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i;  CXX.  -  DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  QU'IL  T  AIT 

CONCOURS  D'INFRACTIONS. 

707.  Quand  y  a-l-il  concoui-s  d'infractions.  —  708.  Du  concours  réel  et  «lu  co«- 
C'tUTs  idéal.  —  709.  Système  rationnel  à  appliquer  au  concours  d'infractions. 
—  710.  Notions  historiques.  —  711.  Division  :  concours  formel;  concours  ma- 
tériel. 


707.  Il  y  a  concours  ou  cumul  d'infractions^  lorsque  le 
même  agent  s'est  rendu  coupable  de  plusieurs  infractions  avant 
d'avoir  été  condamné  pour  aucune  d'elles.  Ces  infractions  peu- 

§  CXX.  *  BiuLio'fRArniE  :  Bo.n.neville  i»e  .\ÏAKSA.\r,Y,  De  V  améliorât  ion  de 
la  loi  criminelle  (Paris,  1864)  ;  le  tome  II  coDlienl  une  monographie  inlé- 

U.  Ci.  —  Tome  III.  l 


2  r'RMlT    F'ENAL  GFNÉR\L.    —    PLVRALÎTÉ    D'INFRACTIONS. 

ve'.'  ''rire  ■i'rî'f^r'-e^  en  m»'me  temps  à  la  ju:?îice  pénale  :  c 
]'hyp''>thè-e  ordinaire:  on  bien,  ce  qni  e*t  encore  possil 
faire  l'objet  «le  poîirsuite-  -lislinctes  el  successives.  Mais  qm 
q«ie  ?oil  la  forme  dans  laquelle  se  présente,  eo  pratique,  le  c 
cours  rj'irjfraclions.  deux  conditions  sont  nécessaires  pour  qi 
exi-îe. 

a  11  faut  que  la  m*^ me  personne  ail  commis,  au  moins,  df 
infrarhojis'^.  En  cela,  le  concours  d'infractions  est  distinct,  5 
de  l'hypothèse  d'un  délit  unique,  de  nature  à  se  prolonger  pi 
dant  un  certain  temps  f  délit  successif  ou  continu),  soit  de  f*€ 
d'un  délit  également  unique,  mais  constitué  par  la  réitérai 
d'acte-  qui,  considérés  isolément,  n'ont  pas  assez  de  grav 
pour  mériter  un  chAtimenl  'délit  collectif  ou  d'habitude)^  se 
f-nfin.  (U;  l'hypothèse  d'un  délit  collectif  par  suite  de  Punite 
résolution  et  de  but.  Le  concours  d'infractions  n'existe  pas  n 
plus,  lorsque  le  coupable  a  exécuté  une  infi^action  avec  des  c 
corislarjces  aggravantes  spécialement  définies  par  la  loi  et  q 
i,«'f)lénienl,  constitueraient,  par  elles-mêmes,  des  infraction?  p 
ni-sables,  teilrs  que  celles  d'effraction,  de  fausses  clefs,  de  v: 
lencfîs,  accompagnant  un  vol.  En  effet,  ces  circonstances,  avf 
pour  objet  de  faciliter  un  autre  délit,  font  corps  avec  ce  dti 
mémo,  et  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  en  étant  distii 
tes'.  D'autant  mieux,  que  ce  sont  là  des  actes  préparatoir 

ressanle  sur  le  concours  d*infr;iclions;  <}.  Le  Puittevin,  Étude  sur  le  pr 
cipe  du  non  cumul  des  peines  (Journ,  des  parq.,  181^7,  p.  !)  et  sui^ 
SouUtzb,  Koncurreuz  als  Frage  der  GeseUgebung  [Zeilschrift  fur  die  gesai 
Strafrechtwisscnschaft,  1883,  t.  III,  p.  148). 

'  La  jurisprudence  prend  soin  de  faire  cette  distinction,  surtout  en  mnti* 
dv  oonLniven lions,  où  il  y  a  lieu,  si  les  faits  constituent  des  oontraventic 
distinctes,  à  autant  de  peines  que  de  contraventions.  Si,  au  contraire,  ii  s 
|çil  d'une  contrav<^ntion  continue,  à  une  seule  peine.  Cfr.  Cass.,  23  n 
1884  pt  3  janv.  188:i  (U.  85.1.271). 

=»  tlfr.  sur  ci'ltc  hypothèse  :  Cass.,  23  janv.  187^  (IJ.  74.1.4o3);  23  n 
1884  et  3  janv.  1885  (!.».  85.I.27I);  29  janv.  4885  (D.  80.1.43}.  Comr 
exemple  d«'  celle  situation,  <»ri  peut  citer  le  cas  prévu  par  l'article  389  • 
Code  prnal,  qui  punit  d'un  emprisonnement  de  deuxansn  cinq  ans.  relui  qi 
pour  connneltre  un  vol,  a  enlevé  ou  tenté  d'enlever  des  bornes  servant 
iéparalion  aux  propri<^tés  Ici.  il  y  a  deux  faits  punis  chacun  par  un  tex 
sp^ial  :  le  vol,  par  Tarlicie  -401,  el  le  déplacement  de  bornes,  par  Tartic 


•  •• 

•  •  • 
■  •  • 
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incriminés  comme  infractions  sui  generis^  dans  le  cas  seulement 
où  ils  ne  se  confondent  pas  avec  le  délit  même  qu'ils  ont  pour 
but  de  faciliter. 

b]  Il  faut  également  que  l'agent  n'ait  pas  été  définitivement 
condamné  pour  Tune  des  infractions,  au  moment  où  il  commet 
l'autre.  C'est  par  là  que  le  concours  d'infractions  diffère  de  la 
récidive.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  s'agit,  sans  doute,  d'un 
individu  ayant  commis  plusieurs  infractions,  deux  au  moins. 
Mais  il  n'y  a  récidive  que  si  une  condamnation  irrévocable  est 
intervenue  sur  Je  premier  délit  avant  la  perpétration  du  second. 
Le  concours  d'infractions  suppose,  au  contraire,  <^ue  le  premier 
délit  n'a  pas  été  poursuivi,  ou,  tout  au  moins,  qu'une  condam- 
nation irrévocable  n'est  pas  intervenue  quand  le  second  s'ac- 
complit. Il  est,  du  reste,  possible  qu'un  individu,  déjà  frappé 
d'une  condamnation  irrévocable,  commette  plusieurs  infrac- 
tions. Dans  ce  cas,  il  y  a,  tout  ensemble,  concours  d'infractions 
^l  récidive,  et  les  règles  de  ces  deux  situations  deviennent  cu- 
mulativement  applicables. 

708.  Le  concours  d'infractions  peut  se  présenter,  sous  une 
forme  matérielle,  lorsqu'il  y  a,  de  la  part  de  l'agent,  plusieurs 
^^tes  commis,  constituant  chacun  séparément  et  distinctement 
un  délit,  ou  sou«^  une  forme  idéale,  lorsqu'on  seul  fait  commis 
par  l'agent  contient  à  la  fois  plusieurs  délits.  Dans  le  premier 
cas,  le  cumul  est  qualifié,  par  les  auteurs,  de  cumul  réel  ou  mor 
sériel;  dans    le  second,  de  cumul  idéal,  formel  ou  intellec- 

a)  H  y  a  concours  idéal^  lorsque,  par  un  seul  et  même  fait, 
on  se  rend  coupable  de  plusieurs  infractions^  soit  de  même 
65pèoe,  soit  d'espèces  différentes.  Ainsi,  un  meurtrier  tire  un 
^oup  de  fusil  qui  tue   plusieurs   personnes.    Un  individu  om- 

*36  du  Code  pénal.  Cependant,  il  nV  a  qu'une  infraction.  Ainsi  encore,  un 
^1  avec  efFraction  (C.  pén.,  art.  384),  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés 
*  temps,  contient,  outre  le  vol,  le  délit  d'effraction  ou  bris  de  clôture  puni 
<l*im  emprisonnemeot  d'un  mois  à  un  an  et  d^une  amende  fixée  par  l'ar- 
^  4.S6,  et  le  délit  d'introduction  dans  le  domicile  contre  la  volonté  du 
**itre  puni  par  l'article  184  d'un  emprisonnement  de  six  jours  ii  trois 
■wis  t;i  d'une  amenda  de  Ifi  francs  ;i  200  francs.  Dans  tous  ces  cas,  il  n'y  a 
P4>  concours  matériel,   mais  plulôl  concours  idéal  d'infractions. 
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hîiiirlir  ili's  xililals  iVanrais  pour  le  service  de  Tennemi  : 
ruintiM't  aiii*^i  l(*s  criinos  treml)auchage  et  de  trahison.  Ain: 
i-iM-oiM,  rt'lui  t|ui,  à  l'aiilo  il*un  faux  lilre  de  créance,  se  fait  de 
iivirr  iiiiM  -ntiiino  (Tarj^^Mit  par  le  prétendu  débiteur,  est  cou 
pahlc  lin  d(*lil  (rrscroqutTie  et  du  crime  d'usage  de  pièc 
J'au^Mr.  lin  individu  commet,  sur  un  chemin  public,  un  attente 
a  la  |Mi(li'ur  :  il  so  nMul  coupable  (Taltentat  à  la  pudeur  et  d*ou 
Irai^f  puhlic  à  la  pudeur. 

h\  Il  Y  'i  cotirour-i  nr/ ou  matériel^  lorsque,  par  différenl 
laih.  1)11  eidVeinl  plu>ieurs  fois  la  même  loi  pénale  ou  plusieur 
loi»»  |MMiali's  dilVereult^s.  [>ans  le  premier  cas,  il  y  a  rechutt 
roili  ralhui  propriMueiit  dite.  La  morne  infraction  a  été  répétéi 
inais  disliintoiuenL  \\\v  exemple,  une  cuisinière,  qui  s*appr< 
prie  uiK*  partie  d(^  Tardent  que  lui  remet  sa  maîtresse  poi 
Taire  le  mareliê,  eounnt^l  une  série  d*abus  de  confiance  succe= 
sils,  tlonl  eliaenn  est  puni  par  Tarliele  408,  §  2,  du  Code  péna 
Il  Tant  soif;:neusement  dislini^uer  celle  situation  de  celle  du  di 
ht  (*ontinu  ou  du  délit  dMiahiiude  ou  du  délit  collectif  par  suî 
lie  Tniulc  df  re>olnlion  et  de  luit.  Le  signe  caractéristique,  ce 
qnM  y  aaulant  dedrlilM|ne  de  fiuts.  Paris  le  second  cas,  plusieu 
Mlnalions  sont  possibles  :  1'  Les  iliverses  infractions  sont  liée 
enln»  elle*^,  par  un  rapport  de  temps  :  c'est  un  meurtre  précéd 
acconipaf^nêiui  Miivi  d'nnvid,  d'un  délit  de  chasse,  du  port  d'à; 
arme  proliihèi*;  2'  Le>  diverses  infraitionssont  unies,  entre  elle 
par  un  rappoii  de  can>alilc  :  c\sl  un  meurtre  exécuté  pour  f 
ciliier  nn  v»)!;  .*i'  Le^  infraction^  n'ont  entre  elles  aucune  rel 
lion.  C'fnl  riiyptahc-^e  la  plu>  saillante  de  délits  concurrent 
Par  rxcnipli».  nn  mallaitiuir  a  t'ommis  successivement  un  v* 
uni»  t»si'r.Mph»ne,  nn  abus  de  cunlian-^v 

709.  <'es  i|iv!»r>  i'a>  de  conii>urs  d*infi\icliûns  font  naître,  • 
légi^slation.  une  j;rave  cl  di'licale  qnc>iio!i,  celle  de  Tapplicati^ 
à  l'apnl  ile>  diverses  peiiîi^s  encourues.  Le  principe  qui  à< 
servir  de  poinl  de  ilepart,  c'est  que  i'atrcnt  qui  a  commis  pi 
sieurs  infractions  esl  plua  coupable  ou  i»lus  n^doutable  q 
celui  qui  n'en  a  commis  qu'une  ^cule.  Celle  idée  qui  est  l'év 
dencc  même  n'a  cependant  pas  été  comprise  par  toutes  les  l 
gL-lations. 
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L'influence  de  la  récidive  esl  facile  à  déterminer.  Chacun  des 
délits,  commis  par  le  récidivisle,  encourt  la  peine  qui  lui  est 
propre;  de  plus,  en  ce  qui  louche  le  dernier  délit,  c'est-à-dire  ce- 
lui qui  a  été  commis  après  une  condamnation,  la  peine  ordinaire 
esl  augmentée;  car,  en  multipliant  ses  méfaits,  malgré  les 
avertissements  qu'il  a  reçus,  l'agent  fait  preuve  d'une  perver- 
sité qui  aggrave  sa  culpabilité  et  donne  lieu  de  craindre  de  nou- 
velles rechutes,  contre  lesquelles  la  société  a  besoin  d'une  pro- 
l»clion  plus  efficace.  La  récidive  a  donc  deux  conséquences  : 
k cumul  des  peines  spéciales  à  chaque  infraction;  une  aggra- 
t:ation  de  peine  en  ce  qui  concerne  la  dernière.  Cette  double 
conséquence  ne  saurait  être  étendue  au  simple  concours  de  plu- 
sieurs délits  ayant  un  auteur  commun.  Ce  concours  révèle,  sans 
«loule,  (le  mauvaises  tendances;  mais  l'agent,  au  moment  où  il 
réitère  ses  infractions,  n'a  pas  encore  subi  la  leçon  d'une  con- 
damnation; il  ne  peut,  dès  lors,  être  assimilé  au  récidiviste  qui, 
lui,  s'insurge  contre  la  loi,  malgré  les  avertissements  de  la  jus- 
tice. Le  législateur  doit  donc,  dans  l'hypothèse  du  concours 
d'infractions,  écarter  l'application  simultanée  des  deux  consé- 
quence? attachées  à  la  récidive.  Mais  doit-il  adopter  Tune  ou 
l'îiulre,  c'est-à  dire  cumuler  les  peines  propres  à  chacune  des 
infractions,  ou  bien,  s'il  se  contente  d'une  peine  unique,  Vag- 
graver? 

On  conçoit  deux  systèmes  radicaux  :  l'un  qui  consiste  à  in- 
fliger au  coupable  les  peines  additionnées  de  toutes  les  infrac- 
lioiis  qu'il  a  commises  :  à  chaque  délit,  sa  peine;  l'autre  qui 
consiste  à  n'infliger  à  l'agent  que  la  plus  grave  dés  peines  atta- 
chées aux  délits  concurrents  :  la  plus  forte  peine  absorbe  toutes 
l^s  autres.  Mais  ces  deux  systèmes  pèchent,  l'un  par  excès, 
1  autre  par  insuffisance  dans  la  répression. 

Sans  doute,  en  droit  strict,  celui  qui  s'est  rendu  coupable  de 
plusieurs  délits  doit  subir  la  peine  de  chacun  de  ces  délits  :  car 
un  délit  ne  peut  effacer  ni  atténuer  la  peine  d'un  autre  délit;  et 
celte  solution,  qui  est  commandée  parla  justice,  l'est  encore  par 
Imprudence.  En  effet,  si,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  cri- 
•  mes  ou  dolits,  la  peine  la  plus  forlc  devait  seule  être  prononcée, 
l'agent,  après  avoir  commis  une  infraction,  aurait  carte  blanche 
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pour  loules  les  infractions  moindre?  qu'il  viendrait  à  conrime 
Mais  une  léijrislalion  ne  peut  consacrer,  sans  reslriclion,  le  | 
cipe  du  cunuil.  —  Il  e>t  des  cas  où  eile  se  heurlerait  à  des 
possibililcs  matérielles  ou  morales  d'exécution.  Une  peine 
vativo  do  liberté  ne  laisse  aucune  place  «à  Texéculion  d'à 
pe^inos  do  mémo  nature,  quand  elle  est  perpétuelle.  De  m 
lii  pt»ine  ilo  morl  ahsori>e  toutes  les  peines  privatives  de  lib 
riissojil-olies  tem|xiraires.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  vrai,  I 
cution  successive  des  deux  jioint's  serait  matériellement  poss 
si  Ton  faisait  d'abord  subir  au  condamne  la  peine  qui  lui  er 
sa  liluM'lé.  Mais  la  peine  do  morl,  ainsi  précédée  des  ango 
d'une  détention,  serait  monstrueuse  d'inhumanité.  —  Lo! 
le  cumul  (les  [loines  est  possible,  on  aboutirait,  en  Tappliqi 
i\  une  ripueur  excessive.  Kn  eflet.  i»our  peu  que  les  infrac 
soient  multipliées,  le  total  des  p»^ines  atteint  bientôt  des  chi 
exorbilanls  :  les  amendes,  par  exemple,  absorbent,  par  leu 
nuiK  toute  la  fortune  du  délinquant  et  dégénèrent  ainsi  en 
lîscaîion  générale:  romprisonnement  temporaire,  cumulé  i 
tinimeni,  tiriit  par  dépasser  la  vluréo  probable  de  la  vi( 
condamné  et  se  transforme  ain>i  en  peine  perpétuelle.  De 
ri'ils  résultats  ne  sont  certainement  pas  nécessaires  pour  do 
salisfaclion  à  Tintérét  social.  Sonl-iN,  du  moins,  commandé 
les  principi^^  de  la  justice?  Non  onc«»re  :  de  ce  que  Ia(Miipal 
s'accroît  avec*  lenombn^  des  ilélits,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
sure  d(^  son  aerroi^^sement  corresponde  au  total  que  fournit 
dition  des  faits  délicluenx  :  leur  multiplicité  peut  être  atté 
par  rentraîni»nuMit  sous  Tempin^  duquel  tous  ont  été  com 
elle  Test  (Tailleurs  par  les  retards  qu*a  mis  la  justice  à  sai: 
coupable  :  si  ('elui-ci  avait  été  condamné  après  son  pre 
méfait,  peul-éln^  n'eiU-il  pas  commis  le  second?  L'habitnd 
mal  faire  s'est  im[)lantée  chez  l'agent  sans  qu'il  ait  rencc 
une  intervention  sociale  <le  nature  à  Tarréler. 

Un  système  mixte,  qui  corrige  les  vices  de  ces  deux  sysl 
radicaux,  en  leur  enlevant  leur  caractère  absolu,  est  le  seu 
soit  conforme  tout  à  la  fois  aux  exigences  de  la  justice  < 
rulilité  sociale.  Le  législateur  peut  atteindre  ce  but,  en  a 
luuche  le  système  du  cumul,  en  limitant  son  application  à 
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prisoDoement  el  aux  peines  pécuniaires,  puis,  en  décidant  que 
le  total  des  peines  cumulées  ne  pourra  dépasser  une  certaine 
quotité.  Cette  limite  une  fois  fixée^  on  n'a  pas  à  craindre  l'excès 
de  rigueur  auquel  conduit  l'addition  illimitée  des  peines  propres 
â  chaque  infraction.  On  peut  également  remédier  à  l'excès  d'in- 
dulgence qu'entraîne  le  système  absolu  du  non  cumula  en 
aggravant  la  peine  la  plus  forte,  c'est-à-dire  la  peine  unique, 
qui,  dans  celte  théorie,  pourvoit  à  la  répression  collective  des 
iafractions  cumulées.  Les  législations  pénales  les  plus  récentes 
se  soDt  ralliées  à  ce  système  mixte,  que  Ton  appelle  le  système 
de  yaggravation  ou  du  cumul  juridique.  En  ce  qui  touche  les 
peines  afflictives on  infamantes,  elles  repoussent  le  cumul;  elles 
la^iraetlent,  au  contraire,  quant  aux  peines  d'un  ordre  infé- 
rieQr.  Mais,  dans  les  deux  cas,  elles  tempèrent  ce  que  chacune 
de  ces  solutions  pourrait  avoir  d'excessif  dans  ses  résultats.  Là 
ûùeliesse  contentent  d'une  peine  unique,  elles  augmentent  son 
ifioximum^  et  permettent  ainsi  au  juge  de  tenir  compte  de  la 
multiplicité  des  infractions,  quand  la  peine  applicable  est  une 
peine  temporaire.  Dans  le  cas  où  la  règle  du  cumul  prévaut, 
l'étendue  de  ses  conséquences  varie  dans  les  différentes  législa- 
tions. Mais,  presque  toujours,  le  cumul  qu'elles  autorisent  a 
des  limites  qui  réduisent  la  quotité  des  peines  applicables  bien 
aa-'Iessous  du  taux  que  pourrait  atteindre  leur  addition  indé- 
finie\ 


*  I-eCode  pénal  belge  admel  le  cumul  des  peines  pour  le  concours  des  dè- 
lit«,  sans  que  ces  peines  puissent  dépasser  le  double  du  maximum  (art.  60). 
^  cas  de  concours  de  crimes,  la  peine  la  plus  forle  est  prononcée,  sauf  la 
ficjlië  accordée  aux  juges  d'aggraver  cette  peine,  lorsqu'elle  consiste  dans 
Dne  privation  temporaire  de  liberté  (art.  62).  En  cas  de  concours  d'un  crime 
^^"■c  un  ou  plusieurs  délits,  la  peine  la  plus  forte  ab8ort)e  toutes  les  autres 
'in.  6J).  Pour  les  détails  :  HArs,  t.  II,  n«»  911  à  928,  qui  est  l'inventeur  de 
^  Sîstème  compliqué,  modifié,  du  reste,  ou  plutôt  expliqué,  par  une  loi  du 
^^étembre  1881  \ Annuaire,  i882,  p.  457).  —  Le  Code  pénal  allemand 
'^ble,  au  premier  aspect,  faire  une  part  plus  grande  au  principe  du  non 
^Bui.  Il  le  consacre  d'abord  dans  les  termes  les  plus  larges  (§  74',  eo 
■Copiant  seulement,  comme  correctif,  l'aggravation  de  la  peine  la  plus  forte 
te  des  limitas  analogues  .\  celles  du  Code  belge.  Mais,  bientôt,  il  restreint 
lcbêoéf)ce  du  principe;  il  Técarte  d'une  manière  complète  quant  aux  peines 
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Mais  cette  loi  parle  du  cumul  des  accusations  et  non  du  cumul 
des  peines,  et  il  faut  reconnaître  que  les  divers  textes  cités  ne 
sont  pas  d'une  précision  suffisante  pour  qu'on  puisse  en  déduire 
un  système  général  de  législation  sur  ce  point. 

Notre  ancienne  jurisprudence  criminelle  parait  avoir  adopté, 
en  matière  de  concours  de  délits,  la  doctrine  des  glossateurs, 
qui,  Irompés  par  la  décision  de  la  loi  2  princ,  D.,  De  privalis 
delictis,  pensaient  que  le  cumul  des  peines  était  le  principe 
consacré  par  le  droit  romain  en  cas  de  concours  d'infractions. 
Du  reste,  le  double  concept  de  Texpiation  et  de  l'intimidation 
sur  lequel  reposait  le  droit  répressif  devait  conduire  à  cette  notion 
du  cumul".  Sans  doute,  au  xvi®  siècle,  Loysel'  affirme,  comme 
une  maxime  du  droit  coutumier,  que  :  «  La  plus  grande  peine  et 
ainmde  attire  et  emporte  la  moindre  »;  mais,  sans  examiner 
ici  la  vérité  de  Tassertion  de  Loysel,  il  est  certain  que,  au  xviir 
siècle,  le  principe  du  cumul  des  peines,  dans  la  mesure  où  elles 
étaient  compatibles,  avait  définitivement  prévalu. 

La  plupart  des  législations  européennes  donnèrent,  comme 

cours  formel.  Dans  le  premier  cas,  il  y  avait  lieu  à  des  accusations  succes- 
aves  et  à  des  peines  cumulées  pour  chacun  des  crimes.  Mais,  au  cas  de  con- 
cours formel,  la  règle  du  non  cumul  des  peines  était  appliquée.  C'est  le  sys- 
tème de  Savigny,  dans  sa  thèse  de. doctoral  consacrée  au  concours  formel 
d'infractions  :  Dissertalio  inauguralis  juridica  de  concursu  delictoram  for- 
«a/i,  Marbourg,  1800. 

"  JuLSSE,  Traité  de  la  jusi,  crim.,  t.  II,  p.  643,  n°*  280  et  suiv.  s'exprime 
ainsi  :  u  Lorsqu'un  accusé  est  convaincu  de  plusieurs  crimes  dont  chacun 

■  mérite  d'être  puni  d'une  peine  particulière,  il  doit  être  puni  d'autant  de 
«  peines  qu'il  y  a  de  délits  dilTcrenls  suivant  la  règle  établie  par  Ulpien,  loi 
'  2.  De  privalis  deliclis;  car  un  délit  ne  peut  diminuer  la  peine  d'un  autre 
-délit  ».  De  même,  Miyaht  de  Vougla.ns  (op.  cit,  48,  XV)  enseigne  que, 

■  lorsqu'il  y  a  lieu  de  prononcer  différentes  peines  contre  le  même  accusé 
qui  serait  convaincu  de  difft^rents  crimes,  le  juge  doit  avoir  soin  d'appliquer 

*  àcbaque  crim<»  la  peine  particulière  qu'il  mérite,  en  observant  toutefois 
«■  de  rj.^  prononcer  que  celles  qui  sont  compatibles  entre  elles  de  manière  que 

*  la  plus  grande  n'absorbe  pas  la  moindre;  comme  il  arriverait  si  Ton  con- 

*  damnait  par  le  même  jugement  l'accusé  à  la  mort  pour  un  crime,  et  aux 
-  galères  pour  un  autre.  Il  y  a  aussi  certaines  peines  que  nos  lois  ne  per- 

*  mettent  pas  de  cumuler  dans  le  même  jugement,  comme  l'amende  et  l'au- 

*  mône  ». 

'  InsUtutes  coulumiêres,  n«  855. 
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•.ix  ii*j'.r*r.  ;a  Ui^'Ujfr  iDterf»rfclaliorj  h  la  loi  romaine.  Quelques 
*fîî  rS  'un?'?!  fttilfe.  i.  est  vrai,  par  {le^  criminafetes  antorisés, 
{iV'jf  r.*:ça;r*rr  If-  oroi:  pénai  der  ibéone^  abâoîues  du  comol  des 
î.«e:'.e"  r'  ':ar  de  cumul  aïolraciioDs.  Mais  ces  efforts  o^orenl 
que  .;*r^  ï'é-L.îai^  parliei=.  Daaî  îa  CarL»:ire.  on  Iroave,  par 
*iXfTi::i»,*'.  a  ■;i«"ro-iliorj  ruivarite  :  «  Lorsque,  dojis  un  roi,  il  y 
aura  /A»j^  d  au*-  dt  ces  cvrom/art4:ei'  aggraiantes,  dont  U  a  été 
irau^  fJoH'^  l^$  articles  pr^rtderUs,  la  p^ine  >rrû  ffroHoncee sut" 
Kani  f^pllf  4^ui  ^e  ir outrera  **tre  la  plus  crimif^elle*  ».  C^  n'èlait 
pbTt  t::*<jie  .a  coîjï'rrraiiori  riu  prîrici[»e  de  Tabsorplion,  mais 
♦;  èiUit  ijfj«^  d'-rCiîiofi  qui  ^*en  rapprocijail,  en  rejetant,  dans  « 
ça?-,  ia  fé^ie  iJu  cumul.  C*e?t  dans  le  Code  autrichien  de  1787, 
q'je  '^e  trouve  po-rée.  pour  la  première  fois,  avac  une  complèle 
fjettelé,  Ja  r»-f:le  de  la  confusion  des  peines.  Voici  comment 
î;  expnnrie  Tarti'  i*i  15  :  «*  Silc  criminel  est  coupable  de  plusieurs 
d^Ut>  di/fh-ent»  entre  hux,  la  peine  doit  être  infligée  eu  égard 
au  d'Hit  /^  plus  rigoureusenient  puni  ». 

J>-h  id'fehi  dijumanilê,  qui  inspiraient  les  esprits  en  1789,  de- 
v.'ji<:rji  .ihoutir-  -iir  oe  f>oint  à  ia  consécration  du  système  du 
I  ';'i  '  ijïiji*!.  \)n  n'/-.{i\  le  ir'frirïialeur  de  cette  époque  suivit,  en 
i^'-aW-i:.  i;i  jNii-prud«.*rjf!e;  luai?,  pôr  un  procédé  siîigulier,  il  ne 
l'^rijjiila  puî;  ia  régira  daiii  le  Code  pénal  du  2o  septembre  1791. 
l'our  trouver  la  première  trace  du  droit  nouveau,  il  faut  se  re- 
(/url'-r  ;i  l.'i  loi  (]«:•  procédure  crimitielle  du  16  septembre  1791, 
ijofj  Irs^  ijrticich  '^8  i'\  40  (2*  partie,  tit.  VII  <  visent  deux  cas  dis- 
iifj':l^.  Le  premier  est  celui  où  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu 
«iii  lait  porté  dans  l'acte  d'accusation,  mais  il  est  inculpé  d'un 
r.iil  iév«lé  pai  les  débats;  d'après  l'article  38,  «  le  président, 
'l'orii'w*,  oM  -ur  lîi  demande  de  l'accusateur  public,  ordonnera 
qu'il  hoitiirr/îlé  de  nr>uvt*aii;  il  recevra  les  éclaircissements  que 
!•'  provenu  dofiiM*ra  ^ur  ce  nouveau  l'ail,  et,  s'il  y  a  lieu,  il  dé- 

•  Ail.  '.LXIIL  Uîiii^  ijiKîaulHi  hypothèse,  !e  principe  du  cumul  était  con- 
wu-iV-  :  jiii.  CV  III.  l)ii  n*>iH,  la  Caroline  ue  contient  pas,  sur  ce  point,  de 
iriijii  ^li'iii'WiU;  Miiih  «'Ih:  a  iJunn*''  une  direction  à  la  jurisprudence  criminelle 
di'M  piiva  allruiiindî-. ,  dans  li*  6i;ns  rlu  principe  de  l'absorption  des  peines, 
pnn<:.p(»  Jidnpir,  ;ivi-c  hicri  dits  rcslriction.s,  par  la  pratiqui.»  judii'.iaire  des 
.\  \  II*  1*1  \  \  III'*  sii'clrs. 
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vrera  un  mandai  d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu,  air)si  que 
*s  t'^moins,  devanl  un  jury  d'accusation,  pour  «Mre  procédé  à 
ne  nouvelle  instruction  ».  Le  second  est  celui  oîi  Taccusé  est 
ofsdaniné  pour  le  fait  porté  dans  l'acte  d'accusation  ;  il  est  in- 
j  pê  d*un  fait  relevé  au  débat  :  d'après  Tarticle  iO,  il  pourra 
rcoreètre  poursuivi  pour  raison  du  nouveau  fait,  «  mais  s'il  est 
r-^aré  convaincu  du  second  délit,  il  n'en  subira  la  peine  qu'au- 
dnlqu'e.le  serait  plus  forte  que  celle  du  premier,  auquel  cas  il 
»-ra  ^ll^sis  à  Texéculion  du  jugement  ».  Le  Code  du  3  brumaire 
i'i  IV  consacra,  d'une  manière  encore  plus  nette,  le  principe  du 
■n  «umul  dans  les  articles  427  et  446,  qui  sont  l'origine  di- 
ecte'les  articles  361  et  379  du  Code  d'instruction  criminelle  de 
808.  Mais  ces  derniers  textes  contiennent,  par  rapport  à  la  lé- 
r-iaiion  antérieure,  une  double  innovation.  Le  Code  de  brû- 
lis? ne  permettait  au  tribunal  d'ordonner  de  nouvelles  pour- 
.Jitt^s  que  si  le  nouveau  crime  entraînait  une  peine  plus  grave; 
'  Cod«=*  li'inslruction  criminelle  y  joint  le  cas  où  le  coupable  a 
e?  complices,  quelle  que  soit  la  peine  prononcée  pour  le  second 
'irae.  De  plus,  l'injonction  de  surseoir  s'adresse  au  ministère 
iblic  et  non  au  tribunal.  Knfin,  rarlicle36o  du  Code  d'instruc- 
3n  criminelle  de  1808,  supposant  qu'en  cour  d'assises,  l'ac- 
L-é  a  rié  d^*c!a^é  coupable  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  dé- 
■ie  :  '•  /:/<  r«.y  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits ^  la 
'iiie  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  ».  Les  diverses  déci- 
)ri-.  «lue  renferment  les  articles  363,  §  2,  361  et  379,  ne  sont 
ne  peuvent  être  que  les  corollaires  d'un  principe  général  qui 
5  explique  et  leur  sert  de  fondement  :  ces  dispositions  n'énon- 
nl  pas  le  principe,  elles  le  révèlent,  c'est  celui  de  la  confusion 
â  peiaes'"*.  Mais  le  concours  des  délits  soulève  un  problème 
péDaiité  qui  appartient,  comme  celui  de  la  récidive,  au  droit 
nal  et  non  à  la  procédure.  Les  rédacteurs  de  notre  législation 

"  L  '•r  iteur  «lu  gouwrnemenl  devant  le  Corps  législatif  a  dit,  au  sujet  de 
■licié  l^io  :  •  1-e  prujt-t  Sf;  décide  formellement  contre  la  rumulation  des 
mes...  Ju.-qu'ici,  les  l-ouis  de  justice  criminelle  se  sont  interdits  celte 
Buiativn,  piuîùl  d'après  une  juri.-prudence  que  d'après  un  l^xie  formel; 
is,  fcD  l^îie  uialièr-,  tout  doit  être  réglé  par  la  loi  »'.  Locrk,   t.  XXV,  p. 
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criminelle  ne  se  sont  pas  rendu  conr)pte  de  celle  vérité,  et  leur 
œuvre  niérile,  même  au  poinl  de  vue  de  la  forme,  un  double  re- 
proche. C'est  par  voie  de  conséquence  et,  en  quelque  sorte  im- 
plicitement, qu'ils  ont  établi  le  principe  du  non  cumul  des  pei- 
nes en  cas  de  cumul  de  délits.  El  ils  Tout  fait,  non  dans  la  loi 
pénale,  mais  dans  la  loi  de  procédure.  De  là  sont  nées  des  diffi- 
cultés nombreuses,  que  la  jurisprudence  moderne  a  dû  trancher. 
Elle  Ta  fait,  en  général,  avec  un  sens  juridique  digne  d'éloge, 
et  si  le  système  législatif  des  Codes  français  en  la  matière  peut 
être,  à  bon  droil,  critiqué,  la  manière  dont  la  jurisprudence  a  su 
l'appliquer  doit  être  presque  toujours  approuvée. 

711.  Les  précédents  historiques  rappelés,  il  convient  de  trai- 
ter distinctement  les  deux  grands  groupes  d'hypothèses  :  les 
cas  de  cumul  idéal  et  ceux  de  cumul  réel  d'infractions.  Le 
projet  de  Code  pénal  de  la  commission  extra-parlementaire  de 
1887,  prévoit,  dans  les  articles  83  à  91,  les  deux  formes  de  con- 
cours. Au  premier  point  de  vue,  il  décide,  lorsque  le  même  fait 
contient  plusieurs  infractions,  que  la  peine  la  plus  forte  sera 
seule  prononcée  (art.  91).  Au  second  point  de  vue,  et  quand  il 
y  a  concours  d'infractions,  le  projet  consacre,  tantôt  le  système 
du  cumul**,  tantôt  celui  du  non  cumul,  tantôt  enfin  le  système 
intermédiaire  du  cumul  juridique '^ 


**  Art.  8*î  :  «  Kri  cas  de  concours  de  contraventions,  les  peines  sonl  cumu- 
lées >•. 

*^  Va\  cas  de  oonroiirs  de  dèlils  et  de  contraventions ^  les  peines  sonl  cu- 
mulées, sans  pouvoir  excéder  le  double  du  maximum  de  la  peine  la  plus 
forte  (art.  86).  Hin  cas  de  concours  d'un  crime  avec  àes  délits  et  contraven- 
tionSj  la  peine  applicable  au  crime  sera  seule  prononcée  (arl.  87).  En  cas  de 
concours  de  plusieurs  crimes ,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  ; 
elle  pourra  être  élevée  de  moitié  au-dessus  du  maximum  [\xé  par  la  loi  (art. 
88).  Le  projet,  dans  son  art.  80,  détermine  ce  qu'il  faut  entendre  par  peine 
la  plus  forte;  c'est  celle  dont  la  durée  est  la  plus  longue,  et  si  les  peines 
ont  la  même  durée,  l'emprisonnement  est  considéré  comme  une  peine  plus 
forte  que  la  détention.  Enfin,  l'article  90  ordonne  le  cumul  des  peines  de 
confiscation. 


r 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Du  concours  formel  (finfractmis, 


§  CXXI.  —  EN  CAS  DE  CONCOURS  FORMEL,  UN  SEUL  GROUPE 
DE  PÉNALITÉS  EST  APPLICABLE  <. 

712.  Da  concours  l'ormcl.  Intérêt  de  la  question.  —  713.  Des  trois  problèmes 
qui  se  posent.  —  714.  Le  problème  de  pénalité  n'otfre  pas  de  difficultés. 
Une  *eole  peine  doit  être  prononcée.  —  745.  Problème  de  procédure  et  de 
couipt'tence.'  La  poursuite  doit  être  portée  devant  le  tribunal  compétent 
poor  connaître  de  l'infraction  la  plus  grave  contenue  dans  le  fait  unique. 
Application  de  cette  règle  à  la  difl'amation  envers  les  fonctionnaires  publics. 
—  716.  Problème  de  chose  Jugée.  Renvoi. 

712.  Il  y  a  concours  idéal  d'infractions,  soil  lorsqu'un  seul 
et  même  acte  contient  plusieurs  incriminations,  comme  un  attentat 
à  la  pudeur  avec  violence  sur  un  chemin  public  (C.  p.,  art.  330 
et  332),  soit  lorsqu'une  action  complexe,  mais  constituant  un 
seul  délit,  comme  un  vol  avec  effraction  (C.  p.,  art.  384),  contient 
un  certain  nombre  d'éléments  formant  des  délits  divers.  Cette 
situation  est,  aujourd'hui,  d'autant  plus  intéressante  à  étudier, 
qu  avec  la  minutieuse  réglementation  des  arrêtés  de  police,  un 
grand  nombre  de  crimes  et  de  délits  constituent  en  même  temps  des 
contraventions '.  Ainsi  un  entrepreneur  ne  se  conforme  pas  à  un 
règlement  d'administration  publique  ou  à  un  arrêté  prescrivant 
certaines  mesures  de  précautions  pour  l'exécution  d'un  travail; 
celte  négligence  est  la  cause  de  la  mort  d'un  ouvrier:  il  y  a  tout 
à  la  fois  infraction  à  un  règlement  administratif  et  délit  d'ho- 
micide involontaire. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  concours  idéal  d'infractions  avec  le 

'  §  CXXI.  Bibliographie  :  Emile  Larciibr,  Du  Concours  idéal  d'infractions, 
Rev.  criL,  1898,  pp.  44  à  64,  96  à  113. 

'  Il  en  est  surtout  ainsi  des  délits  commis  sur  la  voie  publique  ou  dans 
des  lieux  publics.  Cette  observation  indique  Tintérôt  pratique  de  la  question 
da  concours  idéal  d'infractions. 
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cas  OÙ  un  seul  fait  constitue  non  pas  telle  et  telle  infraction,  mais 
seulement  telle  ou  telle,  c'est-à-dire  où  le  môme  fait  est  sus- 
ceptible de  plusieurs  qualifications,  dont  une  seule  du  reste  est 
exacte.  Ainsi  un  homicide  est  commis  :  ce  peut  être,  suivant  les 
cas,  un  meurtre,  un  homicide  par  imprudence,  des  coups  et 
blessures  ayant  entraîne  la  mort  sans  intention  de  la  donner, 
il  y  a  alors,  non  psiS  concours  de  plusieurs  infractions,  mais 
allemcuive  entre  plusieurs  titres  d'infractions.  L'incertitude 
porte  sur  le  point  de  savoir  quelle  esl,  en  définitive,  l'infraction 
qui  a  élé  commise'. 

713.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  vi- 
sent, dans  leur  esprit  comme  dans  leurs  termes,  que  le  cow- 
cowrA*  ma/tV«W;  elles  sont  muettes  sur  le  cas  de  pluralité  d'in- 
fractions résultant  d*un  fait  unique*.  C'estàTaide  des  principes 
gén(3raux  qu^il  faut  résoudre  les  trois  questions  principales  que 
soulève  cette  situation  :  i°  quelle  peine  devra  être  appliquée  à 
l'auteur  d'infractions  multiples;  2°  à  quel  titre  le  fait  unique, 
susceptible  de  diverses  qualifications  pénales,  devra-t-il  être 
considéré  et  poursuivi;  3"  et  lorsqu'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  sera  intervenu  sur  le  fait  envisagé  sous  un 
de  ses  angles,  pourra-t-on  intenter  une  nouvelle  poursuite  sous 
une  autre  qualification. 

Ue  ces  trois  problèmes,  le  premier  se  réfère  à  la  pénalité; 
le  second,  aux  règles  de  la  poursuite  crimifieile;  le  troisième 
met  en  jeu  les  principes  sur  Vautorité  de  la  chose  jugée  en 
matière  criminelle. 

714.  La  question  de  pénalité  ne  saurait  faire  de  doute.  Le 
concours  intellectuel  d'infractions  ne  doit  jamais  entraîner  un 
cumul  de  peines  :  une  seule  peine  doit  être  prononcée.  On  ne 
peut,  en  effet,  punir  deux  fois  un  fait  matériel  unique  qui  est  le 
résultat  d'une  seule  résolution  criminelle  ou  d'une  seule  faute. 
Celle  soluticm  est,  a  fortiori^  confirmée  par  l'article  36."),  §  2, 

*  Ce  cas  ne  soalèvepas  la  question  de  ]>ônalités  qui  naît  du  concours  idéal 
d*infractions,  mais  il  soulève  des  difficuilés  identiques  de  procédure  et  de 
ékwe  jugée. 

^  Les  art.  365  et  379  supposent,  en  effet,  qu'en  four  d^assises,  laccusé 
est  inculpé  de  plusieurs  laits  constituant  autant  de  crimt^s  ou  de  délits  distincts. 
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qui  ne  prévoit  que  le  concours  matériel  de  crimes  ou  de  délits. 
Hais  elle  s'applique  au  cas  de  concours  intellectuel  de  contra- 
ventions que  ne  vise  pas  l'article  363,  par  cette  raison  péreoap- 
toire  qu'un  seul  fait  ne  peut  mériter  qu'un  seul  châtiment^. 

Si  les  infractions  résultant  du  même  fait  sont  d'espèces  diffé- 
rentes^ s'il  s'agit,  par  exemple  d'un  délit  de  blessures  par  im- 
prudence (C.  p.,  art.  320),  et  d'une  infraction  aux  règlements 
lie  police  (C.  p.,  art.  474»  §  13),  la  peine  est  celle  de  la  plus 
grave  infraction,  du  délit.  Si  les  infractions  sont  de  même  es- 
pèce, on  ne  peut  plus  parler  de  la  peine  la  plus  grave,  puisque 
toutes  les  peines  encourues  sont  égales.  On  n'appliquera  qu'une 
seule  fois  la  peine  portée  par  la  loi,  dans  les  limites  du  mini- 
mum au  maximum. 

Ainsi,  le  fait  unique,  en  cas  de  concours  idéal,  est  caractérisé, 

■Ainsi,  an  cocber,  marchant  à  une  allure  trop  rapide,  renverse  et  blesse 
UQ  passant  :  le  tribunal  ne  peut  le  condamner  à  deux  peines,  deux  amendes, 
ptr  exemple,  Tuoe  pour  le  délit  de  blessures  par  imprudence,  TauLre  pour 
iiifraclion  aux  règlements  de  police,  u  La  règle  non  bis  in  idem,  dit  la  Cour 
•le  Paris  dans  un  arrêt  du  16  janv.  1883  ;D.  A.  Supplément,  vo  Peine,  no 
147.,  ne  permet  point  d'appliquer,  en  môme  temps,  deux  qualifications  pour 
m  niéme  fait  ».  Sic,  Bor.Jeaux,  10  janv.  1856  (D.  56,2.216);  Cass.,  24  nov. 
18*4  D.  65.5.292).  La  même  solution  doit  être  donnée,  alors  même  que 
l'une  des  infractions  serait  de  la  compétence  d*une  juridiction  exceptionnelle 
«t  constituerait,  par  exemple,  une  contravention  de  grande  voirie.  Voy.  Con- 
lô!  d  Eial,  7  févr.  1867  (S.  67.2.363).  Sur  la  question  :  Molixier  et  Vidal,  op. 
àt.,  L  II,  p.  302.  C'est  même,  en  cas  de  concours  de  contraventions,  qu'il 
importe  pratiquement  de  diagnostiquer  le  concours  formel  et  de  le  distin- 
fver  du  concours  réel.  Un  exemple  va  faire  comprendre  les  difficultés  du 
problèoie.  Un  individu,  en  état  d'ivresse,  fait  du  tapage  pendant  la  nuit  :  il 
t  commis  la  contravention  prévue  par  Tart.  479,  n*^  8  du  Code  pénal  et  punie 
de  10  à  15  francs  d'amende,  et  la  contravention  prévue  par  Fart.  1*''  de  la  loi 
<iii  23  janvier  1873  qui  punit  d'une  amende  de  1  à  5  francs  ceux  qui  sont 
trouvés  en  état  d'ivresse  manifeste  dans  des  lieux  publics.  Faut-il  cumuler 
les  amendes  de  police  encourues  pour  ces  deux  contraventions?  Oui,  s'il  s'a- 
git d'an  cas  de  concours  réel;  non,  si  c'est,  au  contraire,  un  cas  de  con- 
cours formel.  Dans  ce  dernier  sens  :  Trib.  police,  Paris,  26  juill.  1873  (S. 
î3.2.2»4  .  Mais  dans  le  premier  :  Cass.,  7  janv.  1876  (S.  76.1.389).  Au  fond, 
fe  question  dépendra  de  la  rédaction  des  procès-verbaux;  suivant  qu'ils 
Rtèreront  ou  non  distinctement  les  deux  contraventions,  le  tribunal  devra, 
loit  cijmuler  les  amendes,  soit  les  confondre. 
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au  point  de  vue  de  la  peine,  par  la  plus  grave  des  infractions 
commises.  Cette  solution,  sur  laquelle  l'accord  est  complet  dans 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  se  trouve  implicitement  cooGr- 
mée  par  Texception  quV  a  apportée  la  loi  du  19  décembre  iSoO 
en  vue  de  réprimer  Tusure  compliquée  d'escroquerie.  Aux 
termes  de  l'article  4  de  cette  loi,  le  juge  doit  prononcer  une  ré- 
pression cumulant  l'emprisonnement  de  l'article  405  du  Code 
pénal  avec  l'amende  proportionnelle  édictée  contre  l'usurier*. 

Celte  pluralité  d*infractions  contenues  en  un  môme  Tait  ne 
devrait  cependant  pas  rester  indifférente.  Elle  dénote,  chez  Ta- 
genl,  une  culpabilité  plus  grande  qu'un  fait  constituant  un  délit 
unique,  et  nous  approuverions  une  législation  qui  verrait,  dans 
le  concours  idéal  d'infractions,  une  circonstance  aggravante  lé- 
galo\  C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  fait  le  Code  français  dans  un  cas 
particulier,  celui  qui  est  prévu  par  le  dernier  alinéa  de  l'article 
i3i,  aux  termes  duquel  :  «  Si  l'incendie  a  occasionné  la  mort 
iTune  ou  plusieurs  personnes  se  trouvant  dans  les  lieux  in- 
ciMidiés  au  moment  où  il  a  éclaté,  la  peine  sera  la  mort.  »  Dans 
•N'  cas,  le  même  fait  constitue  le  crime  d'incendie  puni,  suivant 

"  C'est  si  bien  une  exception  iia'elîe  ne  pourrait  Hre  étendue  au  concours 
idéal  de  l'usure  avec  un  autre  délit,  par  exemple  avec  Tabus  des  besoins  et 
faiblesses  des  mineurs  (C.  p.,  art.  406),  ou  avoc  la  tenue  d'une  maison  de 
prêt  sur  gage  (C.  p.,  art.  411'.  Voy.  Villey,  note  sous  Cass.,  14  mai  1880 
^S.  S2.1.a2\));  16  mai  1885  (S.  86.1.385);  G.  Le  IVittevi.v,  op.  cit.,  p.  35. 
Mais  ia  jurisprudence  est  eu  sens  contraire  :  elle  a  généralisé  la  règle  spé- 
ciale isM'ile  dans  les  lois  de  1807  et  18o0,  et  a  décidé  que  *<  cette  exception 
doit  s'entendre  de  tous  les  délits  consistant  dans  des  fraudes  pratiquées 
envers  les  emprunteurs  ».  Outre  les  arrêts  précédents,  voy.  Cass.,  28  janv. 
1887  ,0.87.1.368;  S.  87.1.144). 

'  Les  législations  étrangères  qui  ont  prévu  »•  concours  idéal  d'infractions 
s'en  tiennent  à  l'unité  de  peine,  sans  aggravation.  Le  Code  pénal  italien, 
notamment,  dispose,  dans  son  art.  78  :  <«  Celui  qui,  par  un  seul  et  même 
fait,  viole  plusieurs  liispositions  de  la  loi,  est  puni  d'après  la  dis}K>sition  qui 
ôdit'te  la  peine  la  plus  grave.  »  Comp.  C.  p.  belge,  art.  65  (Hal's,  Droit  pé" 
nnl  ''«7;/»',  II"  912  ;  Fernand  Thihv,  Cours  de  droit  criminel^  2'  éd.,  n"  266); 
C.  hoîlandais,  $i  55;  C.  hongrois,  j;  'Jo;  C.  allemand,  jj  73,  etc.  —  Le  pro- 
jft  di*  revision  du  Code  pénal  prévoit  le  concours  idéal  et  lui  applique  le  non 
cumul  des  peines.  An.  01  :  u  Lorsi]ue  le  même  fait  constitue  plusieurs  in- 
fractions, U  peine  la  plus  l'orle  sera  seule  prononc/e  >^. 
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lature  de  la  chose  incenrliée,  d'une  peine  variant  entre  la  mort 
!a  réclusion,  et  le  délit  d'homicide  par  imprudence.  Avec  le 
tême  du  concours  d'infractions,  la  peine  de  l'incendie  eut  été 
lîo  applicable;  mais,  ici,  la  loi  voil,  dans  le  concours  du  dol 
le  ia  faute,  une  circonstance  aggravante  qui  a  pour  consé- 
ence  la  condamnation  au  châtiment  suprême'. 
715.  La  solution  de  la  question  de  pénalité  commande  celle 
la  question  Je  procédure  et  de  compétence.  S'il  est  vrai,  en 
f  de  concours  d'infractions,  que  le  fait  unique  est  caractérisé  par 
plus  grave  des  transgressions  en  résultant,  il  est  vrai  aussi 
e  c'est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'infraction  la 
is  grave  qui  sera  compétent  pour  connaître  du  fait  tout  entier. 

ministère  public  a  le  devoir  de  poursuivre  le  délit  le  plus 
ave,  et  le  tribunal,  saisi,  le  devoir,  s'il  est  compétent,  déjuger 
prévenu  pour  ce  délit.  Il  est  même  à  remarquer  que  c'est  un 
5  il'îndivmbi/ité  el  non  de  simple  connexité^. 
La  distinction,  à  ce  dernier  point  de  vue,  entre  le  concours 
altlrlel  et  le  concours  intellectuel,  a  été  très  finement  analysée 
ir  la  «'our  de  cassation,  à  propos  des  diffamations  commises  par 
voie  de  la  presse  qui  visent  un  fonctionnaire  simultanément  dans 

vie  publique  et  dans  sa  vie  privée.  En  général,  elle  considère 
ril  y  a  là  un  concours  matériel  d'infractions,  chaque  phrase 
I  chaque  mot,  constituant  un  délit  distinct,  soit  une  injure,  soit 
le  diffamation,  contre  l'homme  public  ou  conlre  l'homme  privé. 
s  fonctionnaire  atteint,  dans  sa  vie  publique  et  dans  sa  vie  pri- 
îe,  peut  donc,  à  la  condition  de  faire  abstraction  de  toutes  les 
ipulations  et  injures  qui  l'atteignent  comme  homme  public, 
isir  le  tribunal  correctionnel  des  injures  et  diffamations  qui 
Uteignent  comme  homme  privé.  C'est  là  un  cas  de  concours 
alériel  «l'infractions'".  Mais  il  en  est  autrement,  et  il  v  a  vé- 

■  Voy.,  suffrâ,  t.  I,  n®  281,  p.  547. 

■  La  jurispruiience  décide,  en  etlet,  «lani^  le  cas  qui  nous  occupe,  que  les 
BT^uites  ne  peuvent  être  portées  que  devant  la  juridiction  compétente  pniir 
iDAiIre  de  Tinfraclion  la  plus  grave.  Voy.,  Cass.,  14  mars  1868  (S.  69.1. 
);8aiai  1868  (S.  68.1.373);  10  sept.  1868  (S.  60.1.33'0;  22  janv.  1881 
.Câ.1.1  *2).  Comp.  Larcher.  op  cit.,  p.  ,"3  k  .'io. 

'•Jurisprudence  constante.  Voy.  Bamuieh,  Code  expli'jué  de  la  pres^^e,  n** 
«. 
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rï['d[}\i}inen[  concours  idéal,  c'est-à-dire  fait  unique  el  pluralité 
de  délits,  quand  les  imputations  se  lient  essentiellement  entre 
elles,  quand  on  ne  peut  les  isoler  sans  en  modifier  le  caractère. 
Alor?,  une  seule  juridiction  est  compétente  pour  statuer  sur  l'en- 
semble, et  c'est  la  cour  d'assises.  En  empruntant  la  formule 
d'un  iirrèt  de  la  chambre  criminelle**,  «  le  citoyen  diffamé  et 
injui'ié  à  la  fois  dans  sa  vie  privée  et  dans  îsa  vie  publique  peut, 
à  son  gré,  porter  son  action  devant  le  tribunal  correctionnel  ou 
devant  la  cour  d'assises,  en  la  restreignant,  dans  le  premier  cas, 
aux  faits  dont  la  connaissance  appartient  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle. Celte  option  ne  cesserait  d'être  licite  qu'autant  qu'il 
existerait,  entre  les  diverses  imputations  contenues  dans  la  pu- 
blication, ol»jetdc  la  poursuite,  une  indivisibilité  réelle,  ta  com- 
prlcnce  de  la  cour  d'assises  devant  forcément  prévaloir   ».     • 

716.  Lorsqu'un  fait  délictueux  est  de  nature  à  être  envisagé 
sous  dillorenles  faces,  —  ce  qui  peut  se  produire,  soit  en  cas  de 
concours  idéal  d'infractions,  soit  en  cas  d'alternative  dans  la  qua- 
lilication.  —  unequeslion  gi/néralese  pose:  quand  un  jugement  est 
intcTviMiusurlefait  envisagésousTuneilesqualifications  qu'il  peut 
recevoir,  esl-il  licite  «l'intenter  une  poursuite  contrel'autcur  de  ce 
failsous  une  autre  qualification?  C'est  un  des  aspcctsdu  |>roblème 
géiiï'rai  dos  (^Ifcls  de  la  chose  juçéeen  rnalière  criminelle.  Deux 
thôui'ii^s  absolue-  se  conçoivent.  I  »"apr»''S  la  première,  une  décision 
détinilive.  passée  en  force  d^*  cfio-o  jugée,  emp»'*che  toute  pour- 
suih'  nlléiii'ure  à  raison  du  rnêm^î  fuit,  malgré  tout  changement  ' 
de  i|Maliti(?alion.  I.)'a[>r»;r  la  ^ff-orid*',  s'il  est  injuste  de  punir 
deux  l'ois  ù  raisoii  du  m ''-me  l'îiil.  il  m^.  l'est  pas  de  poursuivre 
succcs>ivement  le  l'ait  -joij.-?  ionien  les  qiialitications  dont  il  est 
snsci'plible  jusqu'à  ce  qu'on  ail  pu  aboutir  aune  condamnation. 
La  jurisprudein-e  IVançiisc,  dan-  i'ifiterpr'Hation  des  articles 
2'i-ti  cl  ;{()0  ilii  Colle  <riijslrri«.'!i«j[i  r-ritnirielle,  qui  sont  le  ^iège  de 
la  dillicnlir»,  a  fait  dé  ij<'»inbiçn-o-  di-linctions.  Son  système 
s'écarlc,  soil  «le  la  lln/or-je  (|ui  s«»urnet  le  fait  sous  t«.'Us  ses  as- 
|)»'cl-  .1  la  juri.li''lioii  qui  en  e>i  nai-ie,  «le  telle  sorle  que  c'est 
l(»  i'iiil  el  non  sa  qnalificatio!i  ij-i--  ■:, 'île-ci  doit  juger.  >oit  de  la 
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théorie  d'après  laquelle  un  jugement  purge  la  qualification  mais 
OOQ  le  fait,  de  sorte  que,  s'il  y  a  chose  jugée  quant  à  la  qualifi- 
cation, il  n'y  a  pas  chose  jugée  quant  au  fait.  Nous  renvoyons 
à  ce  que  nous  avons  écrit  ailleurs  sur  cette  question**. 


SECTION  DEUXIÈME. 


Du  concouru  matériel  d'infractions. 


^  CXXII.  -  DE  LA  RÈGLE  DU  NON  CUMUL  DES  PEINES. 
EXCEPTIONS  QU'ELLE  COMPORTE. 

(G.  inslr.  cr.,  art.  363,  §  2;  art.  379;. 

717.  Principe  et  double  CMnsé<{uenc(.'.  —  718.  Rolaliv«Miient  aux  iiilru'ti«.jns. 
—  719.  Conlraventions-délil^i.  —  720.  Infractions  rrprimces  perdes  lois  spé- 
ciales. —  721.  Exceptions  au  di'oit  commun  du  concour-*  d'infractions.  —  722. 
ReUtiv<fment  aux  peines.  Peines  piincipales,  accessoires,  complémentaires. 

717.  La  règle  du  non  cumul  des  peines  en  cas  de  concours 
'l'nfractions  détermine  la  peine  applicable  à  Tagent  dans.un  cas 
où  sa  culpabilité  paraît  aggravée  par  une  circonslance  parlicu- 
liéfv.  Elle  constitue  un  principe  de  droit  commun  (|u'il  faut 
généraliser.  Le  silence  où  Tobscurité  des  textes  ne  suffit  pas 
pour  IVxcInre;  elle  ne  cesse  d'être  applicable  qu'eu  cas  d'r.xcop- 
lion  foimellement  édictée.  Après  quelques  hésitations,  la  doc- 
triri»^  et  la  jurisprudence  se  sont  prononcées  pour  celU?  ••x- 
tensior»-. 

G-tte  règle  a  deux  conséquences,  relativement  aux  infrur- 
ûon^  •t  relativement  aux  peinps, 

718.  Relativetnent  aux  iufractions.  —  Les  arlioles  37l>  •'! 
365,  qui  consacrent  le  principe  du  non  cumul,  sotjt  plaré< -nu-  a 
rubrique  :  Des  affaires  qui  doivent  rtre  soumises  au  jurtf.  •  ►:! 
en  avait  conclu  que  ces  dispositions  étaient  écrites  pour 


!...  ;■;. 
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2\\     rRv'îT  pkna:.  C'î>frvî..  —  i'LURalitk  r>  infractions. 


_^  ■  1 


•r 


M  -■.•!'  ■■      ' 


-  ;  \       .  »   .'î7.vw^f>.  mais  non  pour  les  infrac- 

\    .•'.;..■..:;*.     correctionnel  ou  de  police K 

•-.  -    ^       ,.     .     >  JVcord  pour  appliquer  le  prin- 

..  '^  \      .'.s.  ot  ne  pas  l'appliquer  aux  cotitra- 

.        \  -    ,        >  sont  exactes. 

.-.      •   ;'s  vrimes  et  les  délits,  Tarticle  363  est, 
.1   >    >  tormes  les  plus  généraux,   et  Targu- 
.  ••«  .[u'iu-oupc  ce  lexle  n'est  pas  assez  puissant 
.,  1'     ■  "ab'ir  une  distinction  entre  les   infractions 

.  .   .  .\    ..•.::•*.  .i\i-?isos  et  Ics  inlraclions  déférées  aux  tri- 
.\    .■  ..;.'.. »  î'i'Is.  Comment  le  changement  de  juridiction, 
■    .nîiiMis  lie  même   nature,  pouifc^it-il   changer  la 
laîilr?  nu«'lle  justice  y  aurait-il  à  ce  que,  pour  les 
il!  ..    i'  ('ou[ial)le  lut  plus  ou   moins  sévèrement  puni, 
,r.\\\ù  !.i  luriiliotion  «levant  laquelle  il  .serait  traduit?  Comment 
t  ■n.'iiir.  [Ml-  i'xem[»lo,  que  le  mineur  de  >eize  ans,  poursuivi 

\  1  \  \li  '  Tiiii' iiiltM'pii'iulion  ieî>l;iciiVL'  ;ivall  é:i'  u'abiinl  accueillie  par 
»  .,ijin|.nji|i'i»ii*.  Vmv.  Cass..  l4nov.  1832  ;S.  3:^.1.200  .  Cet  arrêt  s'appuyait 
...  .-.  I  itiniiliTiiM'His  suivante?  :  «■  AUen'.l«i  que  la  disposition  de  l'article 
In  I  ihi  rinli»  d'iii^lru<::ion  criminelli.*,  ayant  pour  ohjc'l  Us  arrêts  que  sont 
,i.p.<|i-.i  .1  rriiili»'  l«*.s  cours  d'assises  dans  Text-rcice  de  leur  fonction  cri- 
iiMiii'lli',  iH"  tiiii  pH."*  ohftîai:Ie  aux  peines  à  prononcer  contre  les  Uièru-s  inJi- 
M  liM  p-ii    l«-*i  inlHifinux  r-orr^^clionnels    .  Mais  îa  C-.'ur  de  cassation  n'a  pas 

i,,,.l JMiidoiiiHi  ♦:••  [ rr»- m i';r  système,  ^{  sa  .inrispruxience  est  définitive- 

H,i.i,l  h(« Il  ':•:  .■.•?ri:i  :  -  que  i'arlicle  ^'jo  du  C«">de  «l'instructitiu  crisniTelle. 

i>  I  uiii^  ilf.poniiKMj  L"Miéi.i>  sur  la  pénalité.  -iipplioaMe  en  nritière  t-orrec- 
ii.-iiiM-.|!ir,  i-oiiiiiii-  'ri  rnaîi»-'-''  orirninell*.'  • .  ''.ass.,  3  ocî.  1^3.'»  S.  So.l.tîT**"; 
.'M  i.  .1  IMi/  \  .;7.1.';**0  .  T'.'us  Ir'S  a.ileurs  aiinettcnt  -'ette  inlerprétati  -n. 
In  ,    ,    .   •!  II.:....»  '.  i.  '.''  1 70  ;  MoL  Mr:;:  et  Viia;  .  c/».  •:i7..  t.  Il,  p.  28S; 

I     uji    tii.     i    ■  ■!..  Ti  '  .*iO''.   L'i  quHS'.in')  p:ira:i    lujnurd'hui    trar.chée 

p..i  ...  j  .'■  «,'i  t\-.  '  j  ;■;  -l-r  ;ijs*.  ce  rriiii'ai'V  lî»*  1S'»T.  .^ui  "iéci-Jf  .jt|>'-,  oas 
il-  .i<'.iir-.  •!'•  [..,•"<[■  riira-rtions  do:»*  l'une  est  de  !a  c-napt-tHnce  des 
■  '  ;.  •  -.  «;  •  /.ii-M",  .  .  i'r-  "J-  i  I  co'fip'^toiict:  dï:<  :i;l'.;;iaux  •.■•r.i;::aj"''S,  s'::  y 
■i  ...  -..:  I  ,,'.:•  ':  '(  pc'ut^:  la  plu^  f:-ri'.  ■:<:  ^eul-:  su*'-,.-.  C...aip.  .es 
■••  P.'i  <■  !', .  ':  .  ',,  .■  .' ■  ■!  '.'.f'.f.  n:i!:fii:'.'  p..ij'.  .'«rciie-  d^  :;.-r  de  t^58, 
•i  .  '.  ■  .  ■     '  .';.  ■    :    :#'--.:  '.;n.  C"Ci:'.  CiS^..   iî2  .l'T.   l'^ST    S.  S8.1. 

''•■       •   i. .  :  î  •:■;■'         'v.!.!;-i.  K'i  \'-^'i\.-:.   .\  ;  ^^  «^  -À-ri::    <.^'.\,   .«'en 
•I  •        .  .  '       :.'. .     ■  <,.:      .    '.  ••*:!.   :.    rr-n:  :- .►:  e:   ■  .i.::"e  i   ::•;■:■•:'?    les 

•  iii        •■■*...■■.  ■  ..    .     •         .    •;. ,  j-.'       •■■;'.       \"         1.-J-  ■ 
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«ievant  la  cour  d'assises,  parce  qu'il  a  des  complices,  puisse 
invoquer  le  bénéfice  de  Tarlicle  363,  qui  lui  serait  refusé,  s'il 
élai(  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel?  L'article  365 
applique  une  règle  générale  à  une  hypothèse  spéciale.  C'est  dans 
re  sens  qu'il  faut  l'interpréter. 

b)  En  matière  de  contraventions  de  police,  des  raisons  particu- 
lières de  texte  et  de  principe  «loivent  autoriser,  au  contraire,  la 
prononciation  d'autant  de  peines  qu'il  y  a  de  contraventions  com- 
mises. D'une  part,  l'article  365  est  complètement  muet  à  Tégard 
de  ces  infractions,  et  son  silence  est  d'autant  plus  significatif, 
qa'il  énonce,  comme  étant  régies  par  le  principe  du  non  cumul, 
les  deux  autres  catégories  de  faits  punissables,  de  telle  sorte 
que  l'omission  des  contraventions  paraît  avoir  été  faite  à  dessein 
pour  montrer  qu'elles  n'étaient  pas  comprises  dans  la  dispo- 
sition. D'autre  part,  les  motifs,  qui  ont  fait  prohiber  le  cumul 
des  peines  en  matière  de  crimes  ou  de  délits,  sont  inapplicables 
aux  contraventions.  En  effet,  les  peines  de  simple  police,  soit 
d'emprisonnement,  soit  d'amende,  sont  si  minimes,  qu'il  n'est 
pas  à  craindre,  comme  pour  les  peines  correctionnelles  et  cri- 
minelles, que  leur  addition  ait  pour  effet  de  frapper  le  condamné 
•j'une  privation  perpétuelle  de  liberté  ou  d'une  confiscation 
g«^nérale  de  biens.  On  peut  donc,  sans  inconvénient,  les  cu- 
muler, et,  si  même  on  ne  le  faisait  pas,  il  y  aurait  parfois  de 
tels  profits  à  tirer  de  certaines  contraventions,  que  les  contreve- 
nants trouveraient  avantage  à  courir  les  chances  d'une  condam- 
oation^si,  quel  que  fût  le  nombre  des  infractions  commises,  une 
seule  peine  devait  leur  être  appliquée*. 

'  La  jurisprudence,  après  des  oscillations  en  sens  contraire,  esl  aujour- 
d'hui Gxée  à  celte  décision  que  le  principe  du  non  cumul  des  peines  n'est 
pts  applicable  aux  contraventions  de  police  :  comp.  les  conclusions  du  pro- 
cureur général  Dipin,  el  Tarr^t  de  la  Cour  de  cassation,  toutes  Chambras 
fénaies,  eo  date  du  7  juin  1842,  qui  ont  fixé  la  jurisprudence  (S.  42.1.300.. 
,  Pour  déterminer  la  Cour  suprême  à  revenir  sur  sa  jurisprudence  antérieure 
.  il  fallu  que  M.  Dupi.v  prouvât,  dans  un  long  réquisitoire,  qu'en  appliquant 
faiticle  365  aux  contraventions,  on  donnait  à  cet  article  une  extension  que 
M  comportaient  ni  sa  lettre  ni  son  esprit.  Kn  ce  qui  concerne  la  jurispru- 
dence plus  récente  :  Cass.,  30  déc.   187:>,  «»  el  T  janv.  1876  (S.  76.1.381»!; 
mars    1878  ^S.  79.1.390);  27  janv.    1883  fS.   85.1. t03);  12  nov,    1887 
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En  n.^sumé  donc,  il  résulte  de  rinterprélalion  qu'a  reçue 
rarlicJe  365  :  4**  qu'en  cas  de  concours,  soit  de  crimes^  soil  de 
délits,  soit  de  crimes  et  de  délits^  un  seul  ordre  de  pénalités  doit 
être  prononcé  :  les  plus  graves  de  toutes  les  peines  encourues 
par  les  infractions  concurrentes  ;  2**  qu'en  cas  de  concours  de  coh- 
traventions,  il  y  a  autant  de  peines  qu'il  y  a  de  contraventions 
distinctes;  3**  qu'en  cas  de  concours  de  crimes  ou  délits  el  de 
contraventions^  il  faut  cumuler  les  peines  des  contraventions 
avec  la  peine  unique  du  crime  ou  du  délit  le  plus  grave*. 

719.  C'est  de  la  combinaison  de  cette  double  règle,  dont 
l'une  ne  permet  pas  de  cumuler  les  peines  en  cas  de  concours 
de  crimes  ou  de  délits,  et  dont  l'autre  autorise  ce  cumul  en  cas 
de  contraventions,  qu'est  née  la  question  de  savoir  si  l'article 
365  s'applique  à  ces  infractions,  qualifiées,  par  certains,  de 
contraventions-délits?  Poser  la  question,  c'est  la  résoudre;  rar 
l'article  i"du  Code  pénal  ne  tient  compte  que  de  la  nature  des 
peines  infligées  pour  distinguer  les  délits  des  contraventions, 
el  l'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle,  se  réfère  évi- 
demment aux  classifications  du  droit  commun*. 

(B.  rr..  n*^  380);  0  janv.  1890  (D.  90.1.239);  9  nov.  1895  (D.  96.1.191).  La 
doclriiif  p?t  aujourd'hui  conforme  à  cette  jurisprudence  :  Ortolan,  op.  cit., 
l.  n,  n"  1173;  Bertaild,  op.  cit.,  p.  328;  Lk  Seli.ykk,  De  la  criminalité, 
t.  I.  n®  294;  Trèiujtikn,  o/).  cit.,  t.  I,  p.  326.  —  lin  sens  contraire  cepen- 
dant :  CnArvEAîrel  HiiuK,  t.  VI,  n*  2470. 

'^  Sic,  Cass.,  28  déc.  1872  (S.  73.1.153);  14  janv.  1875  (B.  cr.,  n«  11). 
Jurisprudence  du  reste  cunslanle  et  qui  dérive  des  principes  d'interprétation 
admis  soit  en  matière  de  concours  de  crimes  ou  délits,  soit  en  matière  de 
conc«iurs  de  contraventions. 

*  Aussi,  la  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  fixée  dans  le  sens  de  Pappli- 
cation  du  principe  de  non  cumul  aux  contraventions-délits  :  Cass.,  16  nov. 
et  i«r  fiée.  1877  (S.  78.1.330);  23  févr.  1884  (S.  80.1.233);  28  févr. 
1885  (S.  H7.1.41);  22  avr.  1887  ^S.  88.1.397).  Il  est  donc  aujourd'hui  cer- 
tain que  la  rè^'le  du  non  cumul  des  peines  est  applicable  dans  tous  les  cas, 
même  lorsque  le  délit  constitue  une  simple  contravention.  Elle  s'applique 
notamment  aux  infractions  à  la  police  des  chemins  de  fer,  prévues  par 
Tordonnance  du  15  novembre  18*6  :  Cass.,  20  juin  1896  J.  des  Parq,,  97. 
2.148);  19  déc.  18%  (J.  dfs  hirq.,  97.2.148).  .<  Attendu,  portent  ces 
arrêts,  que  ladite  infraction,  étant  [mnie  par  Tart.  21  de  la  loi  du  15  juillet 
1846  d'une  amende  de  16  francs  à  3.000  francs,  rentre  par  cela  même  dans 
la  définition  des  délits,  telle  que  le  formule  l'article  1"  du  Code  pénal;  que, 
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720.  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  s'appliquent  aux 
faits  délictueux  prévus  et  punis  par  le  Code  pénal  de  1810. 
Mais  faut-il  les  appliquer  aux  infractions  réprimées  par  des 
lois  spéciales?  La  question  doit  être  examinée  dans  trois  hypo- 
thèses. 

à)  Il  Dous  paraît  d'abord  certain  que  le  principe  du  cumul  ou 
du  noD  cumul  des  peines,  suivant  le  caractère  des  infractions, 
ronsliloe  une  règle  de  droit  commun  applicable  aux  infractions 
prévues  par  des  lois  postérieures  au  Code  pénal,  toutes  les  fois, 
du  moins,  qu'il  n'y  aura  pas  été  formellement  ou  implicitement 
dé^ogé^  Les  Codes  pénal  et  d'instruction  criminelle  constituent, 
en  effet,  le  droit  commun  en  matière  criminelle. 

b)  En  ce  qui  concerne  les  infractions  antérieures  au  Code  pé- 
nal, la  question  est  plus  délicate.  Ceux  qui  considèrent  la  règle 
du  fion  cumul  comme  exceptionnelle,  doivent  écarter  son  ap- 
plication dans  toutes  les  lois  qui  ont  précédé  le  Code  pénal  et 
n'ont  pas  été  abrogées.  Mais,  même  parmi  ceux  qui  considèrent 
le  non  cumul  comme  une  règle  de  droit  commun,  il  en  est  qui 
refusent  de  Tétendre  aux  lois  spéciales  antérieures,  en  invo- 
quant la  disposition  de  l'article  484  du  Code  pénal  :  «  Dans 
toutes   les  matières  qui  nont  pas  été  réglées  par  le  présent 

dtrs  \*'X<,  elle  comporte  l'application  de  l'article  305  du  Code  d'instruction 
criminelie,  aux  termes  duquel,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou 
délits.  l:i  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée;  d'où  il  suit  que,  dans 
lesftèr*',  la  peine  d'emprisonnement  applicable  au  délit  de  vagabondage 
devait  ^euie  être  prononcée  ».  Puisqu'on  doit  s'attacher  à  la  peine  et  non  à 
la  nature  de  l'infraction,  il  faut  en  conclure  que  lorsqu'une  contravention  est 
punie  de  peines  correctionnelles  en  cas  de  récidive,  elle  perd  son  caractère 
de  contravention  et  devient  un  délit  auquel  la  règle  du  non  cumul  est  ap- 
plicable. Ainsi,  doit  être  frappé  d'une  peine  unique,  l'individu  qui  est  re- 
connu coupable  tout  à  la  fois  d'oui ragf^  envers  un  aèrent  el  d'ivress^,  eu 
état  de  réiûdive  correctionnelle  :  Cass.,  30  juin  1881  (fl.  cr.,  n**  16o);8juill. 
18M    H.  cr.,  n°  174);  24  avr.  t88:>  (S.  87.4.331). 

•  La  jurisprudence  est  bien  arrêtée  en  c»*  t-ens.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
U  pr-ine  du  délit  d'homicide  pjir  imprudenc»*  ne  peut  être  cumulée  avec  des 
uoendtrs  applicables  à  des  infractions  ù  la  police  du  roulage  :  Caifs.,  24 
Dût.  18(>4  îD.  6o.;>.92).  Ou  trouvera  une  éuuméralion  de?  prin»  |>.i"î=  'i]f\i'À- 
caiiùris  de  CL*lle  jurisprudence  dans  l'article  déjà  lilé  di*  <i.  Li;  Pnii  if:vi.\,  p. 
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Code  et  qui  j^otU  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers^ 
les  cours  et  les  tribunaux  continueront  à  les  observer  ».  Mais 
Tarlicle  484  du  Code  pénal  n'a  pas  ici  d'application,  puisqu'il 
b'agil  d'une  règle  posée  par  le  Code  d'instruction  criminelle;  et 
Tarlicle  363,  édicté  en  1808,  a  dû  statuer  pour  les  crimes  ou 
délits  existants  à  l'époque  où  il  a  été  promulgué,  suivant  les  lois 
alors  en  vigueur,  comme  aussi  pour  ceux  qui  pourraient  être 
prévus  par  la  suite.  Ces  termes  n'exprimant  aucune  restriction, 
nous  ne  devons  en  faire  aucune*. 

c)  Nous  supposerons  plusieurs  faits  à  punir  :  mais  l'un  est 
prévu  par  le  Code  pénal  ou  par  des  lois  spéciales  admettant  la 
règle  de  l'absorption;  l'autre  relève  de  lois  antérieures  ou  pos- 
térieures au  Code  pénal,  et  dans  lesquelles  le  cumul  est  admis. 
Auquel  des  deux  systèmes  le  juge  doit-il  se  référer?  La  diffi- 
culté ne  s'élève  pas  dans  le  cas  où  le  législateur  a  pris  soin  de 
trancher  la  question.  Ainsi,  d'après  l'article  17  de  la  loi  du  3 
mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse  :  «  En  cas  de  conviction 
de  plusieurs  délits  prévus  par  la  présente  loi,  par  le  Code  pénat 
ordinaire  ou  par  les  lois  spéciales,  la  peine  la  plus  forte  sera 
seule  prononcée  ».  Ici,  c'est  la  règle  de  l'absorption  qui  est  po- 
sée". Ailleurs,  comme  dans  l'arlicle  12  de  la  loi  du  30  mai  1831 

*■'  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  passé  par  diverses  phases  : 
1^  Tout  d'abord,  elle  admet  qu'il  y  avait  lieu  de  distinguer  suivant  que  la 
loi  était  antérieure  ou  postérieure  à  la  promulgation  du  litre  II,  livre  II  du 
Code  d'instruction  criminelle.  Elle  s'appuie  sur  ce  que,  d'une  part,  l'article 
365  du  Code  d'instruction  criminelle,  est  une  règle  de  droit  pénal,  et  que, 
d*autre  part,  l'article  484  du  Code  pénal  disf»ose  que  les  tribunaux  continue- 
ront à  observer  les  lois  et  règlements  qui  régissent  les  matières  non  réglées 
parle  Code  pénal.  Voy.  Ciss..  16  févr.  184t  (S.  44.4. 62o).  Dans  ce  sens  : 
Mengin,  Alt.  pubL,  t.  II,  n®  462;  Morin,  llcpert.^  v°  Cumul  de  peines,  n® 
16;  Lk  Sellyer.  Crim.  et  resp.^  t.  I,  u^  27,  p.  393:  2?  Puis,  elle  introduit 
une  d'slinrtion.  Lorsque  les  infractions  sont  l'une  et  l'autre  antérieure  à  la 
promulgation  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  peines  se  cumulent  ;  au 
contraire,  lorsque  le  concours  existe  entre  uue  infraction  à  une  loi  anté- 
rieure à  1808  et  un  Tait  puni  par  le  Code  pénal,  l'article  365  est  appliqué. 

"  Cependant,  malgré  la  précision  de  ce  texte,  la  Cour  de  cassation  a  été 
obligée  de  rappeler  la  règle  :  u  Attendu  qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs 
crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être  appliquée:  que  ce  prin- 
cipe est  général  et  absolu:  qu'il  a  été  de  nouveau  reproduit  par  l'article  17 
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sur  la  police  du  roulage,  c'est  la  règlô  du  cumul  des   peines. 
Mais  cette  diversilé  de  décisions  contribue  à  rendre  la  question 
plus  dirPicilc  à  résoudre,  lorsque  la  loi  ne  s'est  pas  expliquée. 
Dans  le  doute,  il  est  préférable   de  maintenir   le   non   cumul 
comme  le  principe  auquel  il  faut  se  rattacher  et  de  l'appliquer 
toutes  les  fois  que  la  répression  édictée  par  la  loi  spéciale  a  un 
*:araclère  bien  établi  de  pénalité.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  Tabsorption  est  la  règle  de  droit  commun.  Mais,  s'il  s  agit 
de  peines  ayant  un  caractère  préventif,  ou  constituant  de  véri- 
tables indemnités  accordées  à  une  partie  lésée,  c'est  le  principe 
du  cumul  qui  dominera.   Eln  un  mot,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
règle  de  l'absorption,  toutes  les  fois  qu'on  se  trouve  en  pré- 
sence des  motifs  qui  l'ont  fait  admettre  par  le  législateur,  et  de 
l'écarter  dans  les  cas  où  ces  motifs  cessent  d'être  apparents. 
Cette  formule  permet  de  se  rendre  compte  de  la  complexité  de 
la  jurisprudence  dans  Tapplication  du  droit  commun  et  du  droit 
spécial  à  la  matière. 

721.  Les  exceptions  au  droit  commun  qui  se  renrontrenl. 
soit  dans  le  Code  pénal,  soit  dans  les  lois  spéciales,  ne  se  ratta- 
chent pas  à  une  seule  et  même  conception.  On  peut  affirmer 
que  tous  les  systèmes  législatifs  sur  le  concours  d'infractions 
trouveraient  leur  amorce  dans  le  droit  positif  français. 

I.  Dans  un  premier  groupe,  nous  trouvons  consacré  le  sys- 
tème du  cumul  sans  limitation. 

o)  il  en  est  ainsi  pour  le  délit  d'écasion.  Aux  termes  de  l'article 
21.^  du  Code  pénal  :«  A  l'égard  des  détenus  qui  se  sont  évadés  ou 
qui  auront  tenté  de  s'évader  par  bris  de  prison  ou  par  violence; 
ils  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  six  mois  à  un  an  d'empri- 
îonnement  et  subiront  cette  peine  imntrcliatement  à  rexpira- 
lion  de  celle  (jnils  auront  cîicourue  pour  te  crime  ou  t/r'/it  n 
raison  duquel  ils  t'taient  dêtoius  o\\  immédiatement  afxv-^  Tar- 


^  la  loi  du  3  mai  i844;  que  c'est  donc  à  tort  que  Tarrêt  attaqué,  npn-s 
avoir  appliqué  la  peine  de  mort  pour  les  crimes  de  tentative  <li^  rneurtio 
précédés  du  délit  de  chasse,  a  prononcé  cumulativement  la  peine  de  cent 
francs  d'amende  pour  ce  dt'lit  i».  (iass.,  12  Janv.  J860;  19  mai  18«1  .R  cr., 
n*  129:;  20  sept.  1882  [ïi.  cr.,  n**  235).  Voy.  6f:al.Mnenl  :  Cass.,  «i  avr.  1898 
(mi.  Trib,,  n'»  du  12  juin  1898);  21  nov.  Ib91  (D.  92.1.:;20). 
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rôl  OU  jugement  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés  absous  du- 
dit  crime  ou  délit,  le  tout  sarts  préjudice  de  plus  fortes  peines 
r/uils  auraient  pu  encourir  pour  d\iutres  crimes  quils  au- 
raient commis  dans  leur  violence  ». 

Celte  disposition  contient  deux  solutions  contraires,  mais  oon 
contradictoires. 

Pour  ne  pas  encourager  Tévasion  par  la  certitude  de  Timpu- 
nilé,  il  est  dit  d'al>ord  :  4°  Que  les  condamnés  subiront  la  peine 
de  l'évasion,  cumulativement  avec  les  peines  encourues  «  pour 
le  a*ime  ou  délit  à  raison  duquel  ils  étaient  détenus  »,  c'est-à- 
dire  non  seulement  pour  les  crimes  ou  délits  nommément  indi- 
qués dans  le  mandat  de  dépôt  ou  déjà  révélés  par  rinslruclioD, 
mais  encore  pour  tous  ceux  qui,  commis  antérieurement,  n'ont 
été  découverts  que  depuis  l'évasion*.  Et  la  disposition  est  telle- 
ment impérative,  que  les  juges  sont  tenus  de  cumuler  les  peines 
dans  riiypothèse  prévue  par  l'article  243,  sans  qu'ils  aient  à  se 
préoccuper  du  point  de  savoir  si  l'exécution  de  la  condamnation 
sera  matériellement  possible'.  2*  Mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  cu- 
muler, avec  la  peine  du  délit  d'évasion,  la  peine  encourue  par 
d'autres  crimes  ou  délits,  il  faut  absolument  que  ces  autres 
crimes  ou  délits  soient  antérieurs  à  l'évasion.  S'ils  avaient  été 
commis  depuis,  le  droit  commun  reprendrait  son  empire  *°. 

Il  peut  arriver  que  les  violences,  auxquelles  le  détenu  a  en 
recours  pour  s'évader,  aient  eu,  par  elles-mêmes,  le  caractère  de 
crimes  et  soient  atteintes  par  la  loi  pénale,  indépendamment  il»? 


*  Su,  C»ss.,  9juilL  iSoO  (S.  58.1.066). 

"Il  a  èl«^  j"sè»  eo  ce  s*ins.  que  la  cour  d'assises  doit  prouoncer  la  peine 
édieiHr-  par  l'article  245,  alors  qu'elle  condaaine,  par  le  mémearnH.  Taccust* 
aux  irav'tjx  forc»}s  à  perpéluit'.'  :  Cass.,  31  juili.  1874  S.  74.1.450  . 

•^  Ca<s.,  .31  cet.  ib9Ct  J,  des  parq.,  îC2.150  :  u  Attendu  que  ii  rè^ie  de 
non  cuidî;!  rr^it  îoute  lu  lég-islalion  pénale  et  doit  recevoir  son  applicalii>n 
lout»*s  l->  \'j'.s  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  un**  disposition  ex[»resse  de  ialoi; 
que  si  .*diiicie2t5  du  Code  pénal  qji  punit  le  délit  d'évasion  avec  vio-ence, 
prescrit  •xc'^ptionr.eiii-menl  le  cumul  de  la  peine  d»"  iv  dé.it  avpc  celle  qui 
était  en.^Murue  pour  le  crime  uu  le  délit  niulivaiit  la  dflenîioD.  ui  celte  dispo- 
sili'''n,  ni  aucune  autre  n'ont  i-lendu  celte  exception  au  cas  où.  k  la  pour- 
suite dii  délit  d'évasion,  auront  été  jointe  cellr  de  fa;ls  postérieurs  à  l'éva- 
sioîi 
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révaàion  qu'elle?  tendent  à  faciliter.  C'est  la  situation  prévue 
parla  disposition  fînale  de  rarticle  2io,  et  il  résulte  des  termes 
comnne  de  l'esprit  de  la  loi  :  4**  que  les  peines  encourues  pour 
le<  crimes  ou  délits,  concomitants  à  l'évasion,  ne  sauraient  se 
comuler,  avec  celles  prononcées  pour  les  crimes  ou  délits,  ayant 
motivé  la  détention  ;  l'article  245  étant  muet  à  cet  égard,  le  prin- 
cipe général  de  la  confusion  des  peines,  doit,  en  effet,  conser- 
ver son  empire;  2°  qu'au  contraire,  car  c'est  la  disposition  même 
de  l'article  245,  la  peine  du  délit  d'évasion  doit  être  prononcée 
et  jîobie,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  que  les  auteurs  de 
l'évasion  auraient  pu  encourir  pour  d'autres  crimes  qu'ils  au- 
raient commis  dans  leurs  violences**. 

b^'  Aux  termes  de  l'article  220  du  Code  pénal,  la  règle  du 
non  cumul  des  peines  n'est  pas  applicable  aux  peines,  pronon- 
cées pour  rébellion,  contre  des  prisonniers,  prévenus,  accusés 
ou  condamnés,  relativement  à  d'autres  crimes  ou  délits.  Ces 
intlividus  doivent  donc  <Hre  condamnés  :  1*  à  la  peine  encou- 
rue pour  le  crime  ou  le  délit  à  raison  duquel  ils  étaient  dé- 
tenus; 2*  à  la  peine  encourue  pour  le  fait  spécial  de  rébellion. 
Toutefois,  l'article  365  reprend  son  empire,  lorsque  la  peine 
prononcée  pour  le  crime  motivant  la  détention  est  une  peine 
capitale  ou  perpétuelle. 

II.  Vn  certain  nombre  de  lois  spéciales,  tout  en  admettant  le 
cumul  des  peines  en  cas  de  concours  d'infractions,  ont  limité  le 
jeu  «le  ce  système  à  un  maximum  de  répression.  Il  s'agit,  en 
eff^t,  d'infractions  de  nature  à  être  fréquemment  réitérées. 

Tel  est,  tout  d'abord,  le  système  de  la  loi  du  19  mai  i874  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  usines  et  manufactures.  Aux  ter- 
mes de  l'article  2,*),  «  Tamende  sera  appliquée  autant  de  fois 
qu'il  y  a  eu  de  personriesemployéesdunsdesconditionscontraires 
à  la  loi,  sans  que  son  chiIVre  total  puisse  excéder  500  francs  ». 
Ainsi  le  cumul  est  formellement  ordonné  lorsque  les  diverses 
infrai'tions  sof»t  relatives  à  des  personnes  différentes.  Mais  la 
jurisprudence,  s'appuyant  sur  la  discussion  de  la  loi,  dans  laquelle 

*'  Sur  toutes  ces  solutions  :  Cass.,  2  mars  1889  (S.  01. i. 138;  D.  91.1. 
il'î.  Cet  arrêt  constitue  le  meilleur  commentaire  de  Tarlicle  245  du  Code 
p-^nal.  combiné  avec  Tarticle  363  du  Code  d'instruction  criminelle. 
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-i  -rer  !e  cumul  des  peines,  admet 

^    .      .'me  lorsque  ce^?  infractions  difl'é- 

-..  :i  et  même  enfant  :  par  exemple,  en 

l'.i  temps  de  travail  et  d'omission  de 

...  \  f'alrons  par  l'article  10  de  la  loi'". 

-    .î  -oi  du  2  novembre  1891  sur  rhvf^iène 

1^  i.i.ours.  Quand  les  contraventions  à  cette 

:vcidive,  ell»\s  constituent  des  délits,  punis 

/:  t'iles.    Or,   l'article  9,  §    1.   de  celte   loi 

.,  •  M'ra  ajipliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de 

.    N.    îiais  sans  que  son  chiffre  total  puisse  excéder 

;   u^Yomlire  1892  sur  le  travail  des  enfants  et  des 

.   N  iiirdustric  adopte  le  système  du  cumul  sans  limi- 

\.\\\\\  quand,  au  cas  de  récidive,  les  contraventions 

i  .  .wnpétence  des  tribunaux  correctionnels. 

.ijMvs  ces  diverses  dispositions,  les  peines  sont  cumulées 

'pi»queque  les  diverses  infractions  aient  été  commises. 

\.-.iéiiM»  nouveau  a  été  introduit  dans  un  grand  nomliro 

,     .'.      juM-iales,   particulièrement  depuis   iSiT),   puur  «léjouer 

.il.  ni,  auquel  la  règle  du  non  cumul  des  peines  avait  tlonné 

:.  I    H  .iiiivail  souvent  qu'un  indiviilu,  poursuivi  pour  une  pre- 

.11. M.'   mir.ii-lion.   en  commettait  impunément   plusieurs  autres 

|i.  n.l.uil  lii  poursuite,  puisqu'il  ne  devait  subir,  pour  toutes  ies 

mil. Il  hoir   riMinies,  qu'une  seule  peine.  C'est  [)inir  obvier  ù  ce* 

iiti  nii\riin'nt  que  des  lois  nombreu^es  ont  ordonné  ou  permis  le 

.  iiiiiul   ili's  pleines,  en  cas  de  concours  de  plusieurs  délits  spé- 

è  i.iti  '. ,  liinqiie  rdr'  délits  ont  été  séparés  par  rarvrtissemcnt  d'une 

ftimtmi//'.  .Nou>  cil«'rons  particulièrem»'nî,  comme  ayant  cons.i- 

MI1  •  «'    y-i<rme  :  la  loi  du  .'j  juillet  18i4  -art.  42  ,  sur  les  brevets 

d  iii'.»r»lioii  :  la  loi  du  *i  mai  1844  -art.  I7i,  sur  la  polire  de  la 

iU.i-  ••;  t'fWi-  du  .'J  juillet  184o  (arl.  27  ,  sur  la  police  des  che- 

iniin  di-  brr;  luilUi  du  'M  mai  I8.-)l    .irt.   10  et  12  \  >ur  !a  police 

ihi  Miiii.i^MMrl  d<;s  rjj<;-sa^^eries  pubbques  ;  la  loi  du  I.'»  inar>  1849, 

"'..!:•.:•..,  M  jiuN  IMH.J    S.  h:1.!.*2s->.  .-l  la  uoli-  de  Vu  i.t:Y  .lâii?  S.  86.1. 
-•M. 
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organique  électorale,  dont  Tarlicle  \\8  a  passé  dans  l'article  49 
du  décret  du  2  lévrier  18;)2;  la  loi  du  23  juin  1837,  sur  les  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce  (art.  10).  Ce  procédé  mérite 
J'èlre  propagé,  dans  un  système  comme  le  nôtre,  où  le  non 
•^umul  des  peines  constitue  le  droit  commun  en  matière  crimi- 
nelle et  correctionnelle. 

IV.  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  la  loi  française  n'admet 
pas  le  cumul  des  peines,  mais  ne  se  contente  pas  de  prononcer 
la  plus  grave  des  peines  encourues;  elle  fait  des  délits  moindres 
une  circonstance  aggravante  du  délit  le  plus  grave  et  en  aug- 
mr^nle,  en  conséquence,  la  peine,   qu'elle  élève  au-dessus    de 
son  maximum  ordinaire.  C'est  surtout  dans  le  Code  pénal  qu'on 
trouve  de  nombreux  exemples  de  dispositions  de  ce  genre.  Elles 
existent  :  1*  en  cas  de  séquestration  arbitraire  n'excédant  pas 
un  Daois,  accompagnée  de  menaces  de  mort  (C.  p.,  art.  3i4, 
312,  344,  §  2);  la  peine,  dans  ce  cas,  est  portée  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité;  2°  en  cas  de  séquestration  arbitraire  accom- 
pagnée de  tortures  corporelles,  où  la  peine  de  mort  est  pro- 
Doncée  (C.  p.,  art.  344,  i;«  fine);  3**  en  cas  de  concours  du  délit 
de  vagabondage,  avec  celui  d'excès  ou  violences  envers  les  per- 
sonnes, ou  de  faux  en  matière  de  certificat  ou  de  feuille  de  roule 
;C.  p.,  art.  278  et  281);  4**  en  cas  de  vol  avec  bris  de  scellés, 
puni  comme  le  vol  avec  effraction  (C.  p.,  art.  2o3),  c'est-à-dire 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  (C.  p.,  art.  384);  o"*  en 
cas  de  vols  ou  pillages  commis  avec  emploi  de  tortures  ou  actes 
de  barbarie  (C.  p.,  art.  303),  cas  dans  lequel  la  loi  punit  le 
concours  de  ces  délits  de  la  peine  de  mort  (C.  p.,  art.  302  et 
303 i:  6**  en  cas  de  meurtre  précédé,  accompagné  ou  suivi  d'un 
antre  crime,  qui  est  puni  de  mort  (C.  p.,  art.  304,  §  1);  7*"  en 
cas  de  concours  du  crime  de  meurtre  avec  un  délit,  lorsque  le 
meurtre  a  eu  pour  objet,  soit  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter 
nn  délit,  soit  de  favoriser  la  fuite  ou  d'assurer  l'impunité  des 
auteurs  ou  complices  de  ce  délit,  cas  dans  lequel  la  peine  de 
mort  est  également  prononcée  (C.  p.,  art.  304,  §  2). 

Il  y  a,  entre  ces  diverses  dispositions,  qui  seront  étudiées  à 
leur  place,  un  trait  commun.  Il  s'agit  d'un  ensemble  de  faits, 
formaol  une  scène  criminelle  unique,  mais  dans  laquelle  Tana- 
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lyse  peut  dégager  un  certaiu  nombre  d'éléments  constituant 
autant  de  délits  combinés  pour  arriver  à  un  résultat  commun. 
Évidemment,  la  culpabilité  de  Tagent  est  aggravée  par  les 
moyens  délictueux  dont  il  s'est  servi  ou  dont  il  a  profité,  et 
Tapplication  pure  et  simple  de  la  confusion  des  peines  serait 
insuffisante  pour  le  punir. 

722.  Relativement  aux  peines.  —  Par  rapport  aux  peines,  le 
principe  du  non  cumul  soulève  deux  difficultés  d'application  : 
—  Quelle  est  la  gravité  respective  des  peines,  el  comment  recon- 
naître, de  deux  ou  plusieurs  peines,  qui  concourent  entre  elles, 
quelle  est  la  plus  forte?  —  Toutes  les  peines  sont-elles  soumises 
à  la  règle  de  labsorption,  ou  y  en  a-t-il  quelques-unes,  par 
exemple,  les  peines  pécuniaires,  les  peines  complémentaires  ou 
\e'r>  peines  accessoires,  qui  y  échappent? 

I.  Au  premier  point  de  vue,  on  doit  poser,  en  règle  absolue, 
que  c'est  à  Tordre  de  gravité,  marqué  par  le  Code  pénal,  qu'il 
faut  se  reporter  pour  déterminer  quelle  est  la  peine  la  plus 
forte.  Or,  les  articles  6,  7,  8  et  y  du  Code  pénal,  mesurent  la 
gravite  des  peines,  à  la  fois  d'après  leur  nature  et  d'après  le 
'ier/réqueWrs  occupent  dans  Téchelle  pénale.  Cette  double  base 
MOUS  conduit  à  deux  conséquences  principales  :  l*"  Les  peines 
crirniiiclles  remportent,  \ydr  \euv  nature,  sur  les  peines  correc- 
tionnelles. Dès  lors,  toute  condamnation  correctionnelle  >e 
Irouve  nécessairement  absorbée  par  une  condamnation  crimi- 
nelle. Peu  importe  la  durée  respective  des  peines  prononcées  : 
'.'inq  ans  de  réclusion  constitueront  toujours  une  peine  plus 
forte  que  ilix  ans  d'emprisonnement,  i""  Eritre  peines  de  même 
idture,  la  plus  grave  est  celle  qui  occupe  le  fleyrf^  le  plus  rlevé 
'ians  réchelle  piMiale,  telle  qu'elle  est  établie  par  les  articles  7 
et  8  pour  les  peines  criminelles,  et  par  Tarticle  9  pour  les  peines 
norr'erlionnelle-î.  Iri  encore,  le  juge  n'a  pas  à  tenir  com[»te  de 
la  ilurée  ou  de  la  quotité  respective  des  peines  entre  lesquelles 
il  doit  opter.  C'est  ainsi  qu'une  peine  d'ernprisonnemenf,  tVil- 
elle  réduite  à  un  jour  par  le  bénéfice  des  circonstance-  atté- 
nuantes, l'emporte  j^ur  une  amende  de  .^î.OOO  franc>.  De  m^ine, 
quand  le  conrours  existe  entre  plusieurs  peines  criminelle>,  «-inq 
'U\-  dt'  travaux  foreé<  -ont  supérieurs  à  dix  ans  de  réelusion.   il 
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r}'y  a  même  pas  lieu  de  distinguer  les  peines  spéciales  aux  crimes 
{•oli tiques  des  peines  de  droit  commun,  car  les  articles  7  et  8 
da  Code  pénal  ne  tiennent  pas  compte  de  celte  distinction  dans 
■a  gradation  générale  des  peines  criminelles.  Il  en  résulte  que 
■a  iiéteniion  doit  ôlre  réputée  peine  plus  forte  que  la  réclusion, 
bien  qu'en  réalité  elle  soit  plus  douce  dans  son  mode  d*exécu- 
■ion'*.   De  même,   la  déportation  simple  doit  <Hre  considérée 
.N^mme  plus  grave  que  les  travaux  forcés  à  temps,  puisqu'elle 
«jccupe  un  rang  supérieur  dans  l'article  7.  Faut-il  dire  égale- 
ment que  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  remporte 
?ur  les  travaux  forcés  à  perpétuité?  L'afQrmative  semblerait 
résulter  de  la  destination  de  cette  nouvelle  peine;  elle  a  été 
créée,  par  la  loi  du  8  juin  1850,  pour  remplacer,  à  l'égard  des 
crimes  politiques,  la  peine  capitale.   La  négative  nous  paraît 
néanmoins  préférable;  car  la  peine  nouvelle,  dont  nous  nous 
occupons  ici,  n'est,  après  tout,  qu'une  variété  de  la  déportation; 
elle  n'a  yias  de  rang  spécial  dans  l'article  7,  et  reste  ainsi  pri- 
îîjéo  par  les  travaux  forcés  à  perpéluilé.  Tar  conséquent,  une 
condamnation  à  cette  dernière  peine  absorberait  une  coridam- 
:ialion  à  la  déportation  ilans  une  enceinte  fortiPiée. 

Les  peines  en  concours  sont-elles  de  mente  nature  et  d»;  même 
de'fré?  La  loi  ne  nous  trace  aucune  règle  pour  discerner  la  peine 
!a  ^j!us  torte;  mais  il  est  facile,  en  général,  de  suppléer  h  son 
jil^ince.  La  solution  devra  dépendre,  avant  tout,  de  la  compa- 
rni-on  du  maximum  res[)ectif  des  deux  peines *^  Quand  ce  inaxi- 
//<£///£  iiîst  le  même,  la  supr-riorité  appartient  à  la  peine  dont  le 
minimum  est  le  plus  éler»'».  En  cas  d'égaiit«j  sur  ces  deux  limi- 
tes, ii  faudra  puiser  la  solution  dans  les  [>eines  additionnelles, 
>|;e>  que  l'amende  en  matière  criminelle,  qui  parfois  sont  ajou- 
'•V-s  à  la  peine  ordinaire,  commune  aux  diverses  infraction-. 

II.  La  prohibition  du  cumul  domine  toutes  les  peines  do  notre 
'iroil  oi'iminel '^  Néanrnoin-,  son  application  a  fait  naître  qur^l- 

■  Ni.,  <.:j>s.,  Is  janv.  {<>0  D.  :in.;;  ?,49  ;  Bi.a.n.  hk, /»/■■  '■''••  i-  ^  n"'  '^'' ' 
Mi.x.rv.  .i/i.  ci*.,  t.  II,  n"  4:'>9. 

'■  ''..  p.  -les  i*ays-Kas,  art.OI  :  ■<  Li  er;t\Mé  roialiv--  »\o<  ^.Mfin^'^  •!■'  în.Mne 
'ia-ufr  »»st  fixée  par  lo  muximum  ■■. 

'*  Ln  jur(Sprul»*rj'.'ij  [ji'irdit  iiiirm^îliT    <-.'|ienil;int  .ju-f  in  n'^'it"  n»'  -*;i|>n..qiio 
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;ui  '.ouche  les  peines  prciiniaires  et  les 
...  V  i,i'  ^  'i'ircessoires, 

.  i.i,  ;iui:ime  hésitation  ne  nous  semble  pos- 

>;.   ir.^ignoe  et  classée  comme  peine  par  les 

iô-t    lu  Code  pénal;  on  ne  saurait  donc,   en 

....aiîr'*  son  caractère  pénal  et  la  soustraire  à  la 

-^:muI'.«ii.  Dès  lors,  quand  deux  délits  concurrents 

..,.    "^  ;o  -iimples  amendes,  une  seule  doit  être  pronon- 

:»•>  iiSlLs  entraîne  Temprisonnement,  cette  dernière 

..«c-    ':iniende  et  devient  ainsi  Tunique  châtiment  des 

.. -iv»ij^'\  Toutefois,  une  jurisprudence  constante  fait 

iiMi-  !es  amendes  prononcées  en  matière  de  contribu- 

■..i.tiilL's,  do  douanes,  d'octroi*',  les  amendes  en  matière 

.   .  i."  \  toutes  encourue?,  quel  qu'en  soit  le  nombre  ou  le 

..V  iiMis  spèi'iaij.x  auxquels  la  loi  inflige  une  pénalité  spéciale  en  rap- 
...  .1  uiiwr  '/m  fait  quelle  a  voulu  réprimer.  Comp.  :  Ciiss.,  14  mai 
>>.'  ^^  vM.:i2'j  oi  la  note.  Mais,  en  parlani  de  CPlle  idr-e,  on  arriverait 
.  .,,.,.:. .m-j  lo  principe  du  non  cumul  :  le  législateur  n'a-l-il  pas  dû  choisir, 
..>..i  .tiiu^-  iutVaclion,  des  peines  qui  soient,  autan!  que  possible,  »^n  rap- 
...;.  iwv  !os  faits  ù  punir?  Celle  formule  est  donc  énigmatique  et  ne  sau- 
..  '  .M--  .u'ivpl^e  comme  poinl  do  départ  «fun  système  d'exception. 

N.  .  ^:a^s,  2H  f.'vr.  1857  ^S.  :i7.1.3S0  ;  i'2  j.mv.  1860  ^S.  OLl/iOe): 
I  ■,;  iSM'i  H.  Cl',,  n**  .U).  II  a  été  jug»'*  sfiécialemt^nt  qu*ont  le  caractère  de 
|.  ■  i^  .  »'i  m-  piMjwnt  «'r.r»*  cumulf'es  les  arn^^ndes  ern^ourues  pour  dèiils  de 
.'.!..,•  (:ii>s.,  J'Jmai  I8SI  'U.  cr.,  n»  129);  2t  se[.t.  1SS2  (B.  cr,.  ri«  226;. 
'  rmir  !••.•>  amendes  tis.îalef,  c'est  une  conséquence  du  oara"^lère  indem- 
=  .  '  .m-  qur  liiir  donri»?  la  jurisprudence.  Voy.  suprà,  t.  II,  p.  235.  Il  y  a  lieu, 
l>iiiii  .i|i|iIh|iht  cetl«;  rJolutiùfi,  de  tenir  compte  des  situations!  suivantes  :  fen 
,■  i .  d''  rniji-niir-'.  di-  p'u.sieurs  contraventions  fisciî»-?  punies  les  unes  l't  les 
Miiiir  d'un  rni|iri-i^nneuient  et  d'ui»».*  amende,  une  ^^eule  peine  d'empiison- 
in-inriii  duil  rare  prononcée,  niais  les  amendes  sont  cumulées.  Sir,  Cass.,  28 
|,m\.  InVii  S.  Tft.THîi,;  I5esan(;on,  18déc.  i890{S.  92.2. Ï74  ;  2"  en  cas  de 
ii.iM'iKii  .  «Il*  roniravirnlions  lisi;al»»3  avec  d'autres  crimes  el  délits,  une  seule 
|ii-iri«'  r.iii|ior''!N",  la  j/ijs  ^jnivi*,  doit  iMre  prononcée,  mais  il  faut  y  joindre 

II"    n-li:    :llî^•f^•llf^^^  a  c!ia';nn'»  de.*  contiaventi"."ins. 

"  l,«-  ('.m\t*  /or-iti'-r  lie  1S27  m»  conlienl  aucun**  di>[)<«silion  expresse  sur 
li<  riiiir..,.,f  ,  d  pilr.j'rlion^  «•!  l'arlicli;  t^7,  »jui  inditpie  les  dispo:=  liions  du  Code 
d  m- lMj';î.'*fi  MMii.m-.le  ;ip[*i:i;ari;i;s  .'lux  fiiilières  foieslleros,  ne  fait  au'.'un  ren- 
-I  -1  .'•!!'.'■  >•  3'ii.  jj  .l'jîn*  [lart,  Ir's  amen<les  que  ce  C.ode  inîliire  sont  en  rap- 
|,  I  i.f/:  \f  |ii'i!M  ••  j.i'f»-  'Irj  d»'-lit  i-.i  ivil..*ii.i'M.*s  Sur  ressènco,  le  nombre,  la 
;'".    «n:   dr    .irliN-     .irr.j  fi»'*-.  ni]  iî[|ti..rnrn.iL'»''S,  1»^  nombre  el  la  valeur  des 
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:aux,  suns  que  la  plus  forle  absorbe  les  autres,  et  quis*ajoutenl, 
?'.!  y  a  lieu,  aux  peines  d'emprisonnement.  Si  l'on  donne,  en 
effet,  à  ces  amendes,  le  caractère  de  réparations  civiles,  il  est 
trvi.ient  que  le  fisc  doit  pouvoir  obtenir  autant  de  condamnations 
qu'il  y  a  de  délits  qui  lui  causent  un  dommage.  Mais,  dans  To- 
pinion  qui  distingue  ces  amendes  des  dommages-inlérèts,  la  so- 
lution contraire  doit  pr»3 valoir, 

«juantaux  peines  complémentaires  et  accessoires,  l'application 
Je  farlicle  36*^  est  plus  délicate.  Lorsqu'une  peine  principale 
est  écartée,  parce  qu'elle  s'absorbe  dans  une  peine  plus  grave, 
il  est  évident  que  la  peine  accessoire  qui  y  est  attachée  est  écar- 
tée par  voie  de  conséquence".  Mais  en  est-il  de  même  des  pei- 
nes complémentaires,  telles  que  la  confiscation  à  titre  spécial, 

fagots  enlevés  (C.  for.,  art.  192  et  194).  Enfin  ces  amendes  servent  de  base 
1  !a  fixation  des  dommages-intérêts  (C.  for.,  art.  202).  Ces  diverses  consi- 
déralioDS  ont  amené  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  à  faire,  en' 
iLatière  forestière,  les  mêmes  distinctions  quVn  matière  fiscale  :  l**  les  ain>fii- 
des  peuvent  et  doivent  se  cumuler,  comme  ayant  un  certain  caractère  .1?  ré- 
DaratioDS  civiles;  2^  il  en  est  autrement  de  l'emprisonnement  qui  a  toujours 
ja  caractère  pénal,  lorsqu*il  atteint  les  proportions  d'une  peine  correction- 
selle.  On  trouvent  cette  distinction  particulièrement  faite  dans  un  arrêt  de  la 
•lour  de  cassation  du  2i  nov.  1878  ^S.  79.1.137)  :  u  Attendu,  en   druit, 
qu'en  prescrivant  qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  d/^Iits,  la 
peine  la  plus  forte  soit  seule  prononcée,  l'article  361»  du  Code  d'instruction 
crm.nelle  établit  un  principe  général  de  pénalité  applicable  à  toutes  les  in* 
'nctloos  atteintes  de  peines  criminelles  ou  correctionnelles  qui  n'en  sont  pas 
inplicilement  ou  explicitement  exceptées;  attendu  qu'en  ce  qui  concerne 
l'emprisonnement,  l'article  192,  dont  il  a  été  fait  application  à  la  cause,  ne 
r>;fp'jusse,  ni  expressément,  ni  implicitement,  parla  nature  de  ses  dispositions, 
'e  principe  du  non  cumul  dt-s  peines;  que  si  l'arrêt  dénoncé  a  cumulé  avec 
nis<:)n  les  peines  d'amende,  parce  que,  en  matière  forestière,  l'amende  de- 
TÎcs:  la  base,  aux  termes  de  l'article  202  du  Code  forestier,  de  la  fixation  des 
dommages-intérêts;  qu'elle  se  trouve  ainsi  étroitement  liée  aux  réparations 
-':Tiies.  et  qu'elle  participe,  dans  une  certaine  mesure,  de  leur  caraotèie;  il 
'/en  est  poial  de  même  de  la  peine  d'emprisonnement  qui  affecte  din'cle- 
mefit  la  personne  du  prévenu  et  le  frappe  dans^ia  liberté.»  Cependant,  ciMte 
•liâtinction  n'a  pas  été,  du  reste,  faite  dans  l'expusé  des  motifs  de  la  l'ii  du 
!5  juin  18o0  qui  a  eu  pour  objet  principal  de  nviser  les  pénalités  t:i\  umiUnv 
le  aélils  forestiers.  Voy.  (1.  Le  Poittevi.n,  op.  '^i^.,  p.  41. 

*  Cfr.  sur  ce  point  :  Tuubitien,  op,  c//.,  t.  I,  p.  :323;  .M\.\-ii.N,  op,  W/.. 
:.  Il,  n*  450;  Villey,  np.  .;//..  p.  i:i7;  Lauhudk.  c/ .  «i/.,  2*-  éd..  n°  1374. 

R.  G.  —  Tomr  lil.  .< 
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la  publicité  par  voie  d'affiche  du  jugement  de  condamnation,  la 
surveillance  de  la  haute  police,  aujourd'hui  remplacée  par  Tin- 
terdiclion  de  séjour,  Tinterdictiou  de  certains  droits  civiques, 
civils  et  de  famille,  la  destitution  des  Fonctions  publiques,  etc.? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  En  effet,  ces  peines  sont  établies  à  rai- 
son du  caractère  propre  de  certaines  infractions,  et  comme  le 
moyen  le  plus  efficace  soit  de  les  punir,  soit  d'en  empêcher  le 
renouvellement  :  le  but  du  législateur  serait  donc  man^qoé,  si 
celui  contre  lequel  la  mesure  a  été  édictée  pouvait  s'en  affran- 
chir en  commettant  une  autre  infraction  plus  grave".  De  plus, 
le  texte  de  l'article  365  est  inapplicable  aux  peines  dont  il  s'agit, 
car,  à  la  différence  des  peines  principales,  elles  ne  sont  pas  clas- 
sées par  le  Code  pénal  dans  un  ordre  qui  permette  d'apprécier 
leur  gravité  respective  et  de  les  comparer,  soit  entre  elles,  soit 
avec  les  peines  principales.  La  conséquence  pratique  de  cette 
opinion,  c'est  que  les  peines  complémentaires  sont  indépendan- 
tes de  la  peine  la  plus  forte  dont  parle  l'article  365  *^ 

*^  V.  à  ce  sujet,  les  obserrations  de  Blanche,  op.  cit.,  t.  I,  n'  79. 

**  Cette  jurisprudence  est  ancienne.  Elle  a  irouvé  sa  formule  définitive 
dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  septembre  1837  (S.  37.4.1034), 
dont  il  importe  de  citer  les  principaux  considérants  :  u  Attendu  qu'il  y  a 
lieu  de  distinguer,  pour  Tapplication  de  Tarticle  365  du  Code  dlnstruction 
criminelle,  entre  les  peines  qui  peuvent  être  prononcées  seules,  et  qui  for- 
ment la  répression  principale  des  crimes  et  délits,  et  les  autres  peines  qui, 
dans  certains  cas,  peuvent  être  prononcées  contre  les  coupables  en  sus  de  la 
peine  principale,  et  que  Ton  peut  qualifier  de  peines  accessoires;  que  les 
premières,  énumérées  dans  les  articles  7,  8  et  9  du  Code  pénal,  y  sont  clas- 
sées suivant  Tordre  de  leur  gravité,  de  manière  qu'en  recourant  à  ces  arti- 
cles, on  peut  reconnaître,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  dëiits, 
laquelle  des  deux  peines  encourues  est  légalement  la  plus  forte  ;qu11  en  est 
autrement  des  peines  accessoires,  soit  celles  qui  sont  mentionnées  en  Tarti- 
ele  \  I  du  Code  pénal,  comme  la  surveillance,  la  confiscation  spéciale,  soit 
celles  qui  sont  établies  par  des  dispositions  spéciales  pour  certains  crimes 
particuliers,  comme  la  réparation  d'honneur,  Tarfiche  et  la  destitution  ;  que 
la  loi  ne  détermine  pas  la  gravité  respective  de  ces  peines,  qui,  sous  ce  rap- 
port, ne  peuvent  être  comparées,  ni  entre  elles,  ni  avec  les  peines  principa- 
les; que  lorsqu'un  accusé  ou  prévenu  est  reconnu  coupable  de  deux  crimes 
ou  délits  dont  le  moins  grave  emporte  une  peine  accessoire,  Farticle  365  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  peine  soit  prononcée  contre  lui  cumulative- 
ment  avec  la  peine  principale  la  plus  forte;  qu'en  effet,  d'une  part,  la  re- 
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On  doit  donc  admettre  ie  cumul  de  ces  peines  complément 
taires  avec  la  peine  principale  que  remplace  celle  dont  elles 
sont  le  complément,  et  appliquer  le  cumul  :  1*  soit  à  lacoii/isca- 
tion  spéciale,  quel  qu'en  soit  le  caractère"^;  2*  soît  à  la  publi- 
eaiion  du  jugement,  toôme  prononcée  à  titre  de  peine;  3*  soit 
à  V inierdictiœi  de  certains  droits  civiques,  civils  et  de  famille 
et  aux  dégradations  de  cette  peine*';  3*  soit  à  Vinterdiction  de 


mise  de  la  peine  accessoire  ne  résulte  pas  directement  du  texte  de  cet  arti- 
de,  puisqu'il  n'existe  aucune  règle  légale  pour  décider  si  elle  est  plus  forte, 
M  moins  forte  que  la  peine  principale  à  prononcer;  que,  d'autre  part,  elfe 
Be  poarrail  être  la  conséquence  de  la  remise  de  la  peine  principale  qu'autant 
fB'dle  serait  uee  dépendance  de  celle-ci;  mais  qu'il  n'en  est  point  ainsi»  la 
pttoe  accessoire  étant  attachée,  non  à  la  peine  principale,  mais  au  délit 
aêoie;  que  d'ailleurs  les  peines  accessoires  sont  établies  dans  l'intérêt  géné- 
ral, en  vue  du  caractère  propre  à  certains  délits;  que  le  but  du  législateur 
serait  manqué  si  celui  contre  qui  il  a  voulu  que  ces  mesures  fussent  employées 
V  échappait  par  cela  seul  qu'outre  le  délit  spécial  qui  les  rend  nécessaires, 
il  es  aarait  été  commis  un  autre  plus  grave.  >»  Parmi  les  auteurs,  M.  La- 
■ORDS  seul  (op.  cit^  2*  éd.,  n<>  5*6)  a  combattu  le  système  de  la  jurispru- 
dence, comme  apportant  une  restriction  arbitraire  à  l'application  de  l'article 
365.  Son  système  consiste  à  assimiler  les  peines  complémentaires  aux  peines 
accessoires.  Mais  il  oublie  que  les  premières  sont  attachées  non  à  ta  peine  prin- 
cipale, qui  est  absorbée  dans  une  autre  peine,  mais  au  délit,  qui  subsiste 
Bitgré  la  confusion  des  peines.  Nous  faisons  remarquer,  du  reste,  que  l'ex- 
presûon  «  peines  accessoires  »,  employée  dans  Tarrét  de  1837,  est  d'une 
mauvaise  terminologie.  C'est  «  peine  complémentaire  »  qu'il  fallait  dire. 

**  Ainsi,  il  y  a  lieo  de  prononcer  la  confiscation  des  engins  ou  des  armes 
saisiec,  lorsqu'un  individu  est  reconnu  coupable  :  i<*  de  vol  et  de  chasse 
iSBS  permis  (Cass.,  2  juin  1838.  S.  38.i.55);  2<»  de  violences  suivies  de 
mort  sar  on  garde,  et  de  chasse  sans  permis  (Cass.,  6  mars  1856,  S.  56.1. 
625);  3^  de  meurtre  et  de  port  d'armes  prohibées  (Cass  ,  26  juin  1886,  S. 
86.1.. 196),  etc. 

''  Ainsi,  les  juges  appliquent,  à  bon  droit,  à  un  agent  de  change,  reconnu 
eoopable  à  la  fois  d'abus  de  confiance  et  de  contravention  aux  articles  85  et 
86  do  Code  de  commerce,  la  peine  plus  forte  de  l'emprisonnement  et  de  Ta- 
■eode,  pour  les  faits  d'abus  de  confiance,  et  la  peine  complémentaire  de  la 
destitution  édictée  par  l'article  87  du  Code  de  commerce  (Cass.,  12  juin  1885, 
S.  87.1 .48).  De  même  encore  il  a  été  jugé  que  l'interdiction  des  droits  civiques, 
prononcée,  en  cas  d'ivresse  manifeste,  par  l'article  3  de  la  loi  du  23  janvier 
1873,  devait  être  cumulée  avec  la  peine  d'un  autre  délit  plus  grave  (Cass., 
30  juin  1881,  S.  83.1.333;  14  juin  1884,  S.  86.1.443). 


r 
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e!îe  Test  à  raison  du  capactère  propre  à  certains  crimes,  et  «  le 
but  du  législateur  serait  manqué  si  celui  contre  qui  il  a  voulu 
qiie  celte  mesure  fut  employée,  y  échappait  par  cela  seul 
qu'outre  le  délit  spécial  qui  la  rend  nécessaire,  il  en  aurait  com- 
mis un  autre  plus  grave"  ». 


§  GXXIII.  -  DES  EFFETS  DU  NON  CUMUL  DES  PEINES 
EN  CAS  DE  CONCOURS  D'INFRACTIONS. 

.0.  instr.  cr.,  art.  363,  §  2;  art.  379). 

723.  Division.  —  724.  Dtrs  effets  et  du  fonctionnement  du  non  cumul  des  peines 
dans  son  application  au  droit  de  poursuite.  —  725.  Du  cas  où  les  délits  con- 
currents sont  compris  dans  la  même  poursuite.  —  726.  Du  cas  où  les  délits 
concurrents  sont  l'objet  de  poursuites  séparées. 

723.  Les  effets  de  la  règle  de  la  confusion  des  peines  doivent 
êire  examinés  à  un  double  point  de  vue  : 

!**  Dans  leur  application  au  droit  de  poursuite; 

2"*  Dans  leur  application  au  droit  d'exécution. 

C^est  pour  avoir  confondu  ces  deux  côtés  du  problème  que 
des  solutions  contradictoires  ont  souvent  été  données  par  la 
doctrine  et  par  la  jurisprudence.  Il  s'agit  d'étudier,  à  propos  du 
premier  point,  Yeffet  et  le  fonctionnement  pratique  de  la  règle 
du  non  cumul,  et,  à  propos  du  second,  la  sanction  de  cette 
règle. 

724.  L'idée  qui  se  dégage  de  Tarticle  365,  §  2,  c'est  que 
l'accusé  reconnu  coupable  de  crimes  et  délits  concurrents  sera 
condamné  à  subir  seulement  la  peine  la  plus  grave.  Mais  la 
formule  qu'on  trouve  dans  le  texte  :  «  la  peine  la  plus  forte 
sera  seule  prononcée  n^  prôte  à  Téquivoque.  Deux  manières  de  la 
lire  et  de  la  comprendre  se  conçoivent,  en  effet  :  ou  bien  il  faut 
obliger  le  juge  à  ne  pas  s'occuper  de  la  peine  la  plus  faible  el  à 
prononcer  seulement  la  peine  la  plus  forte;  ou  bien,  il  faut  l'o- 
bliger à  appliquer  à  chaque  infraction  la  peine  qu'elle  mérite, 
puis,  à  ordonner  que  la  plus  forte  des  peines  prononcées  s^^a 

'*  Je  paraphrase  les  expressions  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23 
eeptembre  1837,  précité. 
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seule  subie.  L  nV  a  pas  seulement  là  deux  procédés  difTérenls 
d*app!icatioa.  aiais  deux  modes  de  fonctioooemeDt  distincts 
d'une  même  régie  Juridique.  Or,  la  première  ioterprétalion  est 
généralement  ioaaée  par  la  jurisprudeoee,  lorsque  les  délits 
oon«?urrenîs  sont  compris  dans  la  même  poursuite.  On  suit,  au 
contraire,  la  seconde,  quand  ils  sont  l'objet  de  poursuites  suc- 
cessives. Cette  divergence,  dans  Tapplication  judiciaire  de  l'ar- 
ticle 36o«  a*a  pas  élé  suffisamment  aperçue.  Elle  an)ène  des 
contradictiorîs  qui  seraient  eertaîoemeut  évitées  si  les  tribunaux 
se  tneltaient  d*accord  sur  cette  idée  rationnelle  qu'il  y  a  lieu  de 
prononcer  autant  le  peines  que  de  délits,  mais  qu'une  seule, 
la  plus  forte,  doit  être  subie.  Cest  à  ce  résultat,  en  effet,  et 
rieu  qu  a  ce  résultat  que  doit  aboutir  la  eonfimon  des  peines; 
tout  système  qui  s'en  écarte  conduit  à  la  confusion  des  délits, 
cVst-à-ilire  j  une  injustice. 

7SKS.  Le  premier  cas,  celui  où  les  infractions  concurrentes 
sont  comprises  datisla  même  poursuite,  est  expressément  prévu 
par  l'arlicle  363,  J5  2.  Si  Taccusé  ou  le  prévenu  est  convaincu 
de  plusieurs  crimes  ou  délits,  c'est  la  peine  la  plus  forte  qui  est 
encourue.  Il  esta  remarquer  que  le  concours  de  crimes  ou  de 
di»lits  à  punir,  ne  constitue  même  pas  une  circonstance  aggra- 
vante Uyiilo,  ol»ligeant  le  juge  à  prononcer  le  maximum  de  la 
peine  la  phi»  grave*. 

I>ans  ivlte  première  hypothèse,  la  seule  difficulté  pst  celle  de 
MiV()lr  (*omment  s*opérera  la  confusion  des  peines.  C'est  le  pro- 
blème ipie  nous  avons  posé.  L'intérêt  de  la  question  se  présente 
toutes  leH  fois  que  le  délit  le  plus  grave  ne  compte  pas  ou  ne 
(Ntmptn  plun  A  certains  égards,  tandis  que  le  délit   le  moins 

;i  ('.\MII.  '  Ou  a  hww  M>utenu  que,  par  ces  mots  de  rarticle  365  :  «  la 
|Miiin  lu  |iliiM  loito  »,  lu  loi  (*ut(*ndait  if  maximum  delà  peine  applicable  au 
riuiiii  (III  un  lU'lil  lo  pluH  gnivf.  Sic,  Cass.,  27  févr.  i824  (S. 24. 1.399);  8 
ml  1M74  (S.  îît.l.Nl);  LwiHAXKRKM),  vp,  cU,,  t.  Il,  p.  266.  Mais  celle  opi- 
ttinii  vHi,  niijfHii'd'htii,  HtiaiidonnAe.  S*il  est  vrai,  comme  le  dil  Raltcr  {op. 
rit.,  |i.  ï'.i?j,  (pir  Ui  riiticours  def^  délits  soil  «  une  juste  cause,  pour  le  juge, 
il«i  lUuuHiwr  lii  mfutmum  di)  la  {M'ine  plulât  que  le  mtntmufR  »,  il  n'est  pas 
t^%nr\  iji*  jiiMiMHln'  ()ijo  VA*.  ttolL  lA,  pour  le  juge,  une  obligation  légale.  En 
iruiilM'fi  tiTUiofi,  JiM:<inc(Mjrii  deji  drlilff  ettl  uoe  cirooufttaooe  aggFavaate  ju- 
itiiinirr,  iiihin  non  ny;i^r nvtkuin  légale. 
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grave  serait  de  nature  à  entraîner  une  conséquence  légale. 
I*  Ainsi,  au  point  de  vue  d'une  amnistie.  Deux  crimes,   par 
exempJe,  sont  compris  dans  la  même  poursuite;  l*un  est  puni 
de  la  détention,  Tautre,  de  la  réclusion.  Le  juge  prononce  seu* 
lement  la  détention.  Qu*il  survienne  plus  tard  une  amnistie  pour 
le  Tait  politique,  et  le  condamné  jouira  de  Timpunité,  pour  le 
crime  du  droit  commun  dont  il  a  été  déclaré  coupable,  si  le  juge 
D*a  pas  prononcé  la  réclusion,  en  ordonnant  qu'elle  se  confon- 
drait avec  la  détention.  2''  De  même,  au  point  de  vue  de  la  réci- 
dive. Un  délit  militaire,  puni  des  travaux  publics,  concourt  avec 
un  délit  de  droit  commun  puni  de  lemprisonnement  :  si  la  pre- 
mière de  ces  peines  est  seule  prononcée,  parce  qu'elle  est  la  plus 
forte,  cette  condamnation  ne  comptera  point  pour  la  récidive, 
tandis  que  la  condamnation  à  l'emprisonnement  aurait  comptée 
si  elle  avait  été  prononcée.  3*"  Même  intérêt  au  point  de  vue  de 
là  reléffoiion.  Dans  les  deux  espèces  précédentes,  les  condam- 
nations compteront  ou  ne  compteront  pas  dans  le  casier  judi- 
ciaire, suivant  le  procédé  qui  aura  été  suivi  par  le  juge. 

L'intérêt  de  la  question  étant  ainsi  dégagé,  le  problème  du 
fonctionnement  de  la  confusion  des  peines  doit  être  examiné, 
soit  au  point  de  vue  rationnel,  soit  au  point  de  vue  du  texte  de 
l'article  363,  soit  au  point  de  vue  pratique  de  la  jurisprudence. 
a)  Au  point  de  vue  rationnel,  nous  ne  saurions  mieux  faire 
que  d'emprunter  à  la  Cour  de  cassation  cette  formule  heureuse  : 
M  L^effet  de  la  confusion  des   peines  n*est  pas  d'enlever  aux 
peines  confondues  leur  existence  propre  et  leurs  conséquences 
légales,  mais  uniquement  de  déterminer  que  l'exécution  en  aura 
lieu  simultanément  avec  celle  de  la  peine  la  plus  forte'  ».  La 
conséquence  de  cette  manière  de  voir  est  que,  à  chaque  délit, 
doit  correspondre  une  peine,   sauf  à  ordonner  que  toutes  les 
peines  se  confondront  dans  la  plus  forte,  qui  sera  seule  efticace- 
ment  prononcée  et  réellement  subie.  L'utilité  théorique  et  pra- 
tique de  la  condamnation  aux  diverses  peines  recommande, 
au  surplus,  ce  procédé;  il  est  le  seul  qui  évite  une  contradic- 
tion entre  une  déclaration  de  culpabilité  et  l'absolution  du  cou- 
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relégalion  a  fait  apparaître,  et  le  texte,  littéralement  mais  non 
libéralement  interprété,  de  Tarticle  365. 

726.  Le  cas  de  poursuites  successives  se  présente  particu- 
lièrement dans  deux  circonstances.  L'une  est  expressément  pré- 
vue par  Tarticle  379  du  Code  d'instruction  criminelle.  Il  s'agit 
d'une  infraction  nouvelle,  découverte,  à  la  charge  du  même  in- 
dividu, au  cours  d'une  poursuite  dont  il  est  l'objet.  L'aulre 
n'est  pas  prévue  par  la  loi.  Il  s'agit  d'une  infraction,  antérieure 
à  une  condamnation  prononcée,  mais  découverte  postérieure- 
ment. La  division  des  poursuites,  qui  se  produit,  dans  ces  di- 
vers cas,  laisse  évidemment  subsister,  au  profit  de  l'inculpé,  le 
bénéfice  de  la  règle  prohibitive  du  cumul.  Ce  premier  point  est 
bien  cerlain.C'estaux  juges,  saisis  de  la  seconde  poursuite,  qu'est 
confiée  l'observation  de  cette  règle  :  que  doiveet-ils  faire  pour 
la  respecter?  Peuvent-ils  prononcer  une  nouvelle  peine  à  rai- 
son de  rinfraction  qui  leur  est  déférée,  bien  qu'ils  aient  connai- 
sance  de  la  première  condamnation?  au  contraire,  ne  le  peu- 
veul-ils  pas?  Pour  résoudre  complètement  cette  question,  nous 
avons  à  distinguer  trois  situations. 

[.  Si  la  première  poursuite  a  eu  lieu  pour  l'infraction  la  moins 
grave,  par  exemple,  pour  un  crime  puni  de  la  réclusion,  et  que 
l'infraction  découverte,  soit  durant  le  cours  des  débats,  soit  après 
la  condamnation,  ait  une  gravité  plus  grande,  parce  qu*elle  est 
punie,  par  exemple,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps, 
deux  choses  sont  alors  certaines  :  1**  L'inculpé  devra  être  pour- 
suivi :  sur  Tordre  même  de  la  cour  ou  du  tribunal,  si  l'infraction 
nouvelle  a  été  découverte  au  cours  des  débats,  avant  l'arrêt  de 
condamnation  ;  d'office,  par  le  ministère  public,  si  elle  est  décou- 
verte après  la  condamnation  ;  2""  Le  tribunal  ou  la  cour,  saisis  de  la 
seconde  poursuite,  devron  t  prononcer  la  peine  plus  grave,  attachée 
par  la  loi  au  fait  qu'ils  ont  à  juger,  mais  ils  diront,  soit  que  la 
peine  actuellement  prononcée  absorbera  la  condamnation  précé- 
dente, soit  que  la  première  condamnation  se  confondra  avec  la 
condamnation  actuelle.  Ce  seront  deux  manières  diD*érenles 
d'exprimer  la  même  idée. 

II.  Mais   la  première   poursuite  a  eu  lieu  pour  Tinfraclion 
la  plus   grave.  Dans   ce  cas,  deux    situations  sont  possibles 
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el  ont  soulevé  l*une  et  Taulre  des  difQcullés  considérables. 
aj  Les  juges  oot  prononcé  le  mcLximum  de  la  peine  qui  est 
attaché  parla  loi  à  Tinfraction  la  plus  grave:  ils  ont  ainsi  épuisé 
toute  la  rigueur  de  la  répression.  Qu'une  poursuite  nouvelle  ne 
puisse  aboutir  à  l'exécution  simultanée  d*une  peine  inférieure 
en  nature  ou  en  degré  à  celle  déjà  prononcée,  c*est  un  point 
bien  certain,  puisque,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délits,  une  seule  peine,  la  plus  grave,  doit  être  prononcée. 

Mais  il  surgit  alors  deux  questions  qui  se  rattachent  au  mode 
de  fonctionnement  de  Tarticle  365.  Dans  le  système  qui  confond 
les  peines  au  point  de  vue  de  Texéculion,  mais  qui  les  laisse  dis- 
tinctes quant  aux  délits,  il  est  certain  :  i"*  que  la  seconde  pour- 
suite pour  finfraction  moins  grave  est  toujours  possible;  2'' 
qu'elle  doit  aboutir,  non  pas  à  une  simple  déclaration  de  culpa- 
bi:itr^,  mais  à  Tapplication  d'une  peine,  sauf,  pour  le  juge,  à 
ordonner  que  cette  peine  se  confondra  avec  la  précédente.  Mais 
ces  deux  corollaires  de  Tidée  générale  qui  domine  retfet  et  le 
fonctionnement  du  concours  d'infraction,  sont,  au  contraire,  con- 
testés dans  le  système  qui  interdit  au  juge  de  prononcer  la  peine 
plus  faible.  Toutefois,  il  y  a,  dans  la  manière  d'appliquer  cette 
autre  conception,  des  opinions  intransigeantes,  et  d'autres  plus 
modérées. 

On  a  tout  d'at)ord  soutenu  que  l'application  de  la  peine  la 
plus  forte,  en  cas  de  concours  d'infractions,  ayant  pour  effet 
d'rpuiser  la  pénalité,  épuisait  le  droit  de  poursuite  relativement 
au  second  fait. 

D'autres  ont  considéré  la  seconde  poursuite  comme  possible; 
mais  à  la  condition  qu'elle  aboutisse  à  une  déclaration  de  cul- 
ç»abilité  sans  condamnation. 

Ainf^î.  Tapplication  de  la  peine  la  plus  forte  aurait  pour  consé- 
qu^nc».  dans  la  première  opinion,  de  soustraire  l'agent  à  Texer- 
CiCé  de  l'action  publique,  dans  la  seconde,  de  le  soustraire  à 
ia  condamnation. 

Ces  deux  opinions,  qui  ont  leur  point  de  départ  dans  l'inter- 
prétation trop  littérale  qui  est  donnée  à  l'article  365,  sont  Tune 
el  l'autre  erronées,  el  la  jurisprudence,  après  les  avoir  su^cessi- 
veœeiit  adoptées,  évolue  actuellement,  vers  une  solution  plus  ju- 
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ridique.  Elle  semble  admettre,  non  seulement  la  Décessité  d'une 
poursuite,  mais  la  possibilité  d^une  condamnation.  Reprenons, 
en  eiïel,  l'examen  des  deux  questions. 

1*  L action  publique^  disent  les  partisans  de  la  première  opi- 
nion, a  pour  objet  rapplication  de  la  peine,  et  lorsque  la  pé- 
nalité applicable  au  prévenu  est  épuisée  par  une  première 
condamnation  (C.  instr.  cr.,  art.  365),  la  poursuite  n*a  plus  de 
raison  d'être  relativement  aux  crimes  ou  délits  antérieurs  à  cette 
condamnation;  elle  se  trouve,  par  conséquent,  éteinte.  L*arlicle 
379  semble  justifier  cette  solution  :  ne  dispose-t-il  pas,  en  effet, 
que  lorsque  l'accusé  se  trouve,  pendant  les  débats,  inculpé  sur 
d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était  accusé,  la  cour  d'assises 
ne  doit  ordonner  de  nouvelles  poursuites,  que  si  les  crimes 
nouvellement  manifestés  méritent  une  peine  plus  grave  que  les 
premiers? 

Mais  cette  doctrine  exagère  la  portée  des  articles  365  et  379 
du  Code  d'instruction  criminelle;  elle  donne  à  la  règle  du  non 
cumul  un  caractère  anormal  et  des  conséquences  excessives. 

En  effet,  de  toute  infraction  naît  essentiellement  une  action 
publique,  et  cette  action  doit  être  exercée  tant  qu'elle  n'est  pas 
légalement  éteinte.  Or,  l'action  publique  était  certainement  rece- 
vable  avant  la  condamnation  prononcée  contre  l'inculpé;  pour- 
quoi cesserait-elle  de  l'être  après  cette  condamnation?  Qu'on  ne 
dise  même  pas,  sous  prétexte  de  tirer  une  conséquence  logique 
de  Tinterprélation  littérale  de  l'article  365,  que  l'action  publique 
n'a  plus  d'objet,  du  moment  qu'il  n'est  plus  permis  au  juge  de 
prononcer  une  peine  distincte  à  raison  des  crimes  ou  délits  de 
gravité  inférieure  ou  égale  qui  ont  été  cumulés;  car  l'objet  de 
l'action  publique  est  Y  application,  par  le  juge,  de  la  peine  lé- 
gale, c'est-H-dire  la  condamnation  du  coupable  et  non  Vappli- 
cation  matérielle  ou  Vexécution  de  cette  peine.  Décider  que  les 
crimes  ou  délits  de  gravité  inférieure  ou  égale,  une  fois  la  peine 
la  plus  forte  prononcée,  ne  pourront  même  pas  être  déférés  aux 
tribunaux,  serait  contraire,  et  à  l'intérêt  des  parties  lésées,  qui 
seraient  privées,  par  ce  système,  du  droit  de  porter  leur  action 
civile  devant  les  tribunaux  de  répression;  et  à  l'intérêt  de  laso- 
ciétéyk  laquelle  il  importe  que  le  vrai  coupable  soit  reconnu  et 


CONCOURS  d'infractions.  43 

condamné;  et  à  Tintérôt  de  Vaccusé,  qui  a  le  droit  de  demander 
sa  mise  en  jugement,  quand  il  prétend  que  l'accusalion,  qui  pèse 
sur  lui,  est  sans  fondement.  Du  resle,  en  s*attachant  au  principe 
qui  régit  le  fonclionnemenl  de  Tarlicle  365,  tous  les  crimes  ou 
délits  peuvent  être  déférés  ensemble  ou  séparément  aux  tribu- 
Danx;  mais  les  tribunaux,  dans  le  cas  oii  le  fait  poursuivi  de- 
vant eux  serait  moins  grave  que  celui  qui  a  été  déjà  l'objet  d*une 
poursuite,  devraient  condamner  le  coupable  à  la  peine  attachée 
à  ce  fait,  en  décidant,  par  application  de  Tarticle  363  du  Code 
d'instruction  criminelle,  que  cette  peine  s'absorbera,  au  point  de 
vue  de  son  exécution^  dans  celle  antérieurement  prononcée. 

Ce  principe  était  consacré  par  la  loi  du  29  septembre  1791, 
qui,  prévoyant  Thypothèseoù,  pendant  les  débats,  Taccusé  était 
inculpé  d'un  autre  fait  non  prévu  dans  l'acte  d'accusation,  dis- 
posait expressément  qu'il  pourrait  encore  être  poursuivi  pour 
raison  du  nouveau  fait;  mais  que,  s'il  était  déclaré  convaincu  du 
second  délit,  il  n'en  subirait  la  peine  qu'autant  qu'elle  serait 
(lus  forte  que  celle  du  premier,  auquel  cas  il  serait  sursis  à 
/exécution  du  jugement.  Seulement,  la  décision  de  la  question 
de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  surseoir  à  l'exécution  du  jugement 
était  tacitement  abandonnée,  par  la  loi  de  1791,  à  l'appréciation 
des  officiers  du  ministère  public.  Ce  système  présentait,  en  ce 
point,  quelques  inconvénients,  car  il  laissait  le  ministère  public 
libre  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  exécuter  une  décision  de  jus- 
lice.  Aussi,  le  Code  de  Tan  IV  chargea  le  tribunal  criminel 
d'ordonner  lui-même  des  poursuites  nouvelles  et  de  faire  sur- 
seoir à  l'exécution  de  la  peine  prononcée,  si  le  second  fait  em- 
portait une  peine  plus  forte  que  le  premier.  Il  suffit  de  rappro- 
cher de  l'article  446  du  Code  de  brumaire,  l'article  379  du  Code 
d'instruction  criminelle,  pour  voir  que  le  législateur  de  1808 
Ta  fidèlement  reproduit,  en  ajoutant  toutefois  un  nouveau  cas  à 
celui  dans  lequel  le  ministère  public  perdait  déjà  sa  liberté 
d'appréciation  et  en  changeant  l'autorité  qui  devait  ordonner  le 
sursis.  L'origine  historique  de  l'article  379  démontre  donc  la  lé- 
galité de  la  seconde  poursuite  et  d'une  condamnation  pénale  sur 
cette  seconde  poursuite,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  gravité 
respective  des  deux  infractions  concurrentes.  Ce  texte  suppose 


46  DROIT   PÉNAL   GÉNÉRAL.    —   PLURALITÉ    d'iNFRACTIONS. 

un  crime  découvert  au  cours  des  débals  qui  ont  été  suivis  d'une 
condamnation,  el  il  a  pour  objet  d'enlever  au  ministère  public 
la  faculté  de  ne  pas  poursuivre  :  1*  si  ce  fait  nouveau  est  plos 
grave  que  celui  qui  a  motivé  la  condamnation  ;  2*"  ou  si,  pour  ce 
fait,  le  condamné  a  des  complices  en  état  d'arrestation.  La  seule 
conséquence  qu'on  paisse  en  tirer,  par  un  de  ces  arguments  a 
contrario  dont  il  faut  toujours  se  défier,  c'est  que,  en  dehors  des 
deux  hypothèses  prévues  par  l'article  379,  le  ministère  public 
est  libre  d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer  de  poursuites.  Mais  en 
déduire  qu'il  ne  peut  pas  en  exercer,  ce  serait  vraiment  refaire 
la  loi. 

2*  La  possibilité  d'une  seconde  poursuite  étant  admise,  il  s'a- 
git alors  de  savoir  si  cette  seconde  poursuite  doit  seulement 
aboutir  à  la  constatation  de  la  culpabilité,  sans  que  les  juges 
qui  en  sont  saisis  puissent  prononcer  la  condamnation  à  la 
peine  la  moins  grave  encourue.  L'intérêt  pratique  de  la  ques- 
tion apparaît,  lorsque,  pour  une  raison  quelconque,  le  con- 
damné ne  subira  pas  la  peine  plus  grave  qui  avait  tout  d  abord 
été  prononcée  contre  lui  ;  l'obstacle  à  l'exécution  de  la  seconde 
venant  alors  à  disparaître,  il  y  a  lieu  de  la  lui  faire  subir,  si 
elle  a  été  effectivement  el  efficacement  prononcée  par  les 
juges;  dans  le  cas  contraire,  il  ne  saurait  être  question  d'exécu- 
ter cette  |>eine  puisqu'elle  n'a  pas  été  prononcée,  et  que  le  titre 
de  toute  exécution  pénale  est  dans  une  décision  de  justice. 

Nous  avons  déjà  résolu  la  difTiculté  en  faisant  un  choix  entre 
les  deux  systèmes  radicaux  auxquels  a  donné  naissance  l'inter- 
prétation de  l'article  365.  Un  délit,  quelque  grave  qu'il  soit, 
n'efface  pas  les  autres  délits  moins  graves  que  Tagenl  a  pu  ou 
pourrait  commettre.  Le  système  du  non  cumul  s'oppose,  sans 
doute,  à  l'exécution  simultanée  ou  successive  des  diverses 
peines,  mais  non  à  la  poursuite  et  à  la  condamnation  pour  les 
divers  délits.  L'article  365  exprime  simplement  cette  idée  que 
le  juge,  à  qui  s'impose  la  règle  du  non  cumul,  doit  condamner 
à  subir  seulement  la  peine  la  plus  forte*. 

*  La  jurisprudence,  sur  lensemble  de  la  questioo,  a  passé  par  quatre 
phases,  à)  Elle  paraît  avoir  tout  d  abord  admis  Textinclion  de  l'action  pu- 
blique par  Tépuisement  de  la  pénalité.  Comp.  :  Cass.,  14juill.  1832  (3. 
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6)  Nous  pouvons  supposer  que  les  juges,  saisis  de  la  pour- 
«a:Ie  pour  l'infraction  la  plus  grave,  n'ont  pas  épuisé  le  maxi- 
mum de  la  peine;  par  exemple,  ils  ont  prononcé  dix  ans  de 
travaux  forcés,  alors  qu'ils  pouvaient  aller  jusqu'à  vingt. 

Les  tribunaux,  saisis  de  la  seconde  poursuite  pour  l'infraction 
îa  moins  grave,  auront-ils  la  faculté  d'aggraver  la  peine  pro- 
noncée par  la  première  condamnation,  dans  les  limites  du  maxi- 
mum! Il  est  certes  probable  que  si  les  premiers  juges  avaient 

U.l.f  »4).  Ce  système  a  trouvé  d'énergiques  défenseurs  dans  la  doctrine  : 
)l«vii.\,  op^  cU.f  t.  Ily  n^**  457  et  458;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  I,  n^  356; 
Paji  CuLLET,  Rev.  crit.j  1867,  t.  XXXI,  p.  385;  Thiehhet,  Rev.  de  légisL, 
i  Xlil,  p.  483.  b)  Plus  tard,  la  jurisprudence  admit  le  système  contraire  : 
':45s.,  17  juin.  1841  (S.   41.1.883);  3  janv.  1867  (S.  67.1.461);  13  févr. 
1880  et  29  juin.  1880  (S.  81.1.233];  système  qui  est  suivi  par  la  majorité 
des  auteurs  :  Ortola.^,  t.  II,  n«^  1818  et  suiv.;  Facstin  Héue,  t.  H,  n''*  1092 
tisuîv.;  Haus,  t.  II,  u^*  1266  et  suiv.;  Bertal'lu,  p.  332  et  ^333;  Labohde, 
jp.  cit.,  2*  éd.,  p.  387;  Molimer  et  Vidal,  op.  cit.,  t.  II,  p.  293.  c]  Puis, 
il  Cour  de  cassation  paraît  admettre  que  la  seconde  poursuite,  quoique  pos- 
?b>,  ne  peut  aboutira  une  condamnation  spéciale  (Cass.,  27  févr.  1824; 
)n  i^c.  1890).  C'est  la  doctrine  qui  a  été  appliquée  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'atêises  de  la  Seine  du  30  août  1880  (S.  82.2.17),  note  de  M.  Labbé.  Un 
2<llvidu  condamné  à  la  peine  de  mort,  obtient,  sur  un  recours  en  gr^ce, 
tt'i-;  commutation  de  la  peine  de  mort  en  la  peine  de  travaux  forcés  à   per- 
pétuité. Il  est,  un  peu  plus  tard,  poursuivi  pour  un  autre  crime,  antérieur  k 
■1  première  condamnation,  mais  découvert  postérieurement  à  cette  condam- 
Mtioa.  Déclaré  coupable  par  le  jury,  il  est,  d*après  la  loi,  passible  de  la 
peoe  de  mort  :  doit-il  être  condamné  à  mort,  parce  que  cette  peine  est  plus 
«rave  que  celle  qu*il  subit,  cVst-à-dire  celle  des  travaux  forcés?   Doit-il 
-'.re  &b^ous,  sauf  condamnation  aux  frais  du  procès,  parce  que  la  peine  dont 
H.  est  menacé  est  absorbée  dans  la  peine  égale  qu'il  a  déjà  encourue?  C*est 
dti?  ce   dernier  sens  que  s'est  prononcée  la  cour  d'assises.  Cette  hypo- 
thèse qui  n'avait  pas  été  prévue  par  les  auteurs,  démontre  quelle  impor- 
ltt.ce  oui  aouYent,  au  point  de  vue  du  droit,  des  questions  qui  paraissent 
kr^  seulement  des  questions  de  mots.  Cfr.  de  Neykhmard,  Joum.  du  droit 
erim.,  n"  10551.  d)  Dans  noire  opinion,  la  seconde  poursuite  doit  aboutir, 
KfC  s^ul^meol  à  la  constatation  de  la  culpabilité,  mais  encore  à  la  coiidam- 
lalioD  à  la  peine  encourue,  sauf  la  confusion,   pour  Texécution,  de  celte 
ftrjt^.  dans  la  première  plus  grave  qui  l'absorbe,  lorsqu'elle  est  exécutée 
»f*eîivement.  C'est  1  opinion  à  laquelle  paraît  s'être  ralliée  la  Cour  de  cas- 
nt.on.  dans  un  arrêt  du  13  juill.  1888  (D.  88.1.445),  où  on  lit  le  considé- 
?is:  que  j'ai  déjà  cité,  comme  résumant  la  véritable  interprétation  juridique 
defarticie  365. 
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eu  connaissaDce  de  toutes  les  infractions  reprochées  à  Tagent, 
ils  eussent  plus  sévèrement  condamné  celui-ci  :  mais,  ce  qu*ils 
n'ont  pas  fait,  ne  peut  Tèlre  par  les  seconds  juges,  qui  excé* 
deraient  leur  compétence,  nécessairement  restreinte  au  fait 
dont  ils  sont  saisis,  en  aggravant  la  situation  du  prévenu,  à 
raison  d'un  délit  déjà  jugé;  car  ils  prendraient  la  pénalité  dis- 
ponible, servant  d'aliment  à  la  nouvelle  condamnation,  non  pas 
sur  le  délit  à  juger,  mais  sur  celui  qui  a  été  déjà  réprimé,  ce 
qui  serait  une  violation  de  la  chose  jugée*. 

III.  Si  les  faits,  objets  de  poursuites  successives,  entraînent 
des  peines  de  même  nature  et  de  même  degré,  par  exemple, 
chacun  les  travaux  forcés  à  temps  ou  la  réclusion,  pour  savoir 
si  la  première  condamnation  peut  être  aggravée  par  les  se- 
conds juges,  il  faut  constater  si  elle  a  ou  non  atteint  le  maxi^ 
mum  de  la  peine  commune  aux  deux  infractions.  Si  ce  maxi- 
mum a  été  épuisé  dès  les  premières  poursuites,  il  est  évident 
que  les  seconds  juges  ne  peuvent  rien  y  ajouter.  Quand,  au 
contraire,  le  maxtfhum  n'a  pas  été  atteint  par  la  première  con- 
damnation, les  seconds  juges  peuvent  toujours  compléter  ce 
qui  manque  à  ce  maximum,  soit  par  un  supplément  de  peine, 
en  ordonnant  que  ce  supplément  s'ajoutera  à  la  première  con- 
damnation, soit  par  une  peine  intégrale  prononcée  à  nouveau, 
en  ordonnant  que  cette  peine  se  confondra  avec  celle  déjà  pro- 
noncée. En  effet,  lorsque  les  infractions  cumulées  sont  de  même 
nature  et  ont  toutes  été  englobées  dans  les  mêmes  poursuites, 
les  juges  ont  certainement  le  droit  d'appliquer  à  leur  auteur  le 
maximum  de  la  peine  la  plus  forte.  Or,  la  division  des  pour- 
suites ne  peut  nuire  à  la  partie  publique,  pas  plus  qu'au  con- 
damné :  elle  ne  saurait  donc  enlever  aux  juges  de  la  seconde 
poursuite  la  latitude  dont  ils  ont  besoin  pour  proportionner  la 
répression  au  nombre  des  infractions*.  L'article  379  du  Code 

^  Sic,  Cass.,  28  mars  1829  (Journ.  du  droit  crtm.,  art.  1211);  Rouen, 
21  avr.  1853  (S.  ;)4.2.27)  ;  Nîmes,  25  mai  1878  [Journ,  du  droit  crim.,  art. 
10297);  Ortolan,  t.  II,  d'^  1167;  Bertauld,  op,  ci7.,  p.  334. 

•  Dans  ce  sens  :  Cass..  24  avr.  1856  (S.  56.1.627).  .Nîmes,  13  mars  1873 
(Journ.  du  droit  crim.,  ait.  10551);  Bertauld,  op.  cit.,  p.  334  el  suiv.; 
Ortola.n,  op.  cit.,  n«  116'J;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  l.  I,  n®  250;  Ma.ngi.n,  t.  IF, 
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d'instruction  crinninelle,  semble,  il  est  vrai,  contraire  à  celte 
K'.'ulioD,  car  il  ne  parie  de  poursuites  nouvelles  que  dans  le 
cas  où  les  «  crimes  nouvellement  manifestés  méritent  une  peine 
plus  grave  que  les  premiers  ».  Mais  nous  avons  déjà  limité 
id  portée  de  ce  texte,  qui  tranche  une  question  de  procédure  et 
pas  autre  chose. 


§  GZXIV.  -  DU  CARACTÈRE  ET  DE  LA  SANCTION  DE  LA 

RÈGLE  DU  NON  CUMUL. 

C.  inslr.  cr.,  art.  363,  §  2;  arl.  379). 

7X7.  JLa  règle  du  non  cumul  est  une  rê^le  qui  s'imposr*  a  ceux  qui  pi-ononcortt 
^  j>elne.  Rôle  du  ministèi-c  public.  —  728.  Du  cas  où  une  seule  coniianina- 
tion  a  «>té  prononcée.  —  729.  Du  cas  où  plusicui*s  condamnation^  ont  ctc 
pr*'/n<.»ncêes. 


727.  L'influence  du  principe  du  non  cumul  des  peines,  qui 
/exerce  sur  leur  application  par  le  juge,  s'exerce-t-elle  aussi 
?ur  leur  exécution  à  la  requête  du  ministère  public?  Au  cas  où 
ta  loi  a  été  violée  et  où  l'exécution,  ayant  lieu  telle  qu'elle  est 
'■rdonnée  par  le  jugement,  aboutirait  à  une  accumulation  <le 
l'çines,  le  ministère  public,  chargé  de  cette  exécution,  doit-il 
rentrer  lui-môme  dans  les  limites  de  la  loi  et  opérer  l'absorption 
des  peines  en  ne  faisant  subir  au  condamné  que  la  plus  forte  d^s 
prines  prononcées?  C'est  se  demander  cfuel  est  le  caractère  et 
la  portée  de  la  règle  du  non  cumul.  Sur  ce  point,  nous  trouvons. 
«Uns  la  doctrine,  deux  manières  de  voir,  a)  Pour  certains  au- 
teurs, le  principe  du  non  cumul  dominerait  Vexrcuiion  des 
peines:  il  serait  placé,  à  ce  titre,  sous  la  sauvegarde  directe  du 
ministère  public  :  de  plein  droit,  la  peine  la  plus  grave  absorbe- 
■Tiil  les  autres,  de  telle  sorte  que,  de  deux  condamnations  à  des 
peines  distinctes,  pour  crimes  ou  délits  concurrents,  le  ministère 
puWic  ne  devrait  faire  exécuter  que  celle  qui  prononcerait  la 
peine  la  plus  forte,  alors  même  que  les  juges  en  auraient  or- 

ii**60:  RvrTER,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  criminel  fruucai>,  t. 
H.  t».  —  Tome  111.  î 
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cas  OÙ  des  peioes  de  même  nature  et  de  même  degré  onl  été  pro- 
noncées, du  cas  inverse.  Quand  les  diverses  infractions  ont  été 
frappées  de  peines  de  nature  ditTérente,  Tune  d'emprisonnement. 
par  exemple,  Tautre  de  réclusion,  ia  condamnation  à  la  peine  la 
p!us  grave  par  sa  nature  absorbe  nécessairement  l'autre,  et. 
par  conséquent,  doit  seule  être  exécutée,  quelle  que  soit  la  difTé- 
rence  de  durée  entre  les  deux  peines^. 

Mais  que  faut-il  décider,  quand  les  peines,  successivement 
infligées,  sont  de  même  nature,  par  exemple,  quand  toutes  deux 
Lon!«istent  dans  Temprisonnement  ou  les  travaux  forcés  à  temps? 
Iri,   les  difficultés  peuvent  naître  sur  l'exécution  des  diverses 
>:i>ndamnations.  Ces  difficultés  disparaissent  quand  le  tribunal, 
qui  a  prononcé  la  dernière,  a  nettement  déclaré  s'il  entendait 
cumuler  les  deux  peines  ou,  au  contraire,  les  confondre.  Dans 
rf"  dernier  cas,  le  ministère  public  ne  peut  qu'exécuter  la  déri- 
sion du  tribunal,  alors  même  qu'elle  violerait  la  loi.  Mais  sou- 
vt^nt,  le  juge  garde  le  silence  sur  ce  point,  soit  parce  qu'il  ignon/ 
:<L  première  condamnation,  soit  parce  qu'il  ne  sait  pas  si  elle  est 
•devenue  déGnitive  avant  les  faits  qui  motivent  la  condamnation 
nouvelle.  Quelle  doit  être  la  conséquence  de  ce  silence?  Faut-il 
^n  '^onclure  que  les  deux  peines  infligées  doivent  être  subies  cu- 
.Tjulalivement  par  le  condamne? 

Tout  -e  monde  reconnaît,  par  application  de»  principes  que 
oous  avons  développés,  que  le  cumul  a  ici  pour  limite  le  ma.ri' 
muni  commun  aux  deux  peines  prononcées,  et  que,  par  rnns»'*- 
quent,  l'exécution  doit  s'arrél^r  dès  que  oc  maxhumu  e<t 
épuisé.  Mais  doit-on  aller  plus  loin  cl  dire,  pour  le  cas  où  la 
frunion  des  deux  peines  est  inférieure  au  maximum^  que  lu 
pius  grave,  par  sa  durée,  doit  seule  rire  exécutée?  Faul-il,  au 
•'ontraire,  se  décider  pour  Toxérulion  intégrale  des  doux 
peines,  par  cela  seul  que  leur  total  no  ilt.'^passe  pas  le  ma.ri- 
muifi  *  ? 

•  Cass.,  Sjuill.  1878  iS.  78.1.48;ij;  Il  duc.  ISTO  ,S.  80.1.39^.;  20  scf»!. 
IHH^  .;S    J50.I.90;. 

*  Ttfiie  paraît  être  ropinion  dominante  en  jiirispriidenre  :  Cass.,  2»  n\r. 
l^56  (5.  56.1.627);  11  d.'c.  187^>  (fi.  cr.,  n"  22a:;  2'^  dêo.  18S0  ;[;.  <.t.,  u^ 
:*»:*  ;  13  (év.  1880  (S.  81.1.233;.  «  Il  est   de  princip*?,  dit  ce  dernier  ar.rt. 


.jRjkLrTÈ  d'infractions. 


«.     » 


^ ^..  .^»»..*  ve  lous  paraît  acceptable.  Sans 

^^5^   .^    <?Oi;..-  juge  une  pleine  liberté   d'op- 

_     w    5^  >l4ié*  avant  de  décider  quel  est  celui 

».     ,  ;...  il  faudrait  reconnaîlre  celui  pour 

.\  .'ouiment  deviner  celle  option,  quand 

.  ,  v:    A  Jepoière  condamnation,  n'a  rien  dit 

->  .t*ax  peines?  Son  silence  soulève  au  moins 

.  •«?  Jevpait  faire  pencher  la  balance  en  fa- 

..w.    ..  •  e<l-à-dire  en  faveur  du  non  cumul.  Si  Ton 

^    -...it».  il  faut  s'adresser  au  juge  de  qui  émane 

.  ^..iinnalion,   et  lui  demander  s'il  a  entendu  la 

.4   .'onfondre  avec  celle  qui  avait  été  antérieure- 

.  •  t\  L*iristance  en  interprétation  sera  formée  au 

i'   Ministère  public  élèvera  la  prétention  de  faire 


.  vl-^    ^^  peines  prononcées  successivement  contre  le  même  individu, 

.  .w  plusieurs  délits,  sonl  de  même  nature  et  ne  difTèrenI  ([ue  par 

'.  .\  viiii's  doivent  toutes  être  subies,  à  moins  que,  par  leur  réunion, 

.'ViVdoiit  lo  maximum  de  lu  peine  la  plus  forte   ».   Comp.  sur  la 

Ui.urxj  i.i»,  p.  :134;  Chalvkau  et  Hklik,  op.  cit.,  t.  I,  n«  171  ;  Moli- 

_  -,  \  .>\i.,  l   IL  p.  299.  Non  seulement  ces  auteurs  combattent  la  juris- 

., .,..,'  iSAl»iio  ot  n'autorisent  pas  le  cumul  des  deux  peines  de  même  na- 

.  .«    ,.^i|<i  :iOoruuirronco  du  maximum,  mais  encore  ils  paraissent  repousser 

,  .:,i>ti   iiiliTiiiodiairt'  <;iie  nous  soutenons.  Four  eux,  une  seule  des  deux 

., .  »'*  iloii  tVrr  suIho.  '.i  plus  grave.  Ainsi,   lorsqu'un  accusé  a  été   con- 

;;4,n..i\  .'iMiinie  dans  l'espèce  d'un   arrêt  du  6  août  1824  (B.  cr.,   n°  102), 

.i  «^.mJ  .i  huit  ans,  «'usuite  à  douze  ans  de  travaux  forcés,  non  seulement 

,«  .  ne  p«Mirrait  p»s  f^rouper  ces  deux  peines  pour  n'en  former  qu'une  seule 

,{o  viit^i  itiiM,  niais  un  ne  pourrait  même  pas  revenir  devant  la  juridiction 

.((Il  .1  ptoMoiiee  la  seconde  peine,  pour  savoir  si  elle  a  entendu  la  cumuler 

.i\i>.<  l.fc  f>ieinii''ie  :  il  faudrait  exécuter  la  plus  forte,  celle  de  douze  ans  de 

ii.à\.iii\  l'-ires.  S'il  n'y  a  pas  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  de  dis- 

ft.iiiium  npe«'i  lie  relative  à  cecas,  on  peut  invoquer  l'article  60 du  Code  mili- 

.  fi.>  |»>ui  1  année  de  lene  et  l'article  109 du  Code  militaire  pour  l'armée  de 

luii  .iiii  I  eon\;us  :  .\rl.   rto  :   u  Si  les  deux  crimes  ou  délits  emportent  la 

ni.Miip  |ii  ne,  le  prévenu  e.sl  d'ahord  jut:é  pour  le  fait  de  la  compétence  des 

iiitmit  in\  iiulitain'-^.  -  -  Kn  nis  de  double  cowiamnation,  la  peine  la  plus  forte 

.  ./  i,'u/i    3i4/»ii'  ».  —  ;\rt.  lt»9  :  .^  Si  les  deux  crimes  ou  délits  emportent  la 

miMiiu  piMiio,  la  prionlt>  appartient  aux  juridictions  maritimes,  et,  entre  ces 

liiiidietuiiin,  <ui\  rt)nseils  de  ^'uerre  et  de  justice.  —  En  cas  de  double  con~ 

ininnuùim,  h  ftctnv  la  plus  forte  est  seule  subie  ». 
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subir  au  condamné  la  peine  dont  celui-ci  repousse  Tapplicalion^ 

'  Le  prÎDcipe  du  dod  cumul  s'adresse,  comme  nous  i*avons  déjà  dit,  au 
poQTOÎr  judiciaire;  et  il  en  résulte  que,  s'il  a  été  yiolé,  il  faut  employer  les 
voies  de  recours  de  droit  commun.  Mais  si  le  moyen  n*a  pas  été  invoque,  et 
que  les  juges,  qui  ont  prononcé  la  deuxième  condamnation,  n'aient  pas  été 
•ppelés  à  statuer  sur  l'application  du  principe,  deux  choses  doivent  être  re- 
marquées :  1^  La  Cour  de  cassation,  devant  laquelle  un  pourvoi  est  formé 
contre  la  seconde  condamnation  pour  fausse  application  de  l'article  36o, 
doit  rejeter  le  pourvoi  :  en  effet,  Tarrêt  attaqué  n'a  rien  jugé  sur  la  ques- 
tion du  cumul,  cette  question  reste  donc  entière  et  elle  pourra  '.être  utile- 
ment soulevée  lors  de  Texécution  des  peines.  Dès  lors,  il  n'y  a  aucune  vio- 
iatioD  de  l'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle.  La  jurisprudence  de 
la  C^ur  suprême  paraît  aujourd'hui  Oxée  dans  ce  sens  :  15  juin  1877  (S. 
78.1.329);  44  déc.  4879  (S.  80.1.392);  23  déc.  1880  (S.  82.4.438);  20  déc. 
4888:  2?  Le  juge,  saisi  de  la  seconde  poursuite,  n'ayant  pas  statué  sur  la 
question  du  cumul,  il  y  a  lieu  de  revenir  devant  lui,  sur  la  demande  du 
CDodamnë  ou  du  ministère  public,  en  interprétation  de  sa  décision.  C'est  ce 
qui  résulte  également  des  arrêts  précités  de  la  Cour  suprême.  Ils  ont  été 
sritiqués,  à  tort,  par  Laborde,  op.  cit,y  2"  édit.,  p.  391,  note  1,  comme 
étant  contraires  au  principe  d'après  lequel  la  règle  du  non  cumul  serait  une 
règle  de  l'application  mais  non  de  Texécution  des  peines.  Car  le  motif  de 
eetle  jurisprudence,  c'est  que,  jusqu'à  l'exécution  des  peines,  la  question 
est  sans  intérêt;  elle  ne  peut  donc  se  poser  qu'à  ce  moment  là. 
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i^  GXXt.  -  PRIHCIPB  ET  ORIOIHE  DE  LA  DISTINCTION. 

7d9,  KtHÙvlivUiM  et  condamnés  primaires.  —  731.  Direction  et  tendiince 

de  la  législation  française. 

730.  L'accpoîssement  progressif  de  la  criminalité  en  Europe 
A  -»ii  cause  principale  dans  Taccroissement  de  la  récidive  :  on 
peut  aftirnieri  en  eGTet,  que  plus  de  la  moitié  des  prévenus  ou 
dcou>és  sont  des  repris  de  justice  *. 

Le^  conditions  qui  déterminent  ce  phénomène  échappent,  par 
leur  complexité,  à  une  énumération  et  à  une  analyse  exactes  : 
nuis  Tune  des  principales  réside  dans  le  mauvais  fonclionne- 
uu*nl  lit?  la  justice  pénale.  Un  Code  est  destiné  à  assurer  la  sé- 
.  urilr  ^t'nérale  en  arnHaril  le  progrès  de  la  criminalité.  Si  Teffet 
vlu  sy>lcme  pénal  est  de  multiplier  les  délinquants,  au  lieu  de  les 
iniunhit'r  ou  de  les  réformer,  la  société  court  un  grand  péril. 
V.\U'>  a  travaillé  de  ses  propres  mains  à  sa  perte.  Mais  ce  n'est  ni 
p<ir  r«hus  de  la  répression,  ni  par  l'abus  de  la  philanlropie, 
qu'on  intimidera  ou  qu'on  réformera  les  malfaiteurs.  Le  magis- 
tral doit  s'appliquer  à  savoir  ^jui  il  juge  et  adapter,  dans  la  me- 
Mii'f  p'slreinte  du  système  légal,  la  répression  aux  conditions  in- 

îi  (IXXV.  *  Le  nombre  des  récidives  n*a  cessé  d'augmenter  chaque  année. 
r.Vst  un  flot  qui  monte  avec  la  régularité  d'un  phénomène  naturel.  Depuis 
\H\)l\,  il  se  produit,  du  reste,  un  temps  d'arrêt.  La  statistique  montre,  à  la  fois, 
la  pari  considérable  de  la  récidive  dans  l'ensemble  de  la  criminalité,  Tinsuf- 
tisHfice  des  courtes  peines  pour  lamendement  des  condamnés,  et  le  danger 
d«»  l'indulgence  trop  grande  des  juges  pour  les  récidivistes.  Voy.  suprà,  t.  I, 
n*  17,  tM  infrà,  t.  III,  n-»  737. 
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dividuelles  du  délinquant.  Mais  une  distinction  générale  s'impose 
entre  les  criminels  qui  en  sont  à  leur  première  faute,  et  ceux 
qui,  malgré  l'avertissement  reçu,  ont  recommencé;  il  faut  venir 
en  aide  aux  délinquants  primaires  pour  les  reclasser  et  surtout 
pour  leur  épargner  toute  mesure  pénale  dont  le  résultat  serait 
de  les  déclasser  encore  davantage;  il  faut  mettre  à  Técart  et 
éliminer  leâ  professionnels  du  crime,  les  empêcher  de  se  rejoin- 
dre et  de  s'associer  pour  de  nouvelles  entreprises.  Les  deux 
lois   françaises  du   27    mai  1885  et  du  26  mars   1891  sont  la 
IraduclioD,  dans  le  domaine   du  droit  positif,  de  la  formule 
qui  sert  de  mot  d*ordre  à  Técole  criminaliste  nouvelle  :  indul- 
gence extrême  pour  les  délinquants  d'occasion,  sévérité  impi- 
toyable pour  les  délinquants  de  profession.  La  loi  du  sursis  ap- 
plique le  premier  procédé  aux  condamnés  primaires;  la  loi  sur 
la  relégation  applique  le  second  aux  récidivistes  incorrigibles. 

731.  Ces  dispositions  se  relient,  du  reste,  avec  l'ensemble 
de  la  législation  française  actuelle,  qui  tend,  de  plus  en  plus, 
sans  trop  se  préoccuper  du  délit,  à  individualiser  la  répression 
sur  le  fondement  de  la  responsabilité*. 


*  Ces  lignes  étaient  écrites,  lorsque  nous  avons  reçu  riotéressanl  ouvrage 
de  R.  Saleilles,  Vinditidualisation  de  la  peine  (Paris,  1808),  qui  a  très  net- 
tement mis  en  relief  cette  évolution.  Voy.  notamment,  p.  183  k  i96.  Nous 
sommes  également  heureux  de  retrouver,  sous  la  plume  de  M.  Saleilles 
■  p.  196),  une  appréciation  conforme  à  la  nôtre  (Voy.  suprà^  t.  I,  p.  141  et 
142,  note  10),  du  projet  de  revision  du  Code  pénal.  «  Ce  sont  les  réfornfes 
de  1875,  de  1885  et  de  1891,  dit-il  excellement,  qu'il  fallait  prendre  pour 
base  de  la  conslrnction  nouvelle;  au  lieu  de  cela,  le  projet  qu'on  nous  pré- 
pare en  atténue  les  effets,  il  revient  en  arrière  :  c'est  à  peine  une  façon  de 
rajeunir  le  vieux  Code  pénal  de  1810;  il  valait  mieux  dans  sa  raideur  un 
peu  brutale  que  sous  le  revêtement  des  minuties  légales  qu'on  s'apprête  à  lui 
donner  ». 


56       DROIT  PÉNAL  GÉNÉRAL.    —   PLURALITÉ  d'iNFRACTIONS. 


SECTION    PREMIÈRE 
De  la  récidive. 


§  GXXVL  -  NOTIONS  GÉNÉRALES  SUR  LÉTAT  DE  RÉCIDIVE «. 

732.  La  récidive.  Problèmes  qu'elle  soulève.  —  733.  Le  premier  est  un  problème 
de  responsabilité.  Le  récidiviste  est  plus  coupable,  par  le  fait  même  de  sa 
rechute,  que  le  délinquant  primaire.  —  734.  Limites  et  conditions  de  la  réci- 
dive. —  735.  Notions  historiques  sur  la  récidive.  Droit  romain.  Ancien  droit. 
Los  Codes  de  la  révolution.  —  736.  Godes  de  1806  et  1810.  Modifications  ulté- 
rieures. Esprit  de  cette  évolution.  —  737.  Le  second  problème  se  réfère  au 
mode  de  répression  de  la  récidive.  —  738.  Double  conséquence  de  la  récidive 
depuis  la  loi  du  27  mai  1885.  —  739.  Division. 

732.  Un  récidiviste^ j  dans  la  langue  du  droit  pénal,  est  un 
individu  qui,  après  avoir  été  jugé  et  définitivement  condamné 

§  CXXVI.  '  BiBLiOGiUPHiE  :  Andkk,  La  récidive (P^t\^^  1892);  Bertaild, 
Rei\  prat.y  t.  V,  p.  278;  Bazot,  De  la  récidive  d*aprH  la  loi  des  13  e/  18 
mai  1863  (Paris,  1864);  Bo.nnbville  de  Marsangy,  De  la  récidive  ou  des 
moyens  les  plus  efficaces  pour  constater,  rechercher  et  réprimer  les  rechutes 
dans  toute  infraction  à  la  loi  pénale,  t.  I,  seul  publié  (Paris,  1844);  Fernex 
DK  MoNTGEx,  Étudc  sur  la  récidive  (Chambéry,  1868);  Nypels,  De  delictis 
recidivis  (Gand,  1848)  ;  d'On  vecrona,  Des  causes  de  la  récidive^  et  des  moyens 
dVw  restreindre  les  effets  (Paris,  1873);  Yvernès,  De  la  récidive  et  du  régime 
pénitentiaire  en  Europe,  (Paris,  1874);  G.  de  Moxtvallom,  La  récidive,  sa 
répression  et  ses  remèdes,  1898.  La  Société  générale  des  prisons  a  fait  d'im- 
porlantB  travaux  sur  la  récidive.  V.  parliculièremeot  :  Bull,,  1878,  pp.  \6S, 
253,  ')62,  573;  1882,  pp.  400,  540.  On  trouvera  une  bibliographie  complète 
tic  ce  sujet  dans  le  Bull,  de  1883,  p.  108  à  113.  Nous  donnons  plus  loin  la 
bibliographie  spéciale  des  commentaires  de  la  loi  du  26  mars  1891  qui  a 
modifié  le  système  de  la  récidive  du  Code  pénal. 

*  Récidive,  vient  de  recidere,  rechuter,  et,  comme  on  disait  autrefois,  ren- 
cheoir.  Mais  ce  mot  a  pris  un  sens  plus  précis,  puisqu'il  ne  s'agit  pas,  dans 
la  récidive,  d'une  simple  rechute,  mais  d'une  rechute  après  condamnation. 
Le  récidiviste  est,  en  effet,  celui  qui,  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
loi,  commet  une  infraction,  après  avoir  encouru  au  moins  une  condamnation 
pénale  devenue  définitive.  Sur  le  sens  dilTérent  du  concept  récidive  et  de 
l'élal  de  récidiviste,  on  lira  :  Garofalo  et  Carklli,  Dei  recidivi  et  délia  reci- 
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[)Our  une  infraction,  en  comniel  une  ou  plusieurs  autres.  La  ré- 
rf^idive  se  constitue  donc  par  une  réitération  d'infractions,  iden- 
tiques ou  différentes,  à  la  charge  du  même  agent,  mais  avec 
celte  circonstance  essentielle  que  Tune  de  ces  infractions  a  élé 
déjà  irrévocablement  jugée,  alors  que  les  autres  sont  perpé- 
trées. En  législation,  celte  circonstance  ne  peut  être  indifTé- 
rente  :  elle  fait  naître  un  double  problème  :  un  problème  de  res- 
ponsabilité  ei  un  problème  dé  pénalité^. 

733.  La  récidive  dénote,  de  la  part  de  l'agent,  la  persistance 
dans  la  volonté  d'enfreindre  la  loi  pénale;  elle  démontre,  de 
plus,  l'insuffisance  relative  du  premier  châtiment  pour  l'intimi- 
der ou  l'amender  et  constate  ainsi  la  faillite,  vis-à-vis  du  récidi- 
viste, du  système  pénal  et  du  régime  pénitentiaire.  Unecondam- 
nation,  suivie  d'une  rechute,  établit  donc,  chez  le  délinquant, 
une  culpabilité  spéciale,  motivant  une  aggravation  ou  une  mo- 
dification de  la  peine  du  délit  commis  en  récidive.  Si  même,  il 
s'agit  d'une  infraction  grave,  perpétrée  après  une  condamnation 
sévère,  ou  bien  d'une  série  d'infractions  commises  après   des 
condamnations  successives,  la  récidive  classe  le  délinquant  parmi 
les  malfaiteurs  d* habitude.  Cette  situation  qui,  en  France,  tout 
au  moins,  est  devenue  l'état  normal  de  la  répression,  constitue 
désormais  l'expression  d'un  danger,  que  la  société  a  le  devoir 
de  conjurer,  en  mettant  le  récidiviste  dans  l'impossibilité  de  re- 
commencer. Il  suit  de  là  que  le  délinquant  s'expose,  par  le  fait 
même  de  sa  rechute,  soit  à  être  puni  sévèrement  et  autrement 
qu'à  son  premier  délit,  soit  à  être  l'objet  de  mesures  spéciales  et 
exceptionnelles,  et  cet  adage  de  nos  pères  :  «  La  coustume  en 
délie t  aggrave  le  péché  »,  doit  être  une  formule  du  droit  positif, 
comme  il  est  une  règle  du  sens  commun ^ 

liire,  dans  le  Traitato  di  diritto  pénale  de  Gogliolo,  t.  I,  p.  "787.  A  l'expres- 
sioo  récidive,  correspondenl  des  expressions  analogues  et  qui  représentent 
le  même  concept  dans  les  diverses  législations  :  reincidencia  (en  espagnol  et 
portugais),  relapse  (en  Anglais),  Rûckfall  (en  allemand),  etc. 

*  Ces  deux  problèmes  ont  été  souvent  confondus.  Le  premier  a  certaine- 
ment moins  d'importance  que  le  second,  qui  est  devenu,  surtout  dans  ces 
derniers  temps,  la  question  capitale  des  législations  pénales. 

*  Certains  auteurs  ont,  il  est  vrai,  soutenu  que  la  culpabilité  morale  des 
récidivistes,  loin  de  surpasser  celle  des  délinquants  primaires,  était,  au  con- 


i«a^ 
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:;w  "fç«»s5ion  de  la  récidive  n'est  plus 

*ot  '*'i;.    ->  qnî  l'est  encore,  ce  sont  les 

.w   '^«.M'-^sHon,  00  plutôt  les  conditions  que 

-   .'c.-'  7  qu'il  en  soit  fait  état  dans  le  ppo- 


^..•..-.     ■"-  i^fT.-u  <  BoiRDo.N,  Bev,  de  légis^y  1836,  p.  450; 

...     «lu*.  iW..  :.  1|  p-  ^01  à  117.  Un  délit  commis  en  réci- 

a>«.  iu  Vi  d'habitude;  or,  Thabitude  agit  sur  la  volonté, 

^«    JH«>ïi  «»  «^«UcIm  que  celle-ci  peut  rencontrer,  diminue  la 

^  •  :u   Uk.  AitWi.  .«  ioi  devrait  être  sans  pitié  vis-à-vis  des  délinquants 

...  .^ev  ^:««M^  t'-^uml  responsables.  Maïs  cette  manière  de  mesurer 

..a<.::«.  A  ^vn$abilité  à  la  dose  de  liberté  ne  tient  aucun  compte 

V   -^«.'^   ^^  •&  répression.  La  peine  est,  sans  doute,  une  sanction  de 

...V.  jsii*.s''l'*.   »4J*  uoe  sanction  orientée  en  vue  de  la  défense  sociale. 

-.  v>.'>^  »    >ik^■ll^j<»•  en  facilitant  le  crime,  semble  diminuer  la  responsa- 

s. A%  «.vA«.iL^  *?^  cfiniDel,  il  faut  se  garder  d'oublier  que  cette  habitude  est 

i.^  .'«««.«l'^-euianl   volontaire  dans  son  principe.  Veniraineineni  cri- 

.••A.*     •-  •  v*a;rt»  que  le  délinquant,  n'a  pas  voulu  ou  n*a  pas  pu  lutter,  et 

.w  .  ^-."ïi  de  l'arrêter  par  la  répression.  Car.not  {Commentaire  sur  le 

,^-.;    ,*,^*«,  i*-  ^^6»  f^"*)!  S6  plaçant  à  un  autre  point  de   vue,  a  prélendu, 

4*4  -^^  IN*:'..  qu«  le  premier  délit  ayant  été  irrévocablement  jugé,  c*ét»it  vio- 

V.V  .4  ^^^  de  justice  non  bis  in  idem  que  de  le  faire  intervenir,  de  nouveau, 

.Kv:  A^fi^'Avor  la  punition  du  coupable,  et,  d'autre  part,  que  tenir  compte 

/s*  A  ^^".Jivo,  c'était  méconnaître  la  règliî  d'après  laquelle  le  juge  ne  peut 

>,  i»'vn.»nivr  que  sur  riiifraction  elle-m^îme,    sur  les  circonstances  qui  s'y 

vA»i.iv'b«*»t.  qui  raccompagnent,  qui  la  cira ciéri sent.  Ces  observations  se- 

i«!i*nt  fondéi's,  s'il  s'agissait  de  faire  entrer,  dans  la  mesure  de  la  peine  du 

aoiinor  d^lil,  un  élément  emprunté  aux  délits  précédents.  Mais  tel  n'est  pas 

](«  s\  sli^nio  de  la  récidive.  Cette  situation  ne  change  pas  les  éléments  de  fait 

«lu  Mw  lui  intMne;  elle  modifie  la  culpabilité  de  lagent  qui  l'a  commis,  en 

iv  iloiibN»  siMis,  que  ses  antécédents,  précisés  parla  condamnation  judiciaire, 

montent  au  délin<ïuant  une  peine  plus  grave,  et  que  l'habitude  criminelle, 

lunMilV^tiV  pur  la  récidive,   nécessite,  de  la  part  de  la  société,   l'application 

do  ini'Mii'es  sptMMules  :  d\)ù  il  suit  que,  tant  au  point  de  vue  indiridwl  qu'au 

piimt  de  vue  social^  la  récidive  doit  exercer  une  influence  sur  la  répression. 

tle  ii'e."»!  doue  pas  le  délit  ancien  qu'on  veut  frapper,  mais  bien  la  culpabilité 

|iiulieiili^re  lévéléepar  le  nouveau.   Cfr.  l'intéressante  discussion,  qui  a  eu 

tiiMi,  siii  n*  suji't,  \\  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  [Séances 

ft  /r.ir.iM.r  */i*  rArndemic,  1884,  p.  754-759),  à  propos  d*un  ouvrage  de  M. 

iini-»i»ppf  MuANo,  l.,<i  rendira  nci  reati  (Rome,  1883).  V.  également:  Ohto- 

I  w,  .»^.,  i'it.,  t.    I,  n»'  1183,  1189;  Russi,  Traité  de  droit  pénal,  t.  IIl,  p. 

114  ;  MiH.iMKu  et  Vin\i ,  op.  n(.,  t.  II,  }>.  324.  Presque  tous  les  Codes  ont 

emiMirte  le  principe  d'une  aggravation  de  peine  en  cas  de  récidive. 
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blême  de  la  responsabilité  pénale.  Plusieurs  questions  se  posent. 

I.  C'est  ainsi  qu'on  se  demande  si  le  système  de  la  récidive 
doit  être  général  ou  spécial?  La  récidive  spéciale  ou  spécifique 
a'exisle  que  lorsqu'un  fait  délictueux  est  commis  après  une  pre- 
mière condamnation  prononcée  pour  un  autre  fait  identique  ou 
tout  an  moins  similaire.  La  récidive  générale  ou  absolue*  sup- 
pose, au  contraire,  qu'on  ne  tient  aucun  compte  de  cette  circons- 
tance; elle  existe,  par  cela  seul  qu'une  infraction  quelconque  a 
été  commise  après  une  condamnation  prononcée  pour  une  infrac- 
tioa  quelconque.  On  se  demande  également  s'il  faut  tenir  compte 
i^  Viiiiervalle  entre  la  première  condamnation  et  la  seconde 
infraction?  Peut-on  dire,  qu'après  un  certain  nombre  d'années, 
la  présomption  d'incorrigibilité  cesse  et  que  le  laps  de  temps 
qui  5*esl  écoulé,  ayant  fait  oublier  à  l'agent  la  condamnation  qui 
!'avait  frappé,  aucun  motif  n'existe  plus  d'aggraver  sa  situation? 

Il  est  incontestable  qne  la  culpabilité  spéciale  de  l'agent  s'é- 
lève lorsque  les  deux  infractions  sont  de  même  nature  et  qu'elles 
ont  été  commises  à  des  intervalles  peu  éloignés.  Les  disposi- 
tions légales  sur  la  récidive  doivent  donc  tenir  compte  de  ce 
double  élément. 

a  Mais  l'identité  ou,  tout  au  moins,  Tanalogie  desdeuxinTrac- 
lions  n'est  pas  indispensable,  si  ces  infractions  ont  une  certaine 
îrravitc.  s'il  s'agit  de  ces  crimes  et  délits  de  droit  commun,  tels 
que  vols,  faux,  meurtre,  incendie,  qui  se  mêlent,  se  succèdent 
dans  la  vie  d'un  criminel  et  forment  ainsi  la  trame  même  de  son 
exisleoce.  La  conception  d'un  système  de  récidive  générale,  en 
ce  qui  concerne  les  crimes  et  les  délits^  me  paraît  donc  préfé- 
rable à  celui  qui  consisterait  à  prévoir,  soit  la  réitération  du 
même  délit,  du  vol  après  le  vol,  du  meurtre  après  le  meurtre, 
sôil  \es  rechutes, ^non  pas  d'un  délit  dans  un  même  délit,  mais 
de  délits  du  même  genre,  dans  des  délits  du  même  genre,  déri- 
vant des  mêmes  passions  et  des  mêmes  instincts  ou  inspirés 
par  les  mêmes  mobiles,  comme  seraient,  par  exemple,  le  vol, 
l'escroquerie,  l'abus  de  confiance;  ou  bien  les  violences,  coups, 

•  BoNSETiLLE,  dans  son  Traité  de^  la  récidive  t.  L  p.  173},  Ja  qualifie  de 
récJdÎTe  absolue. 


-.^o^      i.NcJLU..    —    l'LL'RALITE    O  INFRACTIONS. 

...  -:>•     *   -itu    «?^  lUentats  contre  les  mœurs  : 
^  ,  -.  .^•.•»  ie>.  jevaiU  -tre  ;îroupée,  pour  former  un 
-v.uivtr.   i^îiaoïtude  criminelle  ne  dépend 
c  .,.:;aio*:ie  pius  ou  moins  complète  entre  les 
*-jr    L    J    eiidcile,  de  la  persistance  mise  par  le 
.-4-i'*.*^*  d  l'.u  ;)eniiJe.  La  société  laisserait  échap- 
pa. >     >/iUs  'iaijgereux,  ceux  qui  passent,  sans 
>    .  ..>    ;e   vioiem.'es  contre    les  personnes,   aux 
.-    .  ,a|'a»jio&' 'iu  bien  d'autrui,  si  elle  n'élargissait 
...  ..f   ^-1  fdive,  de  manière  à  y  faire  rentrer  toutes 
..^.uô- .■•vMoutves  pour  crimes  ou   délits  de  droit 
.  -^^  ;uiic  pusî-  exact  de  dire,  avec  un  ancien  juris- 
^    -*;iiudil.  du  reste,  sur  ce  point,  les  opinions  de 
tmttituiiuù  delinquendi  prœsumptio  tautum  in 
«.><toW   /e/ètrre  mali.  Tel  qui  a  volé,  luera  ou  incen- 
.  .•**ou  s'otfî'e  à  lui,  et  ce  n'est  pas  parce  qu'il  variera 
>  .  akiiique^  que  ce  criminel  sera  moins  dangereux. 
..^.     -ijitiuùarrt  des  groupes  d'infractions  qui  se  dislin- 

i  iil,  lr«*  ^-saclement,  que  le  système  de  la  récidive  spéciale 

..  .fci.wt»  ie  i*  j»enalilé  «  {op,  cit,,  t.  I,  n»  H97,  p.  .*i70).  Mais  son 

>^  i^«a4ivttiiieut  isolée  dans  la  science  contemporaine.  La  tendance 

^.,    ij   'i^fti,  d*"*  rorganisation  de  la  récidive,  est  la  recherche  de 

..,   uui  AU  moins,  de  Vanalogie  des  délits.  C'est  au  syslème  de  la 

^wCiOitf,  (ue  ;^e  rattachent  également  la  plupart  des  législations  de 

•ai   ox^jiuple  celles  de  l'Allemafcne,  de  la  Russie,  de  rAulricho, 

!«■■».  egi«!ations  cantonales  suisses.  On  consultera,  du  reste,  pour 

jtf.v   ri{<:^iitions  étrangères  sur  la  récidive  :  Yveh.nks,  op,  cit.,  p.  5 

„..  Hc  >itw*  el  Vu>.\i.,  op.  cit.  t.  II,  p.  328.  Le  Code  pénal  italien  sanc- 

. . .  k.  «  a  !'w*  la  rtVidive  générale  et  la  récidive  spéciale   art.  80  et  suiv.). 

,    >.»;u  ic  vue  do  la  récidive  sfiéciale,  il  exige  que  les  infractions  soient 

^vui\'  i.ilure,  ol  il  tient  pour  telles  :  1"  celles  qui  violent  une  même  dispo- 

lo.i   iv  îoi;  2*  c«»lle8  qui  sont  prévues  dans  un  même  chapitre  du  Code; 

c»iC6  ^iu«  appartiennent  i\  Tune  des  huit  catégories  qu'il  détermine.  Vuy. 

..^.»..\'\.  %'/».  n^f  t*n  note  sous  les  art.  80  à  84.  Notons   toutefois  que    le 

.»ojO».  d<^  relorme  du  Code  pénal  français  (art.  6i  et  65)  et  le  projet  de  Code 

•c4»iA   redorai  suisse  de  Slooss  (art.  04  et  6;))  reviennent  au  système  de  la 

cLui:\o  iîOiu'rttle.  Vnv.  ;\.  TixiTiKU,  Ih'U.T  projet:ii  :  La  r/^forwe  pf^wile  en 

h>»ma'   et  CM  Suisst',  p.   H\K  {)\\  lira,  du    même  auteur,  une  étude  sur   la 

ftrvcUir:' vHtT.  /)f'»i.  suii>si\  t.  ï,  p.  IT))  on  se  trouve  défendu,  avec  une  argu- 

uicnlalion  tré.s  sérieuse,  le  système  de  la  récidive  générale. 
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^uent  si  essentiellement  des  délits  ordinaires  que  la  perpélra- 
tion  des  uns  ne  saurait  avoir  d'influence  sur  la  perpétration 
de5  autres.  Il  faut,  en  effet,  exclure  la  récidive  :  i*  Entre  les 
iélils  d'intention  {délits  proprement  dits)  et  les  délits  d'impru- 
dence [contraventions)  ;  sans  doute,  la  persistance,  soit  dans  la 
vo'onlé  criminelle  soit  dans  la  négligence,  aggrave  la  culpa- 
b  -ilé;  on  peut  donc  établir  entre  les  infractions  appartenant 
à  chaque  groupe  des  rapports  de  récidive;  mais  que  Tauteur 
i'un  délit  intentionnel  soit  plus  à  craindre  ou  plus  coupable 
parce  qu'il  a  commis  autrefois  une  contravention;  ou  qu'un 
incien  délit  intentionnel  aggrave  une  imprudence  récente, 
■^'eît  ce  que  nul  ne  saurait  admettre;  2°  Entre  les  délits  de  droit 
•^••mroun  et  certains  délits  spéciaux,  tels  que  les  délits  politiques 
•r'  le:^  délits  militaires.  La  criminalité  des  délits  politiques  est 
î- u5  objective  que  subjective;  elle  réside  beaucoup  plus  dans 
;e  choix  des  moyens  employés  que  dans  le  résultat  poursuivi, 
•juant  au  droit  pénal  militaire,  il  a  un  caractère  à  part,  puis- 
qu'il frappe  certains  actes,  non  comme  criminels,  mais  à  cause 
de  leurs  conséquences  possibles.  Dès  lors,  ces  délits  exception- 
:As  sont  trop  éloignés  de  la  criminalité  ordinaire  pour  être  mis 
en  rapport  avec  les  délits  de  droit  commun. 

6'  L'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  première  condamnation 
el  le  nouveau  délit  ne  doit  pas  non  plus  rester  indifférent  en  légis- 
lation". La  récidive  ne  saurait  être,  en  effet,  un  (i\.dX permanent*. 

'■  L*ancieDne  jurisprudence  criminelle  paraît  avoir  admis  cette  restriction; 
e;ie  ne  faisait  pas  remonter  la  récidive  au  delà  de  trois  ans,  et  Fari.naciis, 
commentant  cette  règle,  disait  que  si  le  délinquant,  per  dictum  tempus  bene 
ft lju4abilUeri*ixeritf cessât prœsumptio  quodsemel maluSy  iterum praesumitur 
malus  [Quxstio  23,  n^  30).  Et  la  même  idée  et  la  même  règle  avaient  passé 
dans  une  loi  de  Tépoque  intermédiaire,  car  l'article  15  de  la  loi  du  25  frimaire 
an  Vni  était  ainsi  conçu  :  «  Il  y  aura  récidive  quand  un  délit  aura  été  com- 
mis par  le  condamné  dans  les  trois  années^  à  compter  du  jour  de  l'expiration 
d«  la  peine  qu*il  aura  subie  ». 

*  BL.\xcifE,  op.  cit.,  t.  I,  n°*  452  et  458,  déclare  que  «  la  condamnation  qui 
wrt  de  premier  terme  à  la  récidive,  fixe,  dans  la  personne  du  condamné,  une 
rave  permanente  dont  TetTet  légal  et  nécessaire  est  de  le  constituer  en  élat 
de  récidive  chaque  fois  qu'il  se  rend  coupable  d'un  nouveau  fait  pouvant 
serrir  de  second  terme  à  la  récidive  ».  Mais  cet  auteur  expose  le  système 
ilu  Code  pénal  :  iJ  n*entend  pas  se  prononcer  sur  sa  valeur.  LABuiiDE,  op. 
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fart  de  celte  sorte  de  prescription  de  la  récidive  se  place  au 
moment  où  le  chatimeat  cesse  d*agir  sur  le  coupable  (exéculion 
ix-mplèle,  grâce)  ou  cesse  de  le  menacer  (prescription);  sa  durée 
doit  se  proportionnera  la  sévérité  de  la  première  condamnation. 
II.  La  loi  doit-elle  tenir  compte  de  la  multiplicité  des  récidives 
et.  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  augmentent,  aggraver,  elle  aussi, 
la  répression?  Ce  système  ne  peut  être  admis  d'une  manière 
g^'-riérale,  car,  outre  qu'il  se  heurterait  à  des  impossibilités  de 
fait  et  à  une  exagération  de  pénalité,  il  amènerait  une  extnMne 
'Complication  dans  l'application  des  peines.  Mais  une  aggrava- 
lion  progressive  des  châtiments,  analogue  au  système  que  con- 
sacre la  législation  anglaise  *%  pourrait  être  organisée,  dans  la 
rvciiiive  spéciale,  jusqu'au  jour  où  le  nombre  et  la  gravité  des 
•::ir>ilainnations  antérieures  deviendraient  tels  que  la  réitération 
•  ur.rli tuerait  le  signe  caractéristique  et  le  seul  légitime  de  cette 
.rcorrigibilité  alisolue  qui  motive  l'emploi  de  mesures  d'élimi- 
r.aîion.  Le  Code  pénal  frani^ais  n'a  pas  admis  le  système  de  la 
l'r-jrre^sion  dans  la  pénalité  applicable  au  récidiviste  *'.  Mais 
.  a  vu.  dans  la  réitération  de  certains  délits,  le  signe  caracté- 
!;^llque  de  Tincorrigibilité  criminelle  et  a  ordonné,  dans  ce  cas, 
/emploi  de  la  rolégalion. 

•î"vp  triomphe  presque  partout.  I.a  durée  du  délai  varie  seule  d'Klat  à  Ktat, 
•  'xme  varie  Indurée  de  la  prescription. 

"  En  Angleterre,  depuis  187i,  on  pratique  le  système  «le  I  a^^gravation 
"^«r agressive  des  peines.  On  agj^rave  la  peine  dans  une  mesure  délerminéi*  et 
:r  i:r»*s>ive  à  «^haque  nouveau  dt-lit.  Cette  mesure  u'est  prise  <|u  a  l'ôgard 
«ir?  délits  de  vol,  d'escroquerie  et  de  queli|ues  faits  semb!aL»le5.  n.iand  il 
?':mmet  un  de  ces  méfaits  pour  la  premi»Te  fois,  le  délinquant  est  jiuni  d'une 
pf-irip  légère,  celle  de  deux  mois  de  cellule;  s*il  récidive  dans  un  déiai  de 
:  fiq  an^.  on  le  condamne  à  six  mois  d*emprisonnement.  Une  troisième  rèci- 
>i  -^r*  arunne  son  renvoi  devant  la  juridiction  supérieure  et  le  fait  condamner 
^'•pt  années  de  servitude  pénale.  Oette  [progression  parait  avoir  eu  dt-  bons 
r'-?:]:al5,  les  ilélils.  auxquels  on  l'applique,  devenant  de  moins  ^n  moins 
': -mbreux.  Voy.  rapport  de  M.  Bérenct^r  linlL  soc.  tfdnér,  des  prisons,  1884. 
(I.  b52,  1890,  p.  414).  Ce  système  est  adopté  par  quelques  législations 
ïiraniréres. 

■  ♦>pendant,  on  !a  trouve consacriÎH  excepli'»nneî!fment  :  1"  par  les  articles 
^•*-4  if.»  2<»«  auxquels  se  réfère  l'art icv  ;;  J»-  la  Ini  du  i:i  novembre  18x7  sur 
.A  .i^rtê  des  funérailles:  2*^  par  la  loi  du  23  jinvier  ISTiJ.  tendant  à  réprimer 
.ivresse  publique  et  les  progrès  de  l'aic-Kilisme. 
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III.  Sur  la  condition  même  qui  motive  Taggravation  de  peine 
en  cas  de  récidive,  deux  systèmes  se  partagent  les  législations 
modernes.  Pour  le  premier,  le  principe  de  la  répression  réside 
dans  Tirrévocabilité  de  la  condamnation  précédente.  Donc,  un 
nouveau  délit  commis  aussitôt  après  qu'une  condamnation  an- 
térieure est  devenue  irrévocable,  mais  avant  que  la  peine  pro- 
noncée soit  subie  ou  prescrite,  sera  commis  en  récidive.  Ce  fut, 
de  tout  temps,  le  système  du  Code  pénal  français.  Il  place  le 
fondement  de  la  récidive  dans  le  mépris,  de  la  part  du  con- 
damné, de  l'avertissement  que  lui  a  donné  l'autorité  judiciaire. 
D*aprés  le  second  système,  une  simple  condamnation  est  in- 
Bufiisanle;  pour  qu'un  redoublement  de  sévérité  se  justifie,  il 
faut  que  le  châtiment  se  soit  montré  inefficace.  Ce  dernier  con- 
cept paraît  plus  rationnel,  car  ce  qui  justifie  surtout  l'aggrava- 
tion de  peine,  c'est  rinsuflisance,  démontrée  par  la  rechute,  de 
la  peine  normale  et  ordinaire.  Mais  ce  système  est  de  nature  à 
énerver  la  répression  pour  les  délits  que  le  condamné  commet- 
Iruil  en  prison  pendant  la  durée  de  sa  peine.  Vainement  on  se 
trouvera  en  présence  de  deux  faits  identiques,  un  vol  après  un 
vol,  un  outrage  public  à  la  pudeur  après  un  outrage  public  à  la 
pudeur,  il  n'y  aura  pas  de  récidive  punissable,  parce  que  la 
se(U)nilo  infraction  vient  trop  tôt  :  la  condamnation  antérieure, 
bien  qu'irrévocable,  n'étant  pas  entièrement  subie,  le  principe 
(le  Ta^gravalion  n'existe  pas  encore. .Et  si  l'on  part  d'ailleurs  de 
C(îUe  idée  que  l'avertissement  qui  motive  l'aggravation  de  cul- 
pabilité du  récidiviste  est  dans  l'exécution  de  la  peine  précé- 
demment prononcée,  on  ne  saurait  se  contenter,  comme  éqaiva- 
lenl,  «le  !a  prescription  de  cetle  peine  ou  de  sa  remise  gracieuse. 
Kl  alors  rineflîcarité  do  l'avertissement  reçu  dépendra  de  Teffi- 
caoilè  de  la  condamnation  encourue?  La  plupart  des  législations 
positives,  en  y  comprenant  la  nôtre  et  le  projet  rédigé  par  la 
commission  de  revision  du  Code  pénal,  se  sont  rattachées  au 
syslotne  plus  simple  et  [dus  pratique  qui  se  contente,  pour  la  ré- 
cidive, de  rirrévocubililé  de  la  condamnation,  bien  que  celle-ci 
n'ait  pus  élô  exécutée '^ 

••  Il  reslerail  à  examiner,  dans  ce  système,  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
fair»»  une  distinction,  au  point  de  vue  de  la  valeur  de  raverlissemenl  de 
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.  L*idée  d'user  d'une  aggravation  de  peine  conlre  le  cri- 
mÎDel  dont  les  antécédents  sont  chargés  d'une  ou  plusieurs  con- 
daranalions,  est  une  idée  rudimentaire,  que  toutes  les  législa- 
tions, les  plus  primitives  comme  les  plus  civilisées,  ont  plus  ou 
moins  consacrées. 

Les  anciens  criminalistes  de  l'Europe  ont  attribué  au  droit 
ronoain  une  série  de  principes  nettement  définis  sur  la  réci- 
dive. Mais  ils  ont,  en  réalité,  édifié  une  construction  juridique 
hypothétique,  avec  quelques  textes  épars  et  contradictoires  *^ 
L'exannen  de  ces  documents  permet  cependant  de  formuler  les 
quatre  propositions  suivantes  :  1*  Le  droit  romain  a  fréquem- 
ment confondu  l'hypothèse  de  la  récidive  avec  celle  toute  dilî'é- 
rente  de  la  réitération  ou  du  éumul  d'infractions;  2®  Il  a  admis 
que  la  récidive  doit  entraîner  une  aggravation  dans  la  peine; 
3'  Il  a  puni  le  plus  ordinairement  des  récidives  spéciales; 
4* Dans  des  cas  exceptionnels,  la  récidive  générale  paraît  cepen- 
dant avoir  été  visée. 

Les  coutumes  barbares  et  féodales  ne  dégagèrent  pas  dav<in- 
tage,  que  ne  l'avait  fait  le  droit  romain,  la  récidive  de  la  réite- 
ration;  mais  elles  virent,  dans  l'accoutumance  du  délinquant  à 
commettre  le  même  délit,  une  cause  d'aggravation  de  peine. 
Celle  idée  fut  recueillie  dans  notre  ancien  droit.  Les  affaires 
concernant  les  crimes  étant  instruites  à  V extraordinaire  et  les 
peines  étant  arbitraires,  il  ne  parut  pas  utile  de  construire  une 
théorie  de  la  récidive.  Cependant,  un  grand  nombre  de  cou- 
tumes contenaient  des  dispositions  particulières  prévoyant  la  ré- 
justice, entre  une  condamnation  prononcée  par  défaut  ou  contumace  et  une 
condamnation  contradictoire.  Les  décisions  de  la  première  espèce,  mOmc 
devenues  définitives,  peuvent  être  ignorées  du  prévenu;  elles  sont  rendues 
sans  contradiction.  Aussi  ne  devraient-elles  pas  compter  comme  premier 
terme  de  la  récidive?  Voy.  Chauvkau  et  Hclie,  op  cit.,  t.  I,  p.  340.  Mais 
cette  distinction  n'est  pas  faite  par  la  loi  française. 

*'  Ces  textes  ont  été  rassemblés,  avec  beaucoup  de  soin,  par  Ortolan, 
op.  çU.,  l.  r,  n"  1205  et  1206.  Voy.  aussi  Ker.nex  de  Montgex,  op.  cit.,  p. 
33  <»t  suiv.  Les  Romains  n'ont  pas  eu,  dans  Pélaboration  de  leur  droit  pértal, 
«l  esprit  de  synthèse  qu'ils  ont  apporté  dans  l'élaboration  de  'leur  droit 
ciri',  et,  loin  de  le  leur  reprocher,  on  ne  peut  que  les  féliciter  d'avoir  com- 
pris rimpossibililé  de  réduire  les  faits  criminels  à  des  rf-^les  nhstrailos. 

H.  G.  —  Tome  Hl.  ."> 
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cidive  de  certains  délits.  Des  ordonnances  royales  même  s'en 
occupèrent,  notamment  l'ordonnance  du  4  mars  1724,  concernant 
la  punition  des  voleurs'*.  Mais  Tœuvre  des  criminalistes  consista 
surtout  à  dégager  la  récidive  de  la  réitération,  sans  chercher  à 
tracer  aux  tribunaux  des  règles  de  répression  que  le  principe  de 
J'arbitraire  des  peines  eut  rendu  bien  inutiles.  Ils  s'arrêtèrent, 
du  reste,  comme  les  jurisconsultes  romains,  à  la  seule  prévision 
de  la  récidive  spéciale,  La  récidive  ne  devant  s'entendre  que  de 
la  rechute  dans  le  même  délit  ou  tout  au  moins  dans  un  délit  du 
même  genre.  Cependant,  déjà,  dans  Tancienne  France,  on  avait 
senti  le  besoin  de  prendre  des  mesures  exceptionnelles  contre 
certaines  catégories  de  malfaiteurs  d'habitude,  les  vagabonds, 
gens  sans  aveu  et  sans  domicile,  les  bannis  et  repris  de  justice. 
Contre  ces  individus,  la  législation  de  Tancien  régime  prononçait 
des  peines  plus  rigoureuses  et  organisait  des  juridictions  plus 
cxpéditives^*.  Les  déclarations  du  Roi  des  8  janvier  et  12  mars 
1719  permettaient  même  aux  juges,  dans  les  cas  où  les  ordon- 
nances, édils  et  déclarations  auraient  prononcé  la  peine  des 
galères  contre  ces  individus,  pour  rupture  de  ban  ou  autres 
faits,  d'ordonner  que  les  hommes  seraient  transportés  dans  les 
colonies,  pour  y  servir  comme  engagés  au  défrichement  et  à  la 
culture  des  terres.  Il  est  vrai  qu'une  iléclaralion  du  5  juillet 
1722  rétracta  cette  mesure  dans  finlérêt  même  des  populations 
honnêtes,  établies  aux  colonies,  et  revint,  avec  quelques  mo«ii- 
firations,  aux  peines  antérieures;  mais  il  est  utile  de  constater 
qui»,  déjà,  Tancien  régime  avait  eu  Tidée  de  chercher,  dans  la 


*'•  Art.  IV  :  «  Ceux  et  celles  qui,  après  avoir  été  condamnés  pour  vol,  ou 
llêiris  «le  rjiiplqu'autre  crime  que  ce  soit,  seront  convaincus  de  récidive  en 
crifiii'  de  vol,  ne  pourront  êlre  condamnés  à  moindre  peine  que,  savoir,  les 
ïionifiies  aux  «galères  à  temps  ou  à  j^erpétuilé,  et  les  femmes  à  éln*  de  non- 
viMu  ll<*lrii*s  d'un  double  W,  si  c'est  pour  récidive  de  vol,  ou  d'un  simple  V, 
bi  lu  premit-re  llélrissure  a  eié  encourue  pour  autre  crime,  et  enfermées  à 
liMiipn  «iij  pinir  leur  vie  dans  les  maisons  de  force,  le  tout  sans  préjudice  de 
lii  p«MfH'  d«'  mort,  s'il  y  érhoit,  suivant  l'exigence  des  cas  ». 

'  '  Cfr.  Ml  VAUT  DU  VoLGLA.NS.  p.  24,  1$  6,  n'»  l  et  3  ;  Jni  ssk,  t.  H,  p.  COI, 
II"  I.s7  «U  suiv.,  lîlO  et  I9i;  Urtol.vx  {t.  1,  n*»  1210  et  les  noles^  analyse 
Ti-liit  «if  notre  ancienn»*  lé^nslation  sur  la  récidive. 
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Iransporlation,  un   remède  ou,  tout  an   moins,    un   ex|)i?clienl 
contre  raccroissemenl  des  récidives. 

La  législation  de  l'Assemblée  con^lituarile  contient,  sur  la 
récidive,  deux  systèmes  parallèles  et  distincts  :  a)  Rn  cas  de 
de  tifs  dp  police  mnuicipalt*  ou  de  police  correctionnelle,  la  loi 
>»!!  22  juillet  i79l  se  borne  à  prévoiries  récidives  spéciales  du 
même  délit  et  quelquefois  de  délits  du  m^'ime  genre.  La  peine  est 
sr^néralement  doublée,  par  reffet  seul  de  cette  circonstance; 
r-  ie  passe  même  parfois  de  la  catégorie  des  peines  de  police 
TUfiicipale  dans  celle  des  peines  de  police  correctionnelle,  et  de 
!a  oalégorie  des  peines  de  police  correctionnelle,  dans  celle  des 
prines  criminelles.  Sauf  une  exception  unique,  la  loi  n'aggrave 
lias  la  condamnation  à  raison  du  nombre  des  récidives,  elle 
-anOte  à  la  première.  L'intervalle  de  temps  qui  sépare  la 
^ieuxième  infraction  de  la  première  condamnation,  les  diH'érenls 
•leux  où  les  deux  infractions  ont  été  commises  sont  pris  erj  con- 
sidération en  ce  qui  concerne  les  récidives  de  délits  de  police 
municipale*®,  b)  En  cas  de  délits  punis  de  peines  nf/!ictices  et 
infamantes,  c'est  la  récidive  générale  qui  fait  l'objet  des  prévi- 
sions légales.  Le  système  du  Code  pénal  de  1791  consiste  à  ap- 
pliquer au  crime  commis  après  une  comlamnation  criminelle  la 
freine  ordinaire  de  ce  crime  sans  aggravation,  mais  à  ordonner 
que.  à  l'expiration  de  cette  peine,  le  condamné  sera  transféré, 
[our  le  resie  île  sa  vie,  au  lieu  fixé  pour  la  Iransportatioîi  des 
m.'ilfaiteurs  /C.  p.,  i""  part.,  tit.  2,  art.  1).  Exceptionnellement, 
aux   l**rmes  de  l'article  2,  «  si  la  première  corjdamnation   n'a 

**  Lois  •l''S  19-22  juillet  1701  sur  îa  poli(;e  municipale  et  correrlionnolle, 
LiL  I,  arlicl*?s  19  à  23  et  articles  27,  lit.  II,  art.  10,  10, 2a,  27,  32,  3;i,  38,  39, 
4«»  —  Le  Oûde  de  brumaire  an  IV  (art.  607  et  608)  mai  ri  lient  ce  syslècue,  en 
ijoiitarjî  aux  conditions  de  la  récidive  en  matière  de  coulravenlions,  outre 
.a  -r-walilé,  la  nécessil»'^  de  îa  rechute  dans  les  douze  m«ti<  rjui  suivent  la 
e;Ldàirinatiuri  et  dans  le  même  ressort.  Toutes  les  contraventi«»ns  èiaierit.  en 
fxià'^  récidive,  dél'érées  à  la  police  correctionnelle.  —  La  lui  du  2"»  IViin:iire 
tn  VMI  arL  15),  qui  avait  correction na lise  imi  certain  nomhro  de  crini'.^.  les 
fii^ait  rentrer  dans  la  catégorie  des  crimes  el  les  privait  du  bén/^tioe  de  ces 
«Upositions  en  cas  de  récidive.  Les  conditions  de  la  récidive  étaient  :  1"  la 
fp«cia]ité;  2*  un  délai  de  trois  ans  à  compter  du  jour  de  l'expiration  de  la 


CM     Murr  ?KUL  .-ir !■■■«.    —  n.tJRAi.iTB  pnwi 
emp><r(e  -ui^re  ;m«k  ^o*  «sOb  <^  U  diigradalioii  nn^ 
cïr:a:K  et  4w  k  AJUM  pm»  9^  pTODotiate  r«rk  loi  fl 

eu.  >  L-M>ia.-nti«  M  :<er&  p»  ÉifiiHé;  nûv  atieBda  U  v 

la  ueine  ^tf  «  <i«|)T*ÛK:i!afr  ci«i 
iiu]:i  ,-f  i.-tf  J»  <foux  »&«<«$  i«  J 

U  .i^LvrOtioo  j«»  iii*!:«3j«tn^  ■■■■[■r(<n  pu-  la  GaJe  péMl 
Je  ITl» .  M  fui  :«»»*  •.TpMw».  U  sptèiqe  de  ta  rtàfim  da 
.:r  jitf  j.  v-n.w.  r*»i»  -k»»:  cuNam  sa»  pierre  d'aUeole  daas  k 
~c-~.  ii'O^.  ''^  u^^"  -^''  •'''*  ^  flwèftl  «B  X  dot  loi  Eure  nbir  qm 
tÀz<::r3A.i'K  fev&s$^.  P*près  cHtm  loi,  la  râcidirâte  de 
zr.z-i  i.  .-^aw  J-îY»n  ^r»  detru suj-  ri-p—le  gauche,  de  la  lellre 
R.  Si-:?  î'j'^  y  <ruL  itevx  «  iVxfvvtKw  de  aa  peioe,  de  prandre 
'•.i-n  .ix  ivcaot  «utrtf  iB«»ir«  J«  précwatioa.  C'4tait  le  rétar 
S.  ~^s«=i  -i*  i^  Kiarxjuï-.  «N.VW  par  k  kH  des  36  et  37  Mptem- 
t«.  m  jFiixmbnf  IWI  ;  «H.  >fu>M>)u«  décr<M  i  titre  proTiMÙre, 
<K  ^pCT^-f  re«t&  detK>al  ju^u'À  U  prowt^atioD  do  Coda  pé6al 
>:  i"«lt>"-  P"u-i  ïUlre  v>>w.  U  loi  Ju  18  plundsean  IX  (art.  7), 
:^''.rt.:  •■■i:i  >^  tvct<itvi$t<^  <fu  «Mltère  crtaiorile  4  no  iribooiU 
i-.-r'.  .\  .  rî^i-.'îtf  Je"  «i^ux  jUjiMT.  an  iKbuaal  crimiDel,  trois  mili- 
.t.*^  îvi-.-.  ij  3io;:is  ie  !|ra-.itf  àe  «.MpiUiDe,  et  de  deaz  citoyens 
;-r'  x'-ri.  4  :;ï:  que  les  militainfs.  f'Ar  le  premier  eonsol.  Ce  tri- 
■-,■  i.   1  -*■?!  ;  rsns  assUlaïKv  du  jury, 

736.  L^  C^ies  d^?  ISlW  <'l  «ie  ISIO  procédèrent  vis-à-vis 
,fi  •'...:  v:î*ï  par  ["intimidation.  On  crut  diors  qu'il  suFOsailde 
;>:  ■:.:■  ■.rtft  -^v^re.  et  on  ajîgravd  la  jK-naltté  de  la  récidive  dans 
.T!  :,' '.î/.r  ;on?  suivantes  :  t"  Ku  matièiv  crimioelle,  la  peine 
•-.:■.  -,^./J Mrs  'îievtfe  d"un  degr^-;  S"  Kit  matière  correctioDDelle, 
n  ;,':  ■.•;  >:rt  porl'^e  à  ^00  maximum,  et  ce  maximum  peut  être 
':  •:.■  j.-j'j'iu  doutiie;  3"  En  outre,  tonte  conditioa  de  spécialité 
et  ':•:  'ti':  -I.  H-'.  :ripprii[iée,  ïauf  eu  niatit're  de  simple  police; 
("  l'''iif  irii<:iix  assurer  t'applicalioii  de  re  régime,  on  défère  les 

■  ■  Onhn  \f.%  lu'iûh  iJ«  \x  loi  du  23  Qoréal  id  X.  on  lit  ce  qui  «ait  &  propos 
ik*  r<k>'liviil«t  :  "  Il  importe  qu'à  tout  instant  leur  identité  puisse  dire  eoD> 
■lal/'K.  l/iKl  dkni  cet  olijet  que  le  projet  substitue  la  flétrissure  da  la 
mhfi{Uf-  k  tn  'l^pof talion  ».  C'était  donc  un  recours  aus  procédas  signalé- 
liqiiR*  liarbsreN. 
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récidiviste:»  à  (les  tribunaux  spéciaux  (C.  instr.  cr.,  arl.  533  et 
suiv.);  3*  Enfin,  les  récidivistes  sont  privés  du  bénéfice  de  la 
réhabilitation. 

Jusqu'en  1883,  l'évolution  de  la  législation  française,  dans  le 
sens  d'un  adoucissement  de  la  sévérité  du  Code  pénal,  profite 
aux  récidivistes  comme  aux  condamnés  primaires.  Plus  de  tri- 
bunaux spéciaux  :  ils  sont  supprimés  par  T'arlicle  62  de  la 
Charte  de  1814.  La  marque  est  abolie  par  la  loi  du  28  avril 
1832,  qui  apporte  quelques  modifications  à  Tarticle  56  du  Code 
pénal,  généralise  Tinstitution  des  circonstances  atténuantes  et 
en  étend  le  bénéfice  aux  récidivistes.  Les  portes  de  la  réhabili- 
tation, entrouvertes  d'abord,  pour  les  récidivistes  correctionnels, 
par  la  loi  des  3-6  juillet  1852,  ont  été  complètement  ouvertes  à 
tous  les  récidivistes  par  la  loi  du  14  août  1885.  C'est  à  partir  de 
cette  époque  que  se  produit  un  changement  de  front  dans  le  mou- 
vement législatif  et  que  s'accentue  la  distinction  déjà  marquée 
entre  récidivistes  et  condamnés  primaires.  La  loi  du  27  mai 
1883  sur  la  relégation,  organise,  contre  certains  récidivistes, 
présumés  incorrigibles,  un  procédé  d'élimination,  la  relégation 
perpétuelle  à  l'expiration  de  leur  dernière  peine.  Cette  politique 
•lu  débarras  n'ayant  pas  produit  tous  les  résultats  qu'on  en  at- 
tendait, la  loi  du  26  mars  1891,  due  à  l'initiative  de  M.  Bérenger, 
intervient  pour  réprimer  plus  rigoureusement  la  récidive  cor- 
rectionnelle. A  cet  effet,  M.  Bérenger  avait,  dans  son  projet, 
établi  une  pénalité  progressive  à  chaque  nouvelle  récidive  et 
rendu  cette  aggravation  obligatoire  pour  le  juge.  La  Chambre 
des  députés  et  le  Sénat  ont  repoussé  ces  deux  propositions  et 
n'ont  conservé,  dans  la  loi,  qu'une  double  réforme  plutôt  favo- 
rable aux  récidivistes  :  la  condition  de  la  spécialité  et  le  délai  de 
cinq  ans  pour  la  rechute,  avec  la  facilité  pour  les  juges  de 
détruire  l'aggravation  en  accordant  des  circonstances  atté- 
nuantes, de  sorte  que  cette  loi,  intitulée  :  Loi  sur  l'aggravation 
tt  [atténuation  des  pri?ies,  ne  remplit  qu'une  partie  de  son 
progrdinme.  Une  seule  des  mesures  prises  a  pour  but  et  pour 
résultat  d'aggraver  la  sévérité  du  Code  pénal,  c'est  la  création 
de  la  petite  récidive  corrpctionnelle^  lorsque  la  première  con- 
damnation ne  dépasse  pas  un  an  d'emprisonnement. 
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737.  Ces  notions  historiques  étaient  nécessaires  à  rappeler, 
avant  d'aborder  le  problème  de  pénalité  que  soulève  la  récidive. 
La  nécessilé  de  sévir  contre  cette  situation  étant,  en  effet,  ad- 
mise, il  s'agit  de  rechercher  quel  est  le  mode  de  répression  le 
plus  juste  et  le  plus  efGcace.  Le  Code  pénal  de  1810,  dont  le 
syléme  est,  du  reste,  conforme,  sur  ce  point,  à  celui  qui  pré- 
vaut dans  les  législations  européennes,   considère  la  rechule 
d'un  délinquant,  lorsqu'elle  a  lieu  après  une  première  condam- 
nation et  dans  les  conditions  qu'elle  détermine,  comme  une  cir- 
constance aggravante  du  dernier  délit  ou  plulôt  de  /a  peine  du 
demie?*  délit  soumis  à  Tappréciation  du  juge.  La  récidive,  en  ef- 
let,  n'entraîne  pas  l'application  d'une  peine  spéciale  ;  elle  motive 
simplement  l'aggravation  de  la  peine  portée  contre  le  délit  nou- 
veau, de  sorle  que  le  fait  d'avoir  été  déjà  condamné  est,  dans 
ce  système,  un  motif  pour  aggraver  une  seconde  condamnation. 
Or,  c'est  là  une  idée  inexacte,  ou,  tout  au  moins,  insuffisante. 
La  récidive  n'est  pas  plus  une  circonstance  aggravante  dun 
fait  délictueux  qu'elle  n'est  un  délit  spécial;  c'est  la  situation 
d'un  individu  qui,  par  la  fréquence  des  infractions  qu'il  a  com- 
mises, s'est  mis  en  état  de  rébellion  contre  la  société  dont  il  de- 
vient l'ennemi  déclaré  et  dangereux.  Le  problème  de  la  scien(!0 
pénale  moderne  n'est  pas  tant,  en  effet,  l'état  de  récidive  (]ue 
celui  de  la  criminalité  d habitude  dont  la  récidive  n'est  (|ue  le 
principal  indice.  Le  tout  est  de  déterminer  le  moment  où  la  ré- 
cidive peut  être  considérée  comme  habituelle  et  incorrigible. 

La  récidive  est  un  signe  de  perversité  dont  le  juge  se  préoc- 
cupera et  qu'il  mettra  en  relation  avec  les  autres  circonstan- 
ces du  délit.  Dans  quelques  cas,  c'est  un  fait  sans  importance, 
un  accident  dans  la  vie  du  prévenu.  Lejuge  doit  pouvoir  exami- 
ner, pour  chaque  hypothèse,  la  valeur  de  cet  indice,  et  la  loi  doit 
lui  donner  le  moyen  d'en  tenir  compte,  dans  le  cas  où  la  réci- 
dive est  la  preuve  d'une  plus  grande  criminalité,  soit  par  une 
aggravation  de  la  durée  de  la  peine,  soit  plutôt  par  un  genre  «If» 
peine  différent.  A  ce  premier  point  de  vue, 'et  vis-à-vi^  des  dé- 
lin»|nanls  que  l'on  a  l'espoir  d'intimider  ou  de  réformer,  le  sys- 
tème du  Code  pé/ial  français  peut  être  accepté  dans  ces  grandes 
lignes. 
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Mais  quand  il  ne  sagil  plus  Je  la  simple  récidive,  quand  il 
î'agil  de  Thabilude  de  délinqucp,  alors  il  faut  adopter  contre  le 
repris  de  justice  un  procédé  d'élimination  qui  Tempeche  de  re- 
commencer. C'est  à  ce  point  de  vue  que-le  système  du  Code  pé- 
::al  se  montrait  insuffisant  :  il  avait  en  vue  les  récidivistes  qu'on 
';onvait  espérer  soit  intimider,  soit  corriger;  il  ne  se  ()réoccu- 
jKiil  pas  des  incorrigibles;  aussi  n'a-t-il  pu  empêcher  le  nombre 
■les  repris  de  justice  d'augmenter  dans  dos  proportions  ei- 
travanles. 

En  effet,  depuis  le  commencement  du  siècle,  les  statistiques  cri- 
Tiineiies  constatent  un  double  phénomène  "  :  le  nombre  des  ac- 
■e?  liélii'tueux  augmente  et  celui  des  délinquants  diniinue;  lacri- 
[fiinulilé  se  concentre  »lonc  sur  un  certain   nombre  d'iiulividiis 


■'  Dès  1826,  lu  stalistique  Judiciaire  a  l'ourni,  sur  la  récidive  en  France,  île 
Tir^cieiises  irjJicalions.  Jusqu'en  1870,  était  qualifié  récidiviste,  dans  ce  do- 
cumenî,  loul  prévenu  ou  accusé  ayant  été  condamné  pour  crime  ou  d(''lit.  Le 
oiassecnent  des  délinquants  avait  donc  pour  base  le  rapprochement  de  fous 
'.es anlèctfJents  criminels  ou  currectiounels,si  peu  f?raveque  fût  la  condamna- 
:iorl,  avec  toutes  les  poursuites  nouvelies,  quelle  qu'en  fût  l'issue.  Mais,  fi 
pirlir  i!e  1871,  la  récidive  n'a  élé  indiqut'-e,  avec  raison,  que  pour  ies  accu- 
•î"*  ou  prévenus,  condamnés  sur  les  nouvelles  poursuites.  Après  n'avoir 
jonné  que  la  nature  des  peines  précédemment  suhies  par  les  récidivistes  et 
.-«  nouvelles  infractions  commises  par  eux,  avec  le  résultat  des  dernières 
f^jurs!iites,  Ja  stalistique  judiciaire  a  présenté  ensuite  les  mêmes  récidiv'ist>'<, 
Ci^aéés  suivant  leur  soxe,  leur  âge,  le  nombre  de  condamnations  subies,  t;to., 
ric...  Uuand  on  étudie  les  comptes  annuels,  il  faut  fiire  une  [iremière  dis- 
li '..;* il jh  entre  la  période  antérieure  et  la  période  postérieure  à  18ol.  C'»?l, 
r';  elTf'l,  par  une  circulaire  du  C  novembre  18iiO,  que  furent  créés  les  casiers 
ij'i;^:aires.  Le  nombre  {jroportionntd  des  réi:idivisles  yi^ès  contradictoiro- 
iri»rnL  par  les  cours  d'assises  de  18,'>1  à  188.'»  s'est  accru  de  13  à  48  j».  0,0. 
«>iui  des  récidivistes,  contradictoirementju^'és  par  les  tribunaux  correclion- 
tM*  s'est  élevé,  pendant  la  m«Vne  [>mode,  de  21  à  4'<  p.  0/0.  On  irouv^ra 
l«  détails  navrants  que  fournil  la  statistique  à  c«'  sujet  clans  le  Happorl  sur 
l'administration  delajutice  crimindle  'fe  tSiti  à  4SS0,  p.  LXXXIM.  Mais 
i'if.^ffioacilé  delà  peine,  au  point  de  vue  iii'.rajisalpur,  ressert,  d'une  l'aeon 
r-i^n  plus  saisissante  encore,  des  renseignements  que  l'on  obti»iil,  <*n  rîippro- 
chant  les  listes  des  libérés  de  celles  des  lécidivistes  oi  imin»*ls  et  «'orn^cliitn- 
De.s.  On  voit  que  c'est  précisémniil  dans  VanfU'ti  mrme  de  tn  IU'tU'*itif',n  q'ic 
ia  récidive  s'accentue.  Cette  constatation  est  la  condanjualion  même  de  no- 
ifr:  syslèine  pénitentiaire.  Voy.  du  reste,  stiprà,  t.  I,  n°  17. 


i.i  loul  ce  qirelle  «ioil  i^l   [»enl 

i' fit   \:i  •.:nminaliir*  et  diminuor 

..Tvonir  pur  la  pénalilé  et  à  sévir 

.    .   vis-à-vis  dos  ré«^idivisles  erulunjis. 

.   .  .:■  qu'un  ohjeolif  :  réduire,  par  d»*s 

'..lîinol  d'habitude  el  de  profession   à 

-,     .     ^'  uuire.  Celle  idée  qui  n'avait  pas  «'lé 

■.    *  .':îiio  législation,  pas  plus  qu*à  cel!e  d*.* 

V,  .  a:îlo,  n'a  pas  appelé  l'attention  des  réilar- 

.     .    A   do  1810".  Ils  se  sont  contentés  de  voir,  dar]? 

.    .-.ivonslance  aggravante  de  la  culpabilité,  sans 

vv-i  mesures  à  prendre  pour  éviter  de  nouvolh*- 

.  .    vi'-.o[ipfment  même  du  fléau  de  la  récidive  depuis 

V  .     .    .  i'  qui*  le  Code  pénal  avait  pas-é  à  coté  du  pro- 

.    V,    .    ,'  >oupronner.  Le  désir  de  combattre  la  récidive, 

V   VV.N  .  »î'anntM»  imî  année,  avait  inspiré  la  loi  du  3   juin 

^        •  V  i;iim'(irs prisons-  départementales.  Mais  la  réformH 

»  *  .  ..^.»'  i'oîulfMitiairc  ne  pouvant  s'accomplir  que  lentement, 

.  N  \4  dc*N  uioyiMis  d'une  efficacité  plus  prompte  pour  pur- 

\      N     .i\.nil   riilli'^nr,  M.  Lhvtu.LK,  a   pn-.-^LMilé  <;i'<  i»l»''f<,  slhis  uîm- 

»   ..    ..nih-,  ilan-i  lin  arlirli'  ilii  .iMiirnal  le  Temps  (ii''  «lu  S  juin  ISS»»;.. 

•. -1  i!  •!.•    iSHi.  ilii-il   v\\  .<ul)Slani't*,  n'a   pas   attai'ln*  au  !:i  î  il-- 1 1 
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jr-^-r  la  société  régulière  de  sa  population  criminelle.  L'idée, 
érDise  par  le  Code  pénal  de  1791,  mais  non  appliquée,  d'em- 
ployer la  transporlation  dans  ce  but,  fut  reprise  dans  l'enquête 
parlementaire  de  1873  sur  le  régime  de  nos  établissements  péni- 
tentiaires. Elle  eut  Tappui  de  la  grande  majorité  des  cours  d'appel 
ei  de  la  Cour  de  cassation  *°,  et  fut  accueillie,  avec  faveur,  par 
.'r'pinion  ptiblique.  La  question,  portée  devant  les  Chambres,  en 
1881  et  1882,  a  reçu  une  solution  afGrmative  en  1885.  En  efTel, 
la  loi  du  27  mai  1883,  a  créé,  pour  les  récidivistes  irréductibles, 
nne  peine  nouvelle,  dont  l'objet  principal  est  d'éliminer  de  la 
France  continentale  les  individus  qui  se  font  du  crime  une  pro- 
fession, et  dont  l'objet  secondaire  est  d'utiliser  ces  individus 
pour  le  plus  grand  profit  de  l'expansion  coloniale  de  notre  pays. 
La  société  n'excède  certainement  pas  son  droit  de  défense  en 
mettant  les  incorrigibles  dans  l'impossibilité  de  nuire,  mais  à 
la  triple  condition  :  1*  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  la  rechute  du  délinquant  après  sa  première  con- 
damnation; 2**  de  n'appliquer  cette  répression  extrême  qu'après 
avoir  constaté  Vincorrigibilité  absolue  du  condamné;  3°  de  ré- 

'*  La  commission  de  TAssemblt'^e  nationale,  charg«»e,  en  1873,  de  faire  une 
erj'juète  sur  le  régime  des  établissements  pt^nilentiaires,  adressa,  à  toutes  les 
c  urs  de  France,  un  questionnaire,  où  se  trouvait  posée  la  question  suivante  : 
-  L:i  transporlation  doit-elle  être  appliquée  seulement  aux  condamnés  à  la 
p^ine  des  travaux  forcés,  ou  doit-elle  être  appliquée  également  aux  récidi- 
vj^l^^^,  et  après  combien  d<;  condamnations?  Los  cours  d'appel  se  mon- 
irtrent,  en  général,  favorables  a  la  réforme.  La  Cour  de  cassation  demanda 
m»^me  que  la  transportation  fût  appliquée  «  à  certaines  catégories  de  con- 
•Jarunés  à  Femprisonnement  qu'on  voil,  chaque  année,  traduits  devant  les 
{nbuDuux  sous  les  mêmes  préventions  :  les  mendiants,  les  vagabonds,  les 
coupables  de  rupture  de  ban.  »  La  Cour  de  I^aris  souleva,  au  contraire,  des 
objections  contre  l'emploi  de  la  transportation.  Klle  fît  remarquer  que,  sans 
•ijul»;,  la  transporlation  perpétuelle  préviendrait  la  récidive,  mais  en  suj>- 
primant  du  même  coup  toute  dilTérence  et  toute  gradation  dans  la  nature  et 
\jL  durée  des  fieines,  en  frappant  également  l'auteur  d'un  vol  léger  et  l'aulrur 
de  vols  qualifiés.  En  janvier  1878,  la  commission  d'étude  du  Conseil  supé- 
rieur des  prisons  présentait  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  en  vue 
de  la  répression  de  la  récidive,  rap|>ort  qui  concluait  a  l'urganisation  de  la 
tran$|:iortation.  Mais  l'application  de  celle  mesure  aux  récidivistes  a  été 
coostamment  combattue  par  la  Société  générale  des  prisons  (V.  nolanmienl 
BulL,  1882,  p.  850j. 


-  ."^ClULtTK    D  INFRACTIONS. 

-^      <H    T'-mx  heureusement  ce  diagnostic 
~î-.    'e^roir  J'une  remise  de  peine  on 

.  ^,-:;-?  nouveau  de  répression  de  la  riici- 

-    ■;  :«  uî  Ju  Code  pénal,  sans  qu'on  ait 

..-V      .   .-J-  iU  moins  à  les  combiner.  En  1885, 

-V      -■-■■-«  ie  justice  ",  comme  si  leursiUiation 

c  -!,  ::?ï^  préoccupations  législatives,  comme 

,>    ,  ....  ^cî-e  par  la  législation  antérieure.  Les 

!-  .:^-:  t^  W  et  suivants  du  Code  pénal  d.'ivent 

.-  ;..■.',  -ation,  soU  paralic/ftnent  Roilciniuiln- 

■'   f>  oe  la  loi  de  188"».  Le  repris  de  jnstii-e 

■■■  ,.  #■'?  dans  le  sens  du  Code   pénal,  aven  Us 

\  .■-;;■*  situation  *',  sans  l'être  dans  le  sens  de  lu 

..»  .••:■,  el  réciproquement".  Mais  s'il  est  réi-idi- 

■  -  .!-.■  la  loi  de  1885  et  dans  celui  du  Ode  |i.>riiil, 

■  .1  vnmuler,  snr  sa  tète,  l'aggravation  de  peine. 
•  ,.t.:iv  aggravante  légale  des  arlîrk--.  ;i6  i;l  -ni- 
\;.(!it'n  qui  est  nno  suite  Talale  des  diverses  cuii- 
:.  a  encourues. 

i  sur  les  récidivisle.^  date  de  188Î1  :  elle  a  éli 
Titiquée  et  méritait  de  l'être,  non  dans  xm  pi'in- 
is  sa  rédaction  et  pour  les  distinctions  subtile! 
:  son  application  n'a  jamais  été  siiffisainmeni 
vf,    les    ré-^ultats   obtenus    sont    insignilianls  " 

I.  1.  ]i.  «10,  ciî  iiiii-  nniis  rlisf.115  lie  r;i|i|iliiii'j.'ii  .|ii.'  j.i.iir- 


a  |>!irtiuulièremen[  bIi 
mil-  Année  d'i'inpi 


l'idu   conJamuè  :i  une  \<p\n< 
li  commettra  un  itt'lil  il'-  po 


'   ;',■»!   i-xcmiili".  l'individu  dool  le  casier  judiciaire  ponlipuilra  Ir^'is  ci>n 

Mitons  :i  plus  de  trois  raois  (i*cni|nisonrienii-nt  pour  vol,  el  q\»  ser 

-■-■.•  il' lui  .in  il'piiiprisonnempnt  pour  Ik  mêmi'  diMil,  spra  l'objot  d'une  nie 

.■  .1.'   ir'ti>Mtii)n     L.  27  mai    t»H.'i,  :irl,  4',  i]uniqii'il  ne  fui   pas  réridivifttf 

t  :■•  M'ii»  du  Code  («nal,  si,  parmi  li'S  Ciindaïuiia lions  arilfrieuivs,  i'.  liVi 
>;t  :iiji-uni>  de  ^up^rieure  i  une  année  d'emprisonnement.  Nuus  r^n'Uuu 
.is  Uiin  sur  la  combinaison  de  la  récidive  du  Code  pènai  l'I  de  celle  d>-  l 

lie  18<15. 
'''  .\  tous  les  pointa  de  vue.  Voj-,  suprà,  l.  M,  n'  389. 
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'^»ue!les  qu'aient  élé  les  causes  de  l'échec  de  la  relégation,  il  est 
-?«rtain  que,  depuis  !88o,  deux  séries  de  mesures,  adaptées  à 
'jeux  groupes  de  criminels,  ont  existé  parallèlement  dans  la 
;4fris!ation  française  :  le  Code  pénal  avait  créé  des  peines  de 
pure*  intimidation  pour  des  délinquants  ordinaires;  la  loi  de  1883 
îcréé,  à  son  tour,  une  peine  d'élimination  pour  les  incorrigi- 
i&ie-.  Mais,  dans  loute  celte  masse  qui  forme  la  catégorie  de 
iroit  commun,  celle  des  délinquants  ordinaires,  que  de  distinc- 
•ions  à  faire!  Il  va  les  délinquants  primaires  et  les  autres;  puis, 
ians  les  deux  groupes,  dans  le  premier  surtout,  il  y  a  ceux 
]ui  sont  tombés  par  surprise,  il  y  a  ceux  qui  sont  déjà  des  cri- 
iiinels  de  tendance,  et  qu'il  y  a  cependant  espoir  de  relever. 
Toutes  ces  distinctions,  qui  tendent  à  Tindividualisalion  de  la 
peine,  en  se  préoccupant  du  délinquant  plutôt  que  du  délit,  ont 
rté  faites  plus  tard  et  ont  abouti  à  l'institution  de  la'condamna- 
t:on  conditionnelle  par  la  loi  du  26  mars  4891. 

Ces  observations  même  indiquent  que  la  matière  de  la  réci- 
•jive  se  décompose  et  qu'il  Faut  étudier  distinctement  la  réci- 
dive :  1**  nomme  circonstance  aggravante;  2"  comme  ba>e  de  la 
reit^gation  ;  3*  quant  à  sa  constatation  et  à  sa  preuve.  C'est  à  ces 
iras  points  de  vue  que  nous  allons  successivement  nous  placer. 


!§  CXXVII.  -  DE  LA  RÉCIDIVE  ET  DES  RECIDIVISTES 
D'APRÈS  LE  CODE  PËMAL. 

C.  p.,  art.  :jGà  58;  482  el  4s:i}. 

740.  L»iviî«ii»n-  —  741.  Doubli*  «Mémiint  di*  la  réc'uiivt*.  —  742.  Le  juviuiei- élouient 
:  -  !;i  irridive,  c'est  une  coridaiiiiiatioii  .'inti.'rii'uie  au  l'ait  pfiui-uni.  —  743. 
Cr-ri'iilion?  que  doit  remplir  rptjo  condamnation.  -  744.  Le  xT'.nd  l»Min;'  de 
la  rccidiv.  c'est  la  nou voile  inl'raction.  —  745.  Conséquences  {.'«''ucrales  do  la 
î-^'iliv**  Hu  Code  pénal.  Hroblômes  pénépanx.  —  746.  La  r«"'citlive  a  pour  ca- 
racltrrf  général  d'être  moins  une  combinaison  dinlVaction^quiin**  combinaison 
•i*  p«int;â. 

740.  La  récidive  du  Code  pénal  doit  tHre  examinée  :  1"  au 
p-Aid  de  vue  de  ses  eonditions:  2'  au  point  de  vue  de  ses  con- 
séquences. 

741 .  Conditions  générales  de  la  rt^cidive  du  Code  jv'naL  — 
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■jo),  après  avoir  élécondar 

joniianl  des  Iributiaux  fraoi 

lee  ]uç*«,  comme!  une  nouv 

aat  peine  nouvelle.  Par  c 

,  ttn  lieux  éléinenls  essentiels 

r.  ia  féconde  infraction.  «  Quic 

ifisent  les  articles  56  et  suîvar 

>.  Ce  sont  là  les  deux  teri 

LrâcÀftv*  f>3t-elle  conslîluée  par  un  seci 

tutt»  ipcvs  une  condamnation,   et  non 

(  ^miére  infraction?  Par  suite  de  qui 

^.m  foi.  lisns  le  cours  des  siècles,  par  disi 

|4u.  jDiNfaun)  d' infraction?  On  a   pensé,  a 

I  faits  punissables,  commis  successi 

M,  étaient  bien  l'indice  de  mauvaises  t 

mi  pas  que  le  conpaltle  ne  peut  être  : 

t|Nrles  châlimenls  ordinaires  de  l'infracli 

i  essentielle,  en  eCTet,  entre  \'élal  de  rt 

4  hdrmNroHri,  qne  le  fait  de  la  condamnation  coi 

kawur  '»*  weiJivislc.  un  avertissement  solennel  que  n'a  | 

v.|j»nif  d'tiifraclions  répétées,  et  celte  circonstance  ex[ 

o.i*  iu  justifier  du  reste,  cette  régie,  d'après  laquelle 

:  '  L>  ^c  plusieurs  infractions  par  le  même  délinquant  d' 

.   'i.l'ivi^.  par  notre  législation,  comme  une  circonstai 

.,.  .   .  .'A-  iiroin-cment  dite'. 

^<'\\VII.  *  NrnL»  aroQS  d4>Jft  dit  <|u«  k  droit  rxiinain  nviiil  miirondi 

ilvt^«>a  H   )•  céeidivo.  Opendant,  UU  juriscousullf  romnin,  qui  pn\ 

...1    .~uf>it,  il'uiM  iMBi^re  spéciale,  du  itroil  criminrl,  CALusrnAtK 

nnM  ilu  rwilo  astet  ^nigiiuKii|Ut?s,  l't-l'-r  qu'il  rdiail,  p<:iiir  iiii'i 

^sdUt•ll  lie  (leiiie,  i|ui>  te  ci>upitb]<?  cùl  é\.i  déjà  h  rorri^  >>  |>iii 

^'«m1  (i  tftt  torrKtt,  tu  iMem  iteprehendanlur,  exilia  puniei 

.  .«wytMM  cofiitt pleelmii  (L.  S8,  g  3,  D.  de  pœHÎs).  Dnns  i'nnc 

•  ^.'iir*'  d'uii>-  ctinilomn&liun  préalable  lai  ûégagéo  et  pn-eisi'e  | 

ii»li>*.  KxfiiKtiiiis  [M-tc,  <ru  principe,   que  lu  eotaueludo  del 

... ,.  .1..  |u<tii  Taire  iifcpaver  ta  iieliie,  n  niti  de  primis  deHetis  futrit  ci 

*(  iiunitut  ■:  Kl  il  en  dunnp  o-  mi>tir,  <|iii  i-st  li-  i-rsii  :  f  alias  »! 

IMMiitiMif  TvtUninifn  dttietvm  non  puxfU  djc(  înMmgiôi'fj  ■>.  Queil- 1 


r 
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743.  Le  premier  terme  de  la  récidive  est  donc  une  condam- 
nation.  Cette  condamnation  doit  être  :  1"*  définitive,  c'est-à-dire 
avoir  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée  avant  la  perpétration 
de  la  seconde  infraction  ;  2°  émaner  des  tribunaux  français,  c'est- 
d-ilire  avoir  force  de  chose  jugée  en  France;  3®  infliger  une  con- 
•iamnalion  pénale;  4"  et  être  considérée  en  elle-même  et  indé- 
pendamment du  fait  pour  lequel  elle  aété  prononcée. 

l.  La  condamnation  doit  avoir  acquis  l'autorité  de  la  chose 
•infinitivement  jugée,  elle  doit  être  irrévocable^.  Jusque-là,  en 
effet,  l'agent  a  pu  ne  pas  tenir  compte  d'une  décision,  sans  effet 
V'gal,  et  qu'il  espérait  faire  réformer.  Il  faut  »lonc  que  le  second 
terme  de  la  récidive,  c'est-à-dire  la  seconde  infraction,  se  place 
après  le  moment  où  tous  les  délais  accordés  pour  attaquer  la 
>:ondamnation  sont  écoulés  ou  toutes  les  voies  de  recours  sont 
épuisées.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  s'accordent  sur  l'ap- 
plication de  cette  règle  et  en  déduisent  que  le  premier  terme  de 
ia  récidive  ne  peut  être  constitué  :  1°  par  un  jugement  suscep- 
lible  d'appel  ou  dont  l'appel  n'est  pas  jugé^;  2°  par  un  arrêt  ou 
jugement  suivi  d'un  pourvoi  en  cassation  ou  dont  le  pourvoi  n'est 
pas  jugé;  3*  par  un  arrêt  de  condamnation  par  contumace  tant 
que  la  prescription  de  la  peine  n'est  pas  acquise*;  4"*  parunju- 

T  9.  Lii  qu»?stion  »*st  lranch»M»  «latis  le  même  sens  par  li?  texU*  des  urti- 
.l->  56  et  suiv.  du  Codt;  pénal;  elle  n'a  jamais  l'ait  diffinullé  en  juris- 
i.riplHiicP.  <:fr.  r.ass.,  13  juin  1857  (B.  cr„  n«  229);  U  oct.  1877  (B.  cr„ 
-j*  225>. 

'  Le  principe  posé  au  texte  a  toujours  été  admis  en  doctrine  et  en  juris- 
pru.ience.  Cfr.  Cass.,  22  janv.  18o2  (D.  .•)2.1.60  ;  7  juill.  1852  (D.  53.5.393); 
♦  jaov.  1856  (D.  56.5.383,;  21  déc.  1871  (D.  72.1.334;;  26  fèvr.  1880  (D. 
80.1.358);  13  août  1880  (D.  81.1.143);  29  janv.  1885  (D.  86.1.43). 

^  En  matière  correctionnelle,  indépendamment  du  droit  d*appel  que  le  mi- 
nistère public  et  le  prévenu  peuvent  exercer  dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  par 
l'article  203  du  Code  d^instruction  criminelle,  Tarlicle  205  réserve  au  procureur 
général  la  faculté  de  former  appel  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de 
It  prononcialioD  du  jugement  :  ce  délai  est  suspensif  au  point  de  vue  de  la 
rfxidive.  Ne  constituera  donc  pas  le  prévenu  en  état  de  récidive,  un  nou- 
veau délit  commis  dans  les  deux  mois  du  prononcé  d'un  jugement  :  Cass..  25 
f*vr.  1897  [Joum.  des  Parq,,  97.2.46). 

*  On  sait  que  le  contumax  a  vingt  ans  pour  purger  sa  condamnation.  Fen- 
dant ce  délai,  il  commet  un  nouveau  crime;  on  Parrête.  La  cour  d'assises  ne 
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gementou  arrêt  par  défaut,  tant  que  l'opposition  est  recevable 
ou  n'est  pas  rejetée  '. 

L'infraction  nouvelle  commise  par  un  individu  après  son 
acquiescement  à  une  précédente  condamnation,  ne  peut  ûtre 
considérée  comme  ayant  eu  lieu  en  état  de  récidive,  si,  lors  de 
cette  nouvelle  infraction,  les  délais  du  recours  contre  la  condam- 
nation acquiescée  n'étaient  pas  encore  expirés*.  En  matière  pé- 

peul  cerlainement  pas,  après  avoir  sl&tué  d*abord  sur  la  première  infraction 
dont  Taccusé  est  reconnu  coupable,  el,  s'il  y  a  conGrinalion  de  la  condam- 
nation par  contumace,  appliquer,  pour  le  second  fait,  dontraccusé  est  éga- 
lement reconnu  coupable,  Taggravation  due  à  la  récidive.  Mais  Je  pense 
quMI  en  est  de  même  si  le  condamné  par  contumace  laisse  la  condamnation 
devenir  rétroactivement  définitive  par rexpiratioo  des  délais  qui  lui  sont  don- 
nés pour  purger  sa  contumace.  En  effet,  le  tribunal,  qui  statuera  sur  Pin- 
fraction  commise  pendant  les  délais  de  la  prescription  de  la  condamnation 
par  contumace,  devra,  pour  apprécier  si  le  prévenu  t'taiten  état  de  récidive, 
mettre  en  rapport  les  deux  éléments  suivants  :  la  date  de  TinFraction  et  le 
caractère  qu'avait,  à  ce  moment  là,  la  condamnation  antérieure.  Peu  importe 
donc  que,  par  suite  d'un  événement  postérieur  à  rinfraction,  la  condamnation 
par  contumace  soit  devenue  rétroactivement  définitive.  Mais,  bien  entendu, 
une  condamnation  par  contumace,  devenue  définitive  par  suite  de  la  pres- 
cription (le  la  peine,  concourt  à  constituer  l'état  de  récidive  en  cas  d'infrac- 
tions posl«'»rienres  :  Cass.,  10  mars  1861  (D.  01.1.239). 

s  S/c,  Cass.,  13avr.  1880  (S.  82.1.143;  D.  81.1.143;.  On  sait  qu«s  d'après 
la  loi  du  27  juin  1860,  modifiant  l'article  187  du  Code  d'instruction  criminelle, 
la  condamnation  par  défaut  prononcée  eu  matière  correctionnelle  et  dont  la  si- 
gnification a  été  laite,  non  à  la  personne  du  condamné,  mais  à  son  dernier 
domicile  co.i  du  ou  au  prirquel,  reste  attaquable  par  la  voie  de  l'opposition 
jusqu'aux  actes  d'exécution  qui  lui  en  ont  donné  connaissance,  ou  jusqu'à  la 
pr(»scnption  de  la  peine  qui  court  pendant  le  délai  d'opposition.  Par  suite, 
c'est  seulement  après  l'une  de  ces  deux  époques,  que  cette  condamnation 
peut  devenir  définitive  et  placer  le  condamné  qui  commet  une  nouvelle  in- 
fraction en  état  de  récidive.  Cette  condamnation  est  bien  exécutoirp;  mais, 
d'une  part,  elle  n'est  pas  définitive,  puisque  la  voie  de  l'opposition  est  ou- 
verte pour  la  faire  tomber;  d'autre  part,  la  culpabilité  du  condamné,  qui 
commet  un  délit,  ne  peut  être  aggravée  par  suite  de  l'existence  d'une  con- 
damnation, antérieure  qu'il  est  présumé  ne  pas  connaître.  Voy.  dans  ce  sens  : 
Cass.,  29  août  1889  (B.  rr.,  n"  29"î):  Riom,  3  janv.  1896  {liev.  cril.,  p.  Î68 
6t  suiv.).  Sur  la  question  générale  et  dans  ce  sens  :  Labohue,  Examen  doc- 
trinal dans  Uev,  crû.,  1897,  p.  80  â  84.  Mais  en  sens  contraire  :  Hoiv,ikk, 
Des  jugements  correct,  par  défaut  (Th«''se  doct.,  1893,  Lyon  ,  p.  12'J. 

«Cass.,  24  juin   1862  (D.  62.1. l  +  't).   Voy.  trib.  c«^rr.  d'Anneoy,  l-^' .l.-r. 
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Laie,  toutes  les  voies  de  recours  ouvertes  contre  une  con- 
aaajnation  élanl  dMnlérêt  général  et  d*ordre  public,  le  condamné 
:.r*  peut  avant  terme  y  renoncer  '. 

^1  la  condamnation  doit  rtre  irrévocable,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  qu'il  y  ait  récidive,  que  la  peine  qu'elle  prononce  ait 
Ki^  >nbie,  en  totalité  ou  en  partie,  au  moment  de  la  seconde  in- 
:'r»clion  ;  c'est  la  condamnation  et  non  {'exécution  de  la  peine 
]iî  a    dû    servir   d'avertissement  au  coupable*.  Ce   concept 

!>^«  (Pa^d,  franc,,  î»3.2.U)  «îI  la  ij«.Ih;  Orl/'ans,  IT.  jnill.  iS93  ^D.  9*.2. 
■  S«ir  ce  canictèr»?  d^s  voi«*s  •!•'  rn-ours  :  Cass.,   10  juin    1836  .S.  36.1. 


^* 


•  « 


■  L»:  < !•'<!♦?  jV-nal  to:?ran  ^art.  82, §  1  ifxL'eail  au  c.Hitraiiv,  |M»ur  qu'il  y  ail 
■"oiiiv..-,  •|u».'  la  premi»>r«'  o«»rnlanniali«iii  :iit  •'•h.-  sul»i»'  au  in««m»"rjl  «lù  «-st  omii- 
"  ?••  !t  s^'«-'.»nflH  iïifractiori .  <"«?  runofpt  jvfMjrnl  à  uîh'  i<ltv  f«»miul«''r  j»;ir  Cick- 
.-"N.  r!i  !?•:•«  leiTues  !  Graiius  pt'cant  lï,  qui,  fuma  sniutà  et  finita,  rénova- 
t%jti  dt:iictum  perficiunt.  Mais  l*:*  rndt*  fteual  ^iinle    art.  Iâ3  tt  suiv.),  était 

r.'Virnif  au  systèim.'  iVuurais.  Les  <liv»'rs  pniji'ts  «Ih  O.mIi'  jm'IuiI  italii-n 
-"  -T'A  ilivi<és  sur  la  qur>ti«jn.  Ainsi,  K'  [»ri»ji.'l  <!»•  1808  aJuptait  un  syslrin»' 
.-  •  ••'l'.-iliatioii,  que  Cahiiaha  ^Fogli  dilavoro  sut  proqetto  d*'l  C'niice  prnab' 
ililiano,  Opu^coli,  t.  II,  p.  2%)  ••"»n<i«l«'n'  i.''»mm»*  nnuvfîiu  *'\  fx<'elli*nt.  Il 
•;.»n-î,  r-ri  Pif»-!,  qu'il  y  a  r»*c'i«livf,  aus<i  i»ii'n  t\nn<  l»*  t'a?  '»ù  la  SHi-nniln  jn- 
:''  :.■■:!  e^\  commisi*  a|»r»*s  un*-  «•••iMlarnn.iti'Mi  «li'VfMnii'  •l»'-tiiiiîivi*.  que  «laiis 
.'  -ai  •.•.!  t'il»*  t'àl  otiiinnisH  apir-  rt'X»'"«:uti«»n  <1»;  la  [n'iu*'  antj'ri^Mirtrii'fMt 
;  ::"Mi;'''r*  art.  71,  îi  1,  «*l  74,  î5  l,-.  Mais,  ijans  It*  |ir»*uu»'r  eus,  ra;igr.tv;illnn 
•  ir-iii"  »'?!  m'"»ins  s»'*vi"'re  qu«*  «lans  !••  <i'C«.»n«l.  Le  j»i'iij»'t  ViiiI.iam  ri'*  l'a:.-»:!!! 
;■ .-  «.-"Itt»  •ii-.-ti[K'ti<»ii  ••?  ili'-claraiî  riTiilivist»*,  «l.ins  -mh  .jrlii'N*  87,  ri*liii  qni, 
■  .::irè?  ivi.iir  ^{r  dt.'tinitivtfiueril  ronilMiiin»'*  p'air  nirui*  "U  «J»>lil,  r«.»iiiiiit*î  un 
iiiiftr  tTÎni"  uu  un  aulrt'  délit  ►>.  L«  pnjjet  .Mancim  ,art.  84)  »Hait  finturnii- 
a.  yr-'jfT  ViùLiAM.  Mais  rt.'Xi''cutiMii  <!«.'  la  cuiiilauinatiuii  t'tait  un<' romlitinn 
— ■  --- lin*  «11*  il  THciiJivtr  •lafj>  K'S  jinij^ts  Zx.naiu'KLLi  i/î  Savllij  art.  70  iM 
'1  .  L"  i»'\l«*  «l'-linitir  «lu  Cudi*  p-'inl  ilf  iSM'J  sf  lail.iciif  an  >y'«ifni»'  ipii  m- 
■:...**::i:v,  p-jur  la  r«'*ci«live,  «If  rirn'\nrabiiil«'*  «If  lit  C'niiaiunali'jn.  Ll-s  \>-- 
^>  l'î'-'j*  «il'  ia  rfui?5«.'  <«•  pai"l.i::i'iiî  >ur  l;i  qui-^Jinn.  lîn  fllrl.  •►nz»:*  can- 
.  .i:-  :  Zurich,  Oiaxis,  Frilnnn'j:,  li-'ilc-villr,  }ii'ili'-4MinpauMjf,  ^?^llat^»n^••, 
Tt-ï  ',.  \au«i,  Valais,  .\«'ucli.\l«'l  fi  riiMièvc  Innl  ili-jniiiirt-  !"it.'i'  •!«■  i»  <i- 
•;*.'-  ii"irit:  simpl*'  <"On«iainnaii'»n.  .N»fu!  anlr^'S  :  JM-rni.',  Lni-i-rni',  Si-nw;!/., 
L'/'-:wd!'l-lc-haut,  -\ppfnzeU-lUiuili->  ••xU-iii.'uri'r^,  Siini-»  Hil,  ^iri^ilM^,  Ar- 
-  r,  Tiiiir^''''Vi»'  fl  il*  ilu«le  p«*[ial  iV-tli-i'al  i*.\i-:iMit  ipji-  !••  «i.uj.iil.ilf  ;i-i  suM 
^î  f-.'-mi'-rt*  priue  en  tout  "u  ni  piirti»'.  l.';iv;int-pi«i|iî  «In  iv"!,-  pi  ii.il 
-,;'—  'ift.  30,  §   ij,  n'a<imrt  pa^  •pi'uiif  r..iiil.inu;at!"n  -"it   -iiîli>.jnîi' ;  il 


-  ^Ds  la  condamnation 
-:>i5  conséquences  prin- 
«woil  l'agent,  tout  en  exé- 
~«  «wnitnn^  coniJamnaliou,  commet 
Il  nr  iMt  pas  attendre  l'expiration 
i^«  «tKvrEfXion  pour  déclarer  l'agent 
«ouiniaanalion  est  devenue  îppévo- 
ivlalivemenl  â  la  récidive,  laot 
le  condamné  soit  dispensé, 
4c  subir  sa  peine.  Ainsi,  la /ir^scri/}- 
MT  roi*  rfc  grtice  n'empôchen!  pas  la 
pas  la  condamnaiion;  3"  C'est 
l«s  ««a»eâ  qui  effacent  la  condamnation, 
uw  \ik»  la  récidive.  Il  en  est  particutière- 
',  de  la  révision,  el  enfin  de  la  réhaài- 
soit  légale'".  La  condamnation  â  l'exê- 
il*  tJ  4  été  sursis  par  application  de  l'article  )" 
ifini-»  1891,  ne  peut  servir  de  premier  élément 
«V  ultérieure  <que  si  elle  est,  dans  un  délai  de 
«lu  jugement  ou  de  l'arrêt;  suivie  d'une  intrac- 
iiuun  punie  au  moins  d'une  peine  d'emprison- 


Ik.  t«ikV<wJlMHiMlion  qui  sert  de  premier  terme  à  la  récidive 
.iwU  litn»  lui*  i-oiidamnalion  pénale.  C'est  ce  qui  résulte  des 
'>M[4H4N'  ^  Vf  suivante  :   «  Quiconque  ayant  été  condamné  à 

uuu  linihie u,  l^r  suite,  tout  Jugement  ou  arrêt  qui  se 

Imi'uc  à  i,vuatater  la  culpabilité  mais  sans  prononcer  de  peine 
pivvrvuitfiit  itilf,  ne  saurait  servir  de  premier  terme  à  la  réci- 
•livtf,  Aiitiii^  \f  mineur,  acquitté  pour  avoir  agi  sans  discerne- 

'  V^v  ^uc  la  \yfw»  uil  Oli*  subie.  Le  Code  pénal  belge  a  conservé  le  sy^i- 
tvitw  Ju  y'-v^\v  )M>iiiil  rmn^Kis. 
■  .Sh',  (Vk  ,  A  innr»  1874  (S.  74.I.U9J,  el  b  jurisprudence  anti'riciire 

ril>"V. 

'iMliiltUliKii  i|iij,  itHim  le  iiystèine  antérieur  à  la  loi  «lu  14  soûl 

titiriiiWilt  (w*  1«  (<>it<iloni nation,  n'empéchsit  pas,  par  suile  de  ev  ra- 

VM^I^'iVt  tH  tMtliilitiiihAKitn  dn  PODipter  nu  point  de  vue  de  la  récidive  :  Cass., 

t  IVV).  KtHA  (fl.  U.riTAl     Mam  \»  dmil  {intérieur  a  p\f  maMw  |>.ir  U  loi 

1  IwuU  IMUl  (C.  iiiMr.  Pr.,  nrl.  MA  nouveau). 
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mont,  mais  renvoyé  dans  une  maison  de  correction  (C.  p.,  art. 
66:,  n'est  pas  en  état  de  récidive  s'il  commet  une  nouvelle  infrac- 
tion*'. II  en  serait  de  même,  dans  l'opinion  que  nous  avons  com- 
battue sur  Tapplicalion  de  la  règle  du  non  cumul  des  peines, 
du  jugement  ou  de  Tarrêl  qui  se  bornerait  à  constater  la  culpa- 
bilité du  prévenu  ou  de  Taccusé,  quant  au  délit  puni  de  la  peine 
la  moins  grave,  sans  prononcer  cette  peine.  Mais  une  condam- 
nation avec  sursis  aurait  bien,  au  point  de  vue  de  la  récidive, 
le  caractère  d'une  condamnation,  puisque  le  mécanisme  même 
de  l'institution  consiste  dans  lavertissement  que  donne  au  cou- 
pable la  condamnation  elle-même  dont  Texécution  seule  est 
ronditionnellement  suspendue. 

ni.  Il  faut  et  il  suffit  que  la  condamnation  ait  été  prononcée 
par  un  tribunal  français.  Cette  formule  implique  deux  propo- 
sitions corrélatives. 

n  Im  condamnation  première  peut  émaner  (rime  juridic- 
tion ordinaire  ou  d'exception^  répressive  ou  civile.  —  Cela 
résulte,  d'une  part  de  la  généralité  des  articles  86  et  suivants 
du  Code  pénal,  d'autre  part,  de  la  réserve  contenue  en  l'article 
56,  quant  aux  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  mari- 
times ou  militaires.  C'esl-à-dire  qu'il  importe  peu  d'abord  que 
la  condamnation  émane  d'une  juridiction  ordinaire  ou  d'une 
juridiction  spéciale.  Ainsi,  une  condamnation,  prononcée  par 
une  haute  cour  de  justice,  par  un  tribunal  civil,  dans  le  cas  d'a- 

«»  Sic,  Paris,  3  déc.  1830  (D.  J.  G.,  v°  Peine,  ii°  258-2°);  Montpellier, 
6  juin  1848  (D.  48.2.117).  Il  serait  donc  naturel  de  penser  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  lie  constater,  sur  le  casier  judiciaire,  une  pareille  décision.  Cependant, 
aux  lennes  des  circulaires  de  la  chancellerie  (Cire,  chanc,  30  déc.  1850, 
§  V,,  les  jeunes  délinquants,  renvoyés  dans  des  maisons  de  correction  pour 
y  être  «Mevés  et  détenus  en  vertu  de  l'article  06  du  Code  pénal,  sont  assimilés, 
au  point  de  vue  du  casier,  à  ceux  condîunnés  à  l'emprisonnement,  et  les  dé- 
cidions qui  les  concernent  donnent  lieu  à  une  constatation  par  bulletin.  Mais 
les  applications  de  l'article  60  du  Code  pénal  ne  doivent  être  relevées  sur  le 
bulletin  n"  2  qu'autant  qu'il  est  délivré  au  ministère  f.ublic.  Elles  ne  doivent, 
au  contraire,  jamais  figurer  sur  les  bulletins  n»  2  demandés  par  les  admi- 
nistrations publiques  et  les  particuliers.  Il  est  mtoe  ordonné  de  rédiger  le 
bulN'tin  n®  1  de  cette  catégorie  sur  du  papier  de  couleur  ditférente  de  celle 
df>  autres  bulletins  (Cire,  chanc,  8  déc.  1868,  §  XVII). 

R.  G.  —  Tome  III.  0 
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a  lieu  au  cas  où  des  individus,  étrangers  à  farmée  ou  à  la  marine, 
se  sont  rendus  complices  ou  coauteurs  de  crimes  ou  délits  ma- 
ritimes ou  militaires  (C.  just.  mil.  1857,  art.  196;  C.  jusl. 
marit.  4858,  art.  253,  §  3).  La  condamnation  prononcée,  en 
pareil  cas,  par  un  tribunal  ordinaire,  ne  devient  un  élément 
de  récidive  que  dans  les  conditions  prescrites  par  l'article  56. 
En  effet,  le  changement  de  compétence  ne  peut  modifier  le  ca- 
ractère du  délit  et  les  conséquences  de  ce  caractère  sur  la  réci- 
dive*\ 

L  application  de  la  récidive  dans  les  termes  de  l'article  oG, 
devra  être  faite,  aussi  bien  par  les  tribunaux  militaires  ou  mari- 
times que  par  les  tribunaux  ordinaires  saisis  de  la  seconde  pour- 
suite. En  un  mot,  si  un  militaire  ou  marin  est  poursuivi  pour 
un  crime  ou  délit  de  droit  commun^'  devant  un  tribunal  militaire 
ou  maritime  et  qu'il  ait  été  condamné  déjà  par  une  juridiction 
exceptionnelle  ou  ordinaire  pour  un  crime  ou  un  délit  de  droit 
commun,  il  devra  lui  être  fait  application  des  articles  56  et  sui- 
vants du  Code  pénal  sur  la  récidive. 

b)  En  dehors  du  cas  prévu  par  l'article  56,  la  loi  ne  fait  pas 
de  distinction  suivant  la  nature  des  condamnations  prononcées 
et  des  infractions  commises.  Son  système  de  récidive  embrasse 
les  délits  prévus  par  le  Code,  comme  les  délits  prévus  par  des 
lois  spéciales,  les  délits  politiques,  comme  les  délits  non  politi- 
ques. Mais  la  condamnation,  qui  forme  le  premier  terme  de  la 
récidive,  ne  peut  être  considérée  comme  suffisante,  que  quand 

'"  SiCy  Cass.,  30  murs  1861  (D.  61.l.l85,i  »•!  la  note.  Dans  cvt  am-t,  la 
Cour  d«*ci(K;  rpif  l:i  condamnation,  pronontM-e,  ni^Mno  par  un  trihiinal  nnli- 
iiaini,  contre  un  iinlividu  étranger  à  l*armé«.»,  pour  achats  dVIVels  militaires 
*'.n  d»;l)Ors  des  n-it^ments,  ne  pouvait  lui  l'aire  encourir  les  peines  de  la  n'*- 
<'idive  «Ml  cîis  d"  nouveau  délit,  un  tel  îichal  étant  [)assihle.  devant  Irstritm- 
naux  ordii.;;ir»'<,  de  la  m»*me  p«'ine  que  celle  encourue  devant  les  tribunaux 
milit-'ir»'^  ;iar  le  inilitain*  qui  a  vendu  s»'s  elTets  (<!.  just.  milit.  1857,  art. 

247;.  !, adarmiation  du  militain*  vt*ndeur  ne  [touvait  servir  contre  lui  dt- 

hase  à  ^«  r<*cidive,  celle  du  non  militaire  acheteur  ne  le  peut  pas  davantage. 

**  L*-  '  ihunal  milit:iir»î  ou  maritim<\  saisi  de  la  nouvelle  infraction,  ne 
peut  iillii'erau  délinquant  militaire  ou  marin,  les  peines  de  la  récidive,  si 
la  nouvel!. •  infraction  conslitu»'  un  délit  militaire.  SiCy  Cass.,  13  mai  1859 
{D.  .MM.."»!").  On  lira,  avec  intérêt,  le  réquisitoire  iJu  proc.  gén.  Duimn,  qui 
précède  cet  arrêt. 


RÉCIDIVE    DU   CODE   PENAL.  85 

elle  émane  du  pouvoir  judiciaire  de  l*Élat  français.  En  effet,  les 
lois  pénales  étrangères  n'étant  psis  applicables  en  France,  soit 
aux  étrangers,  soit  aux  Français  qui  commettent  un  crime  en 
pays  étranger,  les  jugements,  fondés  sur  ces  lois,  ne  peuvent 
avoir  pour  effet,  en  France,  d'aggraver  légalement  la  peine. 
Deux  conséquences  corrélative»  en  résultent  :  1®  Si  la  première 
condamnation  avait  été  prononcée  par  une  juridiction,  française 
au  moment  de  la  condamnation,  mais  détachée  du  territoire  par 
suite  de  traités  (tribunaux  de  l'Alsace-Lorraine,  antérieurs  à 
4874j,  l'aggravation  due  à  la  récidive,  serait  légalement  encou- 
rue; 2"  Mais  elle  ne  le  serait  pas,  au  contraire,  dans  le  cas  in- 
verse, c'est-à-dire  celui  où  la  condamnation  aurait  été  pronon- 
cée par  le  tribunal  d'un  pays  ultérieurement  réuni  à  la  France 
depuis  l'époque  de  la  condamnation  (tribunaux  du  comté  de 
Xice  ou  de  la  Savoie,  antérieurement  à  l'annexion  *•). 

Cette  conception  d'une  sorte  de  récidive  nationalisée  semble 
profondément  regrettable.  Aujourd'hui,  les  criminels  prennent 
un  caractère  de  plus  en  plus  cosmopolite  et  voyagent  pour  les 
besoins  de  leur  profession.  Puisqu'ils  ne  connaissent  plus  de 
frontière,  la  justice  elle  aussi  ne  doit  plus  en  connaître. 
Considérer  comme  un  condamné  primaire,  celui  qui  a  déjà  subi 
de  nombreuses  condamnations,  parce  qu'il  a  été  jugé  hors  de 
France,  c'est  fermer  volontairement  les  yeux  sur  le  danger  que 
présentent  les  pires  malfaiteurs.  Ce  serait  donc  une  réforme  dési- 
rable que  celle  qui  obligerait  le  juge  à  se  préoccuper  du  passé 
du  prévenu  sans  s'inquiéter  d'autre  chose.  Sans  doute,  la  con- 
ception internationale  de  la  récidive  ne  pourrait  être  organisée 
qu'avec  quelques  tâtonnements,  à  raison  de  la  différence  des 
peines  dans  les  divers  pays  et  des  difficultés  que  présente  la 
transmission  régulière  des  casiers  judiciaires.  Mais  on  arriverait 
certainement  à  surmonter  ces  obstacles,  en  y  mettant,  départ  et 
d'autre,  un  peu  de  bonne  volonté". 

'•  Voy.  sur  la  rjuestion  :  Fernex  de  Montgex,  op.  cit.,  p.  109  et  suiv.,  à 
ppjjH'S  «If  l'ann<.'xion  'l«*  Nie»*  et  «le  la  Savoie  à  la  France.  Sic^  Aix,  H  avr. 
I^T.i  I».  70.2.108:.  Ma's  ♦•[!  s«*ns  rontraire  :  Chaml>'*ry,  13  nav.  1862  et  21 
janv.  |sr.4:  Jlass.,  3  jnill.  1S6.3  ^D.  €5.r).32S\ 

-•*  Voy.  1\\him;ailt,  H*'v.rril.^  1.  XIII,  j».  04î».   [\  v>\  hi»Mi  »'nlen«lii  «jiiVm 
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par  le  Code  pénal  et  le  Code  d;e  jcrstice  mililaire  et  puni  de  la 
même  peine  dans  Tun  et  dans  Tautre  Code.  Le  Code  de  justice 
militaire  conserve  alors  la  qualification  donnée  à  ce  fait  par  le 
Code  pénal.  3®  A  l'inverse,  si  le  prévenu  ou  l'accusé  a  été  con- 
daoïné  pour  un  fait  exclusivement  prévu  par  la  loi  militaire, 
cette  condamnation  ne  peut  servir  de  base  à  la  récidive**.  4**  Mais 
il  y  a  des  faits  mixtes,  prévus  parle  Code  de  justice  militaire  et 
le  Code  pénal,  qui  n'entraînent  pas  la  même  peine  dans  l'un  et 
dans  l'autre;  de  sorte  que  le  fait  reçoit  de  la  loi  militaire  une 
qualificaiion  qui  le  place  en  dehors  des  crimes  ou  délits  punis- 
sables diaprés  les  lois  ordinaires.  Dans  ce  cas,  la  condamnation 
n'est  pas  prononcée  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun  :  elle 
ne  peut  pas  servir  de  base  à  la  récidive".  5*  Si  une  condamna- 
tion unique  a  été  prononcée,  en  cas  de  concours  d'infractions, 
tout  à  la  fois  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun  et  pour  crime 
ou  délit  ordinaire,  il  faudra  rechercher  quel  est  le  crime  ou  le 
délit  le  plus  grave  et  y  rattacher  la  condamnation,  de  sorte 
que  celle-ci  servira  ou  ne  servira  pas  de  base  à  la  récidive  sui- 
vant que  ce  crime  ou  délit  aura  ou  non  le  caractère  d'une  in- 
fraction militaire*®. 

Il  arrivera  parfois  que  des  faits,  rentrant,  en  principe,  dans 
la  compétence  des  tribunaux  maritimes  ou  militaires,  seront  ex- 
ceptionnellement déférés  aux  tribunaux  ordinaires.  C'est  ce  qui 

**  Ainsi,  ne  peut  servir  (lVl»'*menl  à  la  n^cidive,  la  condamnation  d'un 
inilitairi*  [frononcre  par  un  conj^eil  de  «iuern*  pour  vente  d'elîets  d'hahille- 
int-nts  militaires,  ou  pour  évasion  d'un  atelier  de  travaux  publics  :  Cass., 
2ÎI  mars  1877  (U.  78.1.4^2). 

*^  Spécialement,  ne  peut  servir  de  base  à  la  récidive  la  condamnation 
d'un  mililaire  pour  vold'eirets  militaires  au  préjudice  d'un  camarade  :  Douai, 
18  juin.  1871  (D.  74.5.419);  Alger,  5  juill.  1877  (D.  78.0.394);  Cass.,  iC» 
a^.iûl  J880  (S.  81.1.232;.  Attendu  que  ce  vol,  o  bien  que  punissable,  en  tant 
que  vol  t^t,  en  principe,  d'après  le  Code  pénal,  allecte,  par  les  circunstances 
dans  lesquelles  il  a  été  conmiis  et  par  sa  nature  autant  que  par  la  peine  «jii 
y  est  aU'érenle,  un  canictère  tout  spécial  de  délit  militaire  ».  Voy.  é^^alemeiit  : 
Câss.,  9nov.  1882  (D.  83.1.328);  24  janv.  1889  (D.  89.1.208). 

'«  Clr.  sur  celte  question  :  Gass.,  9  nov.  1878  (D.  79.1.388;  S.  80.1.80;. 
Nous  retrouverons  une  diliiculté  identique  à  propos  des  conililioiib  de  la 
récidive  et  de  la  relégalion.  I^  jurisprudence  donne  à  la  condamnati(>n  un 
caractère  indivisible. 
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toQs Jes  .easi.au  |ug^, .d'en  ieturi^r  1^  effetsv  La  récidiv.ç  e;9t.^<lo;Qfî 
une. présomption  liégoji^  de  perversité  plus  frande\  mais.qui 
peut,  comme  une  présomption  ùrdmaire^  élne  détrqi^e  pfir  les 
circpnsianoes  défait  qu'il  est  permis  aux  jqges,  d'apprécier  *\ 
b)  Dabs  quelle  mesure  la  peine  doit-elle  être  aggravée  pour 
cause  de  récidive?  Le  Code  pénal  ne  se  contente  pas  ordinaire* 
nent^v  comme  mode  d'aggravation,  de  prolonger  la  durée  Ou 
d'augmenter  la  quotité  de  la.peinç;  le  juge  doit  monter,  pour 
cause  de  récidive^  du  degré  inférieur  au  degré  supérieur  de  la 
pénalité,  de  telle  sorte  qu'une  circonstance,  ne  se  rattachant  pi|,r 
aucun  côté  A  la  criminalité  intrinsèque  de  l'infraction,  a  pour  ré* 
sultat  de  modiOer  ja  na/iire  même  de  la  peine.  On  a  beaucoup 
critiqué  ce  système  et  on  a  posé,  comme  une  sorte  d'axiome^ 
qu'à  la  nouvelle  infraction  il  faut  appliquer  la  peine  qu'elle  com-. 
porte,  en  permettant  seulement  au  juge  d'en  prononcer  le  maxir 
mum  a  raison  de  la  récidive  **.  Le  fait  i  punir  ne  changeant  pas 

.  '^.^Le  projet  primiiif  delaeoiDinîssion  du  Sénat,  qui  est  devenu  la  loi  du  26 
mars  ld9i ,  modifiait  rarticle  463  du  Code  péoal.  Il  supprimait  les  mots  «  même 
en  «as  de  récidive  »  dans  le  §  9  de  cet  article  et  y  ajoutait  ce  paragraphe  : 
«  En  cas  de  récidive,  la  peine  ne  pourra  descendre  au-dessous  de  quatre  an- 
nées dVmprisonnemenl,  si  la  peine  encourue  ou  celle  précédemment  pro- 
noncée est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  et  de  deux  années,  s'il  s*agit 
de  la  réclusion,  de  la  détention,  du  bannissement  ou  de  la  dégradation  ci- 
vique. Si  la  peine  antérieure  est  celle  de  Temprisonnement,  la  condamnation 
nouvelle  ne  pourra  être  inférieure  à  celle  précédemment  prononcée  ».  Après 
une  longue  et  intéressante  discussion,  le  maintien  pur  et  simple  de  Tart.  463 
fut  accepté  (Voy.  D.  91.  4.  29,  n«  7).  Les  art.  64  et  65  du  projet  élaboré  par 
la  commission  de  revision  du  Gk>de  pénal  reprennent  le  système  proposé  en 
1891.  Ce  serait,  à  notre  avis,  un  progrès  à  rebours.  L'application  de  la  ré- 
cidive ne  devrait  jamais  être  rendue  obligatoire  pour  le  juge;  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  récidive  repose  sur  une  simple  prf^somption  de  rébellion  per- 
sistante qui  peut  être  contredite  par  la  réalité  des  faits.  Il  y  a  donc  là  une 
question  à  examiner  et  à  résoudre  dans  chaque  cas  spécial,  et  la  loi  doit,  évi- 
tant toute  règle  absolue,  laisser  le  magistrat  libre  d'user  ou  non  du  pouvoir 
d'aggravation  dont  elle  l'investit. 

^*  Quelques  criminalistes,  parmi  lesquels  Rossi  (op,  dU,  t.  III,  p.  114); 
Hacs  (Observations  sur  le  projet  du  Code  pénal,  t.  I,  p.  184);  Hoo- 
iiEBEKE  [op,  cit,f  p.  21 9J;  Tissot  (Le  droit  pénal  étudié^  t.  I,  p.  117 ,  po- 
sent, en  règle  générale,  que  la  récidive  n*étaot  qu'une  augmentation  de  cul- 
pabilité dans  la  môme  espèce  de  crime,  u  on  ne  devrait  jamais  changer  le 
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de  nature,  la  peine,  à  son  tour,  né*  doit  pas  en  changer.  Mais 
celle  manière  de  voir  correspond  à  une  conception  trop  étroite 
du  problème.  D'une  part,  la  récidive  est  moins  une  circon- 
stance aggravante  du  dernier  délit  que  l'indice  d'un  état  particu7 
lier  de  Tagent,  contre  lequel  il  faut  directement  sévir,  en  appli- 
quant la  peine  la  plus  propre  à  corriger  le  délinquant  et  à 
prévenir  le  retour  d'actes  semblables  à  ceux  qu'il  a  commis.  Il 
n'y  a  aucun  rapport  entre  cet  étal  et  le  dernier  délit  considéré  en 
lui-même,  et,  dès  lors,  une  répression  différente  de  celle  qui 
frappe  normalement  ce  dernier  délit  peut  intervenir  dans  la  me- 
sure où  elle  est  jugée  nécessaire.  D'autre  part,  est-il  bien  logi- 
que d'employer,  à  nouveau  et  sans  modification  possible,  le 
moyen  de  répression  qui  n'a  pas  atteint  son  but?  Le  législateur 
qui  l'imposerait  ressemblerait  au  médecin  qui,  voyant  ses  pres- 
criptions rester  sans  effet,  doublerait  la  dose  sans  se  demander 
si  le  remède  lui-même  n'est  pas  mal  choisi*'. 

genre  de  la  peinCf  mais  seulement  en  augmenter  le  taux  ».  Voy.  éfralement 
L<^BOHDE,  op.  cit.,  2^  éd.,  n^  429,  qui  ajoute  très  heureusement,  à  la  faculté 
dif  modiGer  le  taux  de  la  peine,  celle  de  changer  son  mode  d'exécution.  Sur 
Teosemble  de  la  question  :  Michel,  Beitrag  zur  Lehre  vom  Ruckfall  (Berne, 
1879),  p.  42  et  suiv.  Si  ces  auteurs  ont  voulu  dire  quMl  y  aurait  exagération, 
dans  la  mesure  de  la  pénalité,  à  passer,  pour  cause  de  récidive  :  a)  d'une 
peine  politique  à  une  peine  de  droit  commun;  h)  d'une  peine  temporaire  à 
une  peine  perpétuelle  ou  à  la  peine  de  mort;  c)  d'une  peine  correctionnelle 
a  une  peine  criminelle,  ils  ont  simplement  exprimé,  sous  une  forme  dogma- 
tique, cette  vérité  qu* il  ne  faut  pas  se  laisser  égarer,  dans  la  mesure  de  Tag- 
gravation,  au  delà  de  certaines  limites.  Mais  leur  formule  serait  inexacte,  si 
elle  tendait  à  interdire  au  législateur  de  chercher,  dans  une  transformation 
de  la  pénalité^  la  répression  de  la  récidive.  A  rencontre  des  malfaiteurs 
d*habitude,  il  s'agit  moins  d'une  aggravation  de  la  peine  du  délit  poursuivi, 
que  d'une  transformation  de  la  pénalité  ordinaire  en  une  mesure  spéciale, 
motivée  par  les  antéctfdents  du  prévenu  et  les  dangers  que  ces  antécédents 
font  courir  à  la  société.  C'est  surtout  vis-à-vis  des  récidivistes  qu'il  y  a  lieu 
d'individualiser  la  répression. 

**  Les  procédés  législatifs  de  répression  de  la  récidive  peuvent  se  grouper 
ainsi  :  l^'  Le  premier  consiste  h  ajouter  une  peine  spéciale  à  la  peine  ordinaire 
do  dernier  délit.  C'était  celui  du  Code  pénal  de  1791,  qui  prononçait,  contre 
le  récidiviste,  la  transportation  dans  les  colonies  à  l'expiration  de  la  peine 
ordinaire.  C'est  celui  de  la  loi  française  du  27  mai  1885  sur  la  relégation. 
2<^  Le  second  système,  recommandé  par  les  criminalistes  de  l'école  classique, 
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n-cidive  conslilue,  non  un  élat  de  Vinfraclion^  mais  un  état  de 
imfracteur.  A  la  différence  des  autres  circonstances  aggra- 
vai les  légales,  elle  ne  se  rattache,  par  aucun  côté,  à  la  crimina- 
lité intrinsèque  de  Finfraction,  et  ses  effets  ne  se  produisent 
que  lorsque  Texamen  du  fait  est  terminé  et  que  la  peine  qu'il  a 
encourue  est  fixée.  Il  faut  donc  conclure  de  ce  caractère  que 
l'examen  du  point  de  savoir  si  Taccusé,  déclaré  coupable,  est 
récidi  visle  dans  les  conditions  du  Code  pénal,  rentre  dans  le  pro- 
i'ièmc  de  l'application  de  la  peine  et  qu'il  est  soumis,  à  ce  titre, 
exclusivement  à  la  cour  d'assises. 

746.  Ceci  dil,  nous  devons  étudier  distinctement  les  conditions 
r-l  les  conséquences  de  la  récidive  en  matière  de  crimes,  de  délits 
eL  de  contraventions.  Mais  depuis  que  la  loi  du  16  mars  1891  a 
modifié  les  articles  Sî  et  58  du  Code  pénal,  il  existe  trois  Ihéo- 


;i«J.l.ol7):  -21  déc.  1871  (S.  72.1.477);  20  sept.  1888  (S.  89.1.89);  Chau- 
vE.\r  et  HÉLiE,  op.  cit.,  t.  1,  n®  209.  dépendant,  l'opinion  contraire,  qui  a 
.'..•  MiutHimc  par  Cah-Not,  est  encore  Irèî?  énergiquement  défendue  par  Haus, 
up.  cit..  t.  Il,  i\°  883.  L'ar^unuMit  de  iVMninent  jurisconsulte  h>elge  consiste 
it  dire  que  «  si  la  récidive  ne  change  pas  le  caractère  matériel  du  fait  in- 
criminé, elle  modifie,  cependant,  en  l'aggravant,  la  moralité  de  ce  fait  ou 
'.t  cidf>abilité  dn  Tauteur,  qui  est  un  élément  constitutif  du  crime  ».  La  ré- 
cidive s**rait  donc  une  circonstance  aggravante  non  pas  olijective  ou  inlié- 
T'Ht».'  au  fait,  mais  subjective  et  personnelle,  et,  par  suite,  elle  devrait  être 
rrr.»nnue  et  déclarée  par  le  jury,  alors  m<^me  que  le  ministère  public  produi- 
rait une  expédition  authentique  de  l'arrêt  de  condamnation.  La  même  opi- 
ul^-n  a  été  reprise  par  Ladorde,  op.  cit.,  2* éd.,  n°474,  note  I.  —  Mais  je  ne 
«•n.'is  pas  que  la  récidive  sf»it  une  circonstance  aggravante,  analogue  aux 
aiitr»»s  circonstances  aggravantes  subjectives.  Par  exemple,  ne  voit -on  pas 
ia  diflérence  capitale  qui  existe  entre  un  vol  commis  par  un  individu  en  élat 
d*?  récidive,  et  un  vol  dont  un  domestique  s'est  rendu  coupable?  Qu'est -ce 
«ju^*  1»*  vol?  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  :  voilà  les  élé- 
m^'nts  constitutifs  de  celle  infraction.  La  qualité  de  domestique  chez  l'auteur, 
**st  une  circonstance  aggravante  de  ce  fait,  parce  qu'elle  le  facilite  et  le 
m^Hlitle  dans  une  certaine  mesure.  Au  contraire,  quelle  modification  est  ap- 
fiortée  au  vol,  lorscju'il  est  commis  par  un  individu  déjà  condamné?  nucl 
èl»-ment  intrinsèque  nouveau  cette  circonstance  y  ajoute-t-elle?  Cette  dif- 
férence est  si  vraie,  qu'elle  est  passée  instinctivement  dans  le  langage  or- 
dinaire :  on  dira  un  vol  domestique,  mais  on  ne  dira  pas  un  vol  récidiviste. 
O^rap.  :  F3LA.NCHE,  t.  I,  n^  4.60;  Trébutien,  t.  I,  p.  291;  Molinieu  et  Vidal, 
op   cit.y  t.  Il,  p.  324. 
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rieff  de  la  récidive,  correspoadant  aaz  trois  catégories  d'in- 
fractions, ou  plutôt  aux  trois  classes  de  peines.  En  effet,  une 
obBervaUon  capitale  s'impose.  Ce  qu'il  &nt  mettre  en  rapport, 
c'est  moins  les  infractions  commises  par  l'agent  que-  les  peines 
dont  il  est  frappé,  et  considérer  la  récidive  non  comme  une  com- 
binaison d'infractions  successives,  mais  comme  une  combinai- 
son de  peines.  Le  Gode  pénal  fait  dépendre  l'aggravation  de 
peine,  qui  est  Teffet  légal  de  la  récidive  constatée,  de  la  gravité 
tout  à  la  fois  de  la  première  et  de  la  seconde  infraction.  Mais 
cette  gravité,  doit-elle  ètre^  appréciée,  d'après  la  nature  intrin- 
sèque de  l'infraction  commise,  c'est-à-dire  d  après  la  qualifica- 
tion de  celfe*-ci,  ou  d'après  la  peine  réellement  prononcée?  Il 
peut  se  faire  que,  par  suite  de  l'admission  d*une'  excuse-,  ou 
d'une  déclaration  de  circonstances  atténuantes,  un  fait,  qualifié 
crime  par  la  loi,  poursuivi  et  jugé  comme  crime,  ait  été  frappé 
de.  peines  correctionnelles  :.  considère-t-on  ce  fait,  au  point  de 
vue  des  règles  de  la  récidive,  comme  un  crime  ou  comme  un 
délit?  Rationnellement,  c'est  de  la  peine  prononcée  et  non  de 
Ymfraction  commise  que  le  juge  doit  tenir  compte.  S'agit-il,  en 
effet,  de  la  première  condamnation  qui  sert  de  base  à  la  réci- 
dive? cette  condamnation  est  considérée  par  la  loi  comme  un 
avertissement  donné  au  coupable,  et  la  portée  de  cet  avertisse- 
ment se  mesure  à  la  gravité  de  la  peine  prononcée.  S'agit-il, 
au  contraire,  de  Tinfraction  nouvelle?  c'est  la  peine  réellement 
encourue  à  raison  de  ce  fait,  et  seulement  celte  peine,  qu'il  est 
question  d'aggraver  pour  cause  de  récidive.  Ce  principe  ration- 
nel, admis  déjà  dans  notre  ancien  droit,  est  aujourd'hui  le  prin- 
cipe légal.  Les  lois  de  revision  de  1832,  de  1863  et  de  1891,  en 
modifiant  les  articles  56,  57  et  58,  ont  fait  cesser  quelques-uns 
d»^s  doutes  qui  s'étaient  élevés  à  cet  égard  dans  la  doctrine  et  la 
jurisprudence".  Il  reste  un  seul  point,  essentiel  cependant,  sur 
lequel  des  difficultés  existent  encore. 

■^  Cf.  Blanche,  op.  «Y.,  t.  I,  n«  369;  Chauvbau  et  Hélib,  op,  cit.,  t.  I. 
Ti<>  210;  DuTRirc,  Le  Code  pénal  modifié  par  la  loi  du  13  mai  186S,  p.  85. 
Adde  un  arrêt  de  la  Chambre  orimineile,  «lu  3  juillet  i863  (n<*  188),  «Inn?  !«*? 
motifs  duquel  on  lit  :  «  Attendu  que  la  loi  française  fait  rt^sulter  la  n'^cidive 
tie  la  nalure  de  la  peine  (|ui  a  été  prononcée,  et  non  de  h.  qualitication  du 
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§  CXXVIII.  —  DES  CONDITIONS  SPÉCULES 
ET  DES  CONSEQUENCES  DE  LA  RECIDIVE  CRIMINELLE 

(G.  p..  art.  56." 

747.  La  K'CJdive  crimiaelie  est  punie  par  l'art.  56.  Des  deux  hypothèses  de  na- 
tur«ir  à  se  prcsenl<T.  —  7i8.  Récidive  de  peine  criminelle  à  peine  criminelle. 
Rc-jlexuenl  de  cette  «ïituati'.ia.  —  7i9.  11  n'y  a  pas  de  récidive  punissable  de 
:-eiD«  cjrrectionnclle  à  ]>eine  criminelle.  Critique. 

747.  La  récidive  de  crhne  à  crime,  ou,  pour  être  plus  exact, 
•Je  peine  criminelle  k  peine  criminelle,  a  élé  prévue  par  le  légis- 
ialeur  daos  Tarlicle  56  qui  en  précise  les  deux  termes  el  en 
•iélermine  les  conséquences.  Deux  situations  sont  réglées  par 
ce  texte  :  Tune  expressément,  celle  d'une  rechute  de  peine  cri- 
minelle i\  peine  criminelle  ;  l'autre, />ûr  voie  de  préiériiion,  celle 
d'une  rechute  de  peine  correcUon?ielle  à  peine  criminelle. 

748.  La  récidive  de  peine  criminelle  à  peine  criminelle  fait 
l'objet  des  prévisions  de  l'article  36,  revisé  en  1832*,  mais  qui 
n'a  pas  été  modifié  depuis.  Il  s'agit  du  cas  où  un  individu, 
ayant  été  condamné  à  une  peine  affticlice  ou  infamante,  com- 
met un  second  crime  qui,  abstraction  faite  de  la  récidive,  de- 
vrait «'Ire  puni  d'une  peine  afftictice  ou  simplement  infamante. 
Les  règles  suivantes  se  dégagent  de  l'arlicle  56:  nous  les  for- 
mulons d'abord,  pour  les  expliquer  ensuite  :  1"  En  ce  qui  con- 
cerne l'aggravation  de  peine  due  à  la  récidive,  il  faut,  mais  il 
suffit  que  les  deux  termes  de  la  récidive,  le  premier  et  le  se- 

..*  'iiii  il  molivi.'  1.1  jimniiTL'  condamnât i' m  ».  C»'  qui  est  vrai  (\v  la  pn*- 
iL-^:r»î  iroiidamuatioii  tîsl  »''^aJt'm«-nl  vrai  «Ir  la  seconde.  Vmv.  Cass.,  0  janv. 
1>S1    b.  cr.,  iV  !j. 

î»"X\Vin.  *  S'.'us  IVmpir»*  du  r.iulo  ju/nal  d»^  1810,  i'articli*  ">6  disp^.i^ail  «mi 
'■•s  •■rrn^s  :  <*  niiicon«iii»*  ayaid  «-té  fMri(liiniii«''  pour  crime  aura  commis  un 
s-i-'M'i  crime...  ».  S'inspirant  d»-  la  lettri*  ilt*  la  li.»i,  la  Cour  d«»  cassation  avait 
i-..-!-  '\ti'i\  t'.tllail  II».'  pas  li-iiir  i;-.impti'  «l»*  la  ppîne  mais  «lo  la  qU'ilification 
■lu  :.ii?.  Cass.,  18  jauv.  1824  B.  cv,,  n"  71  ;  13  net.  1827  (fî.  cr.,  w'  '2V]. 
Apr*>  avoir  t?té  vivem«Mil  ouml»alUi«*.  cette  juris(iru(K*nce  lut  iK-tin  liv'.-ment 
tviiti  .ninée  par  la  loi  du  28  avril  1832  qui,  au  mut  CMiidamnatiuii  •  pour 
•Tiji-    ,  substitua  condumnatiuii   •  à  une  peine  nfflictive  ou  infamante  .». 
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crime  emportant  une  peine  afflictive  ou  infamante.  Une  con- 
damnation criminelle  est  une  taclie  indélébile  qu'aucun  laps  de 
temps  ne  peut  effacer  ;  il  faut  une  réhabilitation  expresse, 
car,  même  après  la  prescription  ou  la  grâce,  la  condamnation 
subsiste  au  point  de  vue  de  la  récidive. 

III.  Le  principe  de  l'aggravation  consiste  en  ce  que  le  juge 
est  obligé  de  remplacer  la  peine  ordinaire  encourue,  par  celle 
du  degré  immédiatement  supérieur  dans  l'échelle  des  peines  : 
la  réclusion,  par  les  travaux  forcés  à  temps,  par  exemple.  Ce 
n'est  donc  pas  le  maximum  de  la  répression,  mais  une  répres- 
sion d'une  autre  nature  qui  est  ici  la  conséquence  de  la  récidive. 
Mais  on  remarquera  qu'en  matière  criminelle,  l'aggravation  du 
chef  de  la  récidive  ne  porte  que  sur  les  peines  afflictives  et 
Infamantes^  c'est-à-dire  les  f&iï\es principales.  Quant  aux  peines 
accessoires,  telles  que  l'interdiction  légale,  elles  ne  subissent 
que  par  contre-coup  les  effets  de  la  récidive,  puisqu'elles  sui- 
vent le  sort  de  la  peine  principale  dont  elles  sont  la  conséquence 
légale.  C'est  ainsi  que  si  Ton  passe  du  bannissement  à  la  déten- 
tion, l'interdiction  légale  est  encourue.  Quant  aux  peines  com- 
plémentaires, telles  que  l'amende,  l'interdiction  de  séjour,  elles 
ne  sont  l'objet  d'aucune  aggravation'. 

IV.  Mais  la  loi  tient  compte  de  la  distinction  des  deux  crimi- 
nalités :  la  criminalité  politique  et  la  criminalité  de  droit  com- 
mun. C'est  surtout  en  matière  de  récidive  qu'il  importe  de  ne 
pas  substituer  une  peine  de  droit  commun  à  une  peine  politique, 
ou  réciproquement.  Un  insurgé  qui  devient  un  voleur,  ou  un 
voleur  qui  devient  un  insurgé,  ne  doit  évidemment  pas  être  con- 
sidéré comme  un  récidiviste,  puisqu'il  n'y  a  aucun  rapport  dv 
nature  entre  les  deux  criminalités. 

V.  Ce  système  n'est  pas  absolu.  Quatre  restrictions  se  déga- 
gent expressément  ou  implicitement  de  l'article  36  : 

1°  Dans  le  cas  où  la  peine  du  degré  supérieur  est  perpétuelle^ 

'  Mi'me  flans  1»*  eus  où  rintoriliction  (!«•  séjour,  par  siiito  d'iiiif  rxriis»', 
>erait  appliqiu'»*  comino  peine  principale.  Il  s'a^'il,  en  elfi-l,  d'un  ninde  de 
njprnssion  qui  ne  tif^unr,  k  aucun  de^T»'*,  dans  rêchello  des  pein<'s  rrimi- 
nA\*iS  (C.  p.,  art.  0  til  7)  et  qui,  jiar  suite,  nV-^t  pas  vis»'*  dans  h'  système 
d'agffravation  de  l'article  iiô. 

R.  G.  —  Tome  III.  7 
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tandis  que  la  peine  ordinaire  est  temporaire,  on  se  borne  à 
élever  le  taux  de  la  peine  encourue.  Le  juge  prononce  le  maxi- 
mum de  celle  peine  et  peut  même  l'élever  jusqu'au  double. 
C'est  ainsi  que,  dans  Tune  et  l'autre  échelle,  on  porte,  vis-à-vis 
d'un  récidiviste,  la  dt^tention  et  les  travaux  forcés  à  leur  maxi- 
mum, vingt  an^,  avec  faculté  de  les  élever  jusqu'à  quarante 
ans  (C.  p.,  art.  56.  §§  4  et  5\ 

2*  Dans  le  cas  où  la  peine  ordinaire  est  perpétuelle,  la  logique 
du  système  conduirait  à  l'application  de  la  peine  de  mort.  C'est, 
en  effet,  ce  que  les  rédacteurs  du  Code  pénal  avaient  décidé. 
On  lisait^  dans  Tarlicle  56,  tel  qu'il  était  rédigé  en  1810  :  «  Si 
le  second  crime  entraîne  la  peine  des  travaux  forcé  à  perpétuité, 
il  (l'accusé)  sera  condamné  à  la  peine  de  mort  ».  Dès  1827,  un 
garde  des  sceaux  déposait  à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de 
loi  qui,  d'ailleurs,  n'aboutit  pas,  pour  restreindre  la  peine  de 
mort  au  seul  cas  de  meurtre  commis  par  un  individu  condamné 
à  perpétuité.  En  1832,  une  mesure  plus  radicale  fut  proposée: 
Tarticle  13  du  premier  projet  de  loi  du  28  avril  1832  portait 
que,  IV  en  aucun  cas,  l'aggravation  de  peine  résultant  de  la  cir- 
constance de  la  récidive  ne  pourrait  donner  lieu  à  rapplicalion 
Je  kl  peine  de  mort  >».  Cet  article  disparut  du  projet  définilif. 
Mais  o\\  décida  que  la  peine  de  mort  ne  serait  prononcée  contre 
le  récidiviste  que  si,  après  avoir  été  condamné  aux  travaux 
r.w'iés  à  |)erpétuité,  il  commettait  un  crime  qui  dût  être  puni 
dt*  travaux  forcés  perpétuels.  On  ne  passe  donc,  pour  cause 
de  r«Miiiive,  à  la  peine  de  mort,  que  dans  un  cas  exceptionnel. 
(rlui  où  un  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  commet 
un  eiimt'  puni  de  la  même  peine.  Il  eut  été  suffisant,  sembl^-t- 
il,  d'iif^firaver,  dans  ce  cas,  la  peine  des  travaux  forcés,  en  obli- 
•;raiit  l«*  eoiidamné  à  la  subir  en  cellule  pendant  un  certain 
l«Mii|»>.  La  peine  do  mort  a  un  caractère  tellement  extrême  qu'il 
iir  -.mi'ait  éire  |)ermis  de  la  considérer  comme  un  degré  ordi- 
ualiv  (iaii>  Tordre  des  peines,  et,  par  suite,  de  l'employer 
coriiiiH'  une  p«'in(.^  aggravante  d'une  autre  peine  ^ 

•  |/.iii-l<'  '!<•-  tr;i\.iiix  pr.p.irat.iin*<  d«/  la  li«i  «U-  1832  pn-uxt.»  iji:.-  i.i  j-i!;- 
,|,.  1,1  „i  II  .1  .  •••  |n-'MiiMir«-.-.  i-nriti-f  !••  riM'iilivijîtf.  <pie  par  orain'.o  .î  ■  \-ir  ;•*> 
.  ..ii.i.nii:..     .1  |..'rj».'iiiih»  f"nuii<'ttn'   i|.'  ii-'uveaux  orimi'5,  ^iln5  j-.iiv.-r '-ir.» 
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3"  Dans  le  cas  où  le  second  crime  entraîne  la  peine  de  la  dé^ 
portation^  Ton  passe  d'une  peme  politique  à  une  peine  de  droit 
commun,  puisque  c'est  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  que  le 
récidiviste  doit  êlre  condamné  (C.  p.,  art.  56,  §  6).  Le  texte 
date  d'une  époque  où  la  déportation  n'avait  pas  élé  dédoublée. 
Depuis  que  la  loi  du  8  juin  4850  a  créé  un  degré  plus  sévère  de 
déporlation,  il  s'agit  de  savoir  si  le  genre  d'aggravation  édicté 
par  le  paragraphe  6  de  Tarlicle  56  du  Code  pénal  s'applique  à 
la  déportation  simple.  Trois  opinions  ont  élé  soutenues,  et  aucune 
ne  peut  se  réclamer  de  la  jurisprudence  qui  ne  paraît  pas  encore 
5*être  prononcée  sur  la  question.  La  première  consiste  à  appli- 
quer l'aggravation  de  l'article  56,  quel  que  soit  le  genre  de  dé- 
portation  prononcé.  L'article  56  aurait  pu  être  expressément 
modifié,  dit-on  ;  il  ne  l'a  pas  été,  et,  par  suite,  les  travaux  forcés 
à  perpétuité  remplacent  la  déportation  soit  simple,  soit  dans  une 
enceinte  fortifiée,  lorsque  l'une  de  ces  peines  aurait  dû  être  pro- 
noncée contre  un  récidiviste*.  Dans  une  seconde  opinion,  on 
soutient,  au  contraire,  que  l'article  56  a  été  implicitement  mo- 
difié par  la  loi  du  8  juin  4850  et  que  les  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ne  peuvent  remplacer,  au  cas  de  récidive,  ni  la  déportation 
simple,  ni  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée •.  Le  second 
degré  de  déportation  est  devenu,  depuis  lors,  le  mode  d'aggra- 
vation de  la  déportation  simple.  Mais  ce  second  degré  de  dépor- 
tation n'est  lui-même  susceptible  d'aucune  aggravation.  En  effet, 
à  une  peine  politique,  ne  peut  être  substituée  une  peine  de  droit 
commun,  d'autant  mieux,  que  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  ayant  remplacé  la  peine  de  mort,  abolie  en  matière  po- 
litique, ne  comporte,  comme  celle-ci,  aucune  aggravation  :  elle 

punis  [»lus  st'vèrement  \K)\x\'  ces  rruMails,  qu'ils  nn  l'^'lainnl.  pour  les  pivc».'- 
•lents.  Mais  \<*  jirocéJ»*  iii(ii(]U(*  au  texte,  et  cunsistanl  dans  une  a^^grava- 
•  tion  <i'*s  travaux  forcés,  serait  sultlsamment  répressif.  C'est  le  système  ihi 
•'.  p.  italien,  en  eo  qui  cunoerne  Vergasiolo  (art.  83).  On  sait,  en  eITtM,  que 
l'i  peint'  d«'  mnrt  est  supi>rian''e  par  ce  Code. 

*  Sic,  I*»L\.\cnE,  op.  cit.,  t.  I,  n®  488;  ('HAUYe.\r  et  IIkme,  op.  cit.,  1.  I,  n* 
i02. 

•  Otte  opinion  a  été  développée  flans  un  article  «le  Molimeii,  paru  en 
1851,  liaiis  la  Rtr.  crii.,  t.  F,  p.  49,  n<»  6.  Voy.  éjjaleni»'nt  :  Molimer  et  Vi- 
dal, op.  cit.,  t.  II,  p.  357;  Laborde,  op.  cit,,  2*  éd.,  n"  446. 
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dation  civique  om  le  bannissement  (C.  p.,  art.  167,  177,  179, 
183,  229,  263).  Faut-il,  si  ces  crimes  sont  commis  en  récidive, 
passer  de  ces  peines  à  la  réclusion?  Nous  ne  le  croyons  pas; 
d'une  part,  en  effet,  le  texte  de  la  loi  est  muet  sur  ce  point  et 
son  esprit  veut  qu'on  ne  passe  pas  d^une  peine  politique  à  une 
peine  de  droit  commun;  d'autre  part,  la  solution  contraire  ne 
pourrait  être  admise,  puisqu'elle  est  la  plus  rigoureuse  pour  le 
délinquant,  que  si  un  texte  formel  l'imposait'. 

VI.  La  peine  de  la  récidive  est  obligatoire  pour  la  cour  d'as- 
sises. Mais  ce  système  est  tempéré  par  le  droit  qui  est  donné 
au  jury  d'accorder  des  circonstances  atténuantes  dans  le  but 
même  d'écarter  l'effet  de  l'aggravation.  On  se  trouve  alors  en 
présence  d'une  peine  qu'il  s'agit,  à  la  fois,  d'aggraver  à  cause 
de  la  récidive,  d'atténuer  à  raison  de  circonstances  atténuantes. 
Comment  régler  ce  conflit  et  dans  quel  ordre  le  juge  doit-il 
procéder?  Nous  avons  déjà  examiné  la  question  et  dégagé,  de 
la  jurisprudence  actuelle  de  la  Cour  de  cassation,  la  situation 
prévue  par  Tarticle  56,  où  la  récidive  fonctionne  avant  les  cir- 
constances atténuantes,  de  celle  prévue  par  les  articles  57  et  58, 
où  les  circonstances  atténuantes,  s'appliquant  tout  d'abord, 
l'aggravation  due  à  la  récidive  légale  est  encourue'. 

749.  La  seconde  situation,  dans  laquelle  une  rechute  crimi- 
nelle est  intervenue,  a  été  volontairement  négligée  par  la  loi.  Il 
s'agit  du  cas  où  la  première  peine  prononcée  étant  correction- 
nelle,  le  condamné  commet,  plus  tard,  un  crime,  puni  d'une 
peine  afflictive  ou  infamante.  L'article  36  ne  peut  s'appliquer, 
puisqu'il  exige,  pour  qu'il  y  ait  récidive,  que  le  premier  terme 
soit  une  condamnation  à  une  peine  criminelle.  Les  articles  37 
et  38  ne  peuvent  non  plus  être  observés,  puisqu'ils  supposent  le 
second  fait  puni  d'une  peine  d'emprisonnement.  Il  n'y  a  pas 
alors  récidive  au  sens  légal  du  mot,  et  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  une  aggravation  obligatoire  de  peine*.  C'est  là  d'ailleurs  le 

•  Sic,  I-AiiOHDt:,  op.  cit.,  2'-  •'•<!.,  n"  447. 

*  V.iy.  suprà,  t.  II,  p.  aCl  ♦•!  .VJ3. 

M:a^s.,  (Jjîiriv,  188J  (5.  82.1.281)  i-t  la  note.  Il  s'a-issait  «1.»  la  n'cidive 
*Vu\\  ••riiin'  pullis^aMl'  <!»•  peiiir  <'onvolinnnj'llo  ù  criin»'  |inni<sal»h*  «.!••  [mmiic 
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rv^uilau  que  le  législateur  voulait  obtenir.  Dans  ce  but,  en  effet, 
en  IS32.  aux  mots  «  quiconque  ayant  été  condamné  pour  crime  » 
de  rarlicle  56,  on  a  substitué  intentionnellement  celte  rédac- 
tion :  «  quiconque  ayant  été  condamné  à  une  peine  a/Jliclive  ou 
infamante  ».  Cette  règle  qu'iV  n'y  a  pas  de  récidive  de  crime 
sur  délit ^  s'explique  par  une  double  considération  :  1"  on  a 
pensé  qu'une  peine  correctionnelle,  antérieurement  prononcée, 
ne  constituait  pas  un  avertissement  assez  sérieux  pour  faire 
aggraver  légalement  une  peine  criminelle;  2"  et  que  la  pénalité 
ordinaire  du  crime  offrait,  dans  ce  cas,  à  la  cour  d'assises,  une 
marge  de  sévérité  suffisante  pour  la  répression  de  la  récidive***. 
Ces  motifs  sont  peu  satisfaisants,  car  la  loi,  dans  ce  système, 
semble  encourager  l'individu  qui  s'engage  dans  la  voie  du  délit 
daller  plus  avant  dans  la  voie  du  crime,  puisqu'elle  n'attache  à 
cette  progression  aucune  influence  sur  la  pénalité.  Ainsi,  l'in- 
dividu qui  a  été  condamné  pour  un  vol  simple,  n'est  pas  un 
récidiviste  s'il  commet  plus  tard  un  vol  qualifié.  L'ordre  dans 
lequel  sont  encourues  les  condamnations  a  donc  pour  résultat 
de  donner  lieu  à  la  récidive  ou  de  l'écarter. 


.^    CXXIX.  -   DE   LA    RÉCIDIVE    CORRECTIONNELLE 

.< ..  |.i.,  art.  57  et  58,  niddifii'S  par  ia  loi  du  2G  mars  1891.) 

750.  Lîi  r<"'ci<liv«'  t'»ri'(.'ctioimell«'.  Système  ilu  ('.«Hit.*  pénal.  Sy-^ti'-nir  «le  la  l'"'i  «lu 
*20  nuirs  lSi>l.  — 751.  Lt'stniis  cas  <io  r«^«;i'iivi' c«>rnMtionui?ll»*.  —  752.  Des  (î»'ux 
ooinlitiDiis  <li.'  spiM.*ialitt">  el  do  délai.  —  753.  Du  ras  où  la  nVidive  rcsultr»  iliiuo 
couiinrunalion  jiour  f/'/"»»*t' supérieure  à  un  au  deniprisouuonient.  —  754.  Du 
ras  i»ii  olli-*  résuit»*  d'une  condamnation  poui*  ih^lit  supéi-ieun-  à  un  au  d'i-ui- 
prisnni'.emeiil. —  755.  Du  cas  où  la  récidive  résulte  d'une  conlaninati'Mi  a  un 
emprisonnement  é;:al  ou  inl'éri»'ur  à  une  année. 

750.  La  rrcidice  correctionnelle  est  prévue  par  les  articles 

.jltlitMivi».  I.ii  r«inr  ;i  ih'i   r;t>si'r  un  urrr-t  di-  la  0«»ii'  d'assisi/s  «le  i"<»:s«-  <|iii 
■  iv;»it.  |.ai'  iifH'  «'rniir  ini'Xj»lie.d»l«'.  apj»li«pi«-  j'artiel»*  56  ilii  •'.cil.»  |M«:iil. 

'"  ■  L:i  '"i  n'a  .iltarljr  aiieniie  a^'gravatiitu  d»*  peirn'  à  la  ri'eidivt-  ili-  d»-lit 
a  crinir.  par  !••  in<»lir«pif  la  pi-ini'  appliral»!»'  au  crime  lai-.^f  au  iu::i-  um* 
laliludt'  >uriisant«-  p«»ur  a>.>uriM'  la  ri'|ir»'S<i'»u  ".  .Vrrni  d.-  la  «'.iiui*  d«»  «i^s., 
21  d.e.  1871  (S.  7J.1.447  . 
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57  et  58.  Le  système  du  Code  pénal  a  été,  depuis  1810,  remanié 
on  modifié  à  deux  reprises  différentes  :  en  1863,  par  la  loi  du 
13  mai;  en  1891,  par  la  loi  du  26  mars.  Telle  qu'elle  avait  été 
organisée  jusqu'à  cette  dernière  loi,  la  récidive  correctionnelle 
reposait  sur  trois  idées  qui  lui  étaient  communes  avec  la  récidive 
criminelle  :  1*  Elle  constituait  un  état  permanent.  Les  crimes  ou 
délits  qui  servaient  de  premier  et  de  second  terme  à  la  récidive 
pouvaient  être  intervenus  à  des  époques  fort  éloignées  les  unes 
des  autres;  et,  alors  même  que  leur  perpétration  aurait  été  sé- 
parée par  vingt  ou  trente  ans  d'intervalle,  ces  antécédents  étaient 
mis  légalement  à  la  charge  du  repris  de  justice.  2"  La  récidive 
était  générale j  c'est-à-dire  que  le  juge  n'avait  pas  à  se  préoccu- 
per du  litre  de  la  condamnation,  mais  de  sa  gravité.  3*  Enfin,  le 
Code  pénal  de  1810  et  la  loi  du  13  mai  1863  avaient  laissé,  en 
dehors  de  leurs  prévisions,  les  délits  les  plus  fréquents,  ceux 
qui  constituent  la  petite  criminalité,  car  le  premier  terme  de  la 
récidive  devait  être  une  condoinnation  supérieure  à  un  an  de 
prison.  Tous  les  faits  de  vol,  d'escroquerie,  d'excitation  habi- 
tuelle de  mineurs  à  la  débauche,  de  vagabondage,  qui  n'of- 
fraient pas  assez  de  gravité  pour  entraîner  une  peine  aussi 
rigoureuse,  ne  pouvaient  donner  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 58. 

Les  progrès  effrayants  de  la  récidive  amenèrent  à  combiner 
un  régime  d'indulgence  vis-à-vis  du  délinquant  qui  en  est  à  sa 
première  faute,  avec  un  régime  de  sévérité  à  l'égard  du  mal- 
faiteur d'habitude.  En  1884,  M.  Bérenger  prenait  l'initiative 
«Tune  proposition  de  loi  sur  l'aggravation  progressive  des  peines 
en  cas  de  récidive  et  sur  leur  atténuation  en  cas  de  premier 
délit,  qui  devait  aboutir  au  vote  de  la  loi  du  26  mars  1891,  sur 
l'atténuation  et  Taggravation  des  peines.  Mais  les  modifications 
que  cette  proposition  a  subies  au  cours  des  discussions  parle- 
mentaires en  ont  troublé  si  profondément  l'économie  qu'elle  n'a 
que  très  imparfaitement  obtenu,  au  point  de  vue  de  la  récidive, 
le  résultat  qu'en  attendait  son  auteur. 

751.  On  s'attache  toujours,  pour  l'application  de  la  récidive 
correctionnelle,  à  la  nature  des  peines  prononcées  et  non  à  la 
f/ualificaiion  des  infractions  dont  elles  sont  la  sanction.    Les 


V,.  ' 
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nouveaux  articles  57  et  S8*  distinguent  trois  cas  de  récidive  cor- 
rectionnelley  qui,  ayant  tous,  pour  second  terme,  une  condam- 


S  CXXIX.  «  Art.  5  de  la  loi  du 
pénal  sont  modifiés  comme  suit  : 

Art.  57  du  Code  péoaL 

Quiconque,  ayant  été  con- 
damné pour  crime  à  une  peine 
supérieure  à  une  année  d*em- 
prisonnement,  aura  commis  un 
délit  ou  un  crime  qui  devra 
ii*être  puni  que  de  peines  cor- 
rectionnelles, seracondamné  au 
maximum  de  la  peine  portée  - 
par  la  loi,  et  cette  peine  pourra 
dtre  élevée  jusqu*au  double. 

Le  condamné  sera  de  plus 
mis  sous  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus. 

Art.  58  du  Code  pénal. 

Les  coupables  condiunnés 
correct  ion  nellement  à  un  em- 
prisonnement de  plus  d'une  an- 
née seront  aussi,  en  cas  de 
nouveau  délit  ou  de  crime  qui 
devra  n'être  puni  que  de  peines 
correctionnelles,  condamnés  au 
maximum  de  la  peine  portée  j)ar 
la  loi,  et  cette  i)eine  pourra  étn« 
élevée  juscpi  au  double.  lisse- 
ront de  plus  mis  sous  la  sur- 
veillance spéciale  du  gouverne- 
ment pendant  au  moins  cinq 
années,  ««t  dix  ans  au  plus. 


26  mars  1891  :  Les  art.  57  et  58  du  Code 

Art.  57  modifié. 

Quiconque,  ayant  été  condamné  pour 
crime  à  une  peine  supérieure  à  une  an- 
née d'emprisonnement,aura,(ltiii5Uii  dékU 
de  cinq  aunée$  après  ^expiration  de  cette 
peûitf  ou  $a  prescripticn,  commis  un  dé- 
lit ou  un  crime  qui  devra  être  puni  de 
la  peine  de  l'emprisonnement^  sera  con- 
damné au  maximum  de  la  peine  portée  par 
la  loi  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jus- 
qu'au double. 

Défense  pou&a  être  faite^  en  outre,  au 
condamné  de  paraitre,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  dans  les 
Ueux  dont  Pinterdietion  lui  sera  signifie 
par  le  gouvernement  avant  sa  libération. 

Art.  58  modifié. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  condamnés 
à  un  emprisonnement  de  plus  d'une  année 
pour  délit,  qui,  dans  le  même  délais  se- 
raient  reconnus  coupables  du  même  délit 
ou  d'un  crime  devant  être  puni  de  Vem- 
prisonnement. 

Ceux  qui,  ayant  été  antérieurement  con- 
damnés à  une  peine  d'emprisonnement 
de  moindre  durée,  commettraient  le  même 
déUt  dans  les  mêmes  conditions  de  temps, 
seront  condamnés  à  une  peine  d^ empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  inférieure 
au  double  de  celle  précédemment  pronon- 
cée, sans  toutefois  qu'elle  puisse  dépasser 
le  maximum  de  la  peine  encourue. 

Les  délits  de  vol,  escroquerie  et  abus  de 
confiance  seront  considérés  comme  étante 
au  point  de  vue  de  la  récidive,  un  même 
délit. 

Il  en  sera  de  rm^me  des  délits  de  vaga- 
bondage  et  de  mendicité. 
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nation  à  la,  peine  d'emprisonnement^  ne  diffèrent  entre  eux  que 
par  leur  premiep  terme,  savoir  : 

i*  La  récidive,  après  une  condamnalion  supérieure  à  un  an 
d'emprisonnement  pour  crime; 

2''  La  récidive,  après  une  condamnation  supérieure  à  un  an 
d'emprisonnement  pour  délit; 

3**  La  récidive,  après  une  condamnation  à  lin  emprisonnement 
de  moindre  durée  pour  délit. 

Les  deux  premiers  cas  constituent  le  groupe  de  la  grande  ré- 
cidive correctionnelle  ;  le  dernier,  celui  de  Iql  petite  récidive. 

752.  Il  y  a  une  condition  commune  à  ces  trois  cas  de  réci- 
dive, c'est  la  condition  de  délai.  Il  y  en  a  une  autre  exigée 
dans  le  troisième  cas  et  qui  peut  l'être  dans  le  deuxième,  c'est 
la  spécialité, 

a)  Condition  de  délai.  —  «  Quiconque,  porte  l'article  57,  au- 
quel se  réfère  l'article  38,  §§  1  et  2,  ayant  été  condamné 

aura,  dans  un  délai  de  cinq  aminées  après  l'expiration  de  cette 
peine  ou  sa  prescription,  commis  un  délit...  ».  Ainsi  la  récidive 
temporaire  est  substituée  à  la  récidive  perpétuelle.  Il  faut  que 
les  deux  infractions  constitutives  de  la  récidive  soient  interve- 
nues dans  un  délai  de  cinq  ayis  et  non  plus  dans  un  délai  quel- 
colique.  De  nombreux  Codes  étrangers,  créés  ou  revisés  récem- 
ment, avaient  adopté  cette  règle,  et  le  législateur  français  ve- 
nait de  l'introduire  dans  les  conditions  de  la  relégalion,  en  exi- 
geant que  les  condamnations  susceptibles  de  faire  prononcer 
cette  peine  fussent  encourues  dans  un  délai  de  dix  ans  (L.  27 
mai  188S,  art.  4).  Déjà,  du  reste,  cette  condition  de  délai  était 
requise  pour  la  récidive  des  contraventions  et  pour  celle  d'un 
certain  nombre  de  délits  réprimés  par  des  lois  spéciales.  En 
rimposant,  la  loi  de  1891  n'a  fait  que  généraliser  un  concept 
déjà  expérimenté  et  dont  l'application  à  toute  récidive  correc- 
tionnelle constitue  une  heureuse  réforme.  Ainsi  se  trouve  éta- 
blie, en  matière  correctionnelle,  une  sorte  de  prescription  libé- 
ratîve  de  la  récidive,  dont  le  délai,  cinq  ans,  est  le  même  que 
celui  de  la  prescri[)tion  libératoire  de  la  peine  correctionnelle. 
«  La  présomption  qui  sert  de  point  de  départ  et  de  raison 
d'être  à  l'aggravation  de  la  peine,  disait  le  rapporteur  de  la  loi 


106      DROIT   PÉNAL   GENERAL.    —   PLURAUTK   D'iNFR ACTIONS. 

de  1891  à  la  Chambre  des  députés,  o'esUelle  pas  Taggravation 
supposée  dans  la  perversité  d'un  agent  qui,  malgré  Taverlisse- 
raent  reçu,  s'est  mis  de  nouveau  en  révolte  contre  l'ordre  so- 
cial? Cette  présomption  est  acceptable  lorsque  Taverlissement 
est  de  date  récente.  Mais  lorsqu'un  homme,  qui  n'a  subi  aucune 
poursuite  durant  les  cinq  années  écoulées  depuis  son  premier 
délit,  se  rend,  depuis  cette  période  de  bonne  conduite,  coupable 
d'un  fait  délictueux,  peut-on  rattacher  les  deux  faits  l'un  à 
l'autre  et  appliquer  au  second  une  aggravation  dont  la  raison 
d'être  serait  le  mépris  de  l'avertissement  reçu  ou  l'aggravation 
présumée  de  la  criminalité?  Pourquoi  ne  pas  étendre  ù  la  réci- 
dive la  règle  suivie  en  matière  de  prescription?  Il  y  a  une 
prescription  pour  la  poursuite.  Il  y  en  a  une  pour  la  peine.  Il 
est  raisonnable  d'en  établir  une  pour  la  récidive*  ». 

Mais  comment  faut-il  entendre  cette  disposition  qui  fixe  le 
délai  dans  lequel  doivent  se  rencontrer  les  deux  termes  de  la 
récidive?  Cela  signifie-t-il  qu'un  délit  commis  depuis  que  la 
condamnation  antérieure  est  devenue  irrévocable,  mais  avant 
que  la  peine  prononcée  ait  été  subie  ou  prescrite,  n'est  pas  com- 
mis en  récidive?  Cela  signiBe-t-il  seulement  que,  cinq  ans  après 
Texpiration  de  la  peine  ou  sa  prescription,  la  condamnatioti  an- 
térieure ne  pourra  plus  rtre  comptée  comme  élément  de  la  ré- 
cidive? 

Si  Ton  adoptait  la  première  interprétation,  il  y  aurait,  dans  la 
loi  française,  depuis  1891 ,  deux  concepts  opposés  de  récidive  :  en 
matière  criminelle^  l'avertissement  de  justice  qui  motive  Tag- 
gravation,  si  un  nouveau  fait  est  commis,  serait  seulement  une 
condamnation  précédente;  en  matière  correctionnelle^  ce  serait 
Yexécution  de  la  peine  prononcée  par  cette  condamnation.  Lne 
innovation  de  cette  importance  n'aurait  pas  manqué  d'attirer 
l'attention  et  de  motiver  des  observations  dans  les  discussions 
parlementaires.  Il  semble  bien  cependant  qu'il  n'a  jamais  été 
question  de  modifier  le  système  de  la  récidive,  mais  seulement  de 
déterminer  un  délai  exact,  après  lequel  les  antécédents  judiciaires 


^  Ilappnrt  liAHTii.»!,  «lu  G  .l.'CMMiibiv  18U0  (J.  o^'.,  «la  30  jar)v.   ISOI,  iiii- 
riPxe?,  n«  1067,  p.  403). 
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d'un  prévenu  seraient  sans  elTet  légal.  Aucun  de  ceux  qui  ont, 
les  premiers,  commenté  la  loi  de  1891  n'avait  paru  même  croire 
que  la  question  pût  se  poser,  et  il  a  fallu  que  la  Chambre  cri- 
minelle de  la  Cour  de  cassation^  ait  aperçu  ce  qui  avait  échappé 
à  tous  les   interprètes  pour  qu'on  ait  songé  à  la  discuter.  A 
vrai  dire,  la  solution  n'est  pas  douteuse.  Exiger  que  le  second 
délit  ait  été  commis  «  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  l'expiration 
de  la  peine  antérieurement  prononcée  ou  sa  prescription  »,  et, 
par  conséquent,  dire  que,  s'il  est  commis  avant  ces  époques, 
il   n'est  point  .commis  en  récidive,   c'est  donner  au  texte  du 
nouvel  article  57  un  sens  littéral  contraire  à  son  sens  naturel. 
Par  cette  formule,  en  effet,  le  législateur  a  simplement  voulu 
limiter  le  temps  après  lequel  une  deuxième  infraction  ne  pour- 
rait pas  être  commise  en  récidive;  il  a  décidé  que  les  deux 
termes  qui  constituent  cet  état  devaient,  en  matière  correclion- 
oelle,  se  rencontrer  dans  le  même  délai  de  cinq  ans,  augmenté 
du  temps  employé  à  l'exécution  de  la  condamnation  antérieure  ou 
à  sa  prescription  \  Il  n'a  pas  été  question  d'établir  une  condition 
nouvelle  de  la  récidive  correctionnelle,  mais  de  fixer  le  point 
de  départ  du  délai  après  lequel   la  condamnation   antérieure 
cesserait  d'être  une  cause  d'aggravation  ;  en  un  mot,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  dans  tous  les  documents  parlementaires,  on  a  voulu 
créer  une  prescription  libératoire  de  la  récidive  correctionnelle^. 

■ 

'  h'apri'S  dt^iix  amMs  :  Cass.,  IJO  janv.  et  25  IVvr.  1897"  (Gaz-,  trib.y 
.T  r»-vr.  «'l  8  st-pt.  18'J7),  il  ivsnîttTail  «  «lo>  tonnes  mriiH\"^  «Irs  artirl»\<  1)7 
'  ••!  riS,  quH,  piMir  »It^l<^rmiiu»r  la  Ti'L'irlive,  la  loi  s't^st  atlach»'*^^  à  IVxi'cution 
•!►'  la  jM'ine;  qu**  ce  n'est  qu'au  cas  où  le  châtiment  suhi  a  «Hé  impuissant 
'  H.prnvenir,  dans  les  cinq  ans  qui  onl  suivi  son  expiration,  la  perp«''tnilion 
d'uii'i  nouvelle  infraction,  qu'elle  a  édicté  une  ajLrfjrravation  de  peine  ».  Mais 
v.»yez,  sur  la  jurisprudence  i>«:»stérieun',  la  note  5. 

•  «i'^^rt  la  mrme  idée  qui  a  inspin*  I»*  N'irislatrurdans  la  loi  du  27  mai  1885 
•  •u  !f  d»'!ai  de  dix  ans  doit  «l^tre  au^rmenté  «1»»  la  durée  des  pein»'s  sul»ies. 

•  C'est  dans  ce  sens  que  la  question  a  «'té  résolu»*  dans  un  arli«-le  de  M. 
L\u<M:hK,  Het.  crit.,  1808,  p.  05  à  71.  Vny.  éj-iilemeht  :  Journ.  des parfiuets, 
18i»7,  p.  40.  J-,a  Cour  d»'  cassation  n'a  pas  maintenu  lf»n^qenq>s  sa  premi»>re 

jnriNpnid»*nce,  et,  moins  d'un  an  après,  dans  un  arrêt  du  18  révri»*r  1898, 
elle  statuait  ainsi,  en  réjrlant  li*  pourvoi  rentre  un  arrêt  il»*  la  Cour  d»*  Paris 
«iii  3  niiv«'mlire  1897  :  f  La  condamnation  di-linitive  r\  passéi?  imi  lorci*  d«* 
oli-.».-*-  jii£jé»*  «luit 'servir  de  base  h  la  réciilivi*  prévue  par  l'article  57  du  G»de 
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b)  Conditioîi  de  spécialité,  —  La  récidive  de  délit  à  délit  n'est 
punissable  que  si  elle  est  spéciale^  c'est-à-dire  si  lagent  est  re- 
tombé dans  le  même  délit  (C.  p.,  art.  38).  Toutefois,  celte  spé- 
cialité n'a  pas  été  trop  rigoureusement  exigée,  et  la  législation 
française  a  assimilé,  au  point  de  vue  de  la  récidive,  d'une  part,  les 
délits  de  vol,  A^escroqtierie^  et  d^'abus  de  confiance,  comme  elle 
'  l'avait  déjà  fait  dans  l'article  4  de  la  loi  du  27  mai  1883,  au  point 
de  vue  de  la  relégation,  et,  d'autre  part,  ceux  de  mendicité  et  de 
vagabondage  [C  p.,  art.  58,  §§  3el4).  L'énumération  des  délits 
assimilés,  qui  se  combinent  dans  chaque  groupe,  est  évidemment 
limitative.  Mais  une  difBcuIté,  au  sujet  des  délits  de  vol,  d'es- 
croquerie et  d'abus  de  confiance,  s'est  élevée,  pour  interpréter 
l'article  38,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  l'inlerprétation  de 
rarlicle4delaloidu27  mai  1883.  Elle  vient  :  l*dece  que  le  Code 
traite,  dans  deux  divisions  spéciales,  des  vols  et  des  abus  de  con- 
fiance ;  mais,  dans  l'une  et  dans  l'autre,  les  infractions  qui  figurent 
sous  ces  rubriques,  n'offrent  pas  toutesles  caractères  respeclifsde 
ces  délils  ;  2**  et,  d'un  autre  côté,  dans  différentes  parties  du  même 
Code,  se  rencontrent  des  infractions  qui,  par  leurs  éléments 
essentiels,  devraient  se  rattacher  au  vol,  à  l'escroquerie  et  à 
l'abus  de  confiance.  Faut-il,  au  point  de  vue  de  rassimilaiion 
établie  par  l'article  38,  s'en  référer  uniquement  aux  classifications 
du  Code,  ou  bien,  au  contraire,  doit-on  s'en  tenir  aux  éléments 
essentiels  des   qualifications  vol,  abus  de  confiance,  etc.?   La 

|)én;il,  aus<i  l»icn,  I(»rs(|u»'  l;i  ()»"iiu'  n'a  re<Mi  «iiriiri  comiiumofim'i»!  «J'«*xérii- 
lion,  (jiu'  InrsqiH.M'etlc  jjtfim*  «.'St  «'Xpiréi.*  un  prescrril»»  :  »mi  t-nVl,  IimHI  arlirlr, 
L*ri  liiiiitarit  aux  cin<|  anm'H-s  qui  siiiwnt  vk'\W  expiration  ou  ct'llc  pn-scrip- 
liori,  la  pôri'Ml»'  [MMidant  laqni*ll«?  1»*  ooriflanin»'»  ««si  passible  île  rag«^ravalinn 
«le  p»'in<*  résultant  •!••  la  n'ciilivr,  n'a  eu  rcuiim»*  objet  que  «le  <lél«*nïiiritM'  la 
•Jab*  «'xl[vin«',  à  laqu«'ll«'  1«'S  cnnséqiHMKM's  [«éiialfs  «!(.'  cette  n-eidivc  ei'ssi-nt 
•  i'ètn' enenurni-s;  il  n*a  iiiillrm.'fit  voulu  Tain"  «lê[)eurlre  l'état  <l»'  reeiJiv»', 
de  raeeouiplisseuKMil  nu  «If  h  pn'scrif)liuii  de  la  peine  aritérieureinmt  pn»- 
nojMM.M'  .».  Celte  solution  t'vil»*  une  contradiction  qui  avait  »'t»''  déjà  relevé»' 
dans  les  critiquas  adressées  à  la  jurisprudenc»'  de  1807.  Kn  elVet,  la  con- 
rlamn.'ifion  drlinitive  rt  passéi?  «mi  turc»»  de  chose  jufr«'e,  dont  la  susptMision 
H  été  nrdoun«V  en  vertu  de  l'article  !«'•  d«'  la  loi  du  20  mars  1897,  doit  s.'rvir 
de  base  à  la  récidiva,  en  c-as  de  n'»uv«'ll»' «•undanination  pendant  la  dup'«'  du 
délai  d'.'pn'uve.  Sic,  Cass.,  18  IV-vr.  1898  (Lois  nouw,  98.4.62). 
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jurisprudence,  qui  a  eu  à  interpréter  larticle  4  de  la  loi  sur  la 
relégalion,  s'est  prononcée  dans  ce  dernier  sens,  et  elle  a  été  vi- 
sée par  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés,  au  cours  de  la 
discussion  de  la  loi  du  26  mars  1891. 

Les  deux  nouvelles  conditions  de  la  récidive  correctionnelle, 
le  délai  et  la  spécialité^  doivent  résulter  des  constatations  du  ju- 
gement ou  de  Tarrêt  qui  applique  au  prévenu  les  articles  37  et 
58.  Pour  exercer  son  contrôle  sur  la  réunion  de  ces  conditions; 
la  Cour  de  cassation  exige  que  la  décision  attaquée  fasse  connaî- 
tre «  Vobjet^  la  cause  et  la  date  »  de  la  condamnation  antérieure*. 

753.  I.  La  récidive  correctionnelle  peut  avoir,  pour  premier 
terme,  une  condamnation  supérieure  à  un  an  demprisorme- 
ment  pour  crime.  C'est  l'hypothèse  visée  par  l'article  57,  et  ce 
texte  n'a  pas  été  modifié,  à  ce  point  de  vue  du  moins,  par  la 
loi  de  I89i.  Il  faut  donc  l'interpréter  comme  auparavant,  et 
ajouter  à  cette  hypothèse,  celle  où  la  première  condamnation 
pour  crime  porte  une  peine  afflictive  ou  infamante.  Il  s'agit, 
en  effet,  de  la  récidive  de  crime  à  délit.  Mais  tandis  que  le 
second  terme  de  la  récidive  consistait,  en  1863,  en  «  un  délit 
ou  un  crime  qui  devra  nêtre  puni  que  de  peines  correction- 
nelles »,  il  consiste,  aujourd'hui,  en  «  un  délit  ou  un  crime  qui  , 
devra  être  puni  de  la  peine  d'emprisonnement».  La  substitu- 
tion des  mots  «  peine  d'emprisonnement  »  aux  mots  «  peine 
correctionnelle  »  s'oppose  ainsi  à  ce  qu'une  condamnation  à 
Tamende  puisse  constituer  le  prévenu  en  état  de  récidive. 

*  Cass.,  8  r.-vr.  1896  {Lois  nouv.,  96.2.63).  Voy.  «igaleinenl  :  (:ass.,2i  Juill. 
I8y."{  (fi.  cr.,n<»  199).  Dans  celle  derriirre  esjM'CH,  la  Cour  prononce  la  nullité, 
f-."ur  insurnsiince  «le  mollis,  d'un  arrêt  qui  avait  déclar»*  un  prévenu  en  étal 
d'r  rér-idive  léjrale  aux  t»*nnes  de  Fart.  58,  en  .<♦'  bornant  à  constater  qu'anté- 
ri«'uri-inent  aux  faits  di»  la  prév«*nlion,  l'inculpé  avîiit  déjà  subi  une  condam- 
natii.in  à  six  mois  d'pmprisonn«*nrienl  pour  «  des  faits  à  peu  près  identicpies  », 
ft  «'n  s'abstenanl  d'in«rupier  la  date  de  cette  condamnation  et  de  faire  con- 
naît r»-  celle  de  rexjâration  de  la  peine  prononcée.  —  La  Cour  suprême  a 
prononcé  la  cassation  d'un  autre  arrêt  qui  avait  déclaré,  comme  le  ju;^^*ment 
qu'il  confirmait,  «  que  li'  préveFiu  était  en  état  de  récidive  légal»»,  [».u*  suil«* 
df  «►'S  condamnations  antérieures  o.  Dans  son  arrêt  du  23  nov.  180i  [Pand. 
franr.,  05.1.ri0},  elK*  dit  :  •«  Attendu  que  cett»»  déclaration  vaprjn*  ne  fait 
Cinnaîtr»*  ni  la  cause,  ni  la  dat«',  ni  IVtendu»»  (1rs  condamijalions  anlérieu- 
res  ». 


I» 
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Comme  en  4810  et  en  1863,  l'aggravation  consiste  à  pronon- 
cer le  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  celte  peine  peut 
être  élevée  jusqu'au  double.  Toutefois,  trois  modifications  ont 
été  introduites  par  la  loi  de  4891  :  1°  L'application  de  cette 
aggravation  est  désormais  restreinte  à  la  peine  d'eînprisonne- 
ment.  L'amende,  soit  qu'elle  constitue  la  seule  pénalité  appli- 
cable, soit  qu'elle  accompagne  la  peine  d'emprisonnement,  ne 
peut  être  l'objet  d'une  aggravation  basée  sur  l'état  de  récidive". 

"  Eli  etVel,  bien  qu'on  ait  conservé,  |K)ur  lu  gnmde  n*cidive,  la  formule  d»* 
riinci«Mi  artich*  57.  ces  ♦•xpressiuns  :  «  sera  cundiinuié  au  maximum  de  la 
peine  prononcêepar  la  loi  »,  ont  pris  un  sens  «lifférent,  jiar  suite  «le  la  inn- 
ilifieatinn  intrnduiti;  dans  la  phrase  qui  pn-rède,  et  ne  dési^nierit  j»lup  qn 
IVinprisnnnemenl.  Les  travaux  préparatoires  conlimient  que  tel  est  hieii  1 
sens  d«»  la  loi  :  Hapfiort  à  la  Chambre.  J.  off..  Doc.  pari,  iSîïO,  p.  4*»7,  eol. 
1  :  «  Cette  a^^^'favation,  en  miitière  criminelle,  consiste  dans  rau^ouenlation 
d*un  dêj^Té  dans  rapplicalion  de  la  peine.  En  matière  correctionnelle  y  il  n*y 
a  qu'une  peine  f  V  emprisonnement.  Lîi  réeidive,  aux  ternies  des  artichs  .-JT 
et  58,  entrain»*  le  maximum  de  la  peine  qui  peut  (^tn.*  [xjrt»'"»*  jnsi(n'au  dou- 
ble ».  Il  est  vnû  que,  d'après  eertains  auteurs  (Voy.  notamment  M«ilinibk 
et  Vii»AL,  op  cit.fi.  FT,  p.  3.*i9),  cette  UKMliticatiun  ne  ressortirait  pas  assez 
clain'UMMit  du  texte,  pniir  hiire  d»''cid»;r  que  les  articles')*  el  iiSnnt  et«'',suree 
pniiil,  niudili/'s  an  prnlit  dt'S  n''ridivist«'S.  i\'<  îiut(Mirs  sniiti«*nnenl,  au  citii- 
traire,  ijui*  rafr.:^ravali«»n  dnil  <'i'l«'iidri"  à  Inulrs  les  jHMtM-s,  à  la  pthialitê 
d«tiit  la  l'ii  iVapp"  !«•  i|i''Iit  ;  h-l  «-tait,  jmi  «'n'i'l.  h'  s»mis,  iricont«*>h'*  a\ant  t8ÎM. 
d«*  ers  ni'ils  *«  la  p»'iri»*  pi»rtrt»  par  la  l'/i  >•  des  arlieb-s  57  et  5S,  ri  [inisiinr 
la  !••!  ne  Irs  a  pas  ninditii'S.  il  est  lui:iqu«*  d'en  eoiielure  que  !»•  sens  n'a  pa> 
ehaii:^»''.  LVxprrssiun  peinte  rtant  einf»lnyéf,  dans  ers  trxtes,  avrc  un  srii> 
Colkctif,  il  laiidrait  d«''rider,  |»ar  e«»nsrqni'rit,  que  tniit  Venstmhlp  dr  la  ]•»•- 
nalilr,  applieahle  à  eliaqur  rait,dMit  rire  p«»rt»'  an  majrtmu//),  rn  inainlni.iut 
Inulrluis  aux  juj-es  \*'<  p«»nvuirs  </i.scr<?/i(*n7iair<?.s  ditnl  la  lui  1rs  invrstit  par 
rapp'»rl  à  riq»plieati<»n  di*  ehaqnr  peine.  l)*nn  tn»is  rè;jlrs  :  1"  Lorsque  la  Im] 
|»rnnninr  aimuUUiccment  plusieurs  pi'inrs  qui  s<»nl  ♦'•^'•alenieiil  oblitjatfâres 
(V..  p;ii- rxnnplr,  1rs  Iiypnllir^rs  prévurs  par  les  arl.3.*{8,  410.  4H,  412,  <!. 
]».;,  »'ll'-s  d«'i\rnt  rtrr  porh-es  ioutcs  au  maximum,  ii\t'c  l'aenltt*  *\f  1rs  l'ir- 
v»'r  jiisiiu'au  dnuMr.  Si'.',  Ca>:».,  15  srpt.  1881  (H.  cr.,  n"  218).  2"  Lnr-qur 
la  l«»i  ]'r"rniiicr  à  la  rni<  dr«;  peinrs  (ibligatoircs  rt  drs  prinrs  facultntiVf.\'* 
(V.,  par  rxrrnplr,  l'art.  401,  T..  p.),  Ir  juirr  di»it  pi»rler  au  maximum  1»- 
jirjni-s  nlili^at'tirrs  rt  priit  1rs  •'Irver  juMpTau  dnublr.  Il  peut  nr  pas  inlli::rr 
les  pi'inrs  t'aeullalivrs,  rt,  s'il  1rs  pr«»iinnrr,  Fir  pas  1rs  aggravrr;  oai".  Iilir«' 
«le  ne  jtas  1rs  pr«.»M'»nerr  du  t'»ul.  il  w  saurait  rtrr  trnu  dr  1rs  purli-r  au 
majtimum.  Sic,  Bl.\.n<:he,  t.  I.  n".*i07;  Cauni»!.  op.  cit.,  snus  l'arl.  ."iS;  <'u\i  - 
vKAi-  et  Hklik,  t.   I,  n®  234;  iNiitiers,  3  janv.  IS^O  (S.  46.2. <»7  .  >i  |r  juiri- 
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2*  Le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  peine  jadis 
obligatoire,  est  remplacée  par  la  peine  facultative  de  l'inter- 
diction de  résidence.  Cette  disposition  se  trouve,  à  cet  égard, 
en  harmonie  avec  le  régime  de  la  surveillance  qui  est,  depuis 
1874,  facultatif  en  matière  criminelle.  3**  L'état  de  récidive  n'est 
plus  permanent.  Les  deux  infraclions  qui  le  constituent  devront 
être  intervenues  dans  un  délai  de  «  cinq  années  après  l'expiration 
de  la  peine  ou  sa  prescription  ».  Le  point  de  départ  de  ce  délai 
est  l'expiration  de  la  peine,  c'est-à-dire  son  exécution  complète 
ou  sa  remise  par  voie  de  grâce. 

Dans  l'hypothèse  de  récidive  de  crime  à  délit,  la  récidive  con- 
tinue à  être  générale  et  la  loi  de  1891  n'a  pu  exiger  aucune 
condition  d'identité  ou  do  similitude  entre  les  deux  infractions 
sucre'ssives. 

754.  H.  La  récidive  correctionnelle  peut  avoir  pour  premier 
terme  une  condamnation  à  un  emprisonnement  de  plus  cTuîi  an 
pour  délit  (C.  p.,  art.  38,  i;  1).  Son  second  terme  consiste 
dans  l'accomplissement  «  du  même  délit  ou  d'un  crime  devant 
•rtre  puni  de  l'emprisonnement  ». 

L'aggravation  demeure  la  même  que  précédemment  :  le  juge 
est  obligé  de  prononcer  le  maximum  de  la  peine  portée  par  la 
loi.  peine  qu'il  peut  élever  jusqu'au  double  de  son  maximum. 
Il  a,  en  outre,  le  droit  de  renvoyer  le  condamné  en  état  d'inler- 
'liclion  de  séjour  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 
Toutefois,  le  régime  de  l'aggravation  a  été  restreint  dans  une 
tr»is  large  mesure.  D'une  part,  l'espèce  de  prescription  libéra- 
toire de  l'étal  de  récidive,  établie  par  l'article  57,  se  trouve 
renouvelée  dans  l'article  38,  §  1 .  Désormais,  il  faut  que  le  second 
dé!it  ait  été  commis  pendant  les  cinq  années  qui  suivent  Texpi- 

in!::.:»?  un»*  fM*in»*  iîirullativi',  r»Tlains  ."iiUr-iirs  «-t  «iiielqiit'S  arrOts  sonti»Mi- 
n«-nt.  i'»:'jH'n<laiit  «ju'il  «rsf  nMip-  ili»  l'i'-lrver  au  maximum.  3"  Lorsqu»*  la  loi 
]îii*rf  an  j:itr»:*  \^  pouvoir  d*a{i[iliquér  ?miis  niu*  alternative,  nu  lout»*s  1«'S 
[••ÏTiK-,  Mil  Tun**  «If?  jH"iri«'S  si"iiI«*miMit  V.,  par  i*x»*inpl»'.  Ii"s  art.  311  «'t  W3 
C  !•.  .  le  jufr*»  corist'n»'  *•«•  [MMivnir,  on  cas  de  rôciflivc,  el  il  pL'XJTrr  «•?»  rlf- 
^iMi  au  maximum  la  \ii'ii\**  «juil  croil  dfvnjr  appliquer.  Kt  si  W  jup*  I''"' 
««^•rn-r»  touli'S  les  pi-in^si  »V|;{ii''»-s  parla  l»»i,  il  •'.-l  sim[»lfmfiit  <.»l>lii:»'  <li.'  [M.rtr'r 
l'uie  ou  Tautn*  au  maximum   Sic,  Bla.nciib,  op.  cit.,  t.  I,  ii°  -ioS. 
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raLion  ou  la  ppescriplion  de  la  première  peine.  D'aulre  part,  le 
svàîrrme  de  la  réiûdive  est  tpansformé  :  la  récidive  reste  générale. 
quand  elle  a  pour  second  terme  un  crime  passible  de  la  peine 
d'empriâonnemeat  ;  elle  devient,  au  contraire,  spéciale,  quand 
son  nouvel  élément  est  un  délit.  En  d'autres  termes,  si  un  indi- 
vidu, con'lamné  à  plus  d'un  an  de  prison  pour  délit,  commet  un 
autre  déiLt.  il  n'encourra  l'aggravation  que  si  l'un  et  l'autre 
sont  des  délits  identiques  ou  assimilés.  La  Cour  de  Paris  a  dû 
reci:nnailre,  par  exemple,  qu'un  individu,  qui  avait  commis 
une  escroquerie  en  1891,  après  avoir  été  condamné  eti  1881*  à 
treize  mois  «le  prison  pour  extorsion  de  sommes  d'argent,  n'était 
pas  récidiviste*.  Cette  innovation  de  la  loi  de  1891  est  un  retour 
en  virnère:  la  récidive  devrait  demeurer  générale  quand  un 
pp:'uiier  mêlait  a  entraîné  l'application  d'une  peine  supérieure  à 
un  an  d'emprisonnement*. 

LeLat  de  récidive,  visé  par  l'article  37  ou  par  les  derniers  mots 
du  ;i  l  de  l'article  58.  suppose  une  condamnation  pour  un  crime 
(fui  darra  *^tr*f  puni  de  la  peine  de  r emprisonnement.  Ces  der- 
rv,;M-s  fTiots  «vit  leur  origine  dans  les  modifications  apportées 
■x-i  i'.  •■'  [';raî  par  la  loi  du  13  mai  1863.  Des  difficultés  se  sont 
■     v   '•-   siî"    ru:-   iiiterprt'tatioti.    et   elles   subsistent   dans   les 

'  t-  ■  ■  >;.  »    i'  '.     n  y  \'.'    t'îr!:ilu''  à  r,inci«*niii'  l't  iini«|u«'   n*ci«.li\«'  «.  ■:!'r- 

! '\-  ii-    ■!.!!'    i  \\\\\',  «••Mil»'  |'ii-v  iif  aulri'fois  jiar  !•.•  C'»«l«*  jM-nal,  -iii-'  ;.i- 

.111!.'  li'um'  iTiiMir  »li'   \i»ti'.  Ct'Itt*  i'orxIitiiM)  avait   iMt*  ap|>li(]u«W' à  ii  »•»•'.■.*.'■ 
!-,.!'\r  i-'i  r.  rlK'iiîiflli*  <li"  iTiMlitui  n»>uvi'll»*:  mais,  |H»nr  la  ^Tainl'*  pm-M... 
'i  Tii  imlu'.-  ili-^  »l'*|»uli'>  a\ait,  Mir  la  |»ru|n»siliuini»*  Sun  ra|»|»"rii'nr  M.  H  i! - 
l'ii'i;.  -.iii»}.!  iiiir  ri'tt»'  i*"n«lih«»ii  v\  r»'iii|>lai*»'',  <jaiis  l»*  jM'fiiiiiT  alirn  »  .;•    i  ..:- 
lu  II-  .'iS,  l.->  iiiiN  cnitfuihlrs  du  tnrme  </(7i7,  etc.,  ]tar  «tMix-ii  coupai!'  $  -i' un 
itrht.  <»ii  |Mii>..ul,  .i\rr  raiMUi,  «iin*.  dans  ci*  cas,  la  criiuinalit»;  -if  :':•■.[.:■'::. 
r-.i    /r.i\.'  il   --'.Il  Tfiit  lie  ji.ir  rarrMm[»liss«'iii»*nf    «riiiii'    inrr.-L''i''i    \  ■■■■.:  ■■'.    . 
«|inlli'  «iii'i'ii  ><iii  1.1   n.iiiiii*.  L«'r>«nii*  !♦•  pn.»ji't    n^vinl  «Irwmi  [r  S  :■:,  M. 
r.iurjfir  iil   r-'iii.iii|in'i-  ipiiiin'   mnir    iiiat«''rirll»*    >'i'lail    ^;iss  <      li:? 
\»'\\t'  \i.ti'  ji.ir  1.1  r.|i;iinln«'  »•!  «pi'il  lallail  nTnj)IaciT  1rs   m"'>  ':oufttU.<  tfi.n 
driit  |i.ii  ••«•ii\-ii  voujtahhs  du  Vif  me  délit.  <lflti'  |in't'*inii.-    i» .       ;  .• 
r.iii'-  -an-  ii-\«-iiir  Mil"  !■•  \ «•!••.  An  l'-imir  du  pr-nji-t  .'i  h.i  0''  ir.:"  r  .        ■■.•.-- 
t'iif.   M.   l'i.irtli'tii,   r-r  «iiiit.'iit.i   «II-  -ijiiiil.T  la   iii'.i'ii'i«..it:''     ■::•:•         •    • 
>f|i,ii    au   î»-\tt'  «1<"  I -iliiM  .1  1*'  i\i-  !;iil:i!f  o8.  ."ii:- î.iL!''- <:  ■    •    i         >       ->     - 
i.-l.\.i  î'.-iM  ur 'lu  >'*-nat.  V-.y.  'i.\i'ir.\M.  Hev,  crit.,  ISOI.  :■.  3>S. 
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mêmes  conditions  depuis  la  loi  du  26  mars  1891  qui  s'est  bornée 
à  faire  subir  au  texte  un  léger  changement  de  rédaction  '°.  On 
peut  donner,  en  effet,  à  ces  mots,  trois  significations  différentes  : 
1*  Un  fait  poursuivi  comme  crime,  par  exemple,  un  vol  commis 
avec  escalade  et  effraction,  peut  être  puni  de  peines  correction- 
nelles parce  que  les  circonstances  aggravantes,  qui  en  faisaient 
un  crime,  auront  été  écartées  par  le  jury;  il  est  certain  que  ce 
n'est  pas  cette  hypothèse  qui  est  visée,  car,  dans  ce  cas,  il  n'y 
a  plus  un  crime^  puni  de  peines  correctionnelles,  mais  simple- 
ment un  délit.  Ici,  en  effet,  la  qualification  légale  change  et 
non  pas  seulement  la  peine.  2**  Un  fait  poursuivi  comme  crime, 
peut  être  puni  de  peines  correctionnelles,  par  suite  de  l'admis- 
sion d'une  excuse  légale^  par  exemple,  de  la  provocation  ou 
de  la  minorité  de  seize  ans.  Il  est  non  moins  certain  que  c'est 
bien  l'hypothèse  visée;  et  il  faut  reconnaître  par  un  argument 
décisif,  puisque  c'est  un  argument  de  texte,  que  dans  l'appli- 
cation de  la  peine,  Tatténuation  de  l'excuse  légale  doit  être  faite 
avant  l'aggravation  de  la  récidive.  D'où  il  suit  qu'en  cas  de 
crime  excusé,  la  récidive  porte  sur  la  peine  correctionnelle  sub- 
stituée a  la  peine  criminelle.  3"  Un  fait,  poursuivi  comme  crime^ 
peut  être  puni  de  peines  correctionnelles  par  suite  de  Tadmis- 
^lOiiAe  circonstances  atténuantes.  Eh  bien,  ces  mots  «  crime  qui 
devra  otre  puni  de  la  peine  d'emprisonnement  »  visent-ils  le  cas 
où,  par  suite  de  la  déclaration  de  circonstances  atténuantes,  la 
peine  criminelle^  qui  devait  être  prononcée,  descend,  en  vertu 
des  pouvoirs  du  juge,  à  une  peine  correctionnelle?  Si  on  l'ad- 
met, c'est  que  le  calcul  de  l'atténuation  due  aux  circonstances 
atténuantes  précède  le  calcul  de  l'aggravation  due  à  la  récidive. 
Or,  la  question  a  un  grand  intérêt,  car,  suivant  que,  dans  l'ap- 
plication de  la  peine,  on  suivra  l'une  ou  l'autre  marche,  qu'on 
atténuera,  avant  d'aggraver,  ou  qu'on  aggravera,  avant  d'allé- 
nuer,  la  peine  définitivement  prononcée  pourra  être  bien  diffé- 
rente. Cette  question,  la  plus  importante  de  celles  que  soulève 
l'interprétation  de  la  loi  du  13  mai  1863,  modificative  des  articles 

^^  b'i  i»hrase  "  un  <l<''lil  on  un  criiii»!  «lui  devra  n\Ure  puni  que  de  peines 
corri'ClioFni«*Iles  >•  ;i  «H»;  rrinplac»'»'  par  rflle-ci  «  un  délit  on  un  crim»/  «pii  devra 
être  puni...  »»  ou  «  un  crime  devant  être  puni...  ». 

R.  r,.  —  Tome  III.  « 
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o7  et  38  du  Code  pénal,  paraît  devoir  ùlre  résolue  en  ce  sens 
que,  dans  le  calcul  de  la  peine,  Taggravalion  de  la  récidive 
précède  Tatlénualion  des  circonstances  atténuantes**. 

755.  m.  La  récidive  correctionnelle  peut  avoir  pour  premier 
terme  une  comlarnnalion  à  Tentiprisonnement  égal  ou  inférieur 
à  une  année  (C.  p.,  art.  38,  §  2).  Elle  est  donc  constituée,  quel 
que  soit  le  chiffre  de  la  première  condamnation  à  Temprisonne- 
ment.  Ainsi  se  trouve  supprimée  «  cette  sorte  de  champ  réserve 
où  le  malfaiteur  pouvait  se  donner  libre  carrière  sans  s'exposer 
à  l'aggravation  légale  de  la  récidive  ».  L'innovation  est  d'autant 
plus  heureuse  que,  en  1887  notamment,  le  chiffre  proportion- 
nel des  récidivistes  correctionnels,  qui  avaient  encouru  une  peine 
de  moins  d'un  an  de  prison,  s'olevant  à  80  p.  0/0,  représentait 
les  quatre  cinquièmes  du  nombre  total  des  récidivistes  criminels 
ou  correctionnels. 

Le  second  terme  de  la  récidive  est  une  condamnation  pour  le 
«  même  délit  ».  Cette  expression  comprend-t-elle  un  mémo 
crime  «  excusé  »?  Par  exemple,  un  individu,  mineur  de  seize 
ans,  condamné  à  un  mois  de  prison  pour  vol,  commet,  plus  tard, 
un  vol  qualifir,  qui,  à  raison  de  la  minorité  de  Taccusé,  n'et-t 
puni  qui*  (l'im  emprisonnement  correctionnel  :  est-il  récidiviste' 
(lo  (léiil  à  (K'iil?  L'excuse  de  la  minorité  doit  évidemment  fono 
tionnor  .ivant  la  récidive;  s'il  en  est  ainsi,  le  second  fait  deve- 
nant un  fir/it  (le  même  nature  que  celui  pour  lequel  la  promièrc 
ron<lainnalion  a  été  prononcée,  ra«^gravation  due  à  la  récidive 
sera  Iri^^aU'ment  tMicourue.  Bien  enteiidu,  pour  observer  la  règle 
de  la  s/n'ciaUtc,  il  faut  exiger  que  le  second  terme  de  cette  réci- 
dive soit  le  m^me  criine  excusé*-. 


*'  <!'''>l  C'-.ni.'  II..IIS  av'.MS  ;i.liiiis.  .M;iis\«iv.  «lass., .'{  juill.  18'.M.)  ;I).  Ol.i.Oi  i, 
<î  lii  rK'ir  .le  M.  riiiurkltT  suiis  r»«t  îinvl  «laiis  Pand,  franc.,  *.»!.  {.  2.'>0. 

*-  Sic,  L\M'»HUK.  M/;,  cit.,2'  i'A.^  n"  ii-3.  r.«'rtjnii>  .iiitmrs  ir.niniith'iit  |i;»> 
'■•'ru-  i\t«Misi'iii  l'ii  sy-lôiii''  «II*  ]:i  r'i'ci'livi".  \\<  jU"''-li.'n<l«.Mit  ijii»'  !'■>  iU*lirî.-> 
.'»7  i'I  TiM  S'-jt  ir.iiit  ii«'lliMiiiMil  1«  oriiU'*  jniiii  di.'  jM'iiii?  niri-«'Oii'.nnii'll»'  «*l  !«• 
il<'liî  ("iffciiiirii:.').  ri»'  vis-'iil  l.'i  j)''litt'  ri'i:iili\c  oi.rri'fiiMnn»-!'.-  ipii'  Inrs.ju'il 
y  ;i  cH  <•  iii'l.iiii!!.i!i'>fi  .1  un  an  nii  iipiin-  (i'i.'iii|irisMiiii(Mii«*iil  p-tnr  ili'lit  -nixi.' 
<lii  iiiciiii-  flili!  i|  ••xifjt'iil,  jMMir  la  r<''ri<li\t'  <lc  rriiii»'  [•uni  «'■'i*r«'tti('iiiii'i[c- 
in«Miî  à  <  riiii!'  j.iiiii>-  iM'*  d.*  |ti'iii!'  r<jrr."i'!i.iiHn.'ii«.',  ijii«*  la  ri»n<laniii.ili»iii  «pii 
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L'aggravation  de  pénalité  consiste,  aux  termes  mêmes  de  l'ar- 
ticle 58,  §  2,  en  ce  que  la  peine  d'etnprisomiement  encourue 
«  ne  pourra  être  inférieure  au  double  de  celle  précédemment 
prononcée^  sans  toutefois  qu'elle  puisse  dépasser  le  double  du 
maximum  de  la  peine  encourue  ».  C'est  là  tout  le  système  de 
répression  de  la  petite  récidive  :  comme  dans  la  grande  réci- 
dive, une  peine  d'amende  ne  peut  être  aggravée  pour  celte 
cause*';  et,  à  la  différence  de  celle-ci,  Tinterdiction  de  séjour 
ne  lui  est  pas  applicable.  Le  juge,  en  présence  d'un  prévenu 
récidiviste,  peut  se  mouvoir  entre  un  minimum  et  un  maxi- 
mum. Le  minimum,  c'est  le  double  de  la  peine  appliquée  à  la 
première  infraction,  le  maximum,  c'est  le  double  de  la  peine 
encourue  par  la  seconde  infraction.  Mais  trois  difficultés  pra- 
tiques ont  surgi  pour  déterminer  les  limites  des  pouvoirs  du 
juge. 

1°  Le  récidiviste  avait  encouru  plusieurs  condamnations  à 
l'emprisonnement  dans  le  délai  de  cinq  ans,  lorsqu'il  a  commis 
le  nouveau  délit  qui  le  rend  passible  de  l'aggravation  :  est-ce 
sur  la  condamnation  la  plus  récente,  est-ce  sur  la  condamnation 
la  plus  grave,  encourue  pour  des  faits  identiques  ou  analogues 
dans  la  dernière  période  quinquennale,  que  doit  être  calculée  la 
pt.'ine  nouvelle  d'emprisonnement?  Les  deux  systèmes  ont  trouvé 
des  défenseurs  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence*'*.  C'est 
ie  dernier  qu'adopte  la  Cour  de  cassation*^,  en  s'appuyant  sur 
r..!5[)rit  plutôt  que  sur  le  texte  littéral  de  l'article  38. 

<*'V\  ilr-  ppL-iiiier  li'rmo  à  l;i  réoidivi»  soit  su}n'n»Mir»?  à  un  an  d»-  ]»risoii.  Voy. 
MoLiMER  et  Vidal,  op.  cit.,  t.  H,  p.  374. 

*^  Nous  avons  vu  <|Ut*,  «'n  rc  qui  i.'onc«.'rn«*  la  grande  récidive,  il  y  a  «ios 
•ioutt'S  sur  (.V  point.  Le  tiîxt»*  est,  au  contraire,  ionuel  en  ce  rjui  concerne 
Il  petite  réci<iive.  Ici,  Taf^i^^ravatioFi  n'upère  «jue  sur  la  peine  rremprisonne- 

'*  Dans  le  sens  <lu  premier  système  :  Douai,  11  nov.  1891  (D.  02.2.70); 
Nincy,  10  mai  1803  (D.  1)4. '2.247].  (^Hte  solution  avîiit  été  a«lmise  par  plu- 
^i'urs  auteurs  :  Laborde,  fleu.  crit.,  1802,  p.  232;  Forcrand,  Commen- 
taire de  la  loi  du  iH  mars  1804,  p.  34  ei  suiv. 

'i  Oass.,  13  févr.  1890  (D.  97.1.85;  S.  90.1.370);  20  janv.  1807  (0.  cr., 
:i"  33);  27  mars  1897  (J.  des  Parq.,  97.70);  Lyon,  21  mars  1808  [lice.  Gaz. 
Trib.f  08.2.107).  Voy.  sur  la  question,  Laborde, /l<?t\  crit.,  1807, p.  87  et  suiv. 
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â*  Mais  le  juge  peut-il,  dans  tous  les  cas,  porter  la  peine  jus- 
qu'au double  du  maximum  de  Temprisonnement  proDOucé  pour 
le  nouveau  délit,  ou  bien  ne  peut-il  le  faire  que  si,  en  doublant 
la  peine  primitivement  prononcée,  il  atteint  ce  taux?  Supposons, 
par  exemple,  qu'un  individu,  précédemment  condamné  à  quinze 
jours  d'emprisonnement  pour  délit  de  violation  de  domicile  (C. 
p.,  art.  184),  commette,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  le  même 
délit  :  quel  sera  le  maximum  que  le  juge  pourra  prononcer? 
Étant  donné  que  le  délit  de  violation  de  domicile  est  puni  d'une 
peine  de  six  jours  à  trois  mois  d'emprisonnement,  le  juge  peut- 
il  condamner  le  prévenu  à  six  mois  de  prison,  ou  bien  ne  peut-il 
le  condamner  qu'au  maximum  de  la  peine  afférente  à  ce  délit, 
soit  trois  mois  d'emprisonnement?  N'aurait-il  la  faculté  de  pro- 
noncer le  double  du  maximum,  c'est-à-dire  six  mois  d'empri- 
sonnement, qu'au  cas  où  cet  individu  aurait  été  primitivement 
condamné  au  maximum  de  la  peine,  à  trois  mois  d'emprisonne- 
ment? La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  règles  d'aggravation 
ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  articles  57  et  58,  §  1,  que  dans 
l'article  58,  §  2,  et  décidé  que,  dans  la  grande  récidive  seulement, 
le  juge  peut  porter  la  peine  jusqu'au  double  de  son  maximum 
dans  tous  les  cas,  que,  dans  la  petite  récidive,  au  contraire,  il 
n'a  cette  faculté  que  vis-à-vis  du  condamné  déjà  frappé  du 
maximum  de  la  peine*^  C'est  la  restriction,  posée  par  le  texte  : 
«  sans  toutefois  qu'il  puisse  dépasser  le  maximum  de  la  peine 
encourue  »  qui  a  déterminé  cette  solution*". 

3°  La  fixation  exacte  de  la  quotité  de  la  condamnation  précé- 
dente qui  doit  servir  d'élément  pour  la  récidive,  offre  une  diffi- 
culté particulière,  lorsque  cette  condamnation  a  fait  application 
du  non  cumul  pour  un  délit  identique  au  second  et  pour  un 
délit  difTérent  jugés  ensemble.  Ainsi,  un  individu  a  été  condamné 
à  un  mois  d'emprisonnement  pour  vagabondage  et  rébellion; 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  s'il  commet  un  nouveau  délit  de  ré- 
bellion, faudra-t-il  prononcer,  au  minimum,  une  peine  double 

««  Cass.,  9  lV>vr.  i894  (D.  94.1.409);  28  «K'C.  1895  (S.  90.1.541). 

*"  HIIp  est  maniiestcment  contraire  au  Hc'sir  de  répression  qui  animait  Ir 
législateur  de  1891.  Il  est  regrettable  que  les  rédacteurs  de  la  loi  n'aient  pas 
aperçu  cette  difficulté. 
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de  la  première  qui  a  cependant  réprimé,  outre  la  rébellion,  le 
vagabondage?  Toute  difficulté  serait  supprimée,  si  le  tribunal 
avait  prononcé  deux  peines  pour  les  deux  délits,  en  ordonnant 
qu*elles  se  confondraient.  Nous  avons  recommandé,  contrairement 
à  une  pratique  généralement  suivie,  ce  procédé  d'application 
de  l'article  363,  §  2  du  Code  d'instruction  criminelle.  Sans  l'im- 
poser aux  tribunaux,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  au  point  de 
vue  d'une  question  analogue  que  soulève  Tarticle  4  de  la  loi  du 
27  mai  1883,  qu'une  condamnation  unique  pour  délits  conco- 
mitants avait  un  caractère  indivisible  et  qu'il  n'était  pas  possible 
de  rechercher  dans  quelle  proportion  la  peine  s'appliquait  à 
chacun  des  délits  reconnus  constants.  Si  cette  solution  est 
exacte  pour  la  relégation,  elle  doit  être  étendue  à  la  récidive. 


.^  CXXX.  -  DE  LA  RÉCIDIVE  EN  MATIÈRE  DE  CONTRAVENTIONS 

DE  SIMPLE  POLICE. 

(C.  p.,   art.    483,  471,   478,  482). 
756.  Conditions  de  la  récidive. 

756.  «  Il  y  a  récidive,  porte  l'article  483  du  Code  pénal,  dans 
tous  les  cas  prévus  par  le  présent  livre,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre 
le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier  ju- 
gement pour  contravention  de  police  commise  dans  le  ressort  du 
mt-me  tribunal  ».  Il  résulte  d  abord  de  ce  texte  qu'il  n'y  a  pas 
récidive  punissable  de  crime  à  contravention,  ni  de  délit  à  con- 
travention, pas  plus  qu'il  n'y  a  de  récidive  punissable  de  con- 
travention à  a*ime  ou  à  délit.  La  différence  si  profonde  qui 
sépare  les  infractions  de  police  des  infractions  pénales  met 
obstacle  à  toute  combinaison,  au  point  de  vue  de  la  récidive, 
entre  ces  deux  groupes  de  faits.  Trois  conditions  de  temps,  de 
lieu,  A' incrimina tio7i,  sont  exigées  pour  qu'il  y  ait  récidive  de 
contravention  à  contravention. 

a)  Condition  de  temps,  —  La  condamnation  antérieure  ne  doit 
pas  être  séparée  par  plus  de  douze  mois  delà  contravention  nou- 
velle; mais  aucune  autre  condition  n'est  prescrite.  La  loi  fait 


«        • 
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dépendre  ravertissement  du  seul  fait  d'uoe  coodam nation.  Le 
point  de  départ  du  délai  d^un  an  n'est  pas  le  jour  où  la  condam- 
nation antérieure  a  été  prononcée,  mais  celui  où  elle  est  devenue 
irrévocable  ^  C'est  la  condition  de  toute  récidive. 

b)  Condition  de  lieu.  —  Les  deux  contraventions  doivent  avoir 
été  commises  dans  le  ressort  du  même  tribunal  de  police,  c'est- 
à-dire  dans  le  même  canton.  En  pareille  matière,  et  pour  des 
infractions  de  minime  importance,  la  récidive  n'a  qu'une  gravité 
locale. 

c)  Condition  dHncrirhinaiion.  —  Les  deux  contraventions 
doivent  être  prévues  et  punies  par  le  Code  pénal,  c'est-à-dire  se 
rattacher  l'une  et  l'autre  aux  prescriptions  de  la  police  générale. 
Hais  il  n'est  pas  nécessaire,  ainsi  qu'on  Ta  prétendu  à  tort,  que 
les  deux  contraventions  soient  de  la  même  nature  ou  appartien- 
nent à  la  même  classe,  qu'elles  soient  prévues  toutes  deux,  ou 
par  l'article  474,  ou  par  1  article  475,  ou  par  l'article  479;  il  n'y 
a  pas  de  condition  d'identité  ou  de  similitude'  pour  la  récidive 
contraventionnelle. 

L'aggravation  varie  suivant  que  la  récidive  a  lieu  en  telle  ou 
telle  classe  de  contraventions.  Le  système  général  consiste  à  obli- 
ger le  juge  à  prononcer  un  emprisonnement  qu'il  peut  toujours 
écarter  par  une  déclaration  de  circonstances  atténuantes  (C.  p., 
art.  474,  478,  §  1,  479,482)». 

§  CXXX.  >  C;u<s.,  25  mars  1892  (B.  cr,,  iio  89);  20  oct.  1893  (B.  tT.,  ii»  278  . 
Kii  s«Mis  oontrairo  çeptMulant  :  Moli.mer  el  Vidal,  op.  ctl.,  p.  382). 

*  Voy.  »Mî  0»'  sons  :  Cass.,  29  uvr.  1869  (S.  70.1.327);  B[.\xaiii:,  op.  cit., 
t.  VII,  p.  l»27  et  628;  CHAUvEAr  et  Hêlie,  op,  cii,,  t.  VI,  ii»  2427. 

*  Dans  quelques  cas  spt"*ciaux,  la  récidive  convertit  la  cou l rave iiti'»ii  eu 
délit  correctionnel.  Ainsi,  dans  rhy[H>tbèse  prévue  par  l'article  478.  §  2, 
cimibiné  avec  les  articles  475,  §  3,  et  477  du  Code  pénal.  Même  système 
dans  l'article  4,  m  fine  \\k*  la  loi  du  25  mars  1885.  Entin,  un  exempU-  ri-mar- 
quable  de  cette  situation  nous  est  fourni  jxir  la  loi  du  23  janvier  1873  sur 
rivn^sse  publit^ue. 
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757.  Le  droit  commun  s'applique  aux  iofractions  spéciales.  —  758.  Lois  spé- 
ciales i[ui  conlicnnont  dos  dérojçations.  —  759.  Comparaison  t^utrc  lo  dix)it 
commun  et  le  droit  spécial.  —  760.  Lois  qui  n'admettent  pas  la  récidive.  Dé- 
lits de  presse. 

757.  Les  articles  56,  37  et  38  du  Code  pénal  conslituenl  le 
droit  commun  Ae  la  récidive  :  ils  régissent,  par  conséquent,  non 
seulement  les  infractions  prévues  et  punies  par  ce  Code,  mais 
encore  celles  qui  sont  prévues  et  punies  par  des  lois  spéciales, 
à  moins  que  celles-ci  n'aient  entendu  déroger  au  droit  commun. 
Mais  quand  cette  dérogation  existe-t-elle?  à  quoi  peut-on  la 
reconnaître?  Il  est  assez  difficile  de  le  déterminer.  La  formule 
de  la  jurisprudence  se  trouve,  à  cet  égard,  dans  un  arrêt  rendu 
parla  Cour  de  cassation  le  21  avril  1853*  :  «  La  dérogation,  y 

$  CXXXI.  *  D.  00.1.222.  —  Cette  rélerenci'  au  droit  comiiiuiu  «^n  l'ab- 
s»?nc«f  df  déro^Mlion,  avait  éti;  remisr  en  question  dopuis  la  loi  du  26  mars 
1891,  et  on  s'était  d«*mandé  s'il  t'allait  (^'tendre  Ta^jr^nivalion  d»'s  articlos  57 
'  t  58  inodiliés  aux  lois  spécial»*s  qui  étai»'ni  absolument  muetl<"S  sur  la  ques- 
li'-n  de  la  récidive.  C'est  à  rnccasinn  dos  délits  commis  en  matière  dédouane 
t'I  en  matière  l'orestière  que  l:i  jurisprudence  a  eu  à  se  prononcer.  1:111e  s'est 
divisée.  Les  c«^urs  d»;  Bordeaux  «-t  de  Nancy  ont  refusô  d'été jidre  l'sipplica- 
\\*A\  dtr*i  nouveaux  articN's  57  et  58  à  ces  délits  (Boideaux,  14  août  1891  ; 
Xuncy,  5  nov.  1891,  S.  92.2.9  et  IJi,  la  cour  de  Douai  a  coFisîicré,  au  con- 
rniiri',  cette  extension  (Douai,  11  nov.  1891,  S.  02.2.11).  Statuant  au  sujet 
d*-  délit  de  dt»nane,  la  cour  de  Bordeaux,  f»ar  arrêt  du  14  août  18U1,  et  cell»» 
de  Xancy,  par  arrêt  du  5  novembre  d**  la  même  année,  avaieid  admis  que 
la  loi  du  26  m  irs  1891  ne  s'appliquait  qu'aux  crimes  et  aux  délits  de  dn»it 
•'oiumuu,  que  cela  ressortait  formellemenl  de  l'articl»^  i^^  de  celte  loi  el  qu'il  y 
iiv.iit  une  ci'rrélation  étroite  enlre  cet  article  et  l'article  5  de  la  même  l«»i  on 
:-»nt  inscrites,  les  modilicalions  appnrtê«'s  au  systènu*  de  la  récidive.  Mlles 
aj'.nitnienl  quétendr»*  la  Ini  de  18l>l  a  ces  matières  conduirait  à  des  répres- 
A*^ri<  «excessives  qu'on  ne  pourrait  tempérer  parl'admission  decircnnstances 
lîti'nuantes,  le  silence  de  la  plupart  di*  ces  lois  sj>éciales,  au  sujei  de  Tiir- 
lic!»'  403  du  Code  pénal,  ne  i>ermellant  pas  de  se  servir  de  cette  disposition. 
Mai*  c^s  lieux  arguments  sont  insulTisanfs.  Le  premier,  en  elVet,  ne  lient 
fias  compte  «le  la  dualité  de  la  loi  de  1801.  Il  y  a,  «lans  celle  loi,  deux  par- 
ti»*- distinctes  qu'il  importe  de  ne  j»as  sou»Ier,  ctdle  relalive  à  l'atténuation 
des  jteines  (art.  1"  à  4),  celle  relalive  à  l'airirravation  de-:  prini's  (art.  5).  !-♦' 


31     jitfir  ?!aAL.'TF7ffniter.    —  piurKALin  d*infractions. 

Î4.-,  :u  fUt  ir^  f'xprtssM  «jii  ÔÊaip^itiie ;  eWe  peut  conséquem- 
■*iit  -rsiiier  ^k  r  m  -.ksib  grâ:t*,  soit  de  Tensemble  des  dis- 
'v&M.:^!!^  ie  a  ùi  H]tH:!ai&^  'ro4  p^al  ressortir  la  constatation 
.c    i    LMOtiie  LU  .e^îsiuafur  «ie^lËsposer  à  nouveau  et  sans  réTé- 

TÏSSî  ''lai:i-  larmi  ie?  Loè  qoî  cootienDent  des  prescriptions 

'«utî'.'-iriir <•?*>•  i  :a  ?u]i;c.  ii  ea  est  de  deux  catégories  :  a)  Les  unes 

.uiut't^Mi  lu^  :^cuiwif  ipMficialey  excluant,  d'une  manière  expresse 

u    iriptJCîlu.    IL  rvcÉiKit  ordinairey  telle  qu'elle  est  réglée  par 

tfs^  utii'ie^  jii  i.>ff  vin  Gjde  péoal.  Les  infractions  qui  donnent 

i^u   i    '  t(j()iiciiu.oa  ée  cette  récidive  doivent  rentrer  dans*les 

•M»rti>.ji  i^î^  o>ciiifeDv>tt>  de  la  ioispécialef  de  telle  sorte  qu'il  n'y 

i  tas  «^'C!l.il\(«f  sks  ËoTr^cttons  ordinaires  aux  infractions  prévues 

:jdr  .'tjivV  iV*i«  «i^Q  des  infractions  prévues  par  cette  loi  aux  infrac- 

'.iua;>  k/*''JiL^d:r^ft?*  Peux  exemples  éclairciront  cette  idée.  L'ar- 

•  iiriii  L->  J^  r;»  Loi  du  3  mai  1844  détermine  les  conditions  de  la 

•\ciiiji>fv  tfci  m«tîènL*  de  délit  de  chasse.  Elle  n'existe  que  lorsque, 

^t^  \^^  Ai^m»  mois  qui  oui  précédé  Tinfraction,  le  délinquant 

ji  '^'O:*  '.v:T!d;imnê  en  vertu  de  la  loi  précitée.  Voilà  bien  un  cas 

viuv'^    ;*\{v.u'!  îa  Un  particulière  a  créé  une  récidive  spéciale, 

;v  ,r^  r;;  ;*  n:viJive  ordinaire.  En  conséquence  :   1**  il   n'y  a 

îVv'M  v»;»  »,jue  de  délit  de  cha^^e  à  délit  de  chasse,  dans  les  condi- 

V%*'^  ou  Uwte:  2'  mai^  Tiiulividu,  condamné  pour  délit  de  droit 

^.vîVLyl::^  ï»e  sera  j\i>  passilWe  de  Tairirravation  de  peine  prévue 

f.\iî-  \iî*!.u-'ie  58  via  l\\le  |>ènai.  en  cas  de  conviction  d'un  délit 

Je  c.\\sno;  i»^  de   même*   Titulividu,  condamné  pour  délit   de 

c'î>*>:>v\  tîe  :iera  pas  ivoidivi>le  s'il  commet  postérieurement  un 

deîit  de  divU  ivmuuuK  L'article  IS  de  la  loi  du  5  juillet  18i4, 

*ur  U*s  t^ivvets  vritiveutiiMu  priMïonce  une  peine  d'emprisonne- 

^v^■«•".l  iv M» ",■,•••'.  ^•'^'.  ^''■.;î.'.  uiî  ir^runu'iit  d*inipivssi«>ii.  L».'s  irironvénients 
.1  u"/  '^\^•  ■'.■  ^v'ill^•■t^••.lï  ivi"  .ui\  U'ilui'iaux  tlf  IVourU'i*  jKir  ce  seul  iiiolir. 
v>;..v';'U  l'.'s»".  il',',  dt^'i!  «'.'iiiuîtiî;  \W  i.i  rt'iMilivr  aux  iiirracli«.»ns  spéciales 
Vil  t'.".-  '^'.A'  v',«'.«N;.^T<ti'  \i'iî\'.i  rj'ivialit'u,  rt  Irs  arlioles  57  el  58  ilii  C«h|i.» 
|.«C"  i'  ..••■.•■."''•. "f''.  '..^  iiv\»»î  \-\>uMiMin  ili'  la  r«vi«liv«'.  La  Cour  «le  rassati«.ni 
iV-.'.  •■i!**:\v  A  '.\»i'i'.!»,'M  \ir  hn\Mn'  \lo  1Vmi:iî  :  r.ass.,  4  mars  1892  J).  92.1. 
lie.  *^  V;î.l  WiV  Su»  l.i^|Ut'Mion  :  \\\  \\^\\\\op,cii.^\A^  n°  4G9;  Molimkh, 
\\  V  ^'vi,  ■.•^•.  t'U.»  l.  II.  |s  vWJ, 
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menl  en  cas  de  récidive,  et  il  indique  les  conditions  de  cette 
récidive,  en  disant  qu'elle  n'existe  que  lorsqu'il  a  été  rendu, 
contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années  antérieures,  une  pre- 
naière  condamnation  pour  les  délits  prévus  par  cette  loi.  Voilà 
encore  un  cas  pour  lequel  le  législateur  a  entendu  créer  une 
récidive  spéciale,  sans  référence  avec  la  loi  générale  de  la  réci- 
dive, b)  D  autres  lois,  tout  en  créant  une  récidive  spéciale,  exi- 
geant la  parité  et  la  réitération  des  délits  prévus,  récidive  ordi- 
nairement soumise  à  des  conditions  de  délais  et  de  condamnations 
exceptionnels,  n'ont  pas  entendu  déroger  aux  dispositions 
générales  du  Code  pénal.  De  sorte  qu'il  existe  alors  deux  sortes 
de  récidive  pour  le  même  délit,  la  récidive  générale^  édictée 
par  le  Code  pénal,  et  la  récidive  spéciale^  résultant  de  la  loi 
dont  il  s'agit'. 

759.  Le  système  de  notre  législation,  en  matière  de  réci- 
dive spéciale,  était  bien  différent  du  système  du  Code  pénal  de 
1810,  et  il  était,  en  général,  bien  plus  logique,  a)  Ainsi 
d'abord,  tandis  que,  dans  la  récidive  de  droit  commun,  la  loi 
ne  va  pas  au  delà  de  la  première  rechute;  dans  la  récidive  spé- 
ciale, elle  prévoit  souvent,  pour  aggraver  encore  la  peine,  les 
rechutes  successives  (V.  par  exemple  :  C.  p.,  art.  199  et  200; 
L.  23  janv.  1873,  relative  à  l'ivresse  publique^  art.  2  et  3); 

b)  En  cas  de  récidive  spéciale,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire, 
comme  il  l'était  en  cas  de  récidive  de  droit  commun,  avant  la  loi 
«lu  26  mars  1891,  que  la  peine  prononcée  par  la  première  con- 
damnation correctionnelle  soit  supérieure  à  une  année  d'empri- 
sonnement (L.  3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse^  art.  13); 

c)  En  cas  de  récidive  de  droit  commun,  on  ne  prenait  pas  en 
considération,  avant  la  loi  du  26  mars  1891,  le  temps  qui  s'était 
écoulé  entre  la  première  condamnation  et  la  deuxième  infrac- 
tion. En  cas  de  récidive  spéciale,  la  loi  impartit  le  plus  souvent 
un  délai  dans  lequel  doit  se  produire  la  deuxième  infraction.  Il 
en  est  particulièrement  ainsi  en  matière  forestière,  de  chasse,  de 
pêche  fluviale  (Comp.  également  :  L.  12  juillet  187S,  relative  à 
la  liberté  de  C  enseignement  supérieur^  art.  19,  §  2)'. 

'Sic,  Cas?.,  13  sei»t.  1832  (S.  33.1.191);  20 Janv.  1882  (S.  82.1.285). 
'  Exemples  de  réci«!ive  spéciale  dans  l'année  :  L.  6  oct.  1791,  sur  la  po- 
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760.  Parmi  les  infractions  prévnes  par  des  lois  spéciales,  il 
en  est  un  certain  nombre  pour  lesquelles  le  législateur  a  formel- 
lement exclu  toute  aggravation  de  peine  en  cas  de  récidive. 
L*exception  la  plus  importante  qui  existe  actuellement,  résulte 
de  Tarticle  63,  §  4  de  la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881, 
aux  termes  duquel  «  V aggrtxvation  des  peines  résultant  de  la 
récidive  ne  sera  pas  applicable  aux  infractions  prévues  par  la 
présente  loi  ».  Par  ses  termes  mêmes,  le  texte  indique  :  1"*  que 
sa  disposition  embrasse  non  seulement  les  crimes  et  délits  de 
publication,  mais  aussi  les  contraventions  à  la  loi  sur  la  presse\ 
punies  soit  de  peines  correctionnelles,  soit  de  peines  depolice*^; 
2*  que  le  repris  de  justice  qui  commet  un  crime  ou  délit  de 
presse  ne  subit  aucune  aggravation  de  peine  par  suite  de  la 
condamnation  antérieure  qui  Fa  frappée*;  3*  que  la  condam- 
nation prononcée  pour  crime  ou  délit  de  presse,  ne  peut 
servir  de  base  à  Tapplication  de  la  récidive  ordinaire,  si,  plus 
tard,  le  condamné  commet  un  nouveau  crime  ou  un  nouveau 
délit. 

lioi'  niraK'.  t.  IL  art.  i:  C.  fon^st.,  art.  200:  L.  24  avril  1829,  relative  h  l:i 
(mVIu'  |iluvi:)l«\  art.  6*.>;  L.  3  mai  1844,  sur  la  [lolice  «te  la  chasse,  art.  14; 
I^.  21  juillet  1845,  sur  lu  |H>liee  îles  chemius  de  fer,  art.  21  :  H.  6  avril  1852, 
siu'  les  luirtNiux  de  |»iacement,  art.  4:  L.  21  juillet  1836,  concernant  les 
ctMilraventiiuis  aux  rcjrleraenls  sur  les  ap|KirelIs  et  bateaux  à  va|>eur,  art. 
10;  li.  Il>  mai  1874,  sur  le  travail  îles  enfants  dans  les  manufactures,  art. 
26,  §  3:  I*.  t5  juillet  1878,  relative  aux  mesun»s  à  prendre  jx^ur  arrêter  lt*s 
pn<r^s  ilu  ptiylloxi^ra  et  du  dor\-jïtiora,  art.  14.  §  2.  —  Exemples  de  n'cidive 
s|ï»"»ciale  »!ans  les  cinq  ans  :  L.  5  juiUrl  1844,  sur  les  t)r^vets  d'inventi^^n, 
art.  i3  ;  L.  !•'  avr.  1851,  tendant  à  la  r»*»pression  plus  efttcaee  de  certaines 
fraudt's  dans  la  vente  îles  marchandises,  art.  4;  L.  23  juin  1857,  sur  les 
mar»iuos  de  fabri^juc  t-t  de  ci>nuuerce,  ;u*t.  11. 

*  l/article  i."?  dt»  la  Wi  du  17  mai  1819  se  ontentail  de  r^Midre  facuUative, 
l'ai; irravat ion  de  p»'ine  «|ui.  t-n  cas  de  rêci*iivf,  tlevait  »^tr»»  pp^r.^^rcre,  [wir 
!e  juiTe,  d'après  le  Ot-^le  {^Mial. 

*  .\.'tamau-nî  la  c.»ntravention  d'injure  nom  pubiifjm  L.  i7  juili.  1881, 
art.  33,  ^  3  .  A  %vl  csranl,  laUi  de  1881  a  .léro^r  aux  artîck'*  471»  §  2,  47t 
et  4^3,  T..  p. 

*  T'Hit^*î"«Ms,  »»n  0'*  tpii  Ci»!ic»*me  les  c«»nlrav*.'nti»>as  de  p-fv>s*:\  U  l.>i  sur 
'a  pr»*sse  apf^>rte  au  princii»^  dr  Tart.  ô3  «le  noait»reuses  d-^ayui-.'cs.  Cfr. 
îi.k'uimie'it  :  ;irt.  e,  $  2:  art.  ir»;  ar.  21,  $  3:  art.  41.  J  i. 
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§  CZXXII.  —  DES  CONDITIONS  D'APPLICATION  DE  LA  RELEGATION 
AUX  R£GIDIVISTES,  MALFAITEURS  D'HABITUDE. 

(L.  27  mai  1885,  art.  4). 

761.  Les  malfoiteurs  d'occasion  et  les  malfaiteui-s  d'habitude.  Application  de  la 
reléçration  comme  moyen  de  purjrer  le  t«'rritoii*e  des  récidivistes  endurcis. 
Conditions  do  la  rélêgation.  Division.  —  762.  Les  étrangers  peuvent  être  l'ob- 
jel  de' cette  mesure.  —  763.  Les  l'emmes^  comme  les  hommes,  sont  sujettes  à 
la  ivlégation.  —  764.  Influence  de  l'âge  sur  la  relégation.  —  765.  La  i»ré- 
fomption  d'incorrigihilité  n'admet  pas  de  preuve  contraire.  —  766.  Délai  dans 
lequel  doivent  être  intervenues  les  condamnations,  base  de  la  relcgation.  — 
767.  Caractères  que  doivent  avoir  ces  condamnations.  —  768.  Catégories  de 
délinquants  que  la  loi  a  voulu  atteindre.  —  769.  Premier  cas  de  relégation.  — 
770.  Second  cas  de  rélégation.  —  771.  Troisième  cas  do  relégation.  —  772. 
Sens  de  ces  expn'ssions  :«  condamnations  Aremprisonnement  [lourfaits  qua- 
îiliés  crimes  »f.  —  773.  Détermination  des  délits  spécifiés  par  la  loi  de  1885. — 
774.  Quatrième  cas  de  relégation.  Difficultés.  —  775.  Tableau  résumant  les 
quatre  cas  de  relégation.  —  776.  Rapports  de  la  récidive  du  Gode  pénal  et  de 
c^lle  de  la  loi  de  1885.  —  777.  Des  condaumations  prononcées  pour  plusi«nirs 
délits.  —  778.  Disposition  transitoire. 

761.  La  loi  du  27  mai  1885  a  fait  entrer,  pour  la  première 
fois,  dans  le  droit  positif  français,  cette  distinction  fondamentale, 
mise  en  lumière  par  la  science  moderne,  entre  les  malfaiteurs 
d'occasion  et  les  malfaiteurs  d'habitude.  L'opinion  générale  et 
le  sentiment  populaire,  en  se  prononçant  d'une  façon  énergique, 
bien  qu'inconsciente,  pour  l'application  de  mesures  exclusives  à 
certaines  catégories  de  récidivistes,  les  irréductibles,  ont  de- 
vancé  les  déductions  de  la  science.  El,  c'est  sous  la  pression  de 
l'opinion  publique,  bien  plus  que  sous  l'inspiration  <:es  travaux 
de  l'école  sociologique,  que  la  loi  du  27  mai  1885  a  été  votée. 
Mais,  en  partant  de  cette  idée  juste,  qu'arrivée  à  un  certain 
degré,  la  criminalité  affecte  le  caractère  d'une  maladie  ingué- 
rissable, le  législateur  devait  résoudre  un  double  problème  : 

a)  il  fallait,  tout  d'abord,  tracer  une  ligne  stricte  de  détnar- 
cation  entre  les  malfaiteurs  primaires,  vis-à-vis  desquels  l'em- 
ploi des  pénalités  ordinaires  est  suffisant,  et  les  malfaiteurs 
d'habitude,  dont  la  situation  devient  un  danger  social  parce  qu'ils 
ne  sont  ni  reclassés,  ni  reclassables. 
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b)  Comme  coDséqueoce  même  de  ce  groupement,  il  fallait 
organiser  les  mesures  propres  à  paralyser  la  criminalité,  en 
attaquant  le  problème  par  sa  base,  c'est-à-dire  par  la  récidive 
habituelle. 

C'est,  en  effet,  à  ces  deux  points  de  vue,  que  s*est  placée  la 
loi  du  27  mai  1885.  Nous  avons  étudié  déjà  le  régime  pénal  et 
pénitentiaire  de  la  rélégation.  Il  nous  reste  à  examiner  ses  con- 
ditions, c'est-à-dire  le  critère  légal  de  TiDCorrigibilité. 

Les  conditions  de  la  relégation  se  rapportent,  soit  aux  per- 
sonnes qui  peuvent  y  être  soumises,  soit  aux  faits  qui  peuvent 
y  donner  lieu. 

762.  La  naiionalilê,  le  sexe^  Vdge  des  condamnés,  doivent- 
ils  être  pris  en  considération  pour  la  prononcer? 

La  loi  n^a  établi  aucune  distinction  entre  les  récidivistes  de 
naiiofialiié  étrangère  et  les  récidivistes  de  naiiofuiliié  française 
condamnés  par  des  tribunaux  français.  Or,  il  est  de  principe 
que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habi- 
tent le  territoire  et  les  soumettent  tous  aux  pénalités  qu'elles 
éilictent\ 

763.  L'application  de  la  relégation  n'est  pas  non  plus  mo- 
Jiluv  par  le  sexe  du  condamné;  elle  est  prononcée,  dans  les 
mômes  oondilioiïs,  contre  les  femmes  et  contre  les  hommes. 
Soûls,  les  détails  d'exécution  de  la  peine  diffèrent*. 

764.  .\u  contraire,  la  loi  a  établi  une  double  limite,  basée 
sur  Vfifje  du  condamné,  à  l'application  de  la  relégation  (art.  8  •  : 
l""  lo  récidiviste  qui  aurait  dépassé  Tage  de  soixante  aQs\  à 
Toxpiration  de  la  peine  qui  entraînerait  la  relégation,  ne  pourra 

§  OXXXlî,  ■  Cnes<'ule  hypothèse,  déjà  examinée^  a  donné  lien  à  qj^que 
diAiouUé.  On  a  soutenu  que  si  uo  étranger,  n^idirisle  dans  les  couâiiiôns 
de  la  loi  de  I8S5,  éltit  sous  le  couy*  d*uo  arrêté  d'expulsion  et  y  arail  cv>::- 
Irevenu,  il  deTait«  à  Texpiration  de  sa  peine,  non  ^«as  èlre  reJex'ue,  ira^s 
.  conduit  à  la  frontière.  Cette  opinion  doit  être  rejelée.  Cfr-  Cass.,  ji  mais 
t^^  S.  S$.t.3iT);  Limoc^s,  Il  férr.  1886  iS.8ti.2.l3S  ;  Grenc^We,  IT  mirs 
ISS*   S.  S6  2.Î3$\ 

*  Cfr.  art,  AK  29,  X>  du  rèf  îexnenl  d'admîaislratiwï  pobîiqae  do  ^'  n>- 
T«inbT>^  InS6. 

'  \a.  linîte  do  soixante  ans  se  trouve  déjà  dans  la  bi  de  l>}i4^  «3  œ  q^s: 
C4>n^en)e  Tappîicaliivn  dr'S  iraraux  fsrws  -arl,  5  . 
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êlre  relégué.  La  relégation  sera,  dans  ce  cas,  remplacée  par 
rinlerdiclioD  perpétuelle  de  séjour*;  2°  le  récidiviste  qui,  à 
TexpiratioD  de  sa  peine,  serait  mineur  de  vingt  et  un  ans*^,  ne 
pourra  non  plus  être  relégué.  Il  devra  seulement  être  retenu 
dans  une  maison  de  correction  jusqu'à  sa  majorité*.  C'est  que 
pour  être  relégué,  il  faut  d'abord  être,  en  quelque  mesure,  apte 
à  la  colonisation;  il  faut  donc  avoir  plus  de  vingt  et  un  ans  ou 
moins  de  soixante  ans  au  moment  où  expire  la  peine  princi- 
pale \  Telle  est  la  raison  d'être  de  cette  double  limite  que  main- 
tient le  projet  de  revision  du  Code  pénal. 

\jne  règle  certaine  se  dégage  des  prescriptions  de  l'article  8  : 
c'est  i'àge  précis  du  prévenu,  à  l'expiration  de  sa  peine,  qui 
détermine  la  catégorie  à  laquelle  il  doit  appartenir.  Mais  celte 
règle  ne  peut  être  appliquée  que  si  l'on  tient  compte  de  trois 
observations  essentielles. 

a)  Pour  déterminer  la  date  de  la  libération,  le  juge  doit  ex- 
clusivement se  préoccuper  de  la  durée  qu'il  attribue  à  la  peine 
privative  de  liberté  qu'il  prononce;  il  ne  peut  savoir,  en  effet, 
à  l'avance,  quelle  sera  la  durée  effective  de  la  peine  subie.  Si 
donc,  par  suite  d'une  mesure  gracieuse,  ou  parce  qu'elle  est 
subie  en  cellule,  la  peine  arrive  à  expiration,  avant  que  le  con- 
damné ait  atteint  soixante  ans,  y  aura-t-il  lieu,  pour  Tadminis- 
tration,  d'appliquer  la  relégalion  au  libéré?  Evidemment  non, 
la  relégation  ne  pouvant  résulter  que  d'une  décision  de  justice. 

b)  Pour  calculer  la  date  de  la  libération,  à  partir  de  quel 
moment  le  juge  doit-il  compter  la  durée  de  la  peine  qu'il  pro- 
nonce? Un  récidiviste  est  condamné,  le  1*"  mai  1897,  à  six  mois 

♦  L'interdiction  de  séjour,  à  la  différence  du  renvoi  sous  la  surveillance 
de  1:l  haute  police,  peut  donc,  mais  dans  ce  cas  seulement,  être  perpétuelle. 

5  La  limite  de  vingt  et  un  ans,  si  importante  au  point  de  vue  civil,  n'avait, 
jusqu'à  la  loi  du  27  mai  1885,  aucune  importance  au  point  de  vue  pénal. 

'  11  est  bien  difficile  de  concevoir,  dans  la  pratique,  le  cas  d'un  mineur  de 
vingt  et  un  ans,  qui  aurait  encouru  la  condamnation  donnant  lieu  à  la  relé- 
gation sans  encourir,  en  même  temps,  la  mise  en  correction. 

■  On  sait,  en  effet,  qu'avant  d'être  transporté,  le  condamné,  doit  subir  la 
totalité  de  sa  peine.  Cetie  exigence,  que  nous  avons  déj;\  critiquée,  a  pour 
conséquence  de  ne  livrer  à  la  colonisation  qu'une  main  d'œuvre  anémiée  par 
le  régime  de  la  prison. 


1  «lessiKTl 


4b  fMMOD  pourvoi  :  eo  preaaol  oocaae  point  de  dêpui  lies  six'^ 
■Oié  le  jour  s^oe  4e  te  coadamoattoi),  l'exptnlioa  de  h  pose 
doit  uTiTer  vnuA  que  l«  eooiteianc  lil  itleiot  soixsate  ana;  le 
jage  proDODce  te  rMgêtkm,  Mai»  te  coodaaiié  bit  appd,  d  te  ' 
'coorfawMitioa  est  coofimée.  Or,  n  te  eoor  prend  pour  point  de 
départ  de  l'expintioa  de  te  pdoe  te  date  de  son  >n«t  et  doq 
^D»  edle  do  ji^;eneal,  te  coodaunoé  wum  plus  de  sMuuile  «as 
lonqa'arriTefm  te  tibérslîoo.  Le  eoor  doJt-eUe  sobstitoo-  rioter- 
Aetion  de  i^oor  à  te  reWgatioa?  S  oui,  il  dépeodre  du  coo- 

'  damoé.  «1  Ûseot  appd,  d'échapper  i  te  rel^atioB;  si  ooo,  te 
dorée  de  te  peioe  lerm  eomptéé^annt  qu'elle  smt  déODÎtîvemeot 
prononcée.  A-  l'iarMve,  on  préreoa,  condamné  à  six  mob  de 

■  prîflon  pour  toI,  et  devant  annr  nKÙns  de  vïn^  et  on  ans  à 
l'expiration  de  sa  peine,  échappe  aîoai  i  la  rel^ation  :  mais  le 
ministère  public  bit  appel  ei  la  cour  cooSnne  te  condamnation. 
Si  l'oD  prend  poar  point  de  départ  te  date  de  rarrfil,  l'expini- 
tioD  de  la  pâue  ae  placna  i  aoe  ^bqoe  où  le  condamné  aurait 
dépassé  l'Age  de  vingt  et  on  ans.  La  cour  doit-elle  pronoucer  te 
relégation  qui  n'était  pas  enoonroe  devant  les  premieis  juges? 

,  Juridiquement,  la  peine  commeuce  â  courir  du  jour  oii  elle  est 
définitivement  prononcée,  car  la  peine  n'a  d'existence  légale 
qu'ti  compter  de  ce  moment-là.  Les  délais  de  l'appel  et  du  pour- 
voi en  cassation,  si  ces  voies  de  recours  sont  formées,  pourraient 
ainni  avoir  pour  conséquence  de  Taire  passer  le  condamné  d'une 
catégorie  dans  une  autre.  Mais  les  difficultés  d'application  de  ce 
système,  nous  ont  conduit  à  l'abandonner.  C'est  au  juge  qui  pro- 
nonce la  relégatîon  â  prendre  pour  point  de  départ  de  celte  me- 
sure l'expiration  de  la  peine  principale  :  et  si,  â  l'expiralion  de 
cette  peine,  le  condamné  doit  avoir  plus  de  vingt  et  un  ans  ou 
moin»  de  soixante  ans,  il  y  a  lieu  de  le  reléguer.  D'où  deux  règles 
corrélatives  :  ^°  Le  juge  déterminera  la  date  de  ia  libération  en 
-tenant  compte  de  la  peine  qu'il  prononce  et  de  la  détention  pré- 
ventive imputée  sur  cette  peine.  Mais  il  n'a  point  à  prévoir 
certaines  éventualités  qui  échappent  à  son  action,  telles  qu'une 
remise  de  peine,  une  réduction  de  la  durée  de  l'emprisonnement, 
soit  par  son  exécution  en  cellule  {L.  5  juin  187S,  art.  4),  soit 
par  la  libération  conditionnelle  (L.  14  août  1885,  art.  2j;  2°  Il 
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calculera  la  durée  de  la  peine  à  compter  du  jour  où  il  la  pro- 
nonce, en  imputant,  s'il  y  a  lieu,  la  détention  préventive,  mais 
sans  tenir  compte,  pour  en  fixer  le  point  de  départ,  soit  du  mo- 
:nenl,  où  commencera,  en  l'ait,  l'exécution  de  la  peine,  soit  du 
moment  où  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable,  parce 
qu'il  est  impossible  de  prévoir  à  l'avance  la  date  exacte  de  Tun 
ou  de  l'autre  de  ces  événements*. 

Cj  II  peut  se  faire  que  le  récidiviste  subisse  déjà  une  peine  au 
moment  où  sera  prononcée  la  condamnation  qui  doit  entraîner 
id  relégation;  si  le  juge  n'ordonne  pas  la  confusion  de  la  peine 
r.ouvelle  avec  la  peine  partiellement  subie,  il  devra,  pour  cal- 
>'uler  la  date  de  la  libération,  et  savoir  si  elle  tombe  avant  21 
aus  ou  après  60  ans,  ne  pas  omettre  le  solde  qui  reste  à  subir 
'ie  la  peine  en  cours;  car,  c'est  seulement  à  l'expiration  de  la 
pL'ine  actuellement  subie  que  commence  la  nouvelle  peine,  et 
la  relégalion  ne  doit  être  appliquée  qu'à  l'expiration  do  la  der- 
Dièro  peine  à  subir  par  le  condamné  (art.  12). 

Les  condamnations  encourues  avant  Tàgede  21  ans  comptent, 
pjur  le  calcul  des  peines  devant  entraîner  la  relégation,  dans 
ies  conditions  fixées  par  l'article  4  de  la  loi  (art.  6,  §  2). 

765.  A  quelles  catégories  de  faits  s'applique  la  loi?  Quels 
ront  les  récidivistes  réputés  incorrigibles?  Cette  question  est 
ijes  [»lus  difficiles  à  résoudre.  Il  s'agit  d'établir  une  présomption 
léyalr  et,  d'après  le  système  qui  a  prévalu,  une  présomption 
j*^rtinptoire  d'une  perversité  avérée  et  incorrigible.  Pour  le 
faire,  le  législateur  a  tenu  compte,  tout  à  la  fois,  du  nombre 
•Je^  condamnations  antérieures,  du  délai  dans  lequel  elles  ont 
•rté  prononcées,  de  la  yravité  des  peines  encourues,  de  la  na- 
ture de  l'infraction  qui  les  a  amenées.  Ce  sont  les  quatre  élé- 
rnonts  qui  ont  été  combinés  dans  l'article  capital  de  la  loi,  l'ar- 
licle  l. 

"Je  qu'il  faut  remarquer,  du  reste,  c'est  que  la  relégation  a 
\^.  caractère  d'une  mesure  oblif/atoire.  Dès  que  les  conditions 

'  Cf'tle  solution  est  la  seule  que  ne  mette  pas  la  relégation  à  la  merci 
5oit  iJ'uu  appel  du  ministère  public,  soit  d'un  recours  du  prévenu.  Eile  rend 
3:n=i  la  relégation  indépendante  de  l'exeroice  des  voies  de  recours.  Voy. 
Labori^e,  op,  cit.,  2«  éd.,  p.  29o. 


\ 
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détermiDées  par  l'article  4  se  rencontrent  chez  un  délinquant, 
le  juge  est  obligé  de  prononcer  la  relégation  et  il  ne  peut  en 
restreindre  la  durée.  C'est  là,  pour  nous,  le  vice  essentiel  du 
système.  La  loi  et  le  juge  doivent  se  partager  la  tâche  de  clas- 
ser les  malfaiteurs  daivs  la  catégorie  des  incorrigibles.  La  loi 
fixe  toutes  les  conditions  exigées  pour  que  la  mesure  qu'elle 
ordonne  contre  eux  puisse  être  prononcée  :  le  nombre  requis  de 
condamnations,  leur  nature  et  leur  gravité.  Mais  le  choix  défi- 
nitif entre  la  peine  ordinaire  et  la  peine  exceptionnelle  doit  être 
laissé  au  juge.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  faire,  en  dernière 
analyse,  la  sélection  parmi  les  criminels.  En  écartant  ce  sys- 
tème et  en  rendant  la  relégation  obligatoire  et  non  facultative, 
on  a  voulu  qu'une  mesure  aussi  exceptionnelle  que  la  relégation 
ne  pOt  sortir  du  domaine  du  législateur.  Devant  l'exclusion  à 
jamais  du  territoire  continental,  il  fallait,  a-t-on  dit,  éviter  l'ar- 
bitraire et  rinégalité  de  jurisprudence.  Mais  on  peut  répondre 
que  la  nature  exceptionnelle  de  la  mesure  augmente  Tinjustice 
d'une  règle  absolue  et  inflexible;  que,  dans  notre  législation, 
où,  par  le  système  des  circonstances  atténuantes,  les  pouvoirs 
du  juge,  dans  Tapplicalion  et  la  mesure  de  la  peine,  sont  pres- 
que illimités,  on  crée  une  inégalité  au  détriment  des  récidivistes  ; 
enfin,  que  l'unité  de  jurisprudence  ne  s'obtiendra  pas,  puisque 
les  juges  auront  le  moyen  indirect  d'écarter  la  relégalion,  en 
condamnant  le  récidiviste  à  une  peine  inférieure  à  celle  qui 
forme  une  condition  de  la  récidive®. 


^  C'est  un  exemple  d'individualisation  légale  des  plus  discutables.  A  cet 
égard,  qu'on  se  reporte  aux  observations  de  R.  Saleillks,  L'individualisa' 
tion  de  lii  peine,  p.  129.  «  On  pourrait  comprendre  une  sorte  d'intervention 
«  de  la  loi  en  vue  d'organiser  Tindividualisation  de  la  peine  au  vrai  sens  du 
<(  mol  :  il  s'agirait  de  fournir  les  éléments  d*une  classification  légale  des 
«  criminels,  en  indiquant  à  quel  critérium  se  reconnaîtrait  chacun  des  types 
«  prévus;  et  il  s'agirait  enfin  d'organiser  le  régime  de  peine  adapté  à  chacun 
(i  d'eux.  Assurément,  tout  cela  rentre  dans  le  rôle  de  la  loi;  et  c'est  dans 
«  cette  voie  que  devront  s'orienter  les  législations  pénales  de  l'avenir.  Mais 
i<  reste  une  distinction  possible  :  ou  bien  la  loi  ne  fournit  que  des  bases  très 
u  larges  et  des  éléments  d'appréciation  très  élastiques,  s'en  remettant  au 
u  juge  de  faire  une  sorte  de  classement  individuel  d'après  une  étude  spéciale 
»  de  chaque  individu  ;  et  alors  ce  n'est  que  l'organisation  par  la  loi  de  l'in- 
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766.  Pour  fixer  le  criière  de  rincorrigibililé,  le  législateur  a 
(J'abord  lenu  compte  du  délai  dans  lequel  sont  intervenues  les 
diverses  condamnations  qui  servent  de  base  à  la  relégation.  La 
récidive  suppose  entre  les  faits  qui  la  constituent  une  connexité 
morale,  résultant  moins  encore  de  la  similitude  de  ces  fails  que 
de  leur  rapprochement.  Peut-on  considérer  comme  un  «  habitué 
du  crime  »,  celui  qui  laisse  écouler,  entre  deux  Fautes,  quifize 
ou  vingt  années  de  sa  vie?  C'est  un  criminel  doccasioriy  ce  n'est 
pas  un  criminel  d'habitude.  Aussi,  tandis  que  le  Code  pénal 
voyait  un  récidiviste  dans  tout  individu,  qui,  après  avoir  été 
condamné  à  une  époque  quelconque  de  sa  vie,  si  ancienne  fût- 
elle,  commettait  une  nouvelle  infraction,  la  loi  de  1885,  plus 
logique  certainement,  établit  un  délai  d'épreuve^  après  lequel 
les  condamnations  sont  effacées  et  le  récidiviste  pour  ainsi  dire 
reclassé*®.  Nous  avons  vu  que  cette  même  idée  avait  inspiré, 

«  diyidualisatioQ  judiciaire.  Il  n'y  a  rien  de  mieux.  Ou  bien  c'est  la  loi 
qui  prétend  fournir  elle-même  le  critérium  forcé  du  classement,  comme 
I  notre  loi  de  1885  sur  la  relégation  pour  les  incorrigibles,  et  c'est  le  plus 
"  mauvais  de  tous  les  systèmes.  Il  repose  sur  une  présomption  toujours 
f(  trompée,  car  on  ne  peut  trouver  que  dans  le  caractère  du  délit  commis 

<  rindication  que  Ton  cherche  sur  la  nature  du  criminel,  et  c*est  tout  à  t'ait 
"  iosufGsant  ».  Dans  le  projet  de  revision  du  Code  pénal,  piéparé  par  la 
commission  extraparlemenlaire,  la  relégation  est  conservée;  elle  a  ce  même 
caractère  obligatoire,  mais  avec  ce  tempérament  que  le  juge  peut  en  dis- 
pt^nser  celui  qui  Tencourt  pour  la  première  fois  et  qui  a  obtenu  des  circons- 
tances atténuantes  (art.  63).  Cette  règle  est  encore  trop  absolue;  il  serait 
préférable  de  rendre  la  relégation  facultative,  ce  qui  permettrait  au  juge 
d'individualiser  la  mesure  et  de  l'appliquer  avec  intelligence.  Voy.  cepen- 
dant Typaldo-Bassia,  hx  récviive  et  la  détention  préventive,  avec  préface 
de  M.  Arthur  Desjardixs,  «896,  n**  6,  36. 

^*^  Ce  délai  n'est  certes  pas,  comme  semblent  l'affirmer  quelques  décisions 
judiciaires,  un  délai  de  prescription.  Ainsi,  dans  les  motifs  d'un  ariél  de 
la  Cour  de  cassation  du  11  mars  1886  (S.  86.1.325),  je  relève  ce  passage  : 

<  Si,  au  contraire,  pendant  le  même  intervalle  (le  délai  de  dix  ans],  le  pré- 
venu n'a  pas  encouru  de  condamnations,  une  sorte  'le  prcscriptiun  couvre 
les  condamnations  antérieures  et  purge  le  passé  ".  Cfr.  DEi»KHiKs,  op.  cit., 
p.  33  ;  ToLRXADK,  op,  cit.,  p.  29.  La  même  idée  se  retrouve  dans  les  travaux 
préparatoires,  qui  nous  montrent  M.  HEHnErTE,  commissaire  du  gouverne- 
ment, qualifiant,  devant  le  Sénat,  ce  délai  de  <«  s-jrle  de  prescripliun  décen- 
nale ).  (Séance  du  13  février  1885,  D.  8o.4.50).  Mais  il  s'agit,  dans  l'article  4, 

R.  G.  —  Tome  IIl.  9 
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iinuTelie  diSereoce  avec  le  ayâtàme  da'CMk  fin3,«Hr  vf 
vtdi:  qui.  après  avoir  éLé  condamné  â  m 
rvrtiDTinel,  commet  uo  crime  poai  d*iaie 
c  pa^  UD  récidivisLe  au  sens  légal  dn  mut,  InA  ipH  senal 
divisle  si  la  condamnatioD  criminelle  amil  |véDiéé  h  wd- 
nmtion  correctionnelle  (C.  p.,  art.  37). 
L  I\tur  calculer  le  nombre  des  coodamnatiiMii  gmestnineol  Ii 
fsalion,  il  faut  se  placer  dans  une  périoda  de  &  aoa,  ec 
îaaanU  dans  le  passé,  depuis  le  jour  de  la  densire  coadim- 
i\\x  qui  dvtil  Taire  prononcer  la  relégation.  &i  m  mot,  il  s( 
Ira»!  pas  que,  dan?  la  vie  do  condamné,  il  se  rencontrât  une 
ivii'  qorlt\»ijque  Je  dix  ans  conleoanl  le  nombre  de  condam- 
Mî>  r\i*^-.  Li"  lt*^^i>lalenr  a  voulu  atteindre  les  récidiviste- 
«u!fa;:rur>  iriiiiMlude,  réputé?  légalement  incorrigibles  ai 
k»à  ^l^  l^'lu^»ar^»i^^enl  devant  la  justice.  La  période  décen- 
h  iiw»i»i'  à»i»ij  pojhî  de  départ  certain,  en  remontant  en  arrière 
uii^irM'  tir  \fx  i\»hiJ.iniiidLion  qui  entraîne  la  relégation". 
luh»  kit*  JilVu'iillr>  presque  insolubles  surgissent  sur  la  ma- 
V  i\v  OAKulfr  ii'tlf  |M  rioJe.  A  quelle  date,  en  effet,  faul-i! 
iiH^-  5«iwi  I»*  }*'"*  îuuirnue  des  condamnations  qui  entre  dans 

jl^toi  N^^i  luqii^l  >l   y   a   li<*u  simplement    d'ajouter  la  durée  d< 

H^lin  iitth»*-  ^'r.  riAHv*'^»  •7'-  c«7.,  p.  4;  Labohde,  La  Un  du  i^  »wi 

j,  n,^.^^»wh  «>l  Vii'M.  ••^*   •'*^..  t.  II,  p.  420. —  Le  délai  de  dix  ans»  après 

il'lii»  w»tt<t**^*^'**"*  M»nl,  pour  ainsi  din»,  non  avenues  au  point  de  vu€ 

■^||ni^i*iu  à  M^  «iniiriinlô  à  lu  durée  du  droit  de  poursuite  en  mathên 

iMttii  M  <MM«  '^^*^  (^'  ^A-^*^-^);  Jamumis,  p.  36;  Tihrvmc, 
4m  Irib.  du  «8  dAi;.  1885);  GAiigo.v,  op.  cit..  p.  4. 
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le  premier  terme  de  la  récidive,  soit  la  condamnation  actuelle  qui 
lui  sert  de  second  terme?  Logiquement,  le  point  de  départ  du 
délai,  en  remontant  dans  le  passé,  devrait  être  placé  au  jour  où 
!a  première  condamnation,  qui  entre  dans  le  calcul,  est  devenue 
définitive  ;  le  point  d'arrivée,  au  jour  où  est  commise  la  dernière 
infraction  qui  motive  la  dernière  condamnation,  délai  calculé  de 
die  addiem.  Malheureusement,  le  texte  ne  permet  pas  d'adop- 
ter ce  système.  Le  législateur  ne  s'est  préoccupé  que  de  la  date 
des  condamnations  :  il  a  cru  que  le  juge,  avec  le  casier  judi- 
ciaire sous  les  yeux,  n'aurait  aucun  embarras  pour  fixer  le 
point  de  départ  et  le  point  d'arrivée  du  délai,  mais  il  n'a  pas 
réfléchi  que  la  date  des  condamnations,  à  la  différence  do  la 
date  des  délits,  n'avait  rien  de  précis. 

a  En  effet,  le  point  de  départ  du  délai  dans  le  passé  se  place- 
t-il  au  jour  où  la  condamnation  est  prononcée?  se  place-t-il  au 
jour  où  elle  est  devenue  définitive?  se  place-t-il  à  toute  autre 
«laie?  En  d'autres  termes,  pour  savoir  si  la  première  condain- 
nation,  qui  entre  dans  le  groupe  visé  par  le  jugement  comme 
entraînant  la  relégation,  se  trouve  comprise  dans  le  délai  de 
dix  ans,  doit-on  tenir  compte  de  la  date  même  de  la  condamna- 
tion ou  de  la  date  où  cette  condamnation  est  devenue  définitive? 
J'estime  qu'il  faut  prendre  en  considération  le  jour  même  de 
la  condamnation  :  celui  du  jugement  correctionnel,  s'il  est  passé 
en  force  de  chose  jugée;  celui  de  l'arrêt  de  la  cour,  .s'il  a  été 
formé  un  appel;  celui  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises.  En  effet, 
c>?l  la  date  de  la  condamnation  qui  figure  seule  dans  le  casier 
ju'iiciaire,  c'est  àcette  date  que  la  condamnation  est  <«  encourue  ». 
Obliger  le  juge  à  compter  la  plus  ancienne  des  condamnations 
à  la  date  où  elle  est  devenue  définitive  et  non  «i  la  date  où  elh.' 
est  prononcée,  ce  serait  lui  imposer  de  longues  recherches  qui 
nuiraient  à  la  prompte  expédition  des  affaires. 

b  La  même  question  se  représente  pour  la  dernière  condam- 
nation qui  doit  intervenir  dans  le  délai  de  dix  ans,  et  je  rrois 
devoir  la  résoudre  de  la  même  manière.  C'est  à  la  date  même 
où  il  se  prononce  et  seulement  à  cette  date,  que  le  juge  doit 
examiner  quelle  conséquence  produit  la  condamnation  qu'il  va 
rendre  au  point  de  vue  de  la  relégation.  Sans  doute,  mon  opi- 
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nion  conduit  à  celte  conséquence  qu'il  dépendra  du  ministère 
public  ou  même  du  prévenu,  en  relanlant  la  poursuite,  en 
Visant  traîner  l'information,  en  frappant  d"appel  le  jugement, 

e  faire  encourir  ou  non  la  relégalion.  Mais  ces  contradictions 
sont  l'œuvre  de  la  loi  elle-même,  qui  esige,  non  que  le  dernier 
délit  soit  intervenu  dans  le  délai  de  dix  ans,  mais  que  la  der- 
nière condamnation  ail  élé  encourue  dans  ce  délai.  La  Cour  de 
cassation,  pour  supprimer  toutes  ces  dirfîcullés,  se  place  au  jour 

lême,  où  est  commis  le  dernier  délit,  et  sa  jurisprudence  parait 
constante  sur  ce  point '^  Elle  sont  donc  de  l'interprétation  lillé- 
rule,  pour  rentrer  dans  l'esprit  de  la  disposition. 

III.  La  durée  de  toute  peine  subie  augmente  d'autant  l'étendue 
de  la  période  où  îe  nombre  des  condamnations  doit  compter 
pour  la  relégalion.  Le  détenu  n'a  pas  grand  mérite  à  s'abstenir 
de  crimes  ou  de  délils  dans  l'établissement  où  il  est  gardé,  et, 
puisque  la  période  de  dix  ans  est  un  délai  d'épreuve  jugé  tout 
à  la  fois  suffisant  et  nécessaire,  il  faut  que  ce  temps  s'écoule  en 

iberlé  pour  que  l'épreuve  soit  ubsolument  probante  ". 


"  Ln  jariaprudeiwe  de  la  Cour  île  cussation  paraît  filée  dans  ce  sens  : 
(0  que  la  plus  aDcienne  coodamnation  doit  être  comptée  à  la  date  où  elle 
eet  prononcée,  ce  qui  srI  confornie  à  qiod  opinion  ;  %a  mais  elle  calcule,  en 
génËral,  le  délai  de  dix  aos  à  partir  du  dilil  qui  motire  la  dernière  con- 
damoalion  et  non  pas  à  partir  de  cette  condamnation  elle-même  :  Cass., 
<t  mars  1886  [S.  86.1.329);  28  mai  1886  (S.  86.1.327);  10  juilL  1886  (5. 
86.1.393);  19  et  26  aoQt  1886;  4  et  19  févr.  1887  (D.  87.1.233);  22  févr. 
1889  (D.  1)0.1.93).  La  Cour  de  caasalioD,  à  l'eiemple  des  prêteurs  romaioE, 
devant  les  inconvénients  pratiques  que  présentait  la  théorie  légale,  a  Tait 
œuvre  législative.  Mais  les  tennes  de  l'article  4,  combiné  avec  les  articles  9 
el  10,  établissent  que  la  loi  considère  uniquement  la  date  des  condamnations, 
qu'il  s'agisse  de  la  dernière  ou  de  la  première.  Deux  auteurs  seulement,  ft 
notre  connaissance,  ont  prétendu  que  celte  jurisprudence  faisait  une  appli- 
cation exacte  de  la  toi  :  Le  Poittetin,  op.  cit.,  p.  68;  Depeiges,  op.  cit.,  p. 
33.  Mais  lous  les  autres  ont  pensé  qu'il  n'ètail  pas  possible  de  modifier  le 
telle  lie  la  loi.  Cfr.  Jambois,  op.  cil.,  p.  36;  Touh.vade,  op.  ài.,  p.  27;  Bkh- 
T1N,  tip.  cit.,  p.  H;  Gahço\,  op.  cit.,  p.  6;  Labuuoe,  Revue  de  la  jurispru- 
dence m  matière  de  relégation,  dans  le  journal  La  loi  du  22  mai  1886,  g  3. 
2'  quesl.,  et  Cours  de  droit  criminel,  2"  éd.,  p.  297  ;  Molintkfi  et  Vidal,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  483. 

■'  Il  sua  de  là  que  les  peines  subies  dont  la  durée  augmente  le  délai  de 
dix  ans  sont  les  peines  privatives  de  liberté,  c'est  l'iocarcératioD  d'un  con- 
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Les  juges,  en  appliquant  la  loi,  doivent  rechercher  en  fait, 
non  la  durée  des  peines  prononcées,  mais  la  durée  des  peines 
subies.  Peu  importe  que  les  peines  privatives  de  liberté  aient 
été  subies  pour  des  délits  qui  entraînent  ou  qui  n'entraînent  pas 
la  relégation;  peu  importe  que  la  durée  des  peines  prononcées 
ail  été  diminuée  par  TefTet  d'une  grâce,  ou  par  toute  autre 
cause,  la  loi  ne  distingue  pas'*.  Les  juges,  se  plaçant  au  jouroù 
ils  prononcent  la  dernière  condamnation,  remonteront  donc  à 
dix  ans  en  arrière,  ils  augmenteront  ce  délai  de  la  durée  exacte 
de  toute  peine  privative  de  liberté  subie  et  ils  rechercheront  s'il 
est  intervenu,  dans  cet  intervalle,  un  nombre  de  condamnations 
suffisant  pour  entraîner  la  relégation".  Du  reste,  comme  il  est 
présumable  que  toute  peine  prononcée  aura  été  subie  dans  son 
intégrité,  ce  sera  au  condamné  à  établir,  en  dehors  de  toute 
indication  du  dossier,  que,  par  suite  d'une  circonstance  excep- 
tionnelle, il  n'a  pas  subi  en  totalité  les  peines  qu'il  aurait  en- 
courues '*. 

767.  Quatre  cas  de  relégalion  sont  prévus  par  l'article  4. 
Dans  les  uns  et  les  autres,  le  premier  terme  de  la  récidive,  qui 

damné  qui  empêche  Tépreuve  de  son  reclassement.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
déduire  du  délai  la  durée  des  peines  simplement  privatives  de  liberté ,  telles 
que  le  bannissement,  Pinlerdiction  de  séjour. 

**  II  résulte  de  cette  règle  qu'on  ne  devra  tenir  aucun  compte  :  1*  des 
peines  prononcées  et  non  exécutées;  2°  des  peines  ou  parties  de  peines 
remises  par  voie  de  grAce;  3**  des  peines  dont  Texécution  a  été  suspendue 
et  n'a  point  eiïectivemrnt  eu  lieu  par  suite  du  sursis  autorisé  par  la  loi  du 
26  mars  1801;  4"  des  parties  de  peines  dont  l'exécution  cellulaire  emporte 
remise  par  application  de  la  loi  du  5  juin  1875  (art.  4).  Mais  faut-il  tenir 
compte  de  la  durée  de  l'incarcération  à  titre  de  détention  préventive? 
Voy.  sur  la  question  :  Molimkh  et  Vidal,  op,  ci:,,i.  II,  p.  424. 

*^  La  peine  subie  peut  avoir  été  efTact'^e  soit  par  amnistie,  soit  par  réha- 
bilitation, soit  enfin  par  revision  :  sa  durée  viendra-t-elle  néanmoins  ea 
augmentation  de  la  période  décennale?  M.  Garçun  (n<*  75)  a  examiné  cette 
question  et  les  solutions  qu'il  donne  me  paraissent  très  bien  déduites.  Comp. 
Cass.,  28  ocl.  1887  (D.  90.1.89). 

'*  La  loi  de  1885  astreint  les  tribunaux  à  des  recherches  et  à  des  vérifi- 
cation* répétées,  non  moirjs  qu'à  de  véritables  calculs  mathématiques,  alter- 
nés lie  soustractions  et  d'additions  en  vue  de  déduire  si  l'accusé  doit  ou  non 
être  condamné  à  la  relégation. 
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entraîne  la  relégation,  résultant  d'une  ou  de  plusieurs  condam- 
nalions^  ces  condamnations  doivent  remplir  deux  conditions 
générales  et  nécessaires. 

a)  Il  faut  d'abord  qu'elles  soient  définitives^  c'est-à-dire  : 
1°  que  toute  la  série  des  condamnations  soit  dévenue  irrévocable 
avant  la  perpétration  du  dernier  délit  qui  donne  lieu  à  l'appli- 
cation de  la  relégalion;  2*  et  que,  dans  l'anneau  des  condam- 
nations successives,  qui  forment  la  base  de  la  récidive,  n'entre 
pas  une  condamnation  prononcée  pour  un  fait  antérieur  à  une 
condamnation  précédente  qui  est  comptée  en  vue  de  la  reléga- 
tion. Le  principe  que  je  pose  et  la  double  conséquence  que  je 
signale  forment  le  droit  commun  de  la  récidive.  Us  se  rattachent 
à  cette  considération  essentielle  que  le  juge  ne  doit  être  autorisé 
à  punir  qu'autant  que  le  châtiment  a  été  inutile  et  que,  les  con- 
damnations précédentes  étant  restées  sans  effet,  le  coupable 
révèle,  par  cela  même,  son  incorrigible  perversité.  La  présomp- 
tion de  perversité  invétérée  naît  de  l'inefficacité  constatée  des 
avertissements  déjà  donnés  au  coupable.  L'état  de  récidive  se 
dislingue  par  là  de  l'état  de  réitération.  Or,  la  loi  du  27  mai 
188"»  s'oroupo  d'une  espèce  particulière  de  récidive  qui  a,  certes, 
SOS  lèglps  spécialos,  distinctes  de  celles  du  Code  pénal,  mais 
^jui  a  ce  Irail  commun  de  toute  récidive,  l'accomplissement  d'un 
soroii.j  crime  ou  délit  après  une  condamnation  prononcée  à 
raison  d'une  infraction  précédente.  C'est  là  une  règle  primor- 
iliale,  à  laquelle  la  loi  du  27  mai  188o  n'a  fait  aucune  exception  ' '. 

*•  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  aujourd'hui  conforme  à 
celîe  llnHirie  :  1°  Elle  a  toujours  admis  que  toute  la  série  des  condamnations, 
formant  l'éléinont  primordial  de  la  reiê^ation,doit  être  devenue  définitive  avant 
la  pryf,»'t ration  du  dernier  dcli:  soumis  à  la  justice  ft  qui  peut  entraîner 
la  roirgation.  A  ce  point  de  vue.  elle  a  toujours  accepté  la  première  consé- 
qurni't*  de  la  lèirle  essonlielle  que  nous  avons  posée.  Ainsi,  un  in-lividu  est 
condumn»'  ù  viiigl  ans  de  travaux  forcés  le  l*"  mai  1897,  par  arrêt  de  la  Cour 
d'as^:ses  de  la  Sf-in»*;  le  2  mai»  avant  que  celte  première  condamnation  soit 
devenue  irrévocal>!e  par  l'expiration  du  délai  du  pourvoi  en  cassation,  il 
commet  un  vol  iiualifië,  [)i]ni  de  la  ré.  lusioM,  et  il  est  jugé  et  déclaré 
coupai»!'^  de  ce  vol  quaî.llé  le  1""  août  1^97,  à  une  époque  où  la  première 
c..ndaii.:;:i'.  on  e>l  d»''jii  devenue  définitive  :  doit-il  être  relégué  par  applica- 
tion de  Tait.  *,  ii  1  ?  Nuilemeut,  pas  plus  qu'il  ne  doit  être  considère  comme 
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b)  II  faut  ensuite  que  ces  condamnations  émanent  d*un  tri- 
récidiviste  dans  le  sens  du  Gode  pénal  (art.  56).  2^  Mais  la  Cour  de  cassa- 
lion  avail  d*abord  considéré,  comme' entrant  en  ligne  de  compte  pour  la  re- 
légnlion,  toutes  les  condamnations  inscrites  au  casier  judiciaire,  quelles  que 
fussent  les  dates  respectives  des  faits  réprimés  par  ces  condamnations.  Sic, 
Cass.,  12  nov.  1886  (deux  arrêts),  18  nov.  1886  (D.  87.1. U5).  Les  deux 
premiers  arrêts  avaient  été  rendus  contrairement  aux  conclusions  de  M.  IV 
Tocat  général  Roussblier.  Le  dernier,  conformément  aux  conclusions  de 
M.  Tavocat  général  Loibehs.  Ainsi,  tandis  que  la  Cour  de  Pau,  dans  un 
arrêt  du  15  octobre  1886,  avait  posé  en  principe  que  la  peine  de  la  relégation 
ne  pouvait  être  prononcée  que  «  si  chacune  des  condamnations  avait  suc- 
cessivement frappé  le  prévenu  pour  des  faits  perpétrés  postérieurement  au 
jour  où  chacun  de  ces  jugements  avait  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée  », 
la  Cour  de  cassation  écartait  Tapplication  du  droit  commun  de  la  récidive 
par  une  double  considération.  Elle  prétendait,  d'abord,  que  les  termes  de 
l'article  4  de  la  loi  du  27  mai  1885  étaient  absolus,  parce  qu'ils  frappent  tous 
ceux  qui,  dans  un  intervalle  de  dix  ans,  non  compris  la  durée  de  toute  peine 
subie,  ont  encouru  un  certain  nombre  de  condamnations.  De  plus,  elle  affir- 
mait que  l'expression  de  récidive  employée  par  la  loi  de  1885  n'était  pas  prise 
dans  le  sens  que  lui  attribue  le  Code  pénal.  Mais  ce  raisonnement  consti- 
tuait tout  à  la  fois  une  pétition  de  principe  et  une  équivoque.  En  effet,  Par- 
ticie  4  n'a  pas  indiqué  les  conditions  que  devaient  remplir  les  diverses  con- 
damnations, il  n'y  a  même  pas  songé.  Or,  si  la  récidive  de  la  loi  du  27  mai 
IS85  n'est  pas  la  récidive  du  Code  pénal,  ce  qui  est  incontestable,  il  est 
incontestable  aussi  qu'il  n'y  a  récidive,  dans  le  sens  juridique  du  mot,  que 
lorsque  le  coupable,  après  une  condamnation  définitive  pour  une  infraction, 
en  commet  une  nouvelle.  Il  est  certain,  à  moins  de  volonté  contraire,  que 
!e  lèjfis-aleur  a  conservé,  à  l'expression  de  «  récidiviste  »,son  état  civil.  Cfr. 
particulièrement  sur  Kî  sens  très  précis  de  celte  expression  :  Ortolan,  l.  I, 
n^  1179.  Le  raisonnement  de  la  Cour  de  cassation  reposait  donc  sur  une 
aiiirmalion,  que  rien  ne  justifie,  à  savoir  qu'on  ne  peut  appliquer  aux  «  ré- 
cidivistes »,  dont  s'occupe  la  loi  du  27  mai  18So,  l^s  principes  ordinaires  de 
la  récidive.  Les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  ont  condamné  la 
jurisprudence  de  la  chambre  criminelle  :  26  févr.  1889  (D.  89.1.481'.  La 
chambre  criminelle  s'est  ralliée  à  cette  solution  :  Cass.,  16  mars  1889  (D. 
91.1.238).  Voy.  deux  notes  où  la  question  est  examinée  dans  son  ampleur 
(D.  87.1.45;  D.  96.1.272;.  Comp.  Labohde,  op.  cit.,  p.  294;  Molimek  et 
ViwAi-,  op.  cil.j  t.  II,  p.  434  à  431).  M.  Villey,  en  note  sous  rairOt  du 
26  févr.  1889  (S.  90.1.41),  a  soutenu  une  opinion  intermédiaire  qui  ne 
pouvait  faire  fortune.  La  relé^ation,  d'après  ce  criminaliste,  suppose  Télat 
de  récidive  et  ne  peut  s'appliquer  qu'à  celui  qui  a  subi  au  moins  une  con- 
damnation définitive  avant  de  retomber  dans  Tiofraction  ;  en  cel.i,  il  est 
d'accord  avec  la  nouvelle  jurisprudence  des  chambres  réunies.  Mais  il  n'est 
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bonal  qai  était  français  au  momeot  où  il  a  jugé*'.  Mais  il  im- 
porte peu  qu'elles  aient  été  prononcées  pour  une  infraction 
commise  en  France  ou  pour  une  infraction  commise  en  pays 
étranger. 

Pas  plus  que  le  Code  pénal,  la  loi  de  1885  n'exige  que  la 
peine  ait  été  subie  :  l'avertissement  se  trouve  dans  la  condam- 
nation et  non  dans  son  exécution.  Aussi  les  condamnations  qui 
auront  été  l'objet  d'une  grâce,  commutation  ou  réduction  de 
peine  seront  néanmoins  «  comptées  au  point  de  vue  de  la  relé- 
gation »  (art.  5).  Il  en  serait  de  même  des  condamnations  pres- 
crites. La  réhabilitation,  Y  amnistie,  la  revision  empochent,  au 
contraire,  la  condamnation  de  compter  pour  la  relégation, 
parce  qu'elles  effacent  cette  condamnation. 

Chaque  cas  de  relégation  exige  deux,  trois,  quatre,  sept  con- 
damnations. Il  est  évident  que  la  condamnation  prononcée  par 
le  jugement  qui  entraîne  la  relégation  doit  être  comptée  pour 
l'application  de  cette  dernière  peine.  Le  système  contraire  au- 
rait pour  résultat  d'exiger,  pour  chaque  cas  de  relégation,  une 
condamnation  en  plus  du  nombre  légal,  trois  au  lieu  de  deux, 
quatre  au  lieu  de  trois,  et  ainsi  de  suite.  En  vain  objecterait- 
on  que  la  condamnation  que  prononce  le  juge  n'est  pas  encore 
définili  ve  et  ne  peut  être  comptée  comme  élément  de  la  récidive  : 
car,  la  relégation  ne  devenant  définitive  qu'avec  la  peine  elle- 
même,  devenue  irrévocable  par  la  déchéance  ou  l'épuisement 
des  voies  de  recours,  aura  bien  sa  base  dans  une  deuxième,  une 
troisième  et  une  quatrième  condamnations  passées  en  force  de 
chose  jugée**. 

pas  nécessaire  que  chacune  des  condanonations  qui  motivent  la  relégation 
ait  été  prononcée  pour  un  fait  postérieur  à  la  condamnation  précédente  de- 
venue déGiiitive.  Ce  sysième  manque  de  logique. 

*«  Voy.  Nancy,  11  avr.  1880  (J.duP.,  89.1.H04).  Comp.  la  déclaration  du 
ministre  de  Tintérieur  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  (S.  Lois  annotées, 
188:>,  p.  826,  note  18). 

'^  Mais  il  est  de  toute  évidence,  qu'un  tribunal  saisi  d'un  délit  qui  ne 
rentre  pas,  par  sa  nature,  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  rendraient  le  pré- 
venu relégable,  ne  peut  ordonner  la  relégation,  par  ce  motif  qu'elle  aurait 
dû  élre  prononcée  à  la  suite  d'une  condamnation  antérieure.  Sîc,  Paris, 
1"  févr.  1887  (D.  87.2.197);  Cass.,  17  oct.  1891  (D.  92.4.40). 
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768.  En  organisant  les  quatre  cas  de  relégation,  la  loi  a 
voulu  atteindre  trois  groupes  de  délinquants  : 

Les  grands  criminels^  catégorie  de  beaucoup  la  moins  nom- 
breuse, car  elle  est  déjà  mise,  en  grande  partie,  dans  l'impos- 
sibilité de  nuire  à  la  France  continentale  par  les  dispositions  de 
la  loi  du  30  mai  1854,  qui  imposent  aux  forçats,  après  libéra- 
tion, une  résidence  obligatoire  dans  la  colonie. 

Les  récidivistes  de  délits  à  délits  :  c'est  le  gros  de  l'armée. 
La  loi  a,  du  reste,  choisi,  parmi  les  infractions  de  celte  espèce, 
un  certain  nombre  de  faits,  tels  que  le  vol,  l'escroquerie,  l'abus 
de  confiance,  etc.,  qui,  par  leur  fréquence,  autant  que  par  leur 
danger,  ont  le  caractère  de  véritables  délits  professionnels. 

Les  mendiants  et  vagabonds.  La  mendicité  et  le  vagabondage 
constituent  l'école  du  crime  et  sont  en  relation  directe  avec  la 
rriminalité,  qui  augmente  ou  diminue  avec  le  développement 
de  ces  plaies  sociales.  Aussi  notre  ancienne  législalion  avait  pris 
certaines  mesures  exceplionnelles  contre  cette  catégorie  de 
délinquants,  et  la  loi  de  1885  aurait  trouvé  des  précédents 
dans  les  ordonnances  et  déclarations  de  Louis  XIV  et  de  Louis 
XV",  si  elle  en  avait  cherché. 

Les  condamnations  qui  constituent  les  deux  termes  de  la  ré- 
cidive spéciale  de  la  loi  de  1885  doivent  former,  par  leur  nom- 
bre, leur  nature  et  leur  taux,  l'un  des  quatre  cas  de  relégation 
énumérés  par  l'article  4.  11  est  à  peine  besoin  de  faire  remar- 
querque  les  condamnations  pour  complicilé  ei  tentative  compleni 
comme  celles  pour  crime  ou  délit  consommé.  Ce  sont  là,  en 
effet,  de  simples  modalités  de  l'infraction,  et  lorsque  la  loi 
dispose  contre  Vauteur  de  l'infraction,  elle  dispose  implicitement 
contre  son  complice^  de  même  que  lorsqu'elle  punit  le  crime 
consomméy  elle  punit,  en  m(*me  temps,  la  tentative, 

769.  Premier  cas  de  rélégation  (L.  27  mai  1885,  art.  4,  sj  1). 
—  Ce  premier  cas  se  compose  de  «  deux  condamnations  aux 
travaux  forcés  ou  à  la  réclusion  »  *'.  II  y  a  alors  cumul  de  la  ré- 

**  Ordonnance  criminelle  de  (670,  lit.  T,  art.  i2;  Déclarations  du  Roi  des 
21  mars  1682  et  29  avril  1687;  Déclarations  du  25  juillet  1700  et  du  27  août 
1701  ;  des  8  janvier  et  12  mars  i709  ;  du  5  juillet  1722;  du  5  février  1751. 

^*  Un  nouveau  cas  de  rélégation  composé  seulement  de  deux  condamna- 
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.  ,>,^  ^*vÂM»  ,utiH.  Stf;  el  de  la  récidive  de  la  loi  de  i88S, 
V     ..><4ucuc^6^dD  ctïsdeux  situations.  On  remarquera  : 
•i    •iOAUiue  d«u.\  condamnations  à  des  peines  crimi- 
.'  Mi4'  «  'MHiéiHn^  puisque  les  condamnations  politiques 
^  ..uw  ^'o^^i'our  la  relégation";  2''  et  deux  condamnations 
.;.  t*.  Sur  et?  dernier  point  cependant,  le  texte  ne  s'ex- 
uc^  .îcaomont  et  parle,  d'une  manière  'générale,  des  /ra- 
'ikt^^saus  préciser  ni  limiter  ces  expressions  aux  travaux 
.;.  t.  N  .1  rtééifÀS.  Mais  nous  avons  déjà  dit"  que  les  condamna- 
it.«^    iu.\  U'uvatu:  forcés  à  perpétuité  ne  sauraient  autoriser, 
iial^tv;  'a  graci.'  qui  éventuellement  pourra  faire  cesser  l'effet  de 
A  \K*\ï%is  la  prononciation  de  la  relégation  et,  par  conséquent, 
.^ij  apfilicaliou  à  Texpiration  des  travaux  forcés.  Il  en  serait 
.iuircaioiit  a4«  après  une  condamnation  aux  travaux  forcés  a 
[•crpcUiitc,  ayant  fait  l'objet  d'une  remise  ou  d'une  commutation 
Je  pciiio,  le  gracié  avait  encouru  une  seconde  condamnation  aux 
travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion.  Les  juges  devraient 
oixlunner  qu'a  l'expiration  de  celte  seconde  peine  temporaire  le 
«oiKiamné  sera  soumis  à  la  relégation '^  Il  n'existe,  dans  ce  cas, 
ni  iu)(>ossil)ilité  matérielle  ni  impossibilité  Juridique  qui  permette 
Jo  Jivlaivr  les  deux  mesures  incompatibles". 

770.  Second  cas  de  relégation  (L.  27  mai  1883,  art.  4, 
Jj  2\  -  ■  Il  se  rompose  de  trois  condamnations,  savoir  :  une  aux 
travaux  forcés  ou  à  la  réclusion,  et  deux^  soit  à  Temprisonne- 
nuM»t  pour  faits  qualilîés  crimes,  soit  à  plus  de  trois  mois  d'em- 
prisonnomiMit  pour  certains  délits  spécifiés,   vol,  escroquerie, 

(loiK^  a  t^ti''  on^è  pour  les  individus  condamnés  par  application  de  la  \cî\  sur 
les  uiiMuVs  anarihistt'S  du  28  juillet  1894  [arl.  3  .  Voy.  mon  ouvrage  :  L'anar- 
i^hie  t't  Ut  rt'prcssion^  n^  Si. 

»•  Sufirà,  t.  L  p.  201. 

9'SH^»rrt,l.  Il,  p.  110). 

'*  Nie,  t. A jîoiiOK,  op.  ri7.,  n**  462.  En  sens  contraire  :  Mui.imek  et  Vin\L, 
i»p.  Vit,,  l.  Il,  p.  387. 

*'  Mais  il  faut  que  Ki  première  eondamnalion  porte  les  travaux  forcés  ou 
\a  rivlu>ion.  Si  doue  un  individu  avait  été  condamné  à  mort  et  avait  été 
rol>j<*t  d'une  oouimutation,  il  ne  serait  pas,  en  cas  de  condamnation  nouvelle 
i\  la  peine  des  travaux  loroés  ou  de  Li  ri*c!usion.  passil^le  de  la  relé^aiiun. 
(Vest  évidemment  contradictoiie,  mais  la  loi  est  aitisi  faite. 
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abus  de  confiance,  outrage  public  à  la  pudeur,  excitation  habi- 
tuelle de  mineurs  à  la  débauche,  vagabondage  ou  mendicité  par 
application  des  articles  277  et  279  du  Code  pénal. 

771.  Troùième  cas  de  relégaiioii  (L.  27  mai  1885,  art.  4, 
§  3).  —  Il  comprend  quatre  condamnations,  soit  à  Temprisonne- 
ment  pour  faits  qualifiés  crimes,  soit  à  plus  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement pour  les  délits  spécifiés  ci-dessus. 

Deux  séries  de  difficultés  ont  surgi  à  propos  de  Tapplication 
de  ces  deux  derniers  cas  de  relégation. 

772.  Deux  fois,  dans  les  paragraphes  2  et  3  de  Tarticle  4, 
se  trouvent  ces  mots  :  «  condamnations  à  l'emprisonnement 
pour  faits  qualifiés  crimes  ».  Une  condamnation  de  cette  na- 
ture, lorsqu'elle  s'ajoute  aux  deux  ou  trois  condamnations  spé- 
cifiées, entraîne  la  relégation.  Mais  que  faut-il  entendre  par  là? 
L'expression  peut  s'appliquer  à  deux  situations  différentes.  La 
première  est  celle  d'une  condamnation  à  l'emprisonnement  par 
suite  de  circonstances  atténuantes  pour  faits  qualifiés  crimes. 
Dans  ce  cas,  la  peine  prononcée  ne  pourra  jamais  être  infé- 
rieure à  un  an  d'emprisonnement  (C.  p.,  art.  463),  et  le  légis- 
lateur a  pu  s'abstenir  de  fixer  un  minimum  de  condamnation 
comme  il  Ta  fait  pour  les  autres  délits  spécifiés.  Mais  un  crime 
peut  être  puni  de  peines  correctionnelles  par  l'effet  A'uuq  excuse 
léqale  :  il  s'agira,  par  exemple,  d'un  meurtre  ou  de  coups  et 
blessures  provoqués,  d'un  crime  commis  par  un  mineur  de  seize 
ans  ayant  agi  avec  discernement.  Dans  ce  cas,  la  peine  peut 
descendre  à  six  mois  de  prison  (C.  p.,  art.  326);  elle  peut  même 
être  inférieure  à  ce  chiffre,  si  l'excuse  légale  concourt  avec  une 
déclaration  de  circonstances  atténuantes.  Que  le  texte  s'applique 
à  la  première  situation,  il  faut  d'autant  moins  en  douter  que 
c'est  la  seule  à  laquelle  le  législateur  paraisse  avoir  songé". 
Mais  la  relégation  sera-t-elle  encourue  par  suite  d'une  condam- 
nation à  l'emprisonnement  résultant  d'un  crime  excusé?  C'est 
sur  ce  point  précis  que  porte  la  difficulté.  Si  l'on  admet  que  le 

*"  »  11  n'y  a  pas  de  condamoation,  pour  fails  qualiiiés  crimes,  qui  soit 
inférieure  à  ud  an  de  prison  ».  M.  Ninard,  qui  doiinail  cette  explicalion  au 
Séual  (Séance  du  iO  févr.  188.'),  J,  off,,  du  ii,  déb.  parLy  p.  101),  pensait 
uDiquemeol  à  lefTet  des  circonstances  atténuantes. 


d'infractions. 


it  iBSlB  de  la  loi  s'applique,  pais- 
è  roBprtsoonement  pour  fait  qualiflé 
ftCMtntrey  que  le  crime  excusé  cesse 
mr  simple  délit,  comme  il  s^agit  d*un 
D*est  pas  encourue,  quelque 
de  la  peine  prononcée'*.  Entre  ces 
se  place  une  opinion  intermédiaire. 
&  I*^mprisoDnement  pour  crime,  quelle 
otrcoostances  atténuantes,  excuses  légales, 
atténuantes  et  des  excuses,  comptent 
i^U^Cion;  mais  elles  doivent  être  supérieures 
poarles  délits  correctionnels.  D'une  part, 
^*hMI»  Ott  ne  peut  admettre  les  condamnations  infé- 
.^"^tt  ^9it  dans  la  pensée  du  législateur  que  ces  con- 
lij>jnfir44n  -^-r^'T*^  d^'uD  an  au  moins.  D'autre  part,  on  ne  peut 
v^^iwudafit  cette  durée  d'un  an,  puisque,  par  suite  d'une 
'.^  tr^  pas  imposée  par  la  loi.  Il  est  donc  plus  ration- 
s^  ujt  (MiHttHi  imr  la  même  ligne,  au  point  de  vue  du  taux  de 
«VA(^K<^HH>mei>t,  les  condamnations  à  l'emprisonnement,  soit 
■y^.    <j^Us  qudiiliés  crimes,  soit  pouf  les  délits  spéciOés. 

#*f*J,  Or  ne  sont  pas  seulement  les  condamnations  pour  faits 
;M<A*lîu^^  crimes  qui  entraînent  la  relégalion,  mais  encore  les 
vMxiHumulions  a  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  "  pronon- 

-  Sî<\  l.h.  t\»irTKviN,  Commentaire  de  la  loi  du  27  mai  4885,  p.  48  et 
vai\..  V\i»HK,  La  rMdive,  p.  290  et  29K 

*  Sur  Id  queslioD  :  Garçon,  op,  cit,,  n®*  24  à  28.  Dans  Topinion  que 
iUHi{«  Avoii»  soutenue,  Je  crime  excusé  devenant  un  délit,  les  condamnations 
iU>  vvMo  oHp^e  ne  compteront  pas  au  point  de  vue  de  la  relégatioo.  Mais  je 
lOiOiiiiai»  <]uo  Topinion  courante  attache  la  relégation  au  crime  excusé  lors- 
(|Uo  U  oouiliimnation  est  supérieure  à  trois  mois  d'emprisonnement.  Sic, 
tvuoiu.K,  <»/).  cit.,  n^  463;  Moi.inier  et  Vipal,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  390. 

'**  liois  mois  et  un  Jour  par  exemple.  Quant  la  loi  parle  de  «  plus  de 
liiMM  mois  ilVmprisounement  >>,  a-t-elle  en  Tue  la  durée  de  la  peine  pronori' 
«vc  ou  relie  do  la  peine  subie?  Voici  Thypothèse  à  laquelle  nous  faisons 
allusion.  L'article  4  de  la  loi  du  5  juin  1875  décide  que  a  la  durée  des  peines 
subios,  sous  li>  régime  de  l'emprisonnement  individuel,  sera,  de  plein  droit, 
réduite  d'un  quart  ».  Je  suppose  qu'un  condamné  pour  vol  à  quatre  mois 
de  prison  subisse  sa  peine  en  cellule;  l'emprisonnement  sera  réduit  à  trois 
mois.  Une  telle  condamnation  devra-t-elle  compter  pour  l'application  de  la 
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cées  pour  certains  délits  correctionnels  dont  le  §  2  de  l'article  4 
donne  Ténumération.  Cette  liste,  essentiellement  limitative^ 
comprend  :  i**  le  vol;  2**  l'escroquerie;  3°  Tabus  de  confiance  ; 
4**  Toutrage  public  à  la  pudeur;  5*  l'excitation  habituelle  des 
mineurs  à  la  débauche;  G""  le  vagabondage  et  la  mendicité  avec 
les  circonstances  aggravantes  prévues  par  les  articles  277  et 
279  du  Code  pénal.  Il  s'agit,  par  conséquent,  de  faits,  dénotant 
une  perversité  spéciale,  et  des  habitudes  malfaisantes  et  dange- 
reuses qui  justifient  la  mesure  exclusive  de  la  relégation. 

La  détermination  exacte  des  délits  spécifiés  a  donné  lieu  à  des 
difficultés. 

Bien  que  la  loi  ne  s'en  explique  pas,  il  me  paraît  d'abord 
•évident  que  les  condamnations  pour  complicité  et  les  condam- 
nations pour  tentative  comptent  au  point  de  vue  de  la  reléga- 
tion'*. L'article  59  du  Code  pénal  assimile,  en  effet,  le  com- 
plice à  l'auteur  principal;  il  en  résulte  que  le  condamné  pour 
vol,  etc.,  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement,  quelle  que 
soit   la  qualification  de  sa  participation  au  délit,  est  dans  les 
conditions  voulues  pour  être  relégué.  Quant  aux  tentatives  de 
lélits,  elles  ne  sont  réprimées  que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi  ;  or,  parmi  les  délits  que  spécifie  l'article  4,  le  vol  et  Vescro- 
tjuerie  sont  les  seuls  pour  lesquels  la  tentative  soit  punissable. 
La  loi  ne  s'étant  pas  occupé  des  condamnations  à  plus  de  trois 
mois  d'emprisonnement  pour  tentative  d'un  de  ces  délits,  on  a 
prétendu  que  ce  silence  devait  s'interpréter  en  faveur  des  con- 
damnés pour  simple  tentative  de  vol  ou  d'escroquerie.  Mais  le 
silence  de  la  loi  ne  peut  faire  écarter  l'application   du   droit 
commun  qui  assimile,  au  point  de  vue  des  conséquences  péna- 
les, l'infraction  tentée  à  l'infraction  consommée. 


loi  de  1883?  Tons  les  auteurs,  sauf  un  seul,  M.  Alb.  Desjardins,  se  pro- 
DODceut,  avec  raison,  pour  raffîrmative.  C'est  à  la  condamnation  el  non  à  la 
peine  que  s'appli«|ue  l'article  4.  Iil  la  preuve,  c'est  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
au  point  de  vue  de  la  loi  de  1885,  comme  au  point  de  vue  du  Code  p«^nal. 
que  la  peine  prononcée  par  une  condamnation  soit  subie,  pour  que  celle 
condamnation  forme  un  élément  de  la  récidive. 

3'^  Crr.  dans  ce  sens  :  D.  1886.2. oO:  Cass.,  10  juin   1886  (D.  80.1. 3o2}. 
Voy.  suprà,  t.  III,  n^  768. 


A   - 


k     <« 


-^  KOBâUtÉ  d'infractions. 


.  x>^  |>«84  ^  pruttwr  #Kldoiit  Farticle  4,  §  2,  fasse  meo- 
•^(<  ><  )»  «W.  $w&  c«U»  expression  générale,  la  loi  a  voulu 
N<s^^Mi<<i^  \>HiipieiHtl^  les  Mis  réunissant  les  éléments  consti- 
^  A  .:^  vi«iil  JéAni  par  l  article  379  :  «  Quiconque  a  soustrait 
iHyvi^MVOMiMOl  uoe^choee  qui  ne  lui  appartient  pas  »,  mais  elle 
•  4^  \^Nt4U  c^wpreihJre  que  ces  faits.  Par  suite  :  i*"  La  relégation 
N^  f%HiiT«  èUre  pfMoacée  pour  le  délit  commis  au  préjudice  dès 
v^Mt'Atour*»  déNt  prévu  par  le  nouvel  article  401^  dernier 
j^.ïiHVA  ^^  &*U  y  ^  fNode  de  la  part  de  celui  qui  se  fait  servir  des 
cs»;^\>u«  041  de»  aliments,  sachant  qu'il  ne  pourra  pas  les  payer, 
t  n'y  H  paa  soustraction*  celui  à  qui  appartenaient  les  aliments 
ou  la«  iHHSSoes  les  ayant  livrés  sous  l'empire  d'une  erreur,  mais 
wloiilaireiBeiit.  Ce  fait  ne  rentre  dans  les  termes  ni  du  vol,  ni 
d<»  rescroquerie,  ni  de  l'abus  de  conQance,  et  c'est  précisément 
liaixïe  qult  ne  constitue  aucun  de  ces  délits  que  la  loi  du  26 
juillet  t873  est  intervenue  pour  ajouter  à  l'article  401  du  Code 
pénal  une  nouvelle  incrimination,  punie  des  peines  du  vol. 
â*  Mais  la  relégation  sera  attachée  aux  condamnations  pronon- 
céoH  pour  les  délits  prévus  par  les  articles  388  et  389  du  Code 
[>énal,  vols  de  chevaux,  voitures,  bestiaux  et  instruments  d'agri- 
culture, etc.,  puisque  ces  divers  faits  constituent  des  soustrac- 
tions frauduleuses  de  la  chose  d'autrui.  Les  difficultés  sérieuses 
ronunoncent  avec  rarli<"le  400.  3*  On  ne  saurait  voir,  soit  dans 
Vesiorsion  de  titre  et  de  signature  (C.   p.,  art.  400,  ,Ç  l),  soit 
dans  le  chantage  (C.  p.,  art.  iOO,  5$  2;,  de  véritables  vols;  car 
res  faits  n'en  présentent,  à  aucun  point  de  vue,  les  éléments 
juridiques".  Ce  sont  des  délits  smi  generis  qui  ne  rentrent  pas 
dans  ta  définition  générale  de  Tarticle  379  du  Code  pénal.  4**  Il 
en  est  de  même  des  délits  prévus  par  les  articles  387  et  399. 
L'altération  par  les  voituriers  ou  ht>teliers  des  marchandises  qui 

*»  SiV,  Trib.  cotrecl.  Seine,  31  déc.  <S83  D.  85.5.:J99);  Lyon,  1'='  mars 
1886  (S.  86.2.t4l);  Paris,  13  mars  1886;  Cass.,  3  juin  et  9  juill.  18S6  S. 
86.1.935);  Toulouse,  11  sept.  1891  (Lois  nouvelles,  92.2.84).  Dans  le  mt^me 
sens  :  Gakçon,  op.  cit.-,  n*  40;  Depeices.  op,  cit.,  p.  39;  M' «limer  et  Vidal, 
op.  cit.,  t.  II,  p.  394.  En  sens  contraire,  cependant  :  Toch.nade,  op.  ciL.  p. 
36  et  37. 

"  Sic,  Garçon,  op.  cit.,  n"*  40;  Molixier  et  Vidal,  op.  cit..  t.  II,  p.  3^:»?. 
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leur  sont  confiées,  la  fabrication  de  fausses  clefs  ne  présentent 
aucun  élément  du  vol.  J'en  dis  autant  des  délits  prévus  par 
les  articles  .187  et  399.  5*  Mais,  au  contraire,  la  relégal  ion 
pourra  être  attachée  aux  condamnations  prononcées  pour  les 
larcins  ou  les  filouteries  dont  il  est  question  dans  Tarlicle  401, 
puisque  ce  sont  là  de  véritables  vols,  qui  diffèrent  seulement 
par  leur  mode  d*exéculion  du  vol  proprement  dit. 

II.  Après  le  vol,  la  loi  fait  mention  de  V escroquerie.  Sur  l'é- 
tendue de  l'incrimination,  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever.  Il 
faut,  mais  il  suffit  que  le  prévenu  ait  été  condamné  à  plus  de 
trois  mois  de  prison  par  application  de  l'article  405  du  Code 
pénal. 

III.  Sous  la  rubrique  générale  d'abus  de  confiance,  le  Code 
pénal  comprend  quatre  délits  distincts.  Le  premier  est  prévu  par 
l'article  409  :  il  consiste  dans  la  soustraction  d'une  pièce  pro- 
duite dans  une  instance,  mais  il  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
peine  d'amende.  La  question  de  savoir  si  ce  fait  constitue  un 
abu<  de  confiance,  au  point  de  vue  de  la  relégalion,  ne  se  pose 
donc  pas.  Le  second  est  l'abus  de  confiance  proprement  dit, 
prévu  et  puni  par  Tarticie  408.  Personne  ne  peut  douter  de  la 
conséquence  d'une  condamnation,  par  application  de  cet  article, 
au  point  de  vue  de  la  relégalion.  Quanta  l'abus  de  blanc-seings 
puni  par  Tarticle  407,  ce  n'est  qu'une  espèce  d'abus  de  mandat 
qui  rentrerait  dans  les  termes  de  l'article  408,  si  la  loi  n'avait 
pas  jufçé  à  propos  d'en  faire  l'objet  d'une  incrimination  spéciale. 
Mais  l'abus  des  faiblesses  et  des  passions  d'un  mineur,  puni  par 
l'article  406,  constitue-t-il  un  véritable  abus  de  confiance  dans 
le  sens  de  la  loi  sur  la  relégation?  Je  sais  bien  que  le  Code  pénal 
range  ce  fait  sous  la  rubrique  générale  d'abus  de  confiance, 
mais,  comme  le  délit  ne  consiste  pas  ù  abuser  de  la  confiance 
mais  bien  des  besoins^  des  faiblesses  et  des  passions  du  mineur, 
il  me  paraît  qu'il  n'y  a  pas  abus  de  confiance  dans  le  sens  propr»? 
du  mol  au  point  de  vue  de  la  relégation. 

IV.  Les  quatre  derniers  délits  mentionnés  dans  l'article  4,  J^  2, 
Voutrarje  public  à  la  pudeur,  Vexcitation  habituelle  de  mi- 
neurs à  la  débauche^  le  vagabondage  et  la  mendicité  par  a[)pli- 
calion  des  articles  277  et  279  du  Code  pénal  ne  soulèvent  pas 
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de  difficultés  spéciales.  Je  fais  observer  seulement  que  le  pre- 
mier d(5lil.  prévu  par  l'article  330  du  Code  pénal,  esl  un  délit 
dislincl  du  délit  lïoulragrs  aux  bojines  mœurs  prévu  par  l'article 
18  de  la  loi  du  29  jaillet  1681  et  l'article  2  de  la  loi  du  2  août 
1882". 

774.  Quatrième  cas  de  relégation  (L.  27  mai  1885,  art.  4, 
§  4).  —  Ce  cas  est  coDslilué  par  «  sept  condamnations,  dont 
"  deux  au  moins  prévues  par  les  paragraphes  précédents,  et  les 
«  autres,  soit  pour  vagabondage,  soit  pour  inTraclion  à  Tiiiter- 
"  diction  de  résidence  simple,  par  applicalioii  de  l'article  19  de 
1'  la  présente  loi,  à  la  condition  que  deux  de  ces  antres  condam- 
u  nations  soient  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  ».  Dans 
ce  cas,  le  premier  terme  de  la  récidive  spéciale,  devant  entraîner 
la  relégation,  se  compose  de  six  condamnations  réparties  ea 
tiois  groupes,  dont  l'un,  resté  incomplet,  sera  complété  par  la 
septième  condamnation  qui  forme  le  second  terme. 

Le  premier  groupe  comprend  deux  ou  trois  condamnations 
prévues  par  les  trois"  paragraphes  précédents.  S'il  y  en  a  deux, 
une  seule  peut  être  aux  travaux  forcés  ou  â  la  réclusion,  sinon 
on  relomberail  dans  le  premier  ca»  de  relégation.  S'il  y  en  a 
truis,  elles  doivent  Cire  toutes  les  trois  i  l'emprisonnement, 
Gi[ion  on  retomberait  dans  le  deuxième  cas.  C'est  pour  ce  motif 

"  Noue  reviendrons,  du  reste,  sur  tous  ces  points,  dans  1&  partie  spéciale 
de  œt  ouvrage. 

'"  Une  condamnatioo  aux  trftv&ux  forcés  ou  à  la  rédusîoa  peuL-elle  ren- 
trer dans  ce  cadre  el  conipler  pour  la  relégation?  ■'  Sept  condamnations 
diint  tleux  au  moim  prévues  par  les  paragraphes  précédents... ^  »  dil  le  Uile. 
Lus  deux  paragraphes  prècâdenis  sont  le»  g§  2  el  3  de  l'article  4.  Ne  doit- 
on  fias  y  ajouter  le  §  (  î  II  sérail  absurde  qu'une  condamnation  aux  traïaui 
forcés  ou  â  la  réclusion  ne  comptât  pas  bu  point  de  vue  de  la  relégalion, 
aiilnnt  qu'uue  coadaronalion  A  l'emprisonnement  pour  vol  ou  escroquerie. 
Miiis  cet  argument  est-il  sufQsaot  dans  une  loi  qui  est  elle-uérrie  uu  lissu 
de  L-uuIrsdicIions*  Voici  qui  est  plutt  coucluaot  L'article  i,  ^  4,  renvoii  aux 
^  2  el  3,  le  §3  renvoil  au  paragraphe  I";  par  conséquent,  au  point  de  vue 
iui>uie  du  texte,  le  §  4,  en  visant  les  <>  deux  paragraphes  précédents  »,  vise 
implii'ituinenl  le  §  I".  Je  ne  crois  donc  pas  que  l'on  puisse  soutenir  sérieu- 
sement que,  dans  le  cadre  des  sept  coodamuatioas  prévues  par  la  loi,  ne 
li^'uieruient  pas  les  condamaatioos  aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion. 
Voj.  Jaïooi!-,  op.  ci(.,  p.  26;  Laborde,  op.  cU.,  p.  300,  note  3. 
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que  les  expressions  a  deux  ou  trois  »  sont  plus  exactes  que  celles 
»  deux  au  moins  »  employées  par  la  loi. 

Le  second  groupe"  comprend  «  deux  condamnations  supé- 
rieures à  trois  mois  d'emprisonnement  pour  vagabondage  ou 
infraction  à  Tinterdiclion  de  séjour  ».  Il  ne  peut  y  entrer  de 
condamnation  pour  vagabondage  qualifié^  à  moins  que  le  pre- 
mier groupe  ne  contienne  deux  condamnations  à  l'emprison- 
nement. Dans  ce  cas,  il  peut  y  en  entrer  une.  Toute  autre  com- 
binaison ferait  retomber  dans  le  deuxième  ou  le  troisième  cas  de 
rel»*galion. 

Le  troisième  groupe  comprend  «  deux  ou  trois  condamnations 
•  à  Temprisonnement,  sans  condition  de  taux,  pour  infraction  à 
'y  l'interdiction  de  séjour  ou  vagabondage  simple,  ou  noïi  supé- 
V  rieure  à  trois  mois  pour  vagabondage  qualifié  ».  L'article  4 
énum«>re  et  confond,  il  est  vrai,  dans  une  môme  phrase,  le 
deuxième  et  le  troisième  groupe  de  condamnations.  Mais  on 
peut  facilement  dégager,  des  termes  comme  de  l'esprit  de  la 
loi,  les  deux  observations  suivantes  qui  expliquent  la  formule 
employée.  Il  est  d'abord  question  de  condamnations  pour  vaga- 
bondage, sans  que  la  loi  précise  quand  elles  doivent  être  mo- 
tivées par  le  vagabondage  simple  ou  par  le  vagabondage  qua- 
lifié ;  mais,  ici,  on  doit  admettre  indifféremment  les  unes  pour 
les  autres,  quand  elles  ne  dépassent  pas  trois  mois,  parce  que, 
dans  ces  conditions,  elles  ne  pourront  former,  avec  les  précé- 
dentes, aucun  des  trois  premiers  cas  de  relégation.  Voilà  pour- 
quoi nous  mettons  sur  la  même  ligne,  mais  avec  une  restriction 
quant  au  taux  de  l'emprisonnement,  les  condamnations,  soit 
pour  vagabondage  simple,  soit  pour  vagabondage  qualifié.  Nous 
avons  indiqué  le  nombre  des  condamnations  sous  une  forme 
alternative  «  deux  ou  trois  »,  parce  que  la  composition  de  ce 
troisième  groupe  varie  suivant  la  composition  du  premier;  il 
comprend  deux  condamnations,  s'il  y  en  a  trois  dans  le  premier, 
et  trois^  s\\  n'y  en  a  que  deux. 

En  résumé,  pour  constituer  ce  cas  de  relégation,  les  condi- 

^^  Dans  réniiméralion  de  la  loi,  il  figure  en  dernier  lieu  par  ces  mots  : 
«  à  la  condition  que  deux  dr  ces  autres  condamnations  soient  à  plus  de  trois 
mois  d'emprisonnement  » . 

H.  (î.  —  Tome  III.  10 
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lions  suivaoles  doivent  concourir  :  1*  Sepfc  condamnations  en 
tout;  2*"  De  ces  sept  condamnations,  quatre  doivent  être  à  plus 
de  trois  mois  d'emprisonnement  ou  tout  au  moins  trois,  la  qua- 
trième étant  une  condamnation  criminelle  à  la  réclusion  ou  aux 
travaux  forcés  à  temps;  3*^  Toutes  les  condamnations  correc- 
tionnelles à  Temprisoùnement  doivent  être  prononcées  pour 
crimes,  délits  spécifiés  et  vagabondage  simple  ou  infraction  à 
Tinterdiclion  de  résidence;  i""  La  majorité  des  condamnations 
doit  être  prononcée  pour  vagabondage  simple  ou  infraction  à 
Tinterdiction  de  résidence,  la  minorité  comprenant  les  condam- 
nés pour  crimes  ou  délits  spéciGés  ;  S""  Mais  il  n*est  pas  néces- 
saire ique  deux  des  cinq  ou  quatre  condamnations  pour  vaga- 
bondage simple  ou  infraction  à  Tinterdiction  de  résidence  soient 
supérieures  à  trois  mois  d'emprisonnement. 

Ces  formules  supposent  résolues  un  certain  nombre  de  ques- 
tions controversées  dont  il  importe  de  fournir  tout  au  moins  les 
éléments. 

a)  La  principale  est  celle  de  Téquivalence  entière  des  con- 
damnations pour  vagabondage  ou  infraction  à  l'interdiction  de 
séjour  et  leur  remplacement  possible,  sans  limite,  par  des  con- 
damnations non  supérieures  à  trois  mois  pour  vol,  escroquerie, 
ou  antres  délits  spécifiés.  La  Cour  de  cassation  admet,  par  un 
argument  à  fortiori,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  majorité 
des  condamnations  composant  ce  cas  de  relégation  soit  pro- 
noncée pour  vagabondage  ou  infraction  à  l'interdiction  de  séjour 
et,  danïî  le  système  do  Téquivalence  qu'elle  a  consacré  par  de 
nombreux  arrêts,  elle  arrive  à  autoriser  la  relégation  d'un  indi- 
vidu qui  a,  dans  son  casier  judiciaire,  une  seule  condamnation 
pour  vagabondage  et  six  condamnations  pour  vol  non  supé- 
rieures à  trois  mois  d'emprisonnement.  Or,  le  dernier  cas  de 
relégation  est  destiné  à  débarrasser  la  France  continentale  des 
vagabonds,  et  les  condamnations  pour  vagabondage  ou  pour 
infrurlion  à  l'interdiction  de  séjour,  délit  qui  se  rapproche  du 
prélèvent  cl  qui  en  est  souvent  la  conséquence,  sont  le  signe 
oaraotérislique  de  la  récidive  spéciale  que  le  législateur  enteiid 
réprimer.  On  méconnaît  donc  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  quand 
on  uilmet.  sous  prétexte  d*équivalence,  la  relégation  d'un  voleur 
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OU  d'un  escroc  d'habitude,  qui  n'est  pas  un  vagabond  irréduc- 
tible'». 

b)  Le  texte  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  27  mai  1883  ne  disant 
pas  expressément  que  les  condamiialions  du  troisième  groupe 
doivent  être  à  Temprisonnement,  certains  auteurs  en  ont  conclu 
qu'elles  pouvaient  être  des  condamnations  à  l'amende".  C'est 
évidemment  une  erreur.  La  loi  dit  implicitement  ce  qu'on  prétend 
qu'elle  n'a  pas  dit  expressément.  En  précisant,  en  effet,  que,  par 
exception,  deux  des  condamnations,  prises  en  dehors  du  premier 

^^  Les  arguments  invoqu('>s  par  la  Cour  de  cassation,  dans  les  arrêts  des 
25  juin  1886  (S.  86.1.333);  2?)  juin  1880  (S.  86.1.302);  n  mars  1887  (D.  87. 
1.413);  24  nov.  1887  (S.  88.1.352);  6  juill.  J893  (S.  94.K60),  sont  au  nom- 
lire  de  trois.  1**  Il  y  a  d'abord  un  argument  de  texte  tiré  de  l'article  4,  §  4. 
LVxigence  de  deux  condamnations  au  moins  prévues  par  les  paragraphes 
précédents  implique  qu'il  peut  y  en  avoir  davantage,  et  comme  le  texte  ne 
fixe  pas  de  limites,  il  peut  y  en  avoir  quatre,  cinq,  six,  sur  le  total  des  sept, 
les  autres,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  nécessaires  pour  arriver  à  ce  total, 
é:ant  prononcées  pour  vagabondage  simple  ou  infraction  à  l'interdiction  de 
séjour.  Mais  cet  argument  de  texte  est  erroné  en  ce  qu'il  tend  à  tenir  compte 
des  condamnations  pour  délits  spécifiés  ne  dépassant  pas  trois  mois  d'em- 
prisonnement, ce  qui  est  contraire  au  texte  des  §§  2  et  3  qui  ne  prévoient 
que  les  condamnations  supérieures  ;i  trois  mois  et  au  §  4  qui  renvoie  à  ces 
deux  numéros  précédents.  2'*  Il  y  a  ensuite  un  argument  tiré  des  travaux 
préparatoires.  Le  texte  primitif  du  §  4,  volt'i  par  la  Chambre,  exigeait  for- 
mellement cinq  condamnations  pour  vagabondage  simple  ou  infraction  à 
l'iatrrrdiction  de  ré^ï^idence.  !1  fut  modifié,  pour  permettre  de  reimplacer,  par 
voie  d'équivalence,  ces  condamnations  par  colles  prévues  aux  paragraphes 
précédents,  sur  l'observation  de  M.  Ninard  ;  et,  à  cet  eiret,  on  rem[»la.;a  le 
cijifTre  de  cinq  par  ces  mots  iridéterminés  :  les  autres.  Mais  cette  modifica- 
tion n'a  été  votée  qu'en  vue  de  la  seule  hypothèse  citée  :  trois  condamnations 
pour  vol.  etc.,  et  quatre  pour  vagabonda'^^p  simple,  etc.  3°  L'argument  ca- 
pital est  relui  que  nous  avons  signale  au  texte,  l'argument  à  fortiori.  Mais 
ï'il  pr-ut  r-lre  rationnel  de  considérer  les  condamnations  pour  vol  et  autres 
'Jélil-  spécifiés,  ne  dépassant  pas  trois  mois  d'emprisonnement,  commt^  au 
ODoins  équivalentes  à  des  condamnations  pour  vagabondage  simple  ayant  la 
O'nie  durée,  il  ne  s'ensuit  pas  q«je  la  loi  se  soit  placée  à  ce  point  de  vue. 
Cr-  qîj'elle  frappe,  c'est  le  vagabond  et  non  le  voleur  d'habitude.  —  fresque 
lô'js  U.'S  auteurs  ont  combattu  le  système  de  la  jurisprudence.  Voy.  nulam- 
ment  :  ijAH«;nN,  op.  cit.,  n**»  50  à  62;  .Iammois,  np.  cit.,  p.  28;  L\H«Mii.i:,  op. 
'it.,  p.  301,  et  surtout  Rcr.  crit.,  1895,  p.  25.  et  note  dans  Lois  now.,  O'f. 
i.iyn;  M«>u.MEn  et  Vidal,  op.  cit.,  t.  11.  p.  407  à  4i2. 

*'  Voy.,  Gau'I.on,  op.  et  loc.  cit. 
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gfoupe,  doiveuL  être  auperienres  A  trois  mois  d'emprisonné- 
rnem.  elle  montre  qu'elle  raisonne  sur  une  peine  de  ce  genre. 
Du  reste.  !a  relësçalioa  devant  être  prononcée  pour  le  moment 
ou  l'xpire  !a  pei!i«  principale,  il  est  évident  qu'une  telle  mesure 
no  noul  <}ire  que  le  complément  d'une  peine  privative  de  li- 
borio  ^*. 

r  Ma:^  rîou;$  ne  5aurions  admettre  que  deux  des  cinq  ou  quatre 
vViitiumndlion^  pour  vagabondage  simple,  ou  infraction  à  Tin- 
•.orxâovion  Je  r^Hi^iJence^doivent  être  supérieures  à  trois  moisd'em- 
j'î^>oiîîiotueiil.  En  un  mol,  l'équivalence  peut  s'établir,  au  point 
jf  *i»»c*  >/«  tauJT  de  la  peine,  entre  une  des  condamnations  de 
\t  viouxiomo  catégorie  et  une  de  celles  qui  composent  la  pre- 
«*;oi\\  oV*t-à-dire  qu'il  est  permis  aux  tribunaux  de  remplacer, 
(>our  t\ftir\^  le  compte  des  sept  condamnations,  qui  entraînent  la 
r\'K\^;itiou,  une  des  condamnations  à  plus  de  trois  mois  d'em- 
pn^onnoiQont  pour  vagabondage  simple  ou  inTraclion  à  inter- 
\liotioude  résidence,  par  une  condamnation  également  supérieure 
;l  livis  mois  pour  délit  spécifié.  Cette  interprétation  est  conforme 
à  -a  Irlli'e  et  à  l'esprit  de  la  loi". 


"  Sic,  TouKNADt^  op.  cit.f  p.  41  ;  Laboiuik,  op.  cit,,  p.  301,  noie  4. 
*  Voy.,  Monljwîllier,  4  févr.   1886  (S.  86.2.74.  el  la  noie  de   M.  Villkv 
i|(ii  iMiiihnl  CKlte  solution. 
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priorité  des  condamnations  dont  le  Code  pénal  lient  compte. 
I1V4  ainsi  qu'il  nV  a  pas  récidive  du  Code  pénal  dans  le  cas  où 
le  prévenu,  ayant  été  condamné  à  une  peine  criminelle,  cinq 
ans  de  réclusion  par  exemple,  aura,  depuis,  encouru  deux  con- 
ilamnations  à   Pemprisonnement  correctionnel   à  plus  de  trois 
mois  pour  vol  ou  outrage  public  à  la  pudeur,  etc.,  tandis  que, 
dans  le  même  cas,  la  relégation  sera  prononcée,   Tordre  des 
condamnations  important  peu,  au  point  de  vue  de  la  loi  de  1883. 
D'un  autre  côté,  le  Code  pénal  subordonne  Texistence  de  la 
récirlive  correctionnelle  à  la  rechute,  dans  les  cinq  ans  delà  pre- 
mière condamnation,  entre  délits  identiques  ou  similaires.  Dès 
lors,  aprrs  les  cinq  ans,  mais  avant  les  dix  ans,  il  pourra  y  avoir 
récidive  d'après  la  loi  do  1883,  celle  du  Code  pénal  n'existant 
plus.  Enfin,  la  liste  d'équivalence  des  délits  spécifiés  par  le  Code^ 
p^nal  est  moins  large  que  celle  de  la  loi  de  1885.  Par  exemple, 
en  ras  de  quatre  condamnations  pour  plus  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement pour  vol,  outrage  public  à  la  pudeur,  vagabon- 
dage qualifia,  excitation  de  mineurs  à  la  débauche,  le  prévenu 
devra  Hre  relégué,  tandis  qu'il  ne  sera  pas  récidiviste  dans  le 
sens  du  Code  pénal. 

777.  Lorsqu'une  peine  unique  est  prononcée  pour  plusieurs 
délits,  dont  les  uns  comptent  et  les  autres  ne  comptent  pas  au 
point  de  vue  de  la  relégalion,  est-il  permis  de  faire  état  de  la 
condamnation**?  La  question  est  de  nature  à  se  poser,  soit  par 
suite  delà  réunion  d'un  délit  spécifié  par  la  loi  de  1885  et  d'un 
délit  non  spécifié,  par  exemple,  d'un  vol  et  d'un  délit  d'outrage 
aux  agents,  soit  par  suite  de  la  réunion  de  deux  délits  spécifiés, 
mais  ne  rentrant  pas  dans  les  mêmes  cas  de  relégalion,  par 
exemple,  d'un  vol  et  d'un  délit  de  vagabondage  simple.  La  loi 
ne  Ta  pas  prévue,  elle  ne  l'a  même  pas  aperçue.  La  question  se 

•*  La  difficuit*'*  que  soulève  soil  la  relégation,  soit  la  récidive  n'existerait 
pas  dans  le  système  général  que  nous  avons  soutenu  sur  les  etîels  et  le 
fonctionnement  pratique  de  la  règle  du  non  cumul.  Nous  avons  essayé  de 
démontrer  qu'en  cas  de  poursuites  concurrentes,  comme  en  cas  de  poursuites 
successives,  il  devait  êire  prononcé  autant  de  peines  que  d'infrartions,  mais 
CD  ajoutant  que  les  peines  les  plus  faibles  seraient  absorbées  dans  la  peine 
la  plus  forte.  Voy.  $ujtrà^  t.  III,  n®  724. 
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d'infractions. 


^tfQ^yi  JflMhf  6D  présence  d'une 

^  îtMK  «M  plusieurs  délits,  de  savoir 

ln^ateMnespondant  à  chacun  d'eux. 

mril  MW  possible  de  le  déterminer,  la 

■M  M  comptera  pas,  suivant  qu'elle 

.,      ,auyiii    u  ■■nw*  !«H«*  tel  délit,  dans  les  conditions  de 

^. .;«  . ..  ^v^^  •^^-«^Wli^  9^  ^  '^^-  C^  point  de  départ  accepté, 

^  "V^^   ^  «éi,Jj^*<fN«s,  Taire  une  distinction  essentielle 

[Mpi^i^rr  ^-^  Les  deux  délits  concurrents  ont  fait 
•s^H^x  <  ^  ,  ni»iW^  mtftsswes  :  deux  peines  ont  été  pronon- 

9iiii$b  de  la  seconde  poursuite,  ont  ordonné, 

i^yjâr^i;r?*ft  - W-  '^^***^'^  365,  §  2  du  Code  d'instruction  crimi- 

«w><^  ;4<:^H^Mi^  s»  confondraient  jusqu'à  concurrence  de  la 

•s^^^'*^^^^  UiM»^«i>ets»  la  peine  afférente  au  délit  spéciGé  par 

>i,  o^  «ia  llM9«9iHNi  connue,  et  il  pourra  en  être  Fait  éiat.  En 

\4mU.  'i.i*^t-4Htk  <i|W  cette  circonstance  importe  peu  et  qu'il  se- 

'Hi^*'^^^^^^'^^''^"^'*^^^"^  le  prévenu  qu'il  ne  l'aurait  été 

?<'0i^'itu\«i^1«  eussent  été  réunis  dans  la  même  poursuite,  et 

x^  u,:<  ^auiii^  \M\\i\  —  la  plus  grave,  —  eût  été  prononcée?  Car 

u    v-jw-tî  <JM  w^i^i  cumul  n'a  pas  pour  objet  d'assurer  rimpiinité 

il»    o*ijmWs\  mais  (rempôcher  Texagération  dans  la  pénalilé. 

ri.<t»i\»  !•;.*  wndatnnations  prononcées  seront  inscrites  au  casier 

uoKiiii  \\  ol  la  condamnalion,  visée  par  la  loi,  produira  son 

cih^*.  VA  i^oint  de  vue  de  la  relégation,  dès  qu'elle  sera  devenue 

t'i;/<.«  ♦Vmi»  hypothèse.  —  Les  deux  délits  sont  réunis  dans  la 
>^i^'î»»o  p\mrsuite  et  punis,  par  le  même  jugement,  d'une  peine 
MU^uo.  Il  ost  (l'abord  possible  qu'à  la  seule  lecture  du  jugement 
Jo  coMtlaniiialion,  le  juge,  appelé  à  prononcer  la  relégalion, 
jmi«.so  savoir  s*il  doit  tenir  compte  de  la  condamnalion.  C'est  ce 
s)ui  arrivi'  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1"  Li'  juge  a  pu,  en  condamnant  pour  les  deux  délits,  pro- 
honrtM'  (l«»ux  peines  applicables  à  chacun,  et  ordonner  qu'elles 
at*  coiifoiidroiit  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  forte.  L'article  365 

*•*  Sur  la  question,  cfr.  Toi'rxadk,  n<»  16;  Garçon,  n»  48;  Laborde,  La 
Loi  du  26  mai  18S6;  Villky,  op.  et  ioc.  cit. 
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s'exprime,  il  est  vrai,  ainsi  :  «  En  cas  de  conviction  de  plu- 
îfieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  .seule  pro- 
noncée ».  Est-ce  à  dire  que  le  juge  ne  puisse  tenir  compte  que 
de  fun  des  délits,  le  plus  grave?  qu'il  ne  puisse  condamner 
que  pour  ce  délit?  C'est  bien  ce  qui  a  été  soutenu  **,  mais  par 
une  interprétation  inexacte  de  la  loi,  car  Tarlicle  365  veut  sim- 
plement dire  que  la  condamnation  ne  devra  pas  dépasser  la 
peine  la  plus  forte  et  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  juge  tienne 
compte,  dans  cette  limite,  des  deux  délits  qui  lui  sont  déférés. 
Dans  ce  cas,  le  juge  pourra  et  devra  viser  la  peine  afférente 
au  délit  spécifié  pour  prononcer  la  relégation. 

2*  Il  en  sera  de  môme  lorsque  la  peine,  appliquée  à  raison  de 
deux  délits,  excède  de  plus  de  trois  mois  la  peine  afférente  au 
dcrlit  spécifié.  Il  sera  encore  certain,  dans  ce  cas,  que  le  pré- 
venu a  été  condamné  pour  le  délit  spécifié  dans  les  conditions 
voulues  par  la  loi.  Ainsi,  dans  une  condamnation  à  treize  mois 
de  prison  pour  vol  et  vagabondage,  sept  mois  au  moins  appar- 
tiennent au  vol,  le  maximum  de  l'emprisonnement  pour  vaga- 
bondage étant  fixé  à  six  mois  (C.  p.,  art.  271). 

3"  Lorsque  l'un  des  délits  sera  un  de  ceux  pour  lesquels  la 
loi  de  la  relégation  n'exige  aucune  condition  de  durée,  il  suffira 
que  le  délit  ail  été  déclaré  constant  pour  qu'il  puisse  entrer  en 
compte  pour  la  relégation.  La  loi  dit,  en  eff'et  :  «  Seront  relé- 
gués les  individus  qui....  auront  encouru  les  condamnations 
énumérées...  ». 

Four  nous,  la  seule  hypothèse  délicate  est  celle  où  une  con- 
damnation unique  est  prononcée  à  raison  de  deux  délits,  dont 
un  seul  est  compté  pour  la  relcgation,  et  à  la  condition  que  la 
peine  soit  supérieure  à  trois  mois,  sans  que  la  peine  prononcée 
par  le  juge  excède  de  plus  de  trois  mois  le  maximum  applicable 
au  délit  qui  ne  compte  pas.  Supposons,  par  exemple,  que  le 
double  délit  de  mendicité  (C.  p.,  art.  274)  et  de  vol  (C.  p.,  art. 
401)  ail  été  puni  de  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  :  fera- 
l-on  porter  cette  condamnation  sur  le  délit  de  mendicité  ou  sur 
le  ilélit  de  vol? 

**  Cfr.  D.  86.2.50. 
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opârions  radicales. 

isompler toujours,  pour  la  relégation, 
^«-•f&i^:  iMr  tes  délils  multiples.  Le  texte  de  Far- 
i»H.>4MfS  angwot,  en  effet  :  l'aune  condamnation 
^ .^..M,-  m»nT  'wL  pirexempie)  ;2"  une  peine  d'une  cer- 
^  d^  irm  aoîs),  quand  ces  deux  conditions  se 
mitijptfiwt  doit  être  appliquée  sans  que  le  Juge 
4r  la  coDComitance  des  deux  délits.  Dans  ce 
L^  '^««^  i  «v^<«teâ)D  caractère  indivisible  de  la  condamnation, 
^ ,-.  ;  >v«9i»lii^.  ïwwr  le  tout,  à  chaque  infraction  dont  le  pré- 
^...^  .     .t..  ^oitMitt  «Mipable*'. 

'^efti'tuotr  wfwion  n^admet  pas  que  Ton  puisse  rattacher  la 

,«^i«..   jw  '«aa;  ou  en  partie,  au  délit  frappé  de  relégation,  et, 

u.    -««^eocf  i'one  peine  unique,  afTérente  à  deux  délits,  elle 

3.^^«M^*>  |iiL^\:  y  A  doute  tout  au  moins  sur  le  quantum  de  la  peine 

^a>^-sioi<\U::te  à  Tun  ou  à  Tautre,  et  que  le  doute  doit  profiter 

0^  ieox  opinions,  également  absolues,  écartent  de  la  ques- 
•jv»;ï  \<r:!clo  3lîîî  du  Code  d'instruction  criminelle,  dont  il  me 
MX.-  .:iîVioilrt  do  faire  complètement  abstraction.  Il  me  semble 
Av  iVMi»;»*  d'oxamiiier  quel  délit  emporte  IrgalemtvU  la  peine  la 
•.\..N  :'i^r!iM*t.  si  r'e>t  un  délit  spécifié  par  l'article  l,  decomplfrla 
^v:*lanwialh>nau  point  de  vue  de  la  relégalion*^  K\\\<\,  dans  noire 
esj»«vi\  It*  «it'lit  (le  mendirilé  était  punissable  de  trois  mois  à  >ix 

•  r.  «»si  II'  sysli^mi»  'U»  Ifi  Cour  de  c.issalion.  Les  coiidaniDations  pronon- 
o«v>  pourpliisiiMirs  <l«''lits.  dont  un  seul  est  onuméré  par  lîi  loi  de  lb8:i.  comp- 
ïiMoi»!  dt»ni'  :  l*si  elles  sont  à  plus  de  trois  mois,  lorsque  le  délit  sera  un  de 
*vu\  >p«'tM(i«'S  par  le  jii  2  de  rarlicle  4;  2"  dans  tous  les  cas,  «jue!  que  soit 
II»  i»lnM'ir  di'  la  condamnation,  si,  parmi  les  inrraclioris,  il  y  en  a  ui.e  pour 
vrts«l»'»"'l'».i:«'  on  infraction  à  Tinlerdiction  de  résidence  :  Cass..  l'Mnai  1886 
■  S.  S«i.l.:ili7);  27  mai  188fi  (D.  80.1.220);  iO  juin  1886  (deux  arrêts'  JJ. 
MLI.;i:il  :  2;i  juin  IKSO  (h.  86.1.a52  .  Au  fond,  ce  système  est  !e  plus  sim- 
ple ri  Ir  pins  praliipie.  .Mais  est-il  le  plus  juridique?  Il  n'est  pas  fxacl  de 
tliir.  ;i\iM'  la  Tour  d«*  cassation,  que  la  condamnation  s'attache  pour  !e  tout 
h  t'Iianiu  des  délits.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  d'api  es  ce  pro- éilé  lu*s  i-ri- 
Inpi.il»li',  une  peine  unique  est  prononcée,  la  plus  lurte  parmi  celles  îles  dr- 
lils  coriiMirrrnts. 

'"  .S<>,  Monipellier.  11  mars  18S6  'Lu  Loi,  H  nvr.  IK86  :  Orléans,  •:»  févr. 
IHHi;  (Taioiij;  T«h:iin.\i»k,  o;>.  cit.,  n'>  10. 
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mois  (remprisonncmcnt  (C.  p.,  art.  27i),  le  délit  île  vol,  de  un 
an  à  cinq  ans  (C.  p.,  arl.  101)  :  c'est  pour  le  vol  que  la  peine  a 
Au  être  prononcée  en  dehors  de  toute  indication  contraire  éma- 
née du  juge.  Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  où  les  deux  délits 
sont  punis  fie  la  même  peine,  qu'il  y  a  doute  sur  la  question  de 
savoir  à  quel  délit  s'applique  la  condamnation  et  qu'il  ne  peut  en 
être  fait  état  au  préjudice  du  prévenu. 

778.  La  loi  de  1883  s'occupe,  dans  l'article  9,  de  la  situation 
transitoire  faite  aux  repris  de  justice  :  tiLes  condamnations  en- 
fournes anlMeurnneni  a  la  présente  loi  seront  comptées,  en 
vue  de  la  relégation^  conformément  aux  dispositions  précé- 
dentes, Néanmoins,  fout  individu  qui  aura  encouru,  avant 
rette.  époque^  des  condamnations  pouvant  entrahier  dès  main- 
tenant la  relégation,  ny  sera  soumis  qu'en  cas  de  condamna- 
tions nouvelles  dans  les  conditions  ci-dessus  prescrites ^^  ».  La 
solution  esta  la  fois  très  simple  et  très  juste.  D'une  part,  le  juge 
■loit  tenir  compte  des  condamnations  antérieures  à  la  loi,  car, 
f-u  faire  abstraction,  ce  serait  reculer  indéfiniment  l'application 
de  la  relégation.  iMais,  d'autre  part,  quelles  que  soient  les  con- 
damnations antérieures,  le  récidiviste  ne  sera  soumis  à  la  relé- 
galion  que  s'il  montre  son  incorrigibilité  absolue  en  se  faisant 
condamner  de  nouveau. 

Mais  la  rédaction  même  de  cette  disposition  a  donné  lieu  à 
plusieurs  questions,  toutes  très  délicates  à  résoudre. 

I*'  Pour  qu'il  y  ait  condamnation  nouvelle,  <huKs  le  sens  de 
l'article  9,  suffit-il  que  la  condamnation  intervienne  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  27  mai,  ou  bien  faut-il  que  le  délit, 
pour  lequel  la  condamnation  nouvelle  est  prononcée,  soit  pos- 
tt-rieur  à  cette  époque?  En  d'autres  lerm»'s,  la  relégalion  scra- 
t-elle  attachée  à  une  condamnation  protioncée  après  la  promulga- 
tion de  la  loi,  mais  pour  un  fait  antérieur  à  cette  promulgation? 
A  lie  s'arrêter  qu'au  sens  littéral  du  texte,  il  s(»mble  nécessaire, 
mais  suffisant,  que  la  condamnation  soit  postérieure,  sans  qu'il 


**  D'après  l'article  21  de  la  loi  du  21  mai,  celte  loi  ne  devait  iHre  ex»'*cutoirtî 
qu'après  la  promulgation  du  règlement  d'administration  publique  destiné  à 
en  régler  l'application.  Ce  règlement  porte  la  date  du  27  novembre  188o. 
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y  ait  à  se  préoccuper  de  là  date  du  délit.  Mais  une  telle  inler- 
prélation  donnerait  à  la  loi  un  effet  rétroactif,  car  le  repris  de 
justice  serait  frappé  d*uoe  peine  que  la  loi  ne  prononçait  pas  au 
moment  où  il  a  commis  le  délit.  Il  faudrait  donc  que  la  volonté 
du  lé(;islateur  apparût  bien  clairement  pour  décider  la  question 
dans  ce  sens.  Or,  le  texte  veut  une  condamnation  nouvelle;  il 
ne  dit  pas  à  quelles  conditions  elle  sera  nouvelle,  entendant 
s*en  référer,  sur  ce  point,  au  droit  commun  de  la  non  rétroacti- 
vité". 

2"*  Quels  doivent  être  le  titre  de  la  prévention,  la  nature  et  le 
taux  de  la  peine,  pour  que  la  condamnation  nouvelle  soit  répu- 
tée encourue?  11  ne  sufBt  pas  certainement  d^une  condamnation 
quelconque  pour  un  délit  postérieur  à  la  promulgation  de  la 
loi,  il  faut  l'une  des  condamnations  visées  par  l'article  4.  C'est 
ainsi  qu*une  condamnation  pour  vol,  inférieure  à  trois  mois 
d'emprisonnement,  n'entraînera  pas  la  relégation,  puisque  Tar- 
ticle  i  ne  compte,  en  vue  de  la  relégation,  pour  les  délits  de 
cette  nature,  que  les  condamnations  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  trois  mois.  Mais,  ce  point  acquis,  suffit-il  que  la  con- 
damnation nouvelle  soit  Tune  quelconque  de  celles  visées  par 
Tarliolo  4,  pour  que  la  relégation  soit  applicable?  Voici  u[i  intli- 
vidu,  qui  a  encouru,  avant  la  promulgation  de  la  loi.   quatre 
ooiulamnations  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour  vol  ; 
sM  ou  sutnt  une  quatrième  à  plus  de  trois  mois  pour  vol,  escro- 
querie, abus  de  confiance,  etc.,  à  la  suite  d'un  délit  poslerleur 
À  la  prv^mulgation  de  la  loi,  il  sera  certainement  soi:s  ie  coup 
do  la  rolegation,  par  application  des  articles  4,  §  3,  et  9  combi- 
tu^s.  Mais  il  encourt  une  condamnation  nouvelle  pour  vatrabon- 
da^re  simple  à  un  mois  de  prison;  doit-il  être  reîêcuo?  û.i  coti- 
roil  doux  ri^ponses  a  cette  question.  On  peut  consiiicror  que,  la 
ooî.dilion  mise  par  Tarticle  9  au  prononcé  de  la  re''C-*:  oi  est 
ïvtnp:u\  puisque,  d'une  part,  le  casier  porte  quatre  con.iamna- 
tîotîs  pour  vol  à  plus  de  trois  mois  de  prison,  pror.opoees.  il  e-t 

Si.\  04ik<,.  S5  fôvr.  ISSti   PanUa.  p^rv>1.^  1SSi^.i.i*«^  ;  >  at-.  <SS6 

iî\  ISm^I.IiVn  :  Chïiirl^^rv,   14  Krv.   1SS6;   Pars.  tS  w.  l^sr^:  M  nt- 
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vrai,  anlérieuremenl  à  la  promulgation  de  la  loi,  mais  que, 
il'aulre  part,  une  condamnation  nouvelle,  pour  Tun  des  délits 
visés  par  Tarlicle  4,  est  intervenue  postérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  Mais  on  peut  aussi  écarter  la  relégalion, 
e:i  faisant  remarquer  que  la  loi  de  188;)  énumère  quatre  groupes 
de  condamnations,  dont  chacun  constitue  un  cas  spécial  de  relé- 
galion :  or,  le  vagabondage  simple  n'entraîne  cette  mesure  que 
pour  celui  qui  a  subi  sept  condamnations  et  se  trouve  dans  les 
termes  de  l'arliclo  4,  §  4.  Je  crois,  en  effet,  que  la  condamna- 
lion  nouvelle  «  dans  les  conditions  ci-dessus  prescrites  »,  est 
une  condamnation  du  groupe  auquel  le  repris  de  justice  appar- 
tient par  son  casier  judiciaire'^*.  Dans  notre  espèce,  en  effet, 
la  relégalion  ne  saurait  être  prononcée,  ni  en  vertu  du  §  3  de 
l'article  4,  puisque  les  quatre  condamnations,  antérieures  à  la 
promulgation,  ne  comptent  que  si  une  condamnation,  dans  les 
conditions  prescrites,  intervient  après  la  promulgation  de  la 
loi,  ni  en  vertu  du  §  4,  puisque  le  casier  judiciaire  ne  porte  que 
quatre  condamnations. 

3**  Les  condamnations  pour  rupture  de  ban  prononcées  anté- 
rieurement à  la  loi  de  1883,  qui  supprime  la  surveillance  de  la 
haute  police,  doivent-elles  être  assimilées  aux  condamnations 
pour  infraction  à  l'interdiction  de  résidence  que  vise  Farti^'le  4? 
On  peut  discuter  sur  l'analogie  que  présentent  les  deux  infrac- 
tions à  raison  de  l'analogie  des  deux  institutions,  quoiqu'à  vrai 
dire,  il  soit  difficile  de  corisidérer  les  obligations  qu'impose  l'in- 
terdiction de  certains  lieux,  comme  équivalentes  aux  obliga- 
tions qu'imposait  la  résidence  forcée;  mais  je  crois  que  ces 
dirfcussions  n'ont  aucune  importance  pour  la  solution  de  la 
question.  L'article  4,  §  4,  ne  comprend  pas  les  condamnations 
pour  rupture  de  ban  parmi  celles  qui  peuvent  entraîner  la  re- 
légation,  et  cela  suffit  pour  ne  pas  les  compter'^ 

5»  Sic,  Cass.,  16  avril  1886  {Pandectes  périodiques,  1886.1. tO:i).  V.  éga- 
lement les  nombreuses  décisions  de  cours  d'appel  rendues  dans  ce  sens, 
rapportées  dans  le  même  recueil,  ^886.2.118  et  dans  D.  86.1.227.  Comp.  10 
mai  et  20  juin  1885  (D.  90.1.141). 

5i  En  sens  contraire  :Cass.,  16  avril  1886  {Pandectes,  1886,  p.  10:i).  .Mais 
dans  ce  sens  :  Tournade,  p.  42;  Depkiges,  p.  42;  Jambois,  p.  40;  Villey, 
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..rt*'x  :k,^mii^mnB  a  suivre. 

.    4*4.  «^  2,  10  et  11). 

..•.aoiitwc  la  relégation.  —  780.  Visa  des  condam- 

.....*    »hUi  0.*cr«ualité.   —  781.   La  procédure   en  cour 

.  .ivc  4*A  c*»  où  la  procédure  peut  aboutir  ù  la  rclê^n- 

.^   !^  ^.    ;«>    Jk  pioccdure  de  tingrant   délit.   Kvocation.  — 

•.i.^daoii  ne  peut  être  prononcée  «  que  par  les 

.  i€4^uujj  ji^Hnaires  comme  coiiséquence  de  condam- 

4^'.a/to«;.>  {ittoiU  eux  à  l'exclusion  de  toutes  juridic- 

^.i  •  ftjkCo^  c*  txceptionnelles  ».  Mais,   rarliele  2  ajoute, 

*j»i.i;;i;iv  :  t(  Les  cours  et  tribunaux  pourront  loulerois 

>.  di^i;^  àe«  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 

vj..;c>  ou   maritimes,  en   dehors  de  Tétat  de  siège  ou  île 

^..^^ic,  your  les  crimes  ou  déiils  de  droit  commun  spécifiés  à 

*    .c?ciflo  loi  »>. 

^i..v.:v  :v4rlos  se  dégagent  de  ces  textes  :  1"*  Les  tribunaux 

..  .\>,  r^esl-à-dire,  ici,  les  cours  d'à ppo],  les  cours  irassisr-, 

..•.jiîaux  correctionnels  ï?ont,  à  l'exclusion  d«^s   tril)un;:ux 

>.  . ,  .in\  ot  exceptionnels,   appelés  à  prononcer  la  relêç;alion. 

VI .  ^.  en  .Mgôrie,  par  di!*rogation  à  celle  règle,  les  conseils  de 

-;..'tT«*  protionceront   la    relégation  contre  les    in«iigénp^   .le- 

i.jnloires  de  commandement  qui  auront  encouru,  pour  rrimos 

oii  dï'lils  do  tiroil  commun,   les  conilaninations  prévues  par  la 

!i»i  ..irl.  20).  2*  Kn  principe,  les  condamnalions  prononijéï:'S  p.ir 

II-*   Ir.lmnaux  ordinaires   comptent  seules  pour   la  n-léiraliu:;. 

\\'  M. lis,  par  exception,  les  tribunaux  or.linaire5/>ei/'.'^///,  —  «.o 

\\vA  pa<  une  obligation  luais  une  facullr^  — tenir  coinpU'  .ii-s 

.  n[i.|amMation->    prononcées    par   les   tribunaux     militaires    uu 

ma:ilinies  dans  les  cornlilions  prévues  par  la  loi.   l'  Les   c»;:- 

«liimnalit^ns  émanées  ile  toute  autre  juri'lirtion  S[)''cia!e  et  exc*'j«- 

.'},.    r{  Inr,  cit.;  L\II.»RJ»E.    '>/i.  et  lji\    l'U.:  L.   BARRÎT     h.  S»i.2.;i«J,  :   «.iARIiKil.. 

li'v.  rrit.,  1S9.Î,  p.  :\. 
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li'jniiollo,  ou  des  conseils  clo  guerre,  en  dehors  de  rhypothèse 
j.'ri'-vue  au  texte,  ne  doivent  pas  «Hre  comptées. 

I  »t;  la  roml)inaison  de  ces  règles  résultent  ces  singularités  qui 
ùnt  élé  relevées  au  cours  des  débats  :  «  L'n  individu  rondamné 
■  l'abord  par  le  conseil  de  guerre,  puis  par  une  juridiction  ordi- 
ijaire,  ne  sera  relégué  que  si  le  tribunal  le  décide.  Si,  au 
I  ■>iitrairo,  nous  supposons  qu'il  est  condamné  par  un  tribunal 
urliiKiire,  puis  par  un  tribunal  militaire,  il  ne  pourra  pas  être 
:vlfgiié.  Ajoutez  à  cela  qu'un  militaire  qui  a  un  complice  civil 
:.e  (»eut  être  renvoyé  devant  un  conseil  de  guerre,  et  que,  par 
^uiti\  il  encourra  là  relégalion  qu'il  n'aurait  pas  encourue  s'il 
.'avait  pas  eu  de  complice  civil  ». 

780  Lorsque  la  relégation  peut  rire  la  conséquence  d'une 
[joursiuitr*,  la  procédure  est-elle  soumise  à  quelque  règle  parti- 
culière? Tout  d'abord,  la  relégalion  étant  une  peine  accessoire, 
cons'-quence  légale  et  obligatoire  [)Our  le  juge  de  la  condamna- 
tion, il  n'y  a  pas  lieu  de  viser  les  textes  qui  y  sont  relatifs  dans 
l'acle  qui  saisit  le  tribunal,  réquisitoire,  ordonnance,  arrêt  ilr. 
!a  cliambre  d'accusation,  assignation. 

Mais,  aux  termes  de  l'article  10,  le  jugement  ou  l'arrêt,  qui 
j  rononce  la  relégalion,  doit,  au  contraire,  viser  «<  expressément 
U>  condamnations  par  suite  desquelles  elle  sera  applicable  ». 
Ce  visa,  qui  est  exigé  pour  obliger  le  juge  à  ne  pas  prononcer  la 
rclé-ration  à  la  légère  et  pour  la^iliter  le  conlrole  de  la  Cour  de 

•  a.-salion,  consiste  à  préciser  toie  à  ///i/?,  par  leur  r/a//\  Tz/z^Z/W/- 
fio/i  de  la  jurifliclion,  la  nfUtfrr  ilu  iUlii  et  la  durée  de  la  pehic, 
î»*s  «nindamnations  antérieures  par  suite  desquelles  la  relégalion 
est  prononcée.  En  d'aufres  termes,  il  faut  :  !'*  reprodiiiri-, 
dans  le  jugement,  les  tMioncialions  du  rasi^T  judiciaire  relatives 
aux  condamnations  sur  lesquelles  on  s'a[)[)uiera;  2"  il  faut,  dr 
plus,  que  ces  condamnations  aient  été  reconnues  par  le  pri-venu 

♦  Ml  qu'elles  aient  été  vériliécs  et  qiit»  l'arrêt  contienne  l«*s  «-non- 
rialions  nécessaire^  pour  rrjnslalcr  l'un  ou  l'autre  de  ces  ijoinl-; 
3"*  il  faut  enfin  que  le  vi^a  p«»rle  non  seuletnent  sur  les  (v^ndarn- 
nations  qui  cumptetit  pour  la  relé;ialion,  mais  euf'ore  sur  relies 
■iont  la  peine  sul)ie  doit  êlie  déduite  du  délai  «ie  dix  uns.  0.t\W 
^>mi^^iorl  serait  une  violation,  non  seulement  de  l'article  10  «If  la 


!60       DROIT   PÉNAL    fiÉNKRAL.    —    PLUttAI.lTÉ    d'iNFRACTIONS-  | 

loi  di]  27    mai   1883,  qui   prescril  «  expressément  »   ce  visa,  ; 
c'esl-à-dire  qui  le  prescrit  à  peine  de  nullité',  mais  encore  de 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  elle  donnerait,  si  elle 
était  commise,  ouverture  à  cassation  pour  défaut  de  motif. 

781.  Ceci  posé,  il  est  à  remarquer  que  la  procédure  devant 
la  cour  d'assises  présenlanl  le  mmmum  des  garanties  judiciaires, 
ne  subit  aucune  modification  par  suite  de  l'application  possible 
à  l'accusé  de  la  relégalion  comme  conséquence  de  la  poursuite. 
Mais  c'est  a  la  cour  et  non  au  jury  qu'il  appartient  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  de  prononcer  celle  peine',  el  nous  savons  qu'elle 

■  doil  le  faire  toutes  les  fois  qu'elle  retrouve,  clans   le  passé  de 
l'accusé,  le  nombre  de  condamnations  exigées  par  la   loi. 

Une  double  dérogation  est,  au  contraire,  apportée  par  la  loi 
du  27  mai  1883  auit  règles  générales  de  la  procédure  correc- 
tionnelle, lorsque  la  poursuite  peut  aboutir  à  l'application  de  la 
reléyation  ou  des  deux  mesures  qui  la  remplacent  â  raison  de 
l'i'ige  dn  condamné,  c'esl-à-dire  de  V intfrdiction  perpétuelle  de 
séjour,  ou  du  renvoi  du  mineur  de  vingt  et  un  ans  dans  une 
maison  de  eurrection  jusqu'à  sa  majorité".  La  loi,  en  eiret, 
exclut  !a  pi-océiUire  du  (lagranldélil,  el  elle  veut  qu'on  défenseur 
soil  nommé  d'ofiice  au  prévenu,  à  peine  de  nullité  [art.  H). 

782.  Dans  son  premier  alinéa,  l'arlicle  H  dispose  ainsi  : 
"  Lorsqu'une  poursuite  devant  un  tribunal  correctionnel  sera 
de  nature  à  entraîner  l'application  de  la  relêgalion,  il  ne 
pourra  jamais  ^Ire  prandé  dans  les  formes  édictées  par  la  loi 
dn  20  mai  1863  ".  En  effet,  une  pénalité  aussi  grave  que  la 
relégiition  ne  doil  pas  pouvoir  être  appliquée  après  une  procé- 
dure aussi  expéditive  que  celle  des  fljgrants  défils.  Mais  la  loi 
n'exige  pas  qu'une  instruclioo  préparatoire  ail  précédé  ta  pour- 

IJ  CXXXIII.  >  Sic,  Cas5.,18t<6  {Pand.  périod.,  18B6.I.11Î];  10  juill.  I88G 
(S.HG.t::i04;  D.  86.1.478);  16  mars  1889(8.90.1.41);  16  m&i  1889  (D.89.1. 
481);  Jaubois,  p.  87;  Toun.vinE,  p.  70.  Ea  Bene  conlraire,  cepeadanl  : 
Depeiges,  p.  G6. 

-  Noua  gavons  qu'il  o'y  a  aucune  dtstinction  i(  taire,  a  ce  poial  de  vue, 
eatre  la  récidive  du  Code  pénal  et  celle  de  k  loi  de  1685.  Su/ird,  t.  III, 
0"  74a.  Voy.  en  sens  contraire  :  LAeoRDE,  op.  cit.,  a'  474, 

'  Cfr.  Jahbois,  p,  8t  ;  Caes-,  23  mars  1887  [D.  87.1.411). 


CONDITIONS   DE   LA.    RELÉGATION.  i6i 

suile  :  le  tribunal  pourra  donc  être  valablement  saisi  par  une 
citation  directe,  à  la  requête,  soit  du  fntnisière  public,  soit 
même  de  la  partie  civile.  Ce  qui  est  seulement  exclu,  c'est  la 
procédure  spéciale  du  flagrant  délit.  Mais  dans  quelle  mesure? 
et  sous  quelle  sanction?  c'est  sur  ces  deux  points  que  portent 
les  difficultés.  Pour  les  examiner,  il  Faut,  je  crois,  se  placer 
en  face  de  deux  situations. 

a)  Les  prescriptions  de  l'article  11  ont  été  violées  par  le  mi- 
nistère public,  la  poursuite  a  eu  lieu  parles  voies  sommaires  de 
la  loi  de  i863;  par  exemple,  le  prévenu  a  été  traduit,  dès  son 
arrestation,  sans  délai  et  sans  citation  préalable,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  ou  cité  pour  l'audience  du  lendemain  :  le 
tribunal  s'aperçoit,  sur  le  vu  du  casier  judiciaire,  ou  d'après 
les  renseignements  fournis  par  les  débats,  que  le  prévenu  est 
dans  les  conditions  voulues  pour  qu'il  lui  soit  fait  application  de 
la  relégation.  Que  le  tribunal  ne  puisse  juger  en  cet  état  de  pro- 
cédure, c'est  un  point  incontestable.  Mais  que  doit-il  faire? 
D'après  une  première  opinion,  l'article  11  de  la  loi  de  1883  a  eu 
pour  unique  but  d'assurer  un  avocat  au  prévenu  et  de  lui  ga- 
rantir, en  même  temps,  un  délai  suffisant  pour  préparer  sa  dé- 
fense *.  Par  conséquent,  le  procureur  de  la  République  peut, 
comme  par  le  passé,  interroger  et  mettre  sous  mandat  de  dépôt  tout 
individu  arrêté  en  flagrant  délit  pour  un  fait  correctionnel,  le 
traduire,  sur-le-champ,  à  l'audience,  ouïe  faire  citer  pour  le  len- 
demain, s'il  n'y  a  pas  audience  le  jour  de  l'arrestation;  mais  il 
faut,  si  le  prévenu  est  passible  de  la  relégation,  provoquer  la 
nomination  d'un  défenseur  d'ofQce,  et  lui  donner  un  délai  suffi- 
sant pour  préparer  sa  défense,  délai  qui  ne  peut  être  moindre  de 
trois  jours.  Cette  manière  d'interpréter  le  texte  de  l'article  11  est 
très  séduisante.  Elle  a  l'avantage  pratique  de  ne  pas  paralyser 
l'application  de  la  loi  de  1863.  Mais,  si  elle  est  d'accord  avec 
Tesprit,  elle  ne  l'est  certes  pas  avec  le  texte  de  l'article  1 1  qui 
proscril,  avec  la  plus  grande  généralité  et  la  plus  vive  énergie, 
toutes  les  formes,  sans  exception,  de  la  loi  de  1863.  Et  la  con- 
clusion rigoureuse  à  tirer  des  termes  de  la  loi,  c'est  que  le  tri- 

*  Sic^  Depeiges,  op.  cit.,  p.  68. 

R.  G.  —  Tome  HL  11 
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bernai  dcfit  annoter  Ift  proeédars-  mt'  àêHàf  e^est-à-dire  non  sen- 
lement  les^  ««9  ^  jEMHTMtev  ne»  les  «v/es  ^insimction  faits' 
per  le  miaistèr»  peUîe,  en  iwiUi  de  !&  foi  de  1863,  «l  le  man- 
dat de  dépôt  qa*H  a  décerné^  el  raoToyer  le  procoreor  de  la 
République  àse^  ponrroiraiaB  «pill  ayisera*.  Une  opinion  in- 
termédiairet  qm  roBimndml  les  efliBls^de  fannalation  aux  actes 
qui  oni  said  le  tntuÊmi^  laaifr  laiseerait  sobùster  les  mandats 
décerné»*,  ne  serait  pw-acceplaliie,  puisque  le  procunear  de  la 
MpubltquepQtaedaii»la.lei  d»  lflS3,  et  dans  cette  loi  seule,  le 
droit  de  déeeraer  un  nnodat  de  dépdl  contre  le  prérona,  el  que 
toutes^  les^  romies  de  la  loi  de  t8S3  sont  ppoecrites  par  rarticle 
ti^  avec  la  ptus-girandie  énergie* 

b)  }Aah^  il  peut  arrtvar  qfna  len  prescriptions  de  Tarticle  i  1 
aient  ê(é  violées  par  le  tntmÊÊÊihA'mSme.  Saiâ  par  une  des 
deux  voie«^  rapides qe*attlortte  la.  tet  sur  les  ttagrants  délits,  tra- 
dttciion  iaiaKàdiai»  &  Tandianee  <m  csitation  an  leudemain,  le 
tribuiHil  a  coudaouié  le  prévemt  sans  coonaltre  ses  antécédents. 
Un  dppeksi  formé  par  le  oÛDistère  public^  et  la  cour  trouve,  dans 
le  •'a>ier  juUictaire.  tantivement  produit,  la  preuve  que  la  pour- 
nui;«-  'idii  io  rmluiv  A  enlmîner  l'application  de  la  relégation. 
Sî  Ml  i.lmt'l''iiiU*r|n'êtalion  «iiie  je  doiuie  de  l'article  11,  il  faut 
,-n  .Mii-mv  ijtuî  Io  dovoir  Jo  la  coup  est  d'annuler  la  procédure 
,*//  -yif.V'/,  l'rsi-à-dn'rt  le  rnandnt  de  «iép«M  et  le?  acte?  de  pour- 
sini'\  .'.nimi'  le  iiif;*^nionl  lui-iné(Me.  Dans  les  deux  autres  inter- 

s^t .  riti.'ii.NAi>b;»  op.  cU,,  p.  70;  Ja31iiois>  op.  cit.,  p.  iv^et  s.  ;  EteoDes,  6 
t,iii\.  l^^b  \S.  HtK'M>oj,  oi  la  uolii  dt»  M.  Kdoul  Jvy,  dans  laquelle  la  ques- 
ii.>ii  .4L  M>.upioi(MiioiiL  oxtiiuiiiùtf;  Ca;$t».,  â  juill.  1886  (S.  86.1.399}.  Voy. 
o^ai>  iMoiii     MiMiMKKol  Vu»AL»  Op.  Cit.,  t.  [I,  p.  438;  Laboroe,  op.  cit,  p. 

toi. 

•  V..  U>>u)iM.i\,  l.t  tuiiv.  1886  ^:>.  8d.S.6o);  Grenoble,  17  mars  1886  (S. 
s«.t.  :  i>is>  l.i  |iti(s|>iuiio(ici)  lio  la  Cour  de  cassation  est  en  sens  contraire. 
Vm>  liM'i  •  iW  i  iti  ii«>l«>  pivo^Mt^ule.  Faustin  HtLiE,  op.  cU.,i.  VI  n<*  286(i, 
i    %iiii:iu-  il  luisiiidi,  .iv<ii)i  liL  Un  du  «7  mai  1885,  pour  le  cas  où  la  pro> 

l'ttiuf   •> iii<«  lie  lu  li>i  (lu  ;2<)  iiii'ti  (863  a  et'*  suivie  à  tort,  alors  qu*il  n*v 

i  |iu.  tti.^iaiti  itflit.  I.i  <iv>liiliou  <iu*il  donnait  est  applicable  dans  noire  hy- 
|i,iiii.«.i  l.i|tuKi<(luio  .^uiniiiaiitf  loin  t>e  sans  le  flagrant  délit,  et  le  tribunal, 
(ji.i'..  MXii  iiiii.4i.iin  ipio  collo  circonstance  n'existe  pas,  doit  annuler  le 
•ti  i .  "t  ir  li-ii»!,  l'H  011  a  Oji*  d«'C'iîrnê,  et  renvoyer  le  ministère  public  à 
o\.  i«.:i   n»u  lit  Ikui  |mi  Ici«  voi«;d  de  droit  »>. 
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prélalions,  la  cour  se  contenterait  d*annuler  soit  le  jugement 
seul,  en  laissant  subsister,  non  seulenrient  le  manJat  de  dépôt 
décerné  parle  ministère  public,  mais  encore  facto  mi^me  qui  a 
saisi  le  tribunal,  soit  tout  à  la  fois  le  jugement  et  les  actes  de 
poursuite,  mais  en  laissant  subsister  le  mandat  décerné. 

Mais  quelles  que  soient  les  limites  de  l'annulation,  la  cour 
peut-eUe  et,  par  conséquent,  doit-elle  évoquer  le  litige  et  sta- 
tuer définitivement  au  fond  lorsqu'elle  a  annulé  la  procédure,  à 
tort  engagée  devant  les  premiers  juges  sur  les  errements  de  la 
loi  de  1863?  On  sait  que  l'évocation,  en  matière  pénale,  n'est 
pas  seulement  facultative  comme  en  matière  civile,  elle  est 
obligatoire  pour  la  cour.  Elle  s'exerce,  soit  que  les  premiers 
jugi^s  aient  statué  sur  le  fond  de  l'affaire,  mais  par  un  juge- 
ment ou  à  la  suite  d'une  procédure  irrégulière,  soit  qu'ils  n'aient 
statué  que  sur  un  incident,  mais  sans  se  prononcer  sur  le  fond 
de  l'affaire. 

Le  texte  singulièrement  énergique  et  largo  de  l'article  213 
semble  donc  faire  à  la  cour  un  devoir  d'évoquer  et  de  prononcer 
la  relégation  lorsqu'elle  annule  la  procédure  suivie  devant  les 
premiers  juges  pour  violation  de  l'article  11  de  la  loi  de  1885. 

C'est  ce  qu'ont  pensé  quelques  auteurs  et  c'est  ce  que  paraît 
décider  aujourd'hui  la  jurisprudence  \  Mais  cette  solution  me 
laisse  des  doutes.  D'une  part,  en  effet,  la  cour  ne  peut  exercer 

•  Ca><.,  1.  23  .;l  20  juin.  iS86  (S.  80.1.399);  15  jiiill.  1«S0  D.  80.1. 
47s  .  Mnis  (;iii<i  si  la  cour  «i'app»'!,  iiu'cuniiaissjinl  snn  nl>li^;alion  d*i'\<H|uor, 
*»'  !'<.»riit*  à  aiimiliT  la  pruc».Mlinv,  à  «Ioiiikm'  inainlinr-i'  du  mandat  d»;  dt'pùt 
f[  -ï  nTivuyer  11?  pn-vcnu  «mi  Triât?  Il  y  a  Tumi  di'  dislinicucr.  Si  un  pourvoi 
♦Ti  I  assit  ion  «'sl  form»'  cnritr»*  r»'t  arrAt,  la  Cour  d»»  cassai inn  ras<iM*a  jmjup 
\i«jlatiiMi  d».*  l'art.  21  j  t*l  reiivi*rra  ratrain:*  devant  une  autre  cour  d'appel  qui 
HVuqu»M"a  l'affain*  «d  statuera  au  fond.  Mais  si  aucun  pourvoi  n'«'st  l'urnit'*, 
i\\w.  l'ain'?  La  Tour  de  cassali«)n  avait  d'abord  di'oidt''  que,  dans  iH'<  cir- 
«onst.iFKvs.  tout  »'lait  à  nM/onuiUMioer  et  pouvait  valal»lfni»*nt  reconinit'nrcr, 
♦  n  suivant  la  j»roeédure  <»rdinaire,  devant  l«'  trihunal  ni<*'nu*  d«int  la  d-'-cisiou 
avait  »'t»''  annulée  :  Cass.,  lU  Juin  ISSIi  (S.  SÎM. .'{*!)).  Mais  cil»'  n'a  pas 
tiiT'i»'-  à  abandonner  sa  jurispru<l«MiC('  pour  d«''eidt'r  (pu*  !•'  trihu?i.d.  ayant 
»-piii^«'  sa  Juridiction,  rn*  [Kiuvait  T'ire  de  nouveau  saisi  du  nirin»*  pr«'Ci"-.  et 
iuw  l:i  cour  d'appel  ayant  oini>  de  stalm-r  sur  l«^  fond  du  procr<.  il  y  .ivnil 
Im  uîm-  ••nii>sion  irn-parahl»*  :  lia-s.,  llijiiill.  iSSf»  (S.  s9J.34ii;;  !9  i.rt.  i-t 
4  nov.  I8t»3   S.  94.1. 0:<). 
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:         t    <6  pour  slaluer  au  lieu  et  place  du  tribunal  el  dans 
cas  ou  le  tribunal  élail  compétent  pour  le  faire.  Or,  le  vice 
existait  en  première  instance  et  qui  aurait  dû  empêcher  les 
3s    de  statuer  en    l'élat  de  procédure,  subsiste,    aggravé, 
jevant  les  juges  d'appel.  C'est  par  une  procédure  de  flagrant 
lit  que  la  cour  se  trouve  saisie  d'une  poursuite  de  nature  h 
ilrufner  la  relégalion  ;  comment  pourrait-elle  donc  juger  et 
■ononcer  cette  peine?  D'autant  plus,  qu'en  reconnaissant  te 
l'oil  d'évocation,  la  cour  se  bornerait,  après    une  annulation 
tonique  de  la  procédure,  à  réformer  ou  à  maintenir  le  joge- 
iit,  tout  comme  elle  le        it  si  le  tribunal  correctionnel  avait 
régulièrement  saisi.    La  violation  de  l'article  1 1  serait  ainsi 
urvue  de  toute  sanction  pratique.  Mais  nous  reconnaissons 
a  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  est  plus  conforme  an 
le  de  l'article  215  et  au  système  généra!  adopté  par  le  Code 
istniclion  criminelle  en  cas  de  rèformalion  ou  d'annulation 
iR  jugement  correctionnel.  La  loi  s'est  préoccupée  d'empêcher 
|ue  les  juges  du  premier  degré,  dont  la  décision  est  annulée  ou 
confirmée,  fussent  de  nouveau  saisis  de  la  même  affaire,  et  l'en- 
semble de  ses  dispositions  exclue  la  possibilité  de  leur  renvoyer 
le  procès. 

783.  Lorsqu'une  poursuite  de  nature  à  entraîner  la  relégation 
est  engagée  devant  le  tribunal  correctionnel,  l'article  11,  §2, 
porte  :  "  Un  défenseur  est  nommé  d office  au  prévenu,  à  peine 
Je  /milité  ».  Celle  disposition  ne  doit  recevoir  d'application  que 
dans  le  cas  où  le  prévenu  se  présente  sans  défenseur  librement 
choisi,  el  où  il  accepte  le  débat.  Mais  par  qui  sera  Faite  la  dési- 
gnation? Par  le  présidenl  du  tribunal  ou  de  la  cour,  antérieure- 
ment à  tout  débal  (C.  inslr.  cr.,  art.  274).  Si  un  acte  quelconque 
de  l'audience,  inlerrogatoire,  déposition,  avait  lieu  sans  que 
cette  formalité  fût  accomplie,  la  procédure  devrait  être  déclarée 
nulle*. 


*  Cfr.  K.  Sauvbl,  De  la  nomination  d'un  avocat  d'of/iee  a 
auiti^t   de   rtUgatiat    (J.  du   dr.    crim.,   art.   1I639J. 


} 
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§  CXXXIV.  —  DES  MOYENS  DE  CONSTATER  ET  DE    PROUVER 

LA  RÉCIDIVE. 

784.  L'état  de  récidive  doit  être  établi  par  la  prévention.  Double  difficulté  que 
présente  cette  preuve.  —  785.  Preuves  de  Tidentité.  —  786.  Division.  — 
787.  Preuves  de  l'existence  des  condamnations  antérieures.  —  788.  Procédés 
qui  permettent  à  la  justice  de  connaître  les  antécédents  d'un  prévenu  ou  d'un 
accusé.  Du  casier  judiciaire.  —  789.  Éléments  qui  composent  le  casier  judi- 
ciaire. —  790.  Caractères  du  casier  judiciaire.  Sa  permanence  et  sa  publicité. 
—  791.  Erreurs  constatées  dans  le  casier  judiciaire.  Des  moyens  de  les  faire 
disparaître.  —  792.  Valeur  des  mentions  que  contient  le  casier  judiciaire.  — 
793.  A  qui  il  appartient  de  constator  la  récidive.  —  794.  Des  réformes  du 
casier  judiciaire. 

784.  C'est  à  la  prévention  qu'il  appartient  de  faire  la  preuve 
de  l'état  de  récidive.  Pour  Tadministrer,  le  ministère  public  doit 
établir  deux  choses  :  1**  Videntité  du  prévenu  ou  deTaccusé  ac- 
tuellement poursuivi  avec  celui  qui  a  été  condamné  ;  2*"  Vexistence 
des  condamnations  antérieures  qui  servent  de  base  à  Tapplica- 
tion  de  la  récidive. 

785.  Preuves  de  Cidentité.  —  Il  est  de  toute  évidence  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  récidive  qu'autant  que  les  deux  infractions  ont 
été  commises  par  la  môme  personne*.  Or,  quand  un  individu, 
qui  a  déjà  été  condamné,  reparaît  devant  la  justice,  il  a  tout 
avantage  à  dissimuler  son  véritable  nom.  11  échappe  ainsi  à  la 
majoration  de  peine  qui  résulte  de  la  récidive,  ou  à  la  relégalion 
qui  serait  la  conséquence  de  ses  antécédents  judiciaires.  La 
méthode  de  V identification  par  signalements  anthropométriques 
est  aujourd'hui  employée  avec  succès,  dans  les  prisons  de 
France,  pour  déjouer  toutes  les  tentatives  de  dissimulation  ou 
de  falsification  d'identité.  Elle  est  due  au  docteur  Alphonse  Ber- 
tillon*.  Quant  au  mécanisme  ingénieux  de  cette  méthode,  il  con- 

*  §  CXXXIV.  Sur  les  applications  de  celte  idée  incontestable,  qui  est  la 
conséquence  <le  la  personnalité  des  peines  :  Cass.,  15  nov.  1839  (D.  J. 
G.,   v«>  Peine,   n^  25:>)  ;  4   sept.   1823  (D.  J.  G.,   v»  Peine,  n*»  7r>6-3*>). 

^  Cfr.  Alpliorise  Bertillon,  De  l'identificalion  par  les  signalements  antkro^ 
potnétriques,  t»-®  édit.  1885,  2«  édit.  1893  contenant  un  album  de  81  planches 
et  un  tableau  cliromatique  des  nuances  de  l'iris  humain.  L'aut<'ur  a  pre- 
ste nté  le  résumé  do  son  système  dans  les  Archives  de  r anthropologie  crirni- 
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La  preuve  de  Tideatilé  des  récidivistes  se  fait  devant  la  juri- 
Jirliori  même  appelée  à  apprécier  l'état  de  récidive  et  les  arti- 
cles 318  et  suiv.  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  sauraient  y 
»^lre  applicables \  Ces  dispositions  ne  concernent,  en  effet,  que  la 
reconnaissance  d'identité  des  individus  évades  et  repris.  Elles 
contiennent  trois  règles  :  a)  Relativement  à  la  compétence^  la 
reconnaissance  de  l'identité  appartient  à  la  juridiction  qui  a 
prononcé  la  condamnation  (C.  instr.  cr.,  art.  518),  à  Tcxclu- 
sion  (le  tout  autre;  b)  Relativement  à  \sl procédure ,  la  loi  exige 
que  la  reconnaissance  soit  faite  contradictoirement,  en  présence 
du  prévenu  ou  de  Taccusé,  et  jugée,  en  cour  d'assises,  par  la 
cour,  .sans  assistance  de  Jurés  (C.  instr.  cr.,  art.  519);  c)  Relu- 
livernentau  recours^  Tiirticle  520  dispose  que  «  le  procureur 
générai  et  l'individu  repris  pourront  se  pourvoir  en  cassation, 
dans  la  forme  et  le  délai  déterminés  par  le  présent  Code,  con- 
tre Tarrét  rendu  sur  la  poursuite  et  reconnaissance  d'identité  n. 

786.  Preuves  de  l'existence  des  condamnations  antérieures, 
—  L'existence  des  comlamnalions  antérieures,  dont  le  ministère 
public  et  le  juge  prétendent  faire  résulter  l'état  de  récidive,  est 
régulièrement  établie  par  lîn  extrait  môme  du  titre  d'où  ces 
con.larnnations  résultent,  c'est-à-dire  par  un  extrait,  en  forme, 
•Jn  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  les  prononce.  Ceci  dit,  il  importe 
d'examiner  :  1*"  les  procédés  qui  permettent  à  la  justice  de  con- 
naître les  antécédents  d'un  prévenu  ou  d'un  accusé;  2**  la  va- 
leur, au  point  de  vue  légal,  de  ces  procédés  comme  moyen  de 
preuve  des  condamnations  antérieures. 

787.  La  preuve  des  condamnations  antérieures  a  été  d'abord 
matérielle  :  on  mutilait,  on  marquait  le  condamné.  C'est  ainsi, 
que,  jusqu'au  xv**  et  même  jusqu'au  xvi*  siècles,  on  essoreillait, 
c'e^t-à-dire  qu'à  la  première  condamnation,  on  coupait  une  des 
deux  oreilles,  et  puis  la  seconde,  si  le  repris  de  justice  relapsail. 
Le  i'ondamné  portait  toujours  sur  lui  son  casier  judiciaire.  Un 
adoucis-emcnt  de  ce  système,  consista  dans  une  marque  sur  le 
corps  au  moyen  d'un  fer  rouge.  Aujourd'hui,  ces  procédés  ont 
di>paru  avec  l'abolition   môme  des  répressions  corporelles.  Le 

'     •'  L'-iriu^inr  «le  «-«'s  «iispMsitiiMis  !ViM«mlr  &  une  Ini  ijn  22   rriin.niv  an   VIII 
Miii  :t  j»asM."  tniit  <Miti»''n*  «lans  !♦•  l.!o»Je  jrinstru<'liuii  «.'riiriiin'llt'. 
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'l/yr^  !»'^)<Ft(^  à  fur^/t  (fe  J«  redwrcfae  ia 

^;  En  iVMrtîAf»  erimimeUe  et  earmetiémelfe;  oè  k  rtôdm 
^1«  <ffi  prifi^p^,  ifêiépeùàëùîe  des  eoiMfitiolis  de  ÊtmfÊ  el  de 
//^r/,  l«  recfaerefce  de»  «ntéeédeots  da  préreoo  est  leodae  pw- 
iihl^  f/«r  k  tytléffle  des  C€Ufier$  juSêuâre*^  dont  lldée  easen- 
l)<«lie  cofmifte  è  loealUer^  au  greffe  de  rarrmiditsemÊemi  naiml^ 
iotêifit  lufi  ttmdamnatujm  prwujneies  tCimporte  où  ei  n'importe 
fï  rfutf//p  t^prjf/ut*  contrr  un  individu  désigné.  Grâce  à  ce  procédé: 
r*  TmiiI*'*»  \i*n  fuin  (|iriiri  prévenu  ou  un  accusé  comparaît  devant 
|pi  trilMirimix,  rii'fi  n'oKl  plu»  farilo,  en  connaissant  le  lieu  de  sa 
niiixî^cini'c»,  (pif»  lin  Hc»  procMipor  su  biographie  judiciaire.  Le  ca- 
niiM  juiliriftiri»  ont  donr  un  rnécMinismo  accessoire  des  lois  sur  la 
nVhlivf».  C/pbI  U\  «a  pnîiniiTo  ulilit«''.  2'  Mais  il  en  a  d'autres. 
Il  pormni  i|o  o«>nî«Ulï»r  la  situation  nrïorale  et  judiciaire  de  cha- 
\\\\o  oiloyf»n  nppoK^  à  nunpiir  les  Tonclions  de  juré  et  à  user  de 
W0U  dintitv  i^lorloraux*.  IV  II  inslrnil  sur  les  antécédents  des  in- 
iliviilu^  \\\\\  f^^^\\\c\\0^\{  uno  fonction  publique.  4*  Knfin,  il  garan- 

*  1.^  r.<>nr  lio  t-:tv«.-\ii<Mt  A  .)<tL«',  ;i\«vrai>on,  <|iii'  li»  citoyen  (]ui  «lemande  son 
m«rMpit.>n  Mil  1»^'»  \i^\o^  »M«sMi>iîiW,  uVst  |wis  \o\m  do  pi\Hiuirt»  sim  casier 
)ii«1i«-i.^ir(>  o\  *io  ju^iiiiiM  t^ii'il  |.'ui!  x\o  M»>  linuis  «^ivil<  «M  politiqiicSs  car  la 
vAprtoa,^  vo  piv.*iim.'  :  «'avv,  rix..  S  ;ivï .  lS84  ;S.  S4.r4."l6:;  2  mti   IS9i  .S. 

<>*^.NOr-.  Mfti^'ilrv  »nv<iî.'iii',  V  mîm^u"  ri«-!lc>  ,-.nl  pn->.  ril  l'i-îahlissemenl  d'oii* 
vori.  ,1«  t'.'ivMT  |ij.i?or;iliN-,  v|w««;,i  nn\  .'.tîn-l'irniK^ lions  .^ui  rTitraîne-nl  Upert^ 
iU-  II:'..!!».  ol.-rtiVNuN,  p. -II!  p.-'rni-;iiv  A  i  .-mior'!:!  n.lmiiiislralivi'  d>tre  wJai- 
iN'i'  *iM  li'v  d4*mMiiili's  «Tiii^i-:-i}i»ri.(!  .'1  iji  jn>iiii(r  u-  ri''u>  quanti  il  t  a  lieu. 
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Ut  les  parliculiers  dans  les  diverses  hypothèses  où  ils  ont  besoin 
de  connaître  la  situation  de  ceux  avec  lesquels  ils  entrent  en  re- 
lation. 

Le  législateur  du  Code  d'instruction  criminelle,  dans  le  but 
de  fournir  à  la  justice  des  renseignements  sur  les  antécédents 
judiciaires  des  inculpés,  prescrivait  certaines  mesures  dans  les 
articles  600,  601   et  602.  D'après  l'article  600  :  «  Les  greffiers 
des  tribunaux  correctionnels  et  des  cours  d'assises  seront  tenus 
de  consigner,  par  ordre  alphabétique,  sur  un  registre  particulier, 
les  noms,  prénoms,  professions,  âge  et  résidences  de  tous  les  in- 
dividus condamnés  à  un  emprisonnement  correctionnel  ou  à  une 
plus  forte  peine  :  ce  registre  contiendra  une  notice  sommaire  de 
chaque  affaire,  et  de  la  condamnation,  à  peine  de  50  francs  d'a- 
mende pour  chaque  omission  ».  L'article  601  ajoute  :  a  Tous  les 
trois  mois,  les  greffiers  enverront,  sous  peine  de  100  francs  d'a- 
mende, copie  de  ces  registres  au  ministre  de  la  justice  et  à  celui  de 
rintérieur  ».  Et  rarlicle602  prescrit  aux  deux  ministres  de  faire 
tenir,  dans  la  même  forme,  «  un  registre  général  composé  de  ces 
diverses  copies  ».  Ce  double  dépôt,  fait  au  ministère  de  la  jus- 
lice  et  à  celui  de    l'intérieur,  fut,  pendant  longtemps,  le  seul 
moyen  que   les    magistrats    eussent  à  leurs  dispositions  pour 
s'éclairer  sur  les  antécédents  des  inculpés.  Tombée  en  désuétude 
au  ministère  de  la  justice,  le  tenue  de  ces  registres,  connus  sous 
le  nom  de  sommiers  judiciaires ,  s'est  continuée  à  la  préfecture 
de  police.  Mais  faute  d'un  mode  facile  et  prompt  de  recherche, 
ces  innombrables  documents  restèrent  inutilisés. Ce  ne  fut  qu'en 
1833  qu'on  remplaça  ce  répertoire  général,  dressé  à  la  préfec- 
ture de  police,  en  vertu  de  l'article  602,  par  des  bulletins  indi- 
viduels mobiles,  contenant  le  nom,  la  profession  et  l'état  civil, 
ainsi  que  les  condamnations  judiciaires  successivement  encou- 
rues dans  toute  la  France  par  tel  condamné  ".  Ce  mode  de  clas- 
sification adonné  à  M.  Bonneville  de  Marsangy'  l'idée  des  ca- 

"*  V«iy.  Jt'an  Api'leton,  La  n^ forme  des  casiers  judiciaires,  ii°  4. 

•  Un  trouvera  le  <l(''v»*l«.>];)p»Mn»Mil  «l»'s  i«ltV>  de  M.  Bun.neville  de  Mausangy 
dans  lo  l»*"  voluni»*  d*'  suii  rem;in|ii:il»l»'  nuvra.Ln»  :  De  V amélioration  de  la 
loi  criminelle  (i8.")5-180ir),  où  il  .i  r«*iiiii  les  «livers  «l«)Ciim«Mits  sur  l'institu- 
!iun  tk'S  casiers. 
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siers judiciaires^  idée  qui  a  été  réalisée  par  M.  Rouher,  alors 
garde  des  sceaux,  dans  la  circulaire  du  6  novembre  1850.  Le 
système  des  casiers  judiciaires  n'a  élé  établi  ni  par  une  loi.  ni 
par  un  décret,  mais  seulement  par  de  nombreuses  inslrucîions 
ministérielles  émanant  pour  la  plupart  Je  la  chancellerie'.  Cette 
institution  a  été  introduite,  depuis  lors,  dans  un  grand  nombre 
de  pays  étrangers***. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  Tintérieur  de  chaque  pays  que 
peut  servir  le  casier  judiciaire.  L'échange  régulier  qui  se  ferait 
des  bulletins  entre  les  différents  États  pourrait  aider  la  justice 
quand  elle  aurait  à  juger  les  étrangers.  Aussi,  divers  Etats,  dans 

0  r»fj)tMnl;mt  si  la  loi  n'a  jamais  organiste  rinslilutiuii,  »4le  imi  a  plusicMirs 
luis  n.M:«>nini  r».'xiï:t»Mic«f,  Voy  :  Lui  sur  le  recrutement  deriimire  «lu  !.*»  juil- 
\i'\  lS8i>,  «iuiit  l'art.  59  rlisprise  que  tout  individu,  qui  veut  eontraeter  un 
«MitrîifreFiu'nt  volonlairr,  esl  h'iiu  '*  de  [trudniri*  un  «*xtrail  de  son  ca*i»»r  judi- 
ciaire »•;  loi  liu  1 1  août  1885,  qui  dit,  à  propos  de  la  relial)ililali«»n,  que  «  niiMi- 
lion  en  est  laite  au  casier  judiciaire  «et  que  «  le  réhabiliti'peut  se  faire drli- 
vrer  une  «'xpedilinn  d«?  la  n*lijibilitation  et  un  extrait  du  casii'rjiidiciair»- sans 
trais  '•  ',C.  insir.  cr.,  art.  033;  ;loi  du  20  mars  iSlH  qui  a  inscrit,  dans  son  art.  i, 
la  rlisp..siti<iii  ^iiiviiiilf  :  ■•  Si  aïK^nm'  pinu'S'iiîe  >ijivii'  ih'  r.»M«I.Miinali't'is  d.iiis 
l<'S  (•'iiii«'>  de  r.irt.  î"",  ïi  2,  ii't.'->l  iiih'i'Vi.'iiii''  «iatis  li*  df'l.ii  A^'  c,\w\  aii^.  «'Ile 
Ml-  'ImiI  |i!iis  i'-Ii"«'  iiisi-i'ili*  (jijiis  !•'->  •  xli'.iil-  <l<''Iivrt''s  aux  [Kirties  ^». 

'"  l^;i  |i!iip.iil  ijt's  [>avs  •*ui''tpi't'us  duI  Mr:^;iuis»'-  un  >v"sl'Mn«',  plus  «hi  nii'ins 
T'iuipl'-I,  piiiM"  i'Mii^t.il»T  i.'i  r»'i'iiiivf.  A  •••■  poiiil  «if  vij'*  "U  pi'Ul  li'>  <'l.i>'^>'i" 
«l>'  1.1  uiMiiifiT  suivant.'  :  il  y  ;i  d-'S  iJ.ii--  qui  n:ï\  M-l-iph-  ;<■  sysL-uii*  iVaiu'.iis 
•lu  l'.isii'r  ;  il.iutrrs  s'i'u  li«'!iiirul  au  r-v.-t- lu»*  «N's  pt'iiisir»'^  ;  l'uCm,  i!  •':!  i->t 
qui  u'itiit  ni  •■;i>i>'i'^  ni  i"i"jiN||-('<.  (IIV.  p.nii'l.-s  r't'US'-iiru»'Ui''ul>- iji*  «li""il  'Himu- 
^it:  Yvf.hm:-;,  bc  lu  rrrl'livr  fl  du  rrtjiaic  pcnilriUtaire  ni  Eui'tf,c,  j,.  -Ji 
♦'t  suiv.:  LKKKBi^KEet  l.)Esi'nuTKS,  0/).  *w7. ,  J». 'iiitj-ii.'iy ;  Bull.  snc.  prisons,  isST, 
p.  2(1.'»;  Tur.i:uK\r,  Les  rAisicm  judiciaires  y  [>.  ^U  et  suiv;  L.  PjoNMiviLi.i;  'le 
M.\ji^.\\«.v.  <jiiZ:  Trih.,  u"  îles  lO,»!  17  ut»\i'niltn*  isOI.  Nit!r«^  iu.--litu!i'i!i  iL-^ 
«•.isjt'i's  ju'iieiaircs  a  «'li'  a'li«|ttt'<',  <li-5  iMîiS,  piU'  rXulriclif  fi.  l\  l*»a\  i»'îc,  .•', 
«Ii'puis  (.'•'lit'  «'■jjnqiit',  (•^•^  j>;ivs  «'oliau:.'^i'iit ,  ;i\<'<'  l.i  l'V.uic»',  l''S  hu'lclins  df 
•  ■iindauiualitiiis  qui  l«->  iuti'i't-SM'ul.  Li'S  casiers  «uit  t''t<' 0'.'ii>litu<''S  ''_'.i!«'nit'nl 
l'îi  llalii' ,  lJ«'«'r.,  r»  ({('•('.  isr)'.>  .  Iji  Aui:li'trrr»',  uu  jm-I»'  du  il  anùl  \Hh\)  o 
prt'sci-jl  de  li'uir'  uu  l'i'i;!-'!  ri' ui-ni-iid  i|i'>  iiiudaiuuaîi"U<.  —  Sur  \*-  Imiu-i  i'.n- 
uciiiriil  •'!  1»'>  dt'tails  drs  .•a>i.'i>  jinliiMair-'S  :  hE<p\Tvs,  Tinitt'  th('nri>jU''  et 
prtitiijfu;  dt's  ittsiei's  judiciaires  en  Franrr  rt  à  Vrlramin'  l';ni>.  1S70.:  Ij: 
I*nini:vi.N,  T/'(//7e  des  casiers  judiciaires  \V\\y\>,  1S80  .  ]^".iiii<'!.-  i\i<irr 
judiri'tiy,'  du  {{'pert.  [féa,  alph.  ihi  dmit  O'iiwais^  •'■iiiti«'nt  uu'*  i»ii«ii<t;_'r.j- 
pl.i'- I  ;  •  -  I  iiuq»l«-tf  du  <uj''t.   \iius  m«' p'»u\iiii-<  quv  ri-MV'»yfr. 
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lesquels  rinstitution  des  casiers  existe  el  fonctionne,  commen- 
cent à  conclure  des  conventions  dY'change  à  ce  sujet". 

Il  importe  donc  d'expliquer  briùvement  :  1*  les  élcmenls  dont 
re  composent  les  casiers  judiciaires;  2"  les  règles  en  vertu  des- 
quelles ils  fonctionnent. 

788.  Le  lieu  de  naissance  qui,  pour  chaque  individu,  est 
invariable,  à  la  différence  du  lieu  de  domicile^  a  été  choisi 
comme  le  centre  naturel,  destiné  à  recevoir  la  mention  de  toutes 
i*:5  décidions  judiciaires  dont  chaque  iniiividu  peut  avoir  été 
.  objet.  Au  greffe  de  tout  tribunal  d'arrondissement,  se  trouve 
jae  armoire  en  forme  de  casier.  Dans  chacun  des  compartiments 
Je  celte  armoire,  correspondant  à  chacune  des  lettres  de  l'al- 
:  habel,  sont  reçus  et  classés,  par  ordre  alphabétique,  les  bul- 
ktins  constatant  les  condamnations  prononcées  contre  tout  indi- 
vidu, né  dans  l'arrondissement.  Le  bulletin  est  donc  Tel »hneiit 
primordial  du  casier.  On  dislingue  deux  espères  de  hullelins  : 
!e  bulletin  n"*  /,  et  le  bulletin  n"*  2.  Le  premier  n'est  destiné  qu'à 
■ûn?tater  une  condamnation  ou  une  décision  judiciaire  pri.^e  .i 
r»fgard  d'une  personne.  Il  reste  toujours  invariablement  cla>sé 
lu  casier  du  greffe  de  l'arrondissement  natal.  Le  second,  désigné 
parfois  sous  le  nom  ^V  extrait  du  casier  judiciaire^  conlif.Mii  le 
:-}!evé  des  condamnations  antérieures,  constatée^  par  tous  les 
::j:!n:li!js  n"  1,  concernant  le  nirrne  individu,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas, 
j:i  CK-rlificat  négatif^-.  Dos  bulletins  n"*  2  doivent  cire  délivr^^s, 
par  les  greffiers  des  tribunaux  «l'arrondissement,  soit  au  ininis- 
:r;re  pul)lic,  soit  aux  administrations  [»nbliqu«js,  -oit  à  l'intéressé 
ïur  sa  demande*'. 

*'  !-•'  •••tnjTt;s  |ii*nil«*iiti;iin' fl»'  liniiie  •!••  188^»  ;i  f  ii  ;i  exuniinvr 'M  lli^^•nl''r 

•  "î-^  i^U'-stiou  :  '•  QutlU'  Sf'n//7  la  mt'UU'urc  iifirr/it'  à  :>uii're  pour  Vcchunge 
fr i\ti't'  des  casiers  jwlicluirfs  ,ntrr  les  il iff trente  /''///s/   • 

■-    .r'.'iiv^'nt   il  iirrlvi*   «l'iKn   !i«"    li"'iu\"'*    ri'-u    au   r.i>ii'r;  ;i'n'i>   !••  :-ri'Hi''r 

•  .::=■.■!•■  |j  r'"oli«M"»"lit*  <1«'S  ariti'i-i  ilfiits  [inr  o«'I1h  ili*  i':iiî'- i|c  ii;ii--«  rit*"  '.. 
■  ■.,  if-;.  43;.  «.'t  an  o;is  «iii  r.n'!.'  ilf  ll;^i^Silll(^^'  in*  >'-i;n!  pas  fi'li<'ii\  >•,  ii 
.Tr'j-i:.  -'J''  ]••  biill'-lin  n"  2  :  //'/s  iVattctn  nm^^anc:  npplirahlr.  Crîii-  jii.-!i- 
li-  :i.»ii»pi*'.  'I*'*'  li'i'Jiviiiu  |"'iir*iiiw  a  jii<'l»:ililiin'nt  j»:!."?  un  laiix  ri"iii. 
L- "  :..  ; jîrîfa's  S'Mil  ;»iii"^i  av'-i'li^  tl  i's  a\■!^•'|■"■li  •":  i-nii- ■iiiiimi»''' -i  *■'  j'!"- 
<•■.'•••.  r«ir  'liiutivs  |»ri '«••'•  It'-..  i|i>  ii'iis«'i_''iu.'irn'ii''^  >ii!'  I'i<l'"i(il'- li  l--^  iiil»'- 
I  •■;   ■  :-  .]••  rirnMil|M'*. 

■■il      rviiijr'juiTa   «jiii"   !■-   iaill'liu   ii"    il  «'ii.îi.-iil    !••   iflfV'-   «It?  l'iul">  l«'S 


.t 
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19^  *{lMiteii  Mril  hs  éMNiciations  qae  doit  contenir  le  bol- 

1^  y!¥>wyéw>  ^mttti  Bombre  de  mentions  destinées  à  indivi- 
i^irtVt—  ft  MiiAinwiié,  c*e8t*i-dire  ses  nom,  prénoms,  surnoms, 
>!' i  i»«  ^  ^^^m  «Ikg^^  ^  ^Me,  le  lieu  de  sa  naissance  et  celui  de  son 
4i!Kra»t<:»i^  ^  imltamo;  son  état  civil  et  de  famille;. s'il  est 
'4li«'^.  ^Wlt  «M  <)élflMtâire  ;  les  signes  particuliers  auxquels 
'^^MM««l^^ite9Afli  CM|»  et  de  sa  personne  peut  donner  lieu  '^. 

«  IfHi^IteîsQniJioiilioas  de  nature  à  bien  déterminer  la  juridio- 
ifeM  ^\  ^  ipuwwwrt  la  condamnation,  la  date  et  les  conditions 
4it>il^^4i|MMiè  (condamné  par  jugement  définitif  du  tribunal  ou 
iH**  «inM  <Jt^  1^  cour  —  en  date  du  —  i  la  peine  de  —  par  appli- 
^;^«^»:  ^  «rtktes  —  pour  crime  ou  délil). 

Utiijii  sfMiiîiMs  donnant  lieu  à  des  constatations  par  bulletin  et 
IH!^(i«li{|A  9iiii9À  pitce  au  casier  judiciaire,  sont  les  suivantes  : 

^VMIjiIgMient  ou  arrêt,  contradictoire  ou  par  défaut,  rendu 
^  mifUjift  eatreeihnneite  et  devenu  définitif  :  pour  les  juge- 
i»Hltrft^  ff»  respiration  des  délais  d'opposition  ou  d'appel  ;  pour 
tiifi^iiirtr^l»^  par  respiration  des  délais  d'opposition; 

:j^  WmU  arr^t  criminel^  par  contumace  ou  par  défaut,  rendu 
;Mi;  5;^>  ^\nirs  d'assises  : 

S*  I\mUo  décision  émanant  des  tribunaux  militaires  ou  mari- 
.4^/i^s\,  diMlnilive; 

i*  \\m\  jwgemeui  déclaratif  de  faillite^  également  définitif; 

y  Oorlaines  mesures  disciplinaires  applicables  aux  avocats, 
«u\  oHieiers  ministériels  et  publics  ; 

li^  Les  condamnations  prononcées  par  le  Sénat  constilné  en 
Hv^ulo  Cour  de  justice  et  par  les  Hautes  Cours  antérieures  (Cour 
do^  pairs,  etc.  )  ; 

uu'nlioiiH  «lu  casier  Judiciaire.  On  verra  plus  loin,  à  propos  des  réformes 
)M\t)K)st^e8,  qu'il  est  question  d'un  système  contenant  trois  bulletins.  Le  bul- 
lehh  n*  1  restera  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Le  bulletin  n®  2,  relevé  intégral 
des  condiunnations,  ne  sera  délivré  qu'aux  magistrats,  et  aux  administra- 
tions publiques  dans  certains  cas.  Un  bulletin  n°  3  sera  créé,  destiné  aux 
imrticuliers,  qui  ne  relèvera  qu'une  partie  des  condamnations. 

'*  Nous  avons  vu  qu'il  serait  question  d>  faire  figurer  le  signalement 
anthropométrique. 


»_.«u  1^ 
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7"  Toute  réhabilitation^  criminelle,  correctionnelle  ou  co7n- 
merciale. 

Mais  sont  exceptées  de  mentions  au  casier  judiciaire  :  l°les 
condamnations  prononcées  en  matière  de  simple  police;  2°  les 
condamnations  a  une  simple  amende  prononcées  correctionnel- 
lement  à  la  requête  d'administrations  publiques.  Ces  deux  caté- 
gories de  condamnations  ne  jettent,  en  effet,  aucun  jour  défa- 
vorable sur  la  moralité  d'un  individu". 

La  rédaction  des  bulletins  n°  1  se  fait  par  les  soins  du  greffier 
et  par  quinzaine,  conformément  à  ce  qui  était  ordonné  par  l'ar- 
ticle 198  du  Code  d'instruction  criminelle.  Les  bulletins  une  fois 
rédigés,  conformément  à  un  modèle  uniforme  dressé  par  la  chan- 
cellerie, sont  soumis  à  l'examen  du  procureur  de  la  République 
qui  les  transmet  au  parquet  de  la  cour.  Là,  ils  sont  l'objet 
d'une  revision  plus  approfondie  et  ils  sont  transmis,  si  aucune 
modification  ne  doit  y  être  apportée,  au  greffe  du  tribunal  de 
classement. 

Les  bulletins  concernant  :  1°  tous  les  individus  d'origine  in- 
connue; 2*"  les  étrangers;  3**  les  condamnés  nés  aux  colonies, 
sont  classés  dans  un  casier  spécial,  appelé  casier  central,  et 
établi  à  la  chancellerie  depuis  18S5.  Le  casier  central  est  alimenté 
par  les  envois  périodiques  qui  lui  sont  faits  tous  les  quinze  jours, 
des  parquets  de  chaque  cour.  Il  délivre,  chaque  jour,  à  la  de- 
mande des  parquets,  une  moyenne  de  40  bulletins. 

'*  En  fait,  le  critérium  a(lopt(^  par  les  circulaires  ministérielles  pour  Hé- 
terminer  les  condamnations  qui  duivcnl  fij^urer  an  casier  judiciaire,  t-sltout 
à  fait  dnleclueux.  On  inscrit  au  casier  la  [)luparl  d(?s  ct»ndanuialions  correc- 
.  tiurinelhrs,  on  n'y  inscril  jamais  1»'S  condamrialinns  de  simjile  police;  on  y 
inscrit  les  condamnations  proiioncé»*s  j'Mur  cuntravenlions  spéciîdi'S  en  ma- 
tière de  [-K'che,  de  douan^'s,  de  roidajre  ;  on  n'y  inscril  pas  h?s  condamnai inns 
en  matit-re  de  contributions  indirectes;  on  y  inscrit,  en  matière  forestière, 
les  condamnations  à  remprisnniiement.  Toutes  ces  distinclions  n'uni  rien 
de  rationnel.  11  y  aurait  ci'rlainement  lieu  d«'  faire  une  classification  plus 
logique  des  délits  ou  contraventiunsipii  doivent  ti^^urer  au  casier  judiiiaire. 
La  commission  extraparlementaire  qui  s'est  occupée  de  la  réforme  du  crisi»'r 
judiciaire,  le  projet  de  loi  déposé  en  1891.  dont  il  sera  question  ci-après, 
ont  opéré  ce  travail.  Voy.  Jean  Appleto.n,  La  réforme  des  casiers  judiciai- 
res, p.  73  à  84. 


•^  FUnUUTE    I)  IKFKACTtOCIS. 

r  judiciaire  n'est  pas  am  pnmt  : 

tOewin  [i'i'îtnf'<if>ba»ée  par  le  juge,  qui  oe  pMinsI 

rlaowniUBaé.  Ceet  un«  conséquence  d«  là  ooo-- 

I  •Ait  tMùnttfv  £*  casier  judiciaire  a  deux  cmclèras 

eitiIala^^ll  artf  iiwiwitietpgM'c. 

•«j  1^<  1 1 — arr  — n"*-"'-*  ""-^r""''  ^  '>  coaceptîoa  aëowde 

N»'i<ikVw<MB*  i*  Oiife  pénal  :  de  mémo  que  la  récidire  <ta.ïl, 

i^'è^tSHSet  de  1S91,  un  ê!«(  perœueal  qoe 

b  piudbparaîlre,  de  m/^me  les  menlioi»  is^- 

rf  aalant  que  la  vtf^  du  condamné. 

s  époques  pruscriles,  et  ik  l'aide  des  xvgif- 

QDe  revue   de  tou^   les   bullelins  conlenos 

^  pour  en  extraire  ceux  qui  concernenl  ies  îadi- 

li-s-  l>t(eêlimi(ialion  no  PoinWip.  du  reste,  que.  d'aoc 

if.l}tea  ~ittp«rfail«,  à  l'encombntmpnt  des  casiers  jodtctat- 

'hiiT-  lus  toc*lî(<^  les  plas  imporlanttis.  Mais  on  n'a  pas 

t,l|wuko.  jur^uVî,  de  procéd*^s  pour  partir  ù  cette  accuoiDlattoii 

l,tib  lin  Mwvttli  jiidtHairefi. 

L-a  tuâUieilf  lies  rcnseipin-mpiils  l'oiirnis  (lar  le  ca^Ur 
\\\\\\K<^if*  »$t  la  règle.  Mais  cette  rôgle  a'esl  pas  absolue.  Les 
il«j(»4iisW  dM  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  sont  exemptes  de 
liHii.  iA\AW»n.  Il  n'en  est  pas  de  m^^me  des  demandes  formées  par 
Iv»  *i.tw«>iïl rations  publiques,  auxquelles  la  rfétivrancQ  d'un 
t^iAlIvUii  )i*  S  n'est  jamais  Faite  qu'avec  l'autorisation  du  par- 
«iiA*t-  \a  (Himmunication  à  des  tiers  d'extraits  du  casier  est  inter- 
i,^ii^,  Mttiï  ette  est  faite  à  l'intéressé  lui-mâme  qui  peut  toujours 
vvt«ti<ttif  t^opio  de  son  casier  Judiciaire'*. 
701.  Los  erreurs  qui  se  glissent  parfois  dans  la  tenue  des 

»•  |,i'  imiiilini  des  demanHes  d'extraits  dea  coaitTS  faitfs  par  les  particu- 
\\v\'^%  ■'i>|i''t  I'  iLiiiiLii.'lleiDenl  à  1 70,000  [chiirre  communiqué  par  M.  Yvernës. 
A  Im  Si'i'i.ili'  i|''S  prisons,  BaU.  toc.  génér.  (Ut  prisons,  1887,  p.  i93J.  L.a 
ttUiii|i'«liiiiti'-dii  cuKter,  vis-à-vis  des  inl^ressi^s, est  rocliunêe  par  loute  udi' 
miili'  ili'  wiitimunlauï.  M.  Bérenger  est  un  ardtnl  iiartisan  de  cette  rcfonne. 
l'iiiir  lui,  11'  ciwii^r judiciaire  ouvert  au  public,  transforme  rÛal  en  agence 
t|i>  ifiiiii'iKni'meiils.  Ur,  c'est  détourner  l'institution  de  md  but-  L^s  bulletins 
II*  I  ii'i'-luioiit  A  l'urigine  el  doivent  reslerles  arcbives  de  la  Justice  cTÛni- 
iinllii,  fiTmiïi'R  k  tout  autre  qu'au  magistrat.  Neuf;  appnn^ionij  plus  loin  ce 
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casiers  judiciaires  etdans  la  délivrance  du  bulletin  n°  2,  peuvent 
êlre  le  fait,  soit  du  greffier,  soit  du  prévenu  ou  de  l'accusé. 

Les  conséquences  fâcheuses  d'une  erreur,  se  polissant  dans  la 
ré'lacliond'un  bulletin  n**  l,oudansladélivranced'un bulletin n**2, 
par  le  fait  d'un  greffier,  n'ont  pas  besoin  d'être  démontrée?.  Sont- 
ellps  réparables?  S'il  s'agit  d'erreurs  faites  dans  un  bulletin  n**  1, 
elles  seront  ccriainement  réparées,  soit  par  suite  de  la  double 
revision  à  laquelle  se  livrent  le  procureur  de  la  République  du 
lieu  de  la  rédaction  et  le  procureur  général,  soit  par  suite  du 
classement  des  bulletins  au  greffe  du  tribunal  natal.  Dans  le  cas 
où  l'erreur  s'est  glissée  dans  la  délivrance  d'un  bulletin  n°  2, 
l'action  en  dommages-intérêts  est  ouverte  à  toute  personne  qui 
jn-sliGe d'une  faute  du  greffier  et  d'un  préjudice  qui  lui  a  été 
causé  (C.  civ.,  art.  i382). 

Mais  Terreur  proviendra,  le  plus  souvent,  du  fait  de  l'inculpé. 
L'ne  personne  est  poursuivie  :  elle  cache  son  identité  et  parvient 
à  tromper  la  justice,  qui  la  condamne  sous  le  nom  supposé 
qu'elle  s'est  donnée.  Son  casier  judiciaire  est  dressé  sous  le  nom 
que  porte  la  condamnation.  C'est  donc  le  jugement  qu'il  s'agit 
de  rectifier.  Qui  pourra  le  faire?  Comment  devra-t-on  procé«ier 
pour  obtenir  la  rectification?  La  question  est  complexe.  On  peut 
supposer,  en  effet,  que  les  noms  déclarés  par  le  condamné  sont 
«Jes  noms  de  fantaisie.  Mais  on  peut  supposer  aussi  que  ce  sont 
les  noms  d'un  tiers,  empruntés  par  le  délinquant,  pour  les 
besoins  de  sa  cause.  Dans  les  deux  cas,  l'erreui"  commise  volon- 
tairement cause  un  préjudice  à  la  société.  Dans  le  second,  elle 
lèse,  en  outre,  les  droits  du  tiers.  Ce  fait  constitue-t-il  un 
faux  en  écriture  punissable?  C'est  une  question  que  nous  exami- 
nerons plus  loin*".  Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que 
l'intérêt  public,  comme  l'intérêt  privé,  demande  que  l'erreur- 
soit  rectifiée  dès  qu'elle  est  découverte*'.  Or,  la  loi  n'a,  nulle 
part,  prévu  la  question;  elle  n'a  statué,  dans  les  articles  318  et 
suivants  du  Code  d'instruction  criminelle,  que  sur  une  espèce 
particulière. 

^"  Voy.  sur  ce  point  Despaty-,  op.  cit.,  \*.  154. 

'•  On  lira,  sur  la  qiiestiun,  iiin^  iviiiiiriiiiJihii'  «IL-siMljiliuii  •[•'  M.  Naqlei. 
dans  le  Journal  des  Parquets.  1880,  l.  1,  p.  1  à  32. 
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Il  faul,  pour  la  résoudre,  distinguer  Thypothèse,  ci 
demande  en  rectification  est  faite  par  le  ministère  public 
celle  où  elle  est  faite  par  le  tiers  dont  l'identité  a  été  frai 
leusement  usurpée. 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  du  ministère  public  de  der 
der  la  rectification  est  incontestable.  Les  articles  163,  l£ 
376  du  Code  d'instruction  criminelle  imposent,  en  effet 
ministère  public,  le  devoir  de  faire  exécuter  les  condamnai 
pénales.  Ce  devoir  implique  le  droit  de  saisir  les  iribui 
pour  obtenir  la  solution  des  contestations  qui  s'élèvent  rela 
ment  à  cette  exécution  et,  par  conséquent,  de  demander  la 
lification  de  Tétat  civil  des  condamnés.  L'action  sera  p< 
devant  le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  questions 
lentieuses  concernant  l'exécution  de  la  condamnation", 
d'après  quelle  procédure  sera-t-elle  introduite  et  jugée 
j  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  appliquant,  parexteni 

les  articles  318  et  suivants  du  Code  d'instruction  crimir 
relatifs  à  la  procédure  de  reconnaissance  d'identité,  exig 
peine  de  nullité,  la  présence  du  condamné  (C.  instr.  cr., 
31D,  §2) 


. 


i 


I 


''^  Lti.  supràj  t.  Il,   II"  tH't.  L«-  prnji't  «!••  loi  «li-  l?stH,  «lunt  n«»iis  |.. 
^  pliir^  l"iii,  «l'-riil»*  il.'His  r;iil.  \'.\  :  «'  'Juiiuin|ii»',  »Mi  |ir«Mi.int  U;  iiuin  tlini 

t  ou  lin  ii'iin  siifi[Mi-i'-,  :iii!;i  ;uii»mh''  riii.";rri|iliMii,  .-m  ^;l^il•r,  •!«'  sa  c'.>rnliiiiii 

î  sous  un  .'iiilri'  nnni  ^|U''  !••  si«.Mi,  >t'i-,\  j>uui  «Ir  six  iiiuis  h  cinq  ans  rl'i. 

j  soniirTiiiTil.   sans  pn'jinlirf  <l«'s  jM.iiirsuili's   p^nir  le   crime  «le   Taux, 

•'■clii't    ...... 

-"<^is>.,  16  mai  lS8y.  Un  lrouv»'ra  Ir  t»'Xt«'  «-t  !••>  cirrunstam't'S  rie  c 
rèt  i'aj<]M>rt«\-  dans  l'article  «l»*  M.  Naoi.ET,  eitt*  j>lu>  liaul.  L'-miin-nl  a 
e'iiiihat.  ave  uni-  ^laiifli"  Inre'",  la  jiii"i>pru(l»'iiei'  «le  la  <!«'Ur  «le  e;i-s 
Mai-  s"r-t-il  jilae.'-,  jmijr  la  erifi«jU'-r,  siii"  !«•  v<Milal»li'  It-rrain  fl»^  la  d 
sidii?  ipius  n»'  le  eruviiiis  pas.  Il  existe,  (Ml  etl'iM.  «Ii'ux  qn»*sli(ins  hii- 
tiiieli'S  :  1"  L»'  C'iili-  «rinstruelinii  eriminelle  n»*  >'i'>|  (•••l'Iaiiieiin/ul  |ia>  u 
«l»'s  •ieinuiMles  «Ml  iiM.'tifiraliMiMl»*  l'eiiil  civil  «l'un  etinilamni' :  ilans  relie 
tiini,  l"aul-il  .ippli«pier  |.\-,  arl.  'MH  «M  .-ui\  anU«lu  I  l'i'li*  (rin>lruetiMU  erimi 
iiii  l»i«Mi  larlieli' l'.»T  ilu  ni'^'m-' (l'>(li*?  nu  lii.-n  ai^ii"  en  vcrlii  ilij  dri.'il  f"i'< 
aux  Irihunaiix  •rinti'ipr''lei-  L-iii-  ■l-'ei-iMir*  i;"i'-|  1,-  pi'-mii-j'  pme,'»!.-  ii 
mil  mnsacré  j>ar  la  juri>pru'l'-!i<-e  il-'  îa  'i'iur  .-iiprèni»'.  <_•[■,  ce  qui  peul 
â  l)'jn  «In.iit,  critiqu»',  i:"«'-l  r'-xl-'ii-jin  ■l->n;i<'e  pai*  la  •'.■•iir  Mipivme  i'i 
al8,  car  la  prnnMJun'  i-n   riTonnaissam.'e  irideulifi-   n  a    ••lé  cn'ée  par 
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La  demande  en  rectification  du  casier  judiciaire,  formée  par 
le  tiers  dont  le  nom  a  été  usurpé,  n'a  pas  la  m(>me  portée  et  la 
même  étendue  que  celle  du  ministère  public.  I!  ne  s'agit  plus  de 
faire  remplacer,  dans  le  jugement  de  condamnation,  le  nom 
faussement  rapporté  par  celui  du  délinquant,  mais  simplement 
de  faire  enlever  le  nom  du  tiers  de  la  condamnation,  sans  y 
substituer  un  autre  nom.  Du  caractère  de  la  demande,  il  faut 
conclure  :  1**  que  les  dispositions  des  articles  518  et  rjIO  du 
Code  d'instruction  criminelle  sur  la  reconnaissance  d'identité  ne 
sont  certainement  pas  applicables  dans  ce  cas  ;  2^  que  le  tribunal 
compétent,  dans  le  système  de  la  jurisprudence,  sera  celui  qui 
a  rendu  le  jugement  qu'on  veut  faire  rectifier,  puisque  la  ques- 
tion se  rattache  à  l'exécution  de  ce  jugement;  3°  que  le  tribunal 
pourra  être  saisi,  au  choix  du  demandeur,  soit  par  voie  de  re- 
quête, soit  par  voie  d'assignation  contre  le  ministère  public; 
4"  qu'il  devra  statuer  en  audience  publique;  5**  que  tous  les 
moyens  de  preuve,  propres  à  établir  le  bien  fondé  de  la  demande 
en  rectification,  pourront  être  admis". 

792.  Le  casier  judiciaire  n'établit  pas  légalement  la  force 
probante  des  mentions  qu'il  contient.  C'est  là  un  point  inconles- 

•iii  22  frimaire  an  VIII,  cl  n'j^rofluite  par  loCodf  Je  l^iOS,  (\\.w  } khi r  n* souri rn 
iiiif?  contt»station  nf^e  à  roocasioii  <ruii»*  int«'rrufilion  flan?  Vext^cution  d*une 
condamnation  devenue  définitive,  (Www  \)^\\w  »•»  jjarlie  siilii».*.  I)in*,  a\»^r.  la 
O.'ur  (le  cassation,  dans  son  arrêt  ihi  iO  mai  1S8*»,  qiu*  \v>  ;irl.  ."»i8  et  >\\\\. 
v.'îiî  applicables,  non  SHiilfm«*ril  lorsqu'il  <*sl  iiecessain-  «•  «le  prinriler  à  la 
^•'•"on naissance  de  i'idenlitê  «l'un  coiidainrn''  repris  aj»r»'>  évasion...,  mais 
•■rn'ore  dans  toutes  les  circonstances  analn^qios  et,  spécialenuMil,  lorsqu'il 
>".i-:it  lie  faire  constater  ridenlité  d'un  individu  mndamin''  sous  !••  nom  d'un 
lier?...  w,  c'est  affirmer  ce  qui  aurait  besoin  d'être  démonlri".  2®  Mais  cette 
pr'jcédure,  l'tant  ainsi  maleneijnlreus«>ment  étendu»»  au  cas  qui  nous  occupe, 
il  fallait  bien  respecter  l'art.  510,  qui  exige,  jKjur  sa  ré;:ularité,  la  présence 
•rlTeclive  du  condamné.  Voilà  où  entraîne  lapjjlication  d'un  textr.  l'orniul»- 
f^.iur  une  espèce  sj/'ciale,  à  une  »*spèce  toute  différente.  L<.*  i)Kj\\i'  d'iiistructi'»i. 
criminelle  s'occupait  de  l'évadé  et  rlu  lianni  repris  «jui  ronlnstaii-nt  l«-nr 
id»'T;litè.  Leur  présence  était  dr.nc  (h',  rifrueur.  Cl'r.  BlaM'IN,  Une  larutic  du 
Cf 4e  d'instruction  criminelle.  De  la  rectification  de  l'ctat  civil  des  condiimnrs 
qui  ont  usurpé  de  faux  noms  \Iji  France  judiciaire,  4887,  j».  233-24 i;. 

-^  Sic.  Dijon,  3i  mars  iHi:\  (S.  77.2. iil)  et  la  uni.-.  La  C'.'-ur  d.-  hijon 
pnruit  admettre  toutes  les  c«.»nsé(|u»'nces  qui  r""'Su!leiit,  «lans  notn-  npitiion, 
du  canictère  de  la  demand*.'. 

ft.  r..  —  Tome  m.  i> 
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mÊBTt  !  du  caraclère  oièine  de  cette  inslitulioD,  <]ui  n'a 

QQ  aucune  organisation  législative".  Les  extraits  du  casier  ju- 
:iaire  ne  peuvent  donc,  en  principe,  valoir  que  comme  sim- 
s  renseignements.  Le  casier  judiciaire  sert  à  faciliter  la  re- 
lerche  des  antécédents  d'un  inculpé,  mais  il  ne  les  prouve  pas 
lar  lui-mt-me.  La  jurisprudence  la  plus  récente  lui  dénie  toute 
ce  probante  dès  qu'il  est  contesté.  Ceci  posé,  trois  hypothé- 
soot  de  nature  à  se  présenter  en  pratique. 
i]  Les  énonciatioQs  du  bulletin  n°  2  sont  coniîrmées  par  !'«- 
..;rt  du  prévenu.  Dans  ce  cas,  la  preuve  des  condamnations  an- 
ieiires  est  acquise  et  peut  moliver    'application  soit  des  artî- 
:^36  et  suivants  du  Code  pénal,     hidc  la  loi  du  27  mai  1865". 
b)  Le  prévenu  ou  l'accusé  coi  formellement  les  énoncia- 

ions  du  casier  judiciaire.  Dans  ce  ca  ,  ta  cour  ou  le  tribunal  ne 
pourraient  pas  puiser  la  preuve  des  condamnations  motivant 
l'application  des  peines  de  la  récidive  dans  cette  pièce  qui  n'éta- 
blit pas  légalement  l'existence  des  condamuationsqui  y  sont  meD- 
lioonées.  La  preuve  des  condamnations  antérieures  résultera, 
en  principe,  de  la  production  faite  par  le  ministère  public  des 
extraits  réguliers  ou  des  expéditions  des  jugements  ou  arrêts. 
Mais,  à  défaut  de  cette  preuve  légale,  l'existence  des  condam- 
nations antérieures  peut  être  établie,  à  l'audience  même,  par 
tous  les  moyens  propres  à  faire  la  conviction  dans  l'esprit  du 
juge,  tels,  par  exemple,  que  les  déclarations  du  directeur  ou  des 
gardiens  de  la  prison  oii  la  peine  a  été  subie,  les  mentions  dn 
registre  décrou,  les  dépositions  de  témoins",  L'appréciaUon 

"  L'exlriiil  du  casier  judiciaire  est  la  nopic  de  l'extrait  d'un  ade  authen- 
Uquf,  c'est-à-dire  une  copie  qui  ne  réunit  point  ka  conditions  exigées  par 
les  art.  1334  et  suiv.  du  Code  civil  pour  faire  Toi  en  justice.  Aussi  la  soiu< 
lion  que  nous  donnons  au  texte  n'est  ni  contestée  ni  contesla.ble. 

*'  La  Gourde  cassation  l'a  ainsi  décidé  en  matière  de  récidive  légale  or- 
dinaire :  4  lévr.  1860  (S.  61.1.39:1);  5  juill.  1876  :S.  78.1.186);  10  avr. 
1880  (S.  81.1.91;;  SI  sept.  ISSS  (S.  34.1.170}.  Telle  parait  être  é^e- 
ment  sa  solution  en  matière  de  relégation  :  Cass.,  38  mai  1886  (S.  86.1.329). 
L'aveu  est  uoe  preuve  suftisante  de  l'existence  d'une  condamnation,  alors 
même  qui!  resterait  isolé  de  toute  autre  jireuve.  L'aveu  confirme,  en  etTet, 
les  renseignements  donnés  par  la  casier. 

"  La  jurisprudence  paraît  n'admellr.-,  au  contraire,  en  cas  de  dénêga- 


%y^- 
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de  toutes  ces  preuves  appartient  aux  juges  chargés  d'appliquer 
la  peine,  en  cour  d'assises,  par  conséquent,  à  la  cour  et  non  au 
jury". 

c)  Une  situation  intermédiaire  peut  se  présenter,  c'est  môme 
la  plus  fréquente  en  pratique  :  aucune  contestation  ne  s'élève 
sur  la  tenue  du  bulletin,  annexé  au  dossier,  et  rien,  dans  la  pro- 
cédure, ne  vient  indiquer  que  le  prévenu  ou  l'accusé  ait  con- 
lesié  ou  avoué  les  énoncialions  qu'il  contient.  Dans  ce  cas,  la 
Cour  suprême  considère  comme  une  preuve  suffisante  de  la  pre- 
mière condamnation,  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  ré- 
cidive du  Code  pénal,  la  production  d*un  bulletin  sur  la  teneur 
duquel  aucune  contestation  ne  s'est  élevée,  sans  qu'il  ait  été  ce- 
pendant l'objet  d'une  reconnaissance  positive  de  la  part  du  pré- 
venu ou  de  l'accusé*'.  H  semble  résulter  ,au  contraire,  de  di- 
verses décisions  plus  récentes,  que  la  même  solution  ne  s'appli- 
querait pas  en  matière  de  relégation.  Non  seulement  les  diver- 
ses condamnations  qui  motivent  l'application  de  la  relégalion,  de- 
vraient être  énumérées  complètement,  mais  il  faudrait  encore 

tion  ilii  j»r*^veriu,  cl'aulre  preuvt»  que  la  production  de  Texlniit  régulier  ou 
d<?  rexp»'»dition  du  jugement  ou  de  Ti-irrél.  Mais  ce  système  est  coiilradic- 
toire.  car,  s'il  ^'-lait  vrai,  il  faudrait  môme  d»*rider  que  l'aveu  du  prévenu  ne 
f»ent,  en  l'absence  de  la  production  du  jugement  ou  de  l'arri^t,  motiver 
rap{»lication  de  la  récidive.  Kl  il  est,  aujourd'hui,  bien  certain,  —  au 
moins  depuis  l'institution  du  casier  judiciaire,  —  que  l'aveu  du  jirév^'nu 
est  une  preuve  suffisante  d»»  IVxistence  des  condamnations  antérieures. 
O'esl,  qu'en  effet,  il  s'agit  d'établir  un  fait  fi,  en  matière  criminellt.',  tous 
les  moyens  propres  à  établir  la  conviction  d'un  fait  ptîuvent  «?tre  invoqués 
et  vis»*?  par  1h  juge.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  v<MTa,  par  les  arrêts  suivants, 
auxquels  je  nMivc»i»-,  combien  la  jurisprudence  est  peu  nette  sur  la  ques- 
tion :  Cass.,  18  août  1853  (B.  cr,,  n°  413);  !«••  avr.  18:»3  (B.  cr.,  n»  115); 
î»  août   ISHo  (B.  cr.,  n^  281^;  Cass.,  21  sept.  1882  (S.  84.1.170). 

"  Il  importe  })eu,  dans  ce  d<*rnier  cas,  que  Tarrét  de  renvoi  elTartf  d'ac- 
cusation n'aient  pas  mentionné  cette  circonstance  :  Cass.,  21  déc.  1871  (S. 
72.1.î^47j;  20  sept.  1888  fS.  89.1.89). 

^^  Sic,  Cass.,  0  mars  1874  (IJ.  74.1.277);  10  avr.  1880  (S.  81.1.91); 
21  sept.  1882  (1\  82.1.488).  V.  cependant:  Cass.,  4  févr.  1860  (1). 
61  1.931  :  7  juill.  1876  (1).  78.1.04  .  Mais  ces  dfux  arrêts  co]islat»'nt  plu- 
t«M  l'f'xistencr  d'un  aveu  fonnt'l'du  prév»*nu  qu'ils  n»*  l'exigent  (•(•innu*  une 
pHMive  dp  la  réalité  îles  ccnidamnafinns  inscrites  au  ra>i«'r. 
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élé  jugé  en  première  instance.  Toutefois,  ce  résultat  ne  peut 
être  obtenu,  que  si  le  ministère  public  a  formé  appel,  et  non  si 
la  cour  n'est  saisie  que  par  le  prévenu  ou  la  partie  civile. 

Je  fais  observer  enQn  que  lorsque  le  juge  s'est  fondé,  pour 
prononcer  une  aggravation  de  peine,  sur  un  état  de  récidive  qui 
n"a  pas  ôlé  légalement  constaté,  il  y  a  nullité  de  l'arrêt,  encore 
bien  que  la  même  peine  eût  pu  être  prononcée  par  suite  de 
l'appréciation  des  circonstances  de  la  cause  et  de  la  gravité  du 
fait  "°.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  est  à  présumer  que  les  juges 
n'auraient  pas  frappé  le  condamné  avec  la  même  rigueur  s'ils 
n'avaient  cru  avoir  devant  eux  un  récidiviste.  Or,  c'est  précisé- 
ment l'existence  de  la  récidive  qui  est  douteuse,  parce  que  celte 
circonstance  n'est  pas  légalement  établie. 

794.  L'institution  française  du  casier  judiciaire,  dont,  tant 
d'années  d'expérience  ont  démontré  l'utilité,  ne  pouvait  échapper 
à  cet  esprit  de  critique  et  à  cette  manie  de  bouleversement  dont 
la  France  paraît  malheureusement  affectée.  On  s'est  demandé 
si  elle  devait  être  maintenue?  Le  casier  judiciaire,  par  sa  trop 
persistante  mémoire,  n'est-il  pas  le  principal  obstacle  au  reclas- 
sement des  libérés?  Sans  le  supprimer,  ne  faudrait-il  pas  tout 
au  moins  empêcher  de  fâcheuses  indiscrétions?  Les  procédés 
tendant  à  ce  résultat  varient  d'après  les  points  de  vue.  Mais  il 
en  est  un  que  nous  ne  pouvons  accepter.  On  a  prétendu,  en  effet, 
que  l'inscription  au  casier  étant  une  peine,  il  y  avait  lieu  de  la 
traiter  comme  telle  et  de  déci<ler  :  1**  que  le  juge  serait  armé  du 
pouvoir  de  l'ordonner  ou  de  ne  pas  l'ordonner  suivant  l'exigence 
des  cas;  2*  que,  même  prononcée,  elle  ne  devrait  être  que  tem- 
poraire; 3**  qu'il  pourrait  y  être  mis  fin  par  la  voie  directe  et 
expresse  de  la  grâce".  A  notre  avis,  la  peine  est  dans  lacondam- 

^**  .luri^jinnItMicf  ruiistiiiit»^.  V'iy.  nul.inimt'nt  :  Tiiss.,  20  févr.  el  13  .'unit 
1880  {R,cr.,  Il""  iT  et  46-3). 

'*  Lêveillé,  Anicles  «lîiiis  le  Temps  n<>'  fin  27  mars,  1"'^  avril  1891  ;  Exfios»'* 
k  la  S'»c.  j,'én.  «!.•<  prisons  ■««//.,  1891,  p.  h)52, 1071,1072  ;  Où  en  est  la  ré- 
forme  du  casier  judiciaire  Itter,  pMt.^  93,  p.  37).  Vny.  tii:;il«:»inHnt  Lnui-  Thei> 
tiZAV^  Les  casiers  judiciaires  et  un  projet  de  casiers  nViVs,  1S02.  L'-  rumpi»'- 
rerpJu  «l«^  Lvl  ouvra^-^i-.  ii  YAcad.  d^s  sciences  morales  el  politi(fw:s,  ;i  «i'iii ut- 
lieu  à  une  ilisiMissiiiri  inh-î-i-ssaiili-  {Compte-rendu  dts  stUin'rs,  1H02,  p. 
686;. 
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d)  Toutes  les  condamnations  correctionnelles  Bgurent  aclnel- 
lemenlau  casier  judiciaire  :  on  s'est  denjandé  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  faire  une  sélection,  basée,  soit  sur  la  nature  des  dé- 
lits, soil  sur  la  nature  de  la  peine,  soit  même  sur  la  date  de  la 
condamnation,  et  de  dresser  ainsi  un  casier  judiciaire  revu  et 
complètement  expurgé.  Il  y  a  là  un  système  de  réticence  bien 
danij:ereux.  Le  casier  judiciaire  a  soin  de  distinguer  entre  les  in- 
fractions en  indiquant  leur  nom  et  la  peine  appliquée.  Chacun 
est  mis  à  même  de  connaître  la  véritable  valeur  des  mentions 
qull  contient.  Cela  est  suffisant  pour  donner  satisfaction  à  tous 
les  irjt«''rL'ls.  Un  casier  qui  ne  serait  pas  la  représentation  fidèle 
du  passé  d'un  individu  n'inspirerait  plus  confiance. 

c)  On  a  ^ouvent  exagéré  les  inconvénients  que  présente  la 
perpétuité  des  inscriptions  du  casier.  La  peine  est  terrible,  dit- 
on.  et  elle  dure  toute  la  vie.  «  Trois  mois  de  prison  et  soixante 
ans  de  honte  »,  s'écrie  M.  Léveillé.  On  voudrait  donc  que  les  ins- 
criptions fussent  périmées  après  un  certain  temps.  Ce  système 
mérite,  sans  doute,  d'être  discuté,  ilais  accorder  une  demie 
réhabilitation  qui  laisserait  subsister  la  condamnation,  en  n'en 
faisant  pas  mention,  ne  serait-ce  pas  bien  imprudent?  La  réha- 
bilitation, demandée  et  méritée^  est  le  stimulant  le  plus  énergique 
à  l'amendement  du  condamné.  On  reproche  au  casier  d'avoir 
trop  de  mémoire,  mais  le  condamné  peut  le  réduire  au  si- 
lence; il  lui  suffit  de  se  bien  conduire  et  de  solliciter  une  réha- 
bilitation qu'il  lui  est  aujourd'hui  facile  d'obtenir". 

pîiT  M.  Bt'n'iJpT.  on  ï?»*  prt'MOcuf»»»  «riin  s»Mil  rôt»*  <lif  ia  (|ii»'stinn  :  l».'  rtn-las- 
sernenl  du  lilM'Ti*  parla  •lissinuilation  fl»*  st»s  ant/riMK'iils.  Mais  los  honrn?les 
gens  sont  vraiment  f»liis  intén-ssanls  t|Ut'  les  rrimiriels  »»1  «m  finira,  avec 
toutes  ces  mesures  émnllientes,  par  livrer  la  place  à  ses  ennemis.  Vuy. 
L.\Cûi.NTA,  La  réforme  du  casier  judiciaire  (Bev,  pénil.,  1893,  p.  3021. 

^^  Le  24  juillet  1890,  une  commission  extra-parlementaire  a  été  instituée 
au  ministère  de  la  justice  pour  étudier  les  réformes  que  l'on  pourrait  appor- 
ter à  Torganisalion  actuelle  des  casiers  judiciaires  et  élaborer  un  projet  de 
loi  «lestiné  à  codifier  la  matière.  Après  avoir  longuement  délibéré,  celte  com- 
mission a  approuvé  le  rapport  présenté  en  son  nom  au  ministre  de  la  jus- 
tice par  M.  Brégeault.  Un  projet  de  loi  est  sorti  des  délibérations  de  la  com- 
mission. Il  a  été  déposé,  au  nom  du  gouvernement,  sur  le  bureau  du  Sénat, 
le  22  octobre  1891.  Voici  quelle  en  est  Técouomie  :  L'organisation   des  ca- 
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Tance.  C'est  la  loi  du  26  mars  1891  qui  l'a  orga- 

liy  que  la  voix  publique  a  désignée,  par  un  légilime 

ydu  nom  de  son  promoteur  M.  Bérenger,  se  rattache 

.RÎcalion  des  délinquants,  en  dé linguants  primaires  et 

anls  (Thabitiide.  Son  but  consiste  à  prévenir  et  à  ré- 

'.'  les  récidives,  en  combinant  les  deux  méthodes  employées 

. rément  jusqu'ici  :    l'adoucissement  du  sort  du  condamné 

iiiaire,  Taggravalion  de  celui  du  délinquant  d'habitude.  De 

*,  cet  intitulé  qui  est  une  antithèse  :  Loi  sur  T atténuation  et 

l'aggravation  des  peines^. 

Dans  sa  première  partie  que  nous  allons  étudier  ici,  la  loi  de 
189J  s'inspire  de  deux  idées  fondamentales.  1°  Elle  veut  d'abord 
éviter  au  condamné  primaire  ces  courtes  peines  d'emprisonné- 
ment  qui  sont  la  plaie  vive  du  régime  pénitentiaire,  parce 
qu'elles  ne  durent  pas  assez  longtemps  pour  intimider  et  mora- 
liser et  qu'elles  durent  déjà  trop  pour  ne  pas  corrompre.  2"*  Elle 
veut  ensuite  permettre  au  juge,  vis-à-vis  de  cette  catégorie 
de  délinquants,  d'individualiser  le  châtiment',  a  De  toutes  les 
*f  formes  d'individualisation,  en  effet,  la  condamnation  condi- 
"  lionnelle  est  la  plus  extrême,  et  cela  pour  deux  raisons  :  la 
u  première  parce  qu'on  ne  trace  ancune  règle  au  juge  et  qu'il 
<  n'a  à  se  laisser  guider  que  par  son  impression  personnelle;  et 

i6  mars  489i,  1891  ;  Cai'itant,  La  loi  du  26  mars  4891,  1891  ;  Delalande, 
Étude  théorique  et  pratique  sur  la  loi  du  26  mars  4891,  1893;  Locard, 
Commentaire  de  la  loi  du  26  mars  4891  sur  Vatténuation  et  ^aggravation 
des  peines^  1891;  Maiioldeau,  Commentaire  de  la  loi  du  26  mars  1891 , 
1891;  Nègre  et  Gary,  La  loi  Bérenger  et  ses  applications,  1891  ;  Louis 
André,  La  récidive,  1893.  Sur  l'origine  et  la  physionomie  de  l'institution  : 
A.  Galtier,  a  propos  de  la  condamnation  conditionnelle^  Berne,  1890; 
Cb.  WoRMs,  Les  condamnations  conditionnelles  suivant  la  loi  française  et 
les  lois  étrangères,  1891  ;  Saleilles,  L'individualisation  de  la  peine,  pp.  19, 
81.  190  et  suiv.,  170. 

•  Du  reste  les  propositions  faites  par  M.  Bérenger  en  vue  de  fortifier  la 
répression  de  la  récidive  ont  été,  en  partie,  écartées.  Sous  le  rapport  de 
Vaggravation  des  peines,  la  loi  du  26  mars  1891  n'est  pas  d'accord  avec  son 
titre. 

'  C*e8t,  en  effet,  comme  procédé  d'individualisation  de  la  peine  que  la 
condamnation  conditionnelle  doit  être  envisagée.  Comp.  SALEiLLEr^,  op.  cit., 
p.  195. 
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d'une  condamnation  le  délinquant  primaire,  mais  il  a  Tinconvc- 
nient  de  laisser  le  procès  ourert  pendant  une  période  assez 
longue,  de  sorte  que,  si  la  condition  de  bonne  conduite  fait  dé- 
faut, il  est  difficile  d'en  ressaisir  les  éléments.  Dans  le  système 
français,  le  procès  suit  son  coups  et  la  condamnation  est  pro- 
noncée, mais  le  juge  en  suspend  Texéculion.  La  bonne  conduite 
rlu  condamné  pendant  le  délai  d'épreuve  efface  la  condamnation. 
Au  contraire,  un  nouveau  délit  l'oblige  à  subir  la  peine  précé- 
demment prononcée'. 

garde  d*un  magistrat,  appelé  prohation  officery  à  qui  incombe  le  devoir  de 
venir  en  aide  à  son  protégé,  de  lui  procurer  du  travail  utile,  de  le  visiter 
dans  son  domicile.  Voy.  sur  l'expérimentation  de  ce  système  :  Worms,  Les 
cftn'iamnations  conditionnelles ,  p.  21.  Cfr.  Suspension  des  cond.  en  Angle- 
terre, Hev.  penit.,  1892,  p.  689. 

*  On  s*esl  eiforcé  de  donner  à  une  institution  bien  moderne  une  origine 
ancienne.  Divers  passages  de  Bartole  ont  été  cités  àTappui  de  cette  thèse. 
La  condamnation  conditionnelle  au  moyen  âge  dans  Bull.  Union  intem,  de 
droit  pénal  {Février  1893,  p.  66).  Le  même  Bulletin  (juillet  1891)  reproduit, 
d'après  une  revue  spéciale,  divers  jugements  de  1712  et  1713,  desquels  on 
pourrait  conclure  que  la  vieille  pratique  hongroise  connaissait  le  système 
de  la  remise  conditionnelle  des  peines.  Voy.  Georges,  Du  sursis  conditionne! 
^Thèse,  Nancy,  1895),  p.  119.  —  Mais  c'est  au  congrès  pénitentiaire  de 
Home  on  1885  que  la  question  a  été  envisagée  pour  la  première  fois,  mais  non 
discutée.  Au  Congrès  de  Saint-Pétersbourg,  elle  a  été  longuement  examinée 
(Bull.  soc.  pr. y  1891,  p.  2  et  s.).  Dans  ce  Congrès,  l'un  des  présidents  de 
section,  M.  Pools,  professeur  à  l'Université  d'Utrecht,  soutint,  en  combat- 
tant une  proposition  d'origine  française  avec  des  réminiscences  de  Scarron, 
qu'avec  la  condamnation  conditionnelle,  on  n'aurait  plus  que  l'ombre  d'un 
magistrat,  appliquant  l'ombre  d'une  peine  à  l'ombre  d'un  délinquant.  L'ar- 
gument fut  jugé  sans  réplique  par  le  Congrès  qui  rejeta  le  principe  de  la 
condamnation  conditionnelle  pour  les  crimes  et  les  délits  et  l'admit  seule- 
ment pour  les  contraventions.  Mais  l'Union  internationale  du  droit  pénal, 
dans  sa  réunion  de  Bruxelles,  en  août  1889,  a  adopté  par  acclamation  un 
vœu  favorable  à  la  condamnation  conditionnelle  (Voy.  Gautieh,  p.  9).  En 
France,  le  sénateur  Bérengek  déposait,  le  26  mai  1884,  une  proposition  qui, 
après  avoir  subi,  pendant  sept  ans,  les  lenteurs  de  la  procédure  parlemen- 
taire, est  devenue  la  loi  du  26  mars  1891.  M.  Br%RENGER  en  a  été  le  rapporteur 
devant  le  Sénat;  M.  Barthoit,  devant  la  Chambre.  Entre  temps,  la  Belgique 
était  le  premier  pays  de  l'Europe  où  l'innovation  passait  dans  la  législation 
positive.  Loi  du  31  mai  1888.  Voy.  la  loi  génevoi-^e  du  29  octobre  1802.  On 
lira  une  Note  sur  le  sursis  à  l'exécution,  d'après  quelques  lois  et  projets  ré- 
cents, par  A.  Gai  TiEH  (HulL  de  l'Union  m^,  1896,  p.  27).  Le  mouvement  en 


188      OaOlT   PÉNAL   OÉNÉRAL..    —   PLURALITÉ   d'iN FRACTIONS. 

797.  Les  critiques  à  l'iilée  môme  de  la  suspension  soit  de  la- 
condamnation,  soil  de  l'exéculion,  n'ont  pas  manqué.  Elles  ne  se- 
raient joslifiées  que  si  l'institution  était  faussée  dans  son  ap[ili- 
L'ation  ou  s'il  en  était  fait  abus;  c'est  donc  k  pratique  seule  qui; 
peut  nous  éclairer  sur  sa  valeur.  Suivant  la  manière  dont  le 
sursis  sera  compris  et  appliqué  par  les  tribunaux,  la  mesure 
réalisera  les  espérances  de  ses  admirateurs  ou  justifiera  les  ap- 
préhensions de  ses  détracteurs.  On  a  dii  que  le  sursis  sérail 
utilement  accordé,  dans  tous  les  cas  où  lagrâice  immédiate  inter- 
viendrait sans  de  sérieux  inconvénients  pour  la  société  et  où  l'exé- 
cution de  la  peine,  au  contraire,  pourrait  avoir  pour  résultat 
de  transformer  un  criminel  d'occasion  en  criminel  d'habitude. 
Nous  acceptons  celle  formule  comme  la  limite  d'application  dea 
couda mnationâ  conditionnelles,  car,  si  celte  limite  était  dépassée, 
encourrait  le  risque  de  faire  bénéficier,  de  la  faveur  légale,' 
des  malfaiteurs  qui,  d'avance,  auraient  escompté  cette  chance 
d'impunité,  et  de  provoquer  ainsi  leur  entrée  dans  la  carrière  cri- 
minelle, puisqu'il  n'y  aurait,  dans  cette  voie,  que  «  le  premier' 
pas  qui  ne  coulerait  riea  ».  ! 

Jusqu'ici,  l'expérience  n'a  pas  été  défavorable  à  l'institution'. 

faveur  de  l'inlroduclion  du  sursis  daos  la  législatioD,  est  aujourd'bui  géoèral. 
Le  gourernement  a  pris  l'initiaiive  de  projets  en  ce  sens,  en  Autrictie  et  eo 
Italie.  En  Allemagne,  la  question  est  encore  discutée,  et  elle  n'est  pas  sortis 
des  controverses  doctrinales.  [Voy.  Bachem,  Oie  BedMgte  VerurlheibMÇ, 
î»  édil-,  1893;  id.,  Bedingte  Vfrurtheibtng  oder  Bedingte  Begtwdigung? 
1896).  La  question  est  à  l'ordre  du  jour  en  Norvège  et  en  Hongrie.  Voy. 
Bull,  de  l Union  xnter.,  L  III,  p.  S*;!  ;  t.  IV,  p.  95.  Le  projet  suisse  de  1893 
admet  la  condannstion  cou dî lion nelle  {art.  4-6).  Sur  le  sursis  i  l'étranger  : 
Ret'.  pfKU.,  1890,  pp.  690  et  1 103;  1894,  pp.  408  et  937;  1895,  pp.  S91  et 
1406.  1897,  p.  752. 

'  Voy.  sur  l'application  de  la  loi  :  Joum.  off.,  du  27  août  1891,  p.  4438, 
et  du  14  octobre  IS94,  p.  4957;  et  les  CampUs  généraux  dt  la  justice  eri- 
nÙMelU.  C'e>t  à  la  lot  de  sursis,  comme  le  pro-'lamait  M.  T.uide  (Préface  à 
rùidjvùfudlùiitiun  de  la  p«tn«deSALEiLLE#),quenouaderonsl'arrétet  même 
le  recul  du  Ilot  montant  de  la  récidive,  qui  semblait  deroirétre  irrésistible,  ar- 
rêt constaté  par  le  rapport  ofGciel  sur  la  statistique  criminelle  de  1895.  Le 
petit  nombre  de  rechutes,  qui  s(>  sont  produites  cbei  les  condamnés  aux- 
quels le  sursis  a  été  appliqué,  met  en  lumière  la  puissance  d'ameadement 
de  I  institution. 
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Quelques  critiques  ont  pu  ôtre  faites  sur  son  application  judi- 
ciaire. 11  est  des  tribunaux  qui  abusent  du  sursis.  D  autres,  qui 
se  montrent  réfraclaires  à  son  emploi.  Peut-être  aussi  les  juri- 
dictions pénales  se  laissent-elles  impressionner,  pour  en  accorder 
ou  en  refuser  le  bénéfice,  par  des  considérations  trop  manifeste- 
ment étrangères  au  côté  subjectif  du  délit".  Évidemment,  pour 
les  magistrats,  il  y  a  une  éducation  nouvelle  à  faire.  Mais,  tout 
en  constatant  certains  vices  inhérents  à  ce  permier  fonctionne- 
ment du  sursis,  il  est  juste  de  reconnaître  que  jamais  réforme 
ne  fut  plus  rapidement  connue  et  ne  pénétra  plus  avant  dans  la 
conscience  populaire,  et  on  ne  saurait  s'en  étonner,  car  l'éco- 
nomie, en  même  temps  simple  et  logique,  du  sursis,  a  Theureuse 
fortune  de  concilier  à  la  fois  ce  double  besoin  des  sociétés  mo- 
dernes, la  justice  et  la  miséricorde'. 

'  Les  tribunaux  doivent  se  demander  seulement  si,  au  point  de  vue  social, 
il  ne  serait  pas  plus  utile  de  pardonner  condilionnellement,  que  de  frapper 
elTectivement,  et  si,  au  point  de  vue  individuel,  Temprisonnemenl  ne 
serait  pas  démoralisateur,  tandis  qu*au  contraire,  le  sursis  serait  réforma* 
leur.  Voy.  Saleillks,  op,  et/.,   p.  205. 

'  Bien  des  améliorations  pourraient  être  apportées  au  fonctionnement  de 
rinstitution  du  sursis.  Jusqu'ici,  une  seule  a  abouti,  et  c*est  la  loi  du  4  mai 
1897  qui  Ta  consacrée.  Nous  la  signalons  plus  loin.  Mais  à  la  suite  du  dépôt 
de  diverses  propositions  de  loi  dues  à  Tinitialive  parlementaire,  la  Chambre 
des  députés  a  institué  une  commission  à  TefTet  d^étudier  l'ensemble  des  mo- 
diûcations  dont  la  loi  Bérenger  serait  susceptible.  Cette  commission  est 
tombée  d'accord  sur  les  quatre  réformes  suivantes  :  1°  Faculté  y»our  le  juge 
de  réduire  de  cinq  ans  à  trois  ans  le  délai  d'épreuve,  afin  de  permettre  aux 
bénéficiaires  du  sursis  d'être  réhabilités  au  bout  de  trois  ans  comme  les  con- 
damnés ordinaires;  2"  Attribution  au  jury  du  droit  d'accorder  le  sursis; 
3«  Création  de  circonstances  très  atténuantes  ayant  pour  conséquence  d'as- 
treindre la  cour  d'assises  k  abaisser  la  peine  de  deux  degrés,  c'est-à-dire  de 
transformer  en  obligation  ce  qui  est«  actuellement,  une  faculté;  4°  Exten- 
sion de  la  loi  Bt'renger  aux  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
militaires  (Voy.  Rev.  pénit.,  1897,  p.  1181).  Nous  nous  expliquerons,  au 
cours  de  l'exposé  delà  loi  de  1891,  sur  chacune  de  ces  réformes,  nous  con- 
tentant, de  faire,  ici,  des  réserves.  Ce  ne  sont  pas  les  seules,  du  reste,  qui 
aient  été  proposées.  C'est  ainsi  que  M.  l'avocat  général  Boirdon,  dans  un 
discours  prononcé  à  la  rentrée  de  la  Cour  de  Lyon  en  1898,  discours  qui 
contient  une  étude  trt^s  personnelle  et  très  condens<*e  de  la  Loi  de  sursis, 
son  fonctionnement,  sa  réforme,  a  résumé  ainsi  les  idées  sur  lesquels  pour- 


t0ii!4  !>»  cas  1B  ï  Iw  pirslira  «pfifinm»  d'en  diôdtr  vas,  noa  <)ue  la  Ubertê 
'lu  «la  pouvoir  ^ap^éeialmn  »o«t  reitfeiote  pwaaeuae  «ualiOija  :  i'  Otili- 
fUion,  piMr  U  jandietioa  pénale  qai  refa^  le  (dub  i  bs  d>ii.:tii|<iAat  p«- 
imire.  >Je  Fsrre  eoan»Bre  (««  raisons  de  ce  reros  ;  V  Dê(jt<mia*tMB  par  ie 
■'i;zistrKt.  de  Ea  dori^  do  tenp«  d'épreoTe  dont  il  rtf  iastûle  et  du^cermi 
q»^  U  loi  Sse  t'ile»ft«e,  néine  par  hidiflaioD  de  BiaiinaB  et  de  Banaattis  ; 
^  UMtiea  de  k  rébab<liUli«D  légale  \orv\at  le  délai  d  epre«T«  ^'cst  «cinutê 
sans  que  )e  sarns  aitéti  réroqni.  Ah  cas  où  le  juge,  appUqoant  à  U  f-iis 
43I-  amflide  et  retDprÎMnnemenl,  n'adoicttrait  le  ^urs  î  ■.','■  -'  '\  -■■■  :^ 
ctx-,M>rv!k,  en  deux  p«oe«  d^vrai^nl  cependant  être  etTifr^:  \-à.:  .  ■■  J-rL  j-  la 
rtbabiHlaliaa  de  droit;  A"  Suppr«sai(iD  du  mode  «duel  de  reroctLMa  du 
Mrû.  An  Son  d^eire  eotralnè  par  une  conJamnalion  pMtérieare.  mittatain 
«<«uffi*anle  1  cet  effet,  la  révocation  *Kr%%\.  l'^-urre  du  juge  qoi  pOttmit, 
mil  rordoatier  «a  l'absense  du  toute  Doodamnalion  nou relie,  si  le  t>6n^fiâa«re 
d«rt>aail  iDdigne  de  couferver  la  Tiveuf  du  surtis.  aoit  ne  pas  U  prODOOCer 
as  «as  de  coudjunoaiion  postérieure  n'impliquant  pas  une  déchéance  morale 
dMnitiTe;  7«  Attribution  au  jury  du  pou  vtiir  d'accorder  le  sursis;  8*  Faculté 
pouf  le  juge  de  subordonner  le  maiiilien  du  sursis  i  la  rdalisation  A%  oer- 
lames  conditions,  telles  que  le  déaintéresseineal  <ic  U  partie  leste,  TenrOle- 
voie  d'eogagemeDl  de  l'inculpé,  etc. 
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peiiies  auxquelles  s'applique  le  sursis  et  des  tribunaux  qui  peu- 
vent le  prononcer.  A  ces  divers  points  de  vue,  le  système  de  la  loi 
française  se  résume  dans  les  quatre  règles  suivantes  :  1*  Le  sursis 
est  une  faveur,  accessible  seulement  à  une  catégorie  de  délin- 
quants, les  délinquants  primaires  et  certains  délinquants  assimi- 
lés: «  ceux  qui  n'ont  passubi  decondamnationantérieureà  la  pri- 
son pour  crime  ou  délit  de  droit  commun»  (art.  1'%  §  1);  2°  Il  peut 
être  prononcé,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'infraction  donnant 
lieu  à  la  poursuite,  à  l'exception  des  contraventions  de  police 
et  des  délits  militaires  ;  ^°  Mais  il  ne  s'applique  qu'à  deux  peines  : 
Temprisonnement  et  l'amende  (art.  1",  §  1  ;  art.  2,  §  2);  4**  Il 
peut  être  prononcé  par  tous  les  tribunaux,  à  Texceplion  de  ceux 
des  armées  de  terre  et  de  mer  (art.  7).  Nous  développerons 
chacune  de  ces  propositions. 

799.  Peuvent  bénéficier  d'un  sursis  :  1**  les  délinquants  pri- 
maires, c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  subi  aucune  condamnation 
quelconque;  2**  certains  délinr/uants  assimilés^  ceux  qui  n'ont 
pas  subi  de  condamnation  antérieure  à  la  prison  pour  crime  ou 
délit  de  droit  commun.  A  ce  point  de  vue,  il  faut,  pour  être 
exclu,  de  plein  droit,  du  bénéfice  du  sursis,  que  le  casier  judi- 
ciaire porte  une  condamnation,  à  une  certaine  nature  de  peine, 
pour  une  certaine  nature  d'infraction. 

a)  La  loi  exige  une  condamnation^  :  par  suite,  le  délinquant, 
déclaré  coupable,  mais  absous  ou  acquitté  pour  défaut  de  discer- 
nement (C.  p.,  art.  66),  pourra  ultérieurement  bénéficier  du 
sursis.  Cette  condamnation,  comme  celle  qui  constitue  un  anté- 
cédent au  point  de  vue  de  la  récidive,  devra  :  1°  émaner  d'un 
tribunal  français:  2°  être  définitive  au  moment  où  intervient  le 
fait  à  propos  duquel  se  pose  la  question  de  sursis*;  3°  enfin  la 

§  CXXXVI.  *  Quelle  que  soit  son  ancienneté,  et  alors  même  que,  en  raison 
de  sa  date,  elle  ne  pourrait,  aux  termes  des  art.  57  et  58,  servir  de  base  à 
la  récidive.  Pas  de  prescription  libératoire,  à  ce  point  de  vue.  Ainsi,  Tindi- 
vidu,  condamné  à  un  mois  de  prison  pour  vol,  à  une  époque  quelconque  de 
sa  vie,  ne  peut  obtenir  le  sursis,  s'il  commet,  à  une  époque  quelconque,  un 
délit  puni  de  l'emprisonnement. 

*  C'est  dans  ce  sens  que  se  prononce  la  jurisprudence  :  Cass.,  20  avr.  1893 
,B.  cr.^  n«  «04).  Nous  avons  d'abord  soutenu  qu'il  suffisait  que  la  condam- 
nation fut  devenue  irrévocable  avant  le  jugement  de  Tinfraction  qui  donne 
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I*  pour  crime  ou  délit  y  —  ce  qui  exclut  les  contraventions  de 
notice;  2*  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun^  — ce  qui  exclut 
une  catégorie  d'infractions  dont  le  caractère  n'est  déterminé  que 
par   cette  expression   équivoque. 

Les  crimes  et  délits  de  droit  commun  sont  ici  opposés,  soit  aux 
infractions  politiques^  soit  aux  iii fractions  purement  militaires^ 
—  mais  non  aux  autres  infractions  dites  spéciales.  D'une  part, 
en  effet,  la  loi  du  27  mai  ISSS  ne  fait  pas  entrer  en  compte  pour 
ia  relégalion  ces  deux  catégories  d'infractions  et  les  oppose  clai- 
rement aux  infractions  de  droit  commun.  Or,  la  loi  du  26  mars 
1891,  qui  obéit  à  des  préoccupations  identiques,  a  dû  prendre 
cette  expression  dans  le  môme  sens.  D'autre  part,  les  infractions 
politiques  et  les  infractions  militaires  ont  un  caractère  nettement 
tranché  :  elles  ne  classent  pas  le  condammé  parmi  les  malfai- 
Icups  et  ne  e  rendent  pas  indigne  d'obtenir  un  sursis.  Il  est 
vrai  qu'on  peut  en  dire  autant  de  beaucoup  d'infractions  spé- 
dales.  Il  faut  cepen<lant  observer  que  les  délits  punis  d'empri- 
sonnement par  des  lois  spéciales  (il  ne  s'agit  que  de  ceux-là),  ont 
une  gravité  relative  et  constituent  un  antécédent  fâcheux  pour 
un  prévenu  *. 


*  Bien  d'autres  syslèm-îs  ont  été  soutenus,  a)  D'après  certains  interprètes, 
il  faudrait  opposer  ici  les  crimes  et  délits  de  droit  commun  aux  seules  infrac- 
tions politiques.  Sic,  Nfe<;iiK  et  Gary,  p.  47  ;  Loi'.art,  n°'  17  et  s.;  Brégea^lt, 
p.  320.  6).  D'autres  considènMit,  comme  étrangers  au  droit  commun,  non 
seulement  les  délits  politiifues  et  militiiires,  mais  encore  ceux  qui  sont  prévus 
par  les  lois  spéciales  ou    par  certaines  d'entre  elles,  notamment  par  les  lois 
fiscales.  Hic,  Lvborde,  op.  cit.,   n**  512.  «  Le  législateur,  en  effet,  dit  cet 
auteur,  voulant  priver  du  sursis  les  récidivistes,  a  dû  s'inspirer  non  seule- 
ment des  dispositions  du  <lodiî  pénal,  mais  encore  de  la  loi  du  27  mai  188;). 
Or,  d'après  cette  loi,  aucune  condamnation  pour  délit  spécial  ne  peut  compter 
pour  la  récidive  relégation  ;   de   rnéme  ces  condamnations  ne  doivent  pas 
rendre  le  condamné  légalempnl  indigne  du  sursis  >».  Mais  l'argument  n'a 
pas  de  portée,  car  la  loi  du  27  mai  1885  ne  distingue  pas  entre  les  délits  de 
droit  commun  et  les  délits  spéciaux,  elle  distingue  entre  certains  délits  linii- 
tativement  énumérés  et  tous  It^s  autres.  Ce  système  aboutit  il  des  dislinclinns 
tellement  arbitraires  qu'il  est  impossible  de  suivre  le  critère  qu'il  propose 
sans  s'égarer,   f.a  Cour  d<?  Charabéry  a  décidé  qu'une  condamnation  nnte- 
rîeure  à  ia  prison   pour  infraction  aux  lois  des  douanes  faisait  obstacle  au 
sursis  :  li  févr.  1803  (D.  03.*i.5U).  Même  solution  pour  les  délits  de  chasse  : 

R.  G.  —  Tome  111.  13 
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800.  En  principe,  les  tribunaux  peuvent  accorder  un  sursis, 
quelle  que  soit  la  naiure  de  l'infraction  donnant  lieu.à  Ja  pour- 
suite, i  la  seule  condition  que  la  peine  appliquée  soit  Tune  de 
celles  dont  la  suspension  est  autorisée.  C'est  qu'en  effet  la  loi 
ayant  subordonné  le  sursis  aux  antécédents  du  prévenu  et  à  la 
nature  de  la  peine  applicable,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper 
de  la  nature  des  infractions  que  la  condamnation  conditionnelle 
réprime  *.  A  ce  principe  il  existe  deux  exceptions,  qui  résultent 
soit  d'un  texte  formel,  soit  de  l'esprit  de  la  loi.  Elles  concernent 
les  coniraveniions  de  police  et  les  infractions  milUaires. 

Mais  il  importe  de  remarquer,  tout  d'abord,  que  les  pouvoirs 
du  juge  sont  indépendants  de  la  nature  de  l'infraction.  Qu'il  s'a- 
gisse d'un  crime  ou  d'un  délit,  d'une  infraction  de  droit  commun 
ou  d'une  infraction  politique,  d'une  infraction  ordinaire  ou  d'une 
infraction  spéciale,  le  juge  est  libre  de  prononcer  le  sursis.  Trois 
difficultés  ont  été  cependant  soulevées  sur  l'application  de  cette 
règle  dont  le  point  de  départ  ne  fait  aucun  doute. 

a)  On  a  soutenu  que  le  sursis  ne  s'appliquerait  pas  à  l'empri- 
sonnement complémentaire  de  la  dégradation  civique  (C.  p.,  ' 
arl.  3i  et  35),  car,  remprisonnemenl  n'est  alors  que  Taccessoire 
(Ir  celle  peine  criminelle.  Mais  Temprisonnement  ne  cesse  pas 
dV'lre  une  peine  susceptible  de  sursis,  bien  qu'il  soit  prononcé 
pour  crimf'.  La  situation  est  analogue  à  celle  dans  laquelle  rem- 
prisonnemenl et  l'amende  sont  substituées  aux  peines  criminelles 
par  Teffel  de  circonstances  atténuantes,  et  il  n'est  pas  douteux, 
dans  ce  cas,  que  le  condamné  puisse  bénéficier  du  sursis*. 

b)  Les  infractions  spéciales,  dans  les  divers  sens  du  mot, 
sont  susceptibles  de  donner  lieu  à  une  condamnation  condition- 
nelle,  quand  même  elles  n'aJraeltpaienl  pas  l'application   des 

Bourses,  17  déc.  1891  (D.  92.2.64).  Voy.  les  conclusions  de  M.  Sarrit,  rap- 
portées sous  Tarrél  de  la  Chambre  crim.  du  25  mars  1892  (D.  92.1.310). 

^  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  dans  son  arrél  précité  du  25  mars  1892, 
qu*il  résulte  des  travaux  préparatoires  que,  m  sans  se  pi*éi:»ccuper  de  Tinfrac- 
lion  commise  par  le  délinquant,  le  législateur  s*esl  uniquement  alticbé  au 
caractère  de  la  peine  prononcée  pour  déterminer  les  cas  où  la  mesure  serait 
applicable  '>. 

*  Voy.  sur  ce  point  :  Laborde,  op.  cit,,  n»  515. 
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circonstances  atténuantes.  Après  quelques  hésitations,  inspirées 
par  la  crainte  de  voir  Tinslilution  nouvelle  bouleverser  Técono- 
mie  des  lois  spéciales,  la  jurisprudence  a  fini  par  auloriser  le 
sursis  en  toute  matière,  notamment  en  cas  de  délits  forestiers, 
de  douanes  ou  de  contributions  indirectes \  Le  texte  est  absolu- 
ment général  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  regretter  cette  interprétation 
qui  a  pour  résultat  d'étendre  l'application  de  cette  loi  bienfai- 
sante et  sage. 

c)  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  matières  fiscales  et  fores- 
tières, il  faut  signaler  une  réserve  :  la  Cour  de  cassation  limite 
la  possibilité  d'un  sursis  à  V emprisonnement,  elle  ne  le  permet 
pas  pour  Vamende  qu'elle  considère  moins  comme  une  peine 
que  comme  une  réparation  civile.  Quelle  que  soit  l'exactitude  de 
ce  point  de  vue,  il  ne  faut  pas  voir,  dans  cette  exclusion,  motivée 
par  le  caractère  attribué  à  la  peine  elle-même^  une  exception  à 
la  règle  générale  qui  admet  le  sursis,  quelle  que  soit  la  nature 
de  Cinfraction, 

801.  Aux  termes  de  larticle  7,  les  dispositions  de  la  loi  du 
26  mars  1891,  relatives  au  sursis,  ne  sont  pas  applicables  aux 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  militaires.  C'est  là, 
en  apparence,  une  simple  règle  de  compéteîice.  Mais  elle  a,  en 
réalité,  une  plus  grande  portée.  11  peut  arriver,  en  effet, 
que  les  militaires  soient  traduits  devant  une  juridiction  ex- 
traordinaire. Or,  il  serait  absolument  contraire,  sinon  à  la 
lettre  de  l'article  7,  du  moins  à  son  esprit,  de  distinguer  entre 
des  condamnations  basées,  les  unes  cl  les  autres,  sur  les  mûmes 

'  La  controverse  sur  rapplication  du  sursis  aux  peines  des  délits  spéciaux 
parait  close.  On  a  vu  le  sursis  appliqué  en  matière  de  pêche,  de  chasse,  de 
presse.  D'autres  décisions  Tadmeltent  :  en  matière  de  douanes,  mais  seule- 
ment pour  l'emprisonnemenl  (Cass.  22  déc.  1892,  S.  93.1.103);  en  matière 
d'inTraclion  à  la  loi  sur  les  réquisitions  milUaireSy  recensement  des  chevaux 
(Cass.,  25  mars  1802,  D.  93.1.309);  pour  infraction  à  la  loi  du  17  juill.  1889 
sur  les  candidatures  multiples  (Bordeaux,  20  avr.  1894,  D.  94.2.209).  Ces 
dernières  dt^cisions  ont  ceci  de  remarquable  qu*elles  font  béné6cier  du  sursis 
des  d»>linquants  qui  n'auraient  pu  bénéficier  des  circonstances  atténuantes. 
Ainsi  se  trouve  «.'carlée  une  distinction  qu*avaient  essayé  de  faire  quelques 
cours  d'appel.  Voy.  Laborde,  Rev.  crit.,  1892,  p.  211  et  suiv.  ;  1894,  p.  14 
cl  suiv.  ;  Treppoz,  op,  cit.,  p.  130. 
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tlisposilions  répressives.  Lorsqu'un  militaire  est  prévenu  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  sa  situation  ne  saurait  être  différente, 
suivant  qu'il  est  jugé  par  les  tribunaux  militaires  ou  exception- 
nellement par  les  tribunaux  ordinaires.  Dans  les  deux  cas,  soit 
qu'il  y  ait  lieu  à  Tapplication  des  peines  spéciales  prononcées 
par  les  lois  militaires,  soit  qu'à  défaut  de  ces  peines  spéciales, 
les  juges  doivent  appliquer  les  peines  portées  par  les  lois  péna- 
les ordinaires  (C.  just.  mil.,  art.  267),  la  condamnation  a  tou- 
jours un  caractère  militaire  et  ne  peut,  à  ce  titre,  rire  exécutée, 
à  l'égard  du  condamné  militaire,  que  conformément  aux  pres- 
criptions du  Code  de  justice  militaire  (art.  196).  Elle  ne  saurait 
donc  comporter  l'atténuation  organisée  parla  loi  de  189 j  '. 

802.  Le  sursis  n'est  pas  applicable  en  matière  de  contraven- 
tions de  police.  Celte  exceplion,  qui  ne  résulte  pas  li'un  texte 
formel,  est  admise,  avec  raison,  par  la  jurisprudence.  En  effet, 
au  cours  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1891,  il  n'a  jamais 
été  fait  allusion  aux  contraventions  :  on  n'a  eu  en  vue  que  los 
crimes  et  délits.  Et  s'il  n'existe  pas  de  texte  formel  qui  prohibe 
rexieriïion  du  sursis  à  ces  infractions,  l'ensemble  des  disposi- 
tions «le  la  loi  los  exolut^  Ainsi  c'est  une  conJarnnaliori  anté- 
rieur-' ponr  <M*imo  ou  délit  qui  fait  obstacle  à  un  sursis:  c'ost 
unt."  «'MMl.Kn:  ;iti«>n  ullérieure  pour  «"rime  ou  (h'AW  qui  on  fiit 
]»eid:^e  l».'  b''nt.''fh"«\  Une  condamnation  [.••.»ur  oonlravenîio.'i  ne 
prive  [»as  «lu  sursis  et  n'en  fait  [.«as  d-Siioir  :  co  serait  «lor.c 
î'impnni*é  uoi^jrdée  à  tous  ceux  qui  resteraient  dins  le  -lo- 
mairie  «les  «"Oîitraventi")ns.  Plus  loi::,  les  t«'xte-  |'ar'«^:-t  «les 
peines  accessoires,  du  casier  judiciaire,  de  ravertiss'.Mii..'nt  p.»iir 
ie  cas  de  récidive  dans  les  termes  des  arlicl«^s  37  et  'iS,  disposi- 
tions qui  n'ont  du  sens  qu'en  matière  dr*  crimes  irl  délits.  P:.;s,  .'a 
durée  du  '.lélai  d'épreuve   est  toujours   de   cinq  a:. s.  :or:;.e  -ie 

•  Vov.  notamment  dans  ce  sens  :  Cass.,  l-î  avr.  18'."t  H.  »  i.l.lJ  •  , .  :  !a 
note. 

^  Sic,  Cass.,  5  mai  ldt»2  (D.  U2. 1.338):  2'.»  juil!.  IS"J  D.  '.iJ....4:2  . 
Dans  le  même  sens  :  Neoue  et  Ovin  .  p.  TO;  L.  A.np.k,  p.  ;  l«»  vi  sl;:v.  M.ii^ 
eo  sens  contraire  :  Labûiîde,  op.  cit. y  n  .'HT;  HtvK..EAi  :.t.  ■/•.  :■(.,  y.  ô21  ; 
C.vPiTANT.  Op.  Cl/.,  p.  12.  Au  puint  d'j  V-.-'  pr.i'!tju»%  ou  peii'.  o  :.-  ■..."-.■:  .'--x- 
olusion  «le  suîsis  en  m.ilière  Je  o^ntrav^ir.'.  jn s  de  p.«..oe  c _.;.■....'  :::■  à.<  .:jI 
\  doute  en  jurisprudence. 
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la  prescription  correctionnelle.  Op,  en  matière  de  police^  la  pres- 
cription est  de  deux  ans  :  si  le  condamné  pouvait  obtenir  un 
sursis,  il  échapperait,  après  ce  délai,  à  toute  exécution  de  la 
peine,  et  la  suspension  ne  produirait  d'effet  comminatoire  que 
pendant  deux  ans  et  non  pendant  cinq  ans,  résultat  inadmissible 
et  qui  suffirait  à  condamner  l'application  du  sursis  en  matière 
(le  contraventions*^. 

803.  Le  sursis  ne  peut  être  accordé  que  pour  Vemprisonne- 
mmt  et  Vamende,  Le  projet  primitif  ne  s'occupait  que  de  Tem- 
prisonnemenl.  On  voulait,  par  l'institution  d'un  sursis,  épargner 
au  délinquant  primaire  les  contacts  démoralisateurs  de  la  prison. 
Mais,  dans  la  discussion  de  la  loi,  l'extension  du  sursis  à  Ta- 
raende  fut  demandée  et  acceptée,  par  cette  considération  déter- 
minante qu'il  eût  été  injuste  si,  dans  la  môme  affaire,  l'un  des 
délinquants  était  condamné  à  l'emprisonnement  et  l'autre,  à 
l'amende,  que  le  plus  sévèrement  puni  pût  seul  profiter  d'un 
sursis. 

a)  Du  reste,  le  rapprochement  de  l'emprisonnement  et  de 
lamcnde  démontre  que  le  sursis  n'est  accordé  qu'à  l'égard  des 

***  Si  Topinion  limitative  de  la  jurisprudence  nous  paraît  fondée,  au  point 
de  vue  législatif  il  serait  peut-être  désirable  de  permettre  aux  tribunaux  de 
police  de  prononcer  le  sursis.  1®  En  effet,  l'emprisonnement  doit  être  épargné 
H  tout  condamn**  primait e,  lorsqu'il  n*y  a  aucun  inconvénient  à  le  faire;  peu 
importe  qu'il  s'agisse  d'un  emprisonnement  correctionnel  ou  d'un  empri- 
sonnement de  police.  2°  Il  est  contradictoire  et  injuste  d'admettre  au  bé- 
néfice du  sursis  le  coupable  d'infractions  aussi  graves  .que  les  crimes  et 
de  le  refuser  h  l'auteur  de  contraventions.  La  contradiction  est  saisissante 
quand,  à  raison  de  la  conncxité,  le  tribunal  correctionnel  est  saisi  d'un 
délit  et  d'une  contravention.  S'il  prononce  pour  chaque  fait  une  peine 
d'emprisonnement  différente,  la  peine  la  plus  grave^  motivée  par  le  délit, 
pourra  être  suspendue,  mais  il  ne  pourra  pas  être  sursis  à  l'exécution 
de  la  plus  faible,  dont  la  cause  est  la  contravention.  Voy.  sur  cette  hypo- 
thèse :  Labokde,  Questions  pratiques  sur  la  loi  du  26  mars  {Lois  nouvelles 
189i,p.2olj.3^  Je  rappelle  que  le  Congrès  pénitentiaire  de  Saint-Pétersbourg, 
hostile  à  la  condamnation  conditionnelle,  en  matière  de  crimes  et  de  délits, 
l'admettait  pour  les  contraventions.  4°  J'ajoute  enfin  que  la  jurisprudence 
belge  a  interprété  dans  le  sens  large  de  l'application,  aux  contraventions  de 
police,  la  loi  du  31  mai  1880  qui  n'est  pas  plus  explicite  que  la  nôtre  (Cass. 
belge,  1"  avril  1889,  Pasicrisie,  89.1.68). 
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r».    qu'il    tie    saurait  être    applicable    aux  ' 
i/ÙMirM,  o\\  de  procédure,  Ladélermina- 
»  mnKlrre  de  l'amende  est  parfois  délicate.  La 
r  4k  'èieeiàé  que  les  amendes  fixcaies.   proDoncées 
[  lots  sur  les  douanes,  les  coDtribwtioDB  ■ 
iAikNC<M«  «t  II»  «c4foi«.  <^t  les  amendes  forestières  devaient  être 
«(f«M!Jkfiv<rav««f«Hild«vued[i  sursis,  moîas  comme  des  peines   . 
qfl»  (f-fmmt  -Ak  r4p*rations  civiles  ". 

1^  «14^411^  «In  reiite,  le  taux  de  f  amende  et  la  nature  de 
<t  Uquelle  elle  est  prononcée.  C'est  ainsi  qu'il  faut 
k  )ift  |»«ibitilé,  pour  une  cour  d'assises,  de  suspendre 
k  itVtne  amenda  prononcée  comme  peine  complémen- 
WW'tfM  wulli^rf  criminelle  ".  Laquestion  est,  du  reste,  théorique, 
MV-s'M  V»  «iimprondrait  pas  rulilité  de  suspendre  Texéculion  de 
^NMMVtwtir^  «lors  qu*jl  est  interdit  de  suspendre  l'exécution  de  la 

A^  |.Vm|m»nnnement,  dont  il  est  question,  c'est  \i  peine  ainsi 
MMttt^f*  (Mr  id  Code  pénal  et  non  toute  peine  privative  de 

**  IVtir  Im  tmendeB  llgeales,  la  jurisprudence  a.  prie  la  raison  de  décider 
^t>*  >>i  iliollf  'lu'  "  elles  août  moins  des  peines  que  des  réparations  civiles 
tV.ii  Ir»  nuii'ikIcs  roregtièrea,  on  a  invoqué  le  droit  de  Iransaclion  après  ji 
^i>mi>»l,  i|iii>  le  sursis  aurait  pour  résultai  de  supprimer.  Voy.  Cass.  19  no' 
\**\   i1>.  il;!.l.tO0)  en  matières  de  contribulions  indirectes;  Cass.  22  déc. 
W<^i  il.,  IKI.I.in?)  en  maliéres  de  douanes.  La  même  solution  serait, 
.V>i»«<|il«ut,  applicable  en  matière  d'octroi.  Voy.  Cass.,  23  déc.  (892  (D. 
\  IKU)  (III  m  du  condamnation  à  l'amende  prononcée  en  matière  forestière. 
Kmr  la  ilianLisBion  sur  ce  dernier  pi*int  :  Cass.,  28  janv.  189"  (D.  97.1 
ISiHif.,  l'H.I.Bl),  Voy.  une  note  de  M.  Chesnev  dans  ce  dernier  recueil,  et, 
Mir  l'rtn»<*mlile  de  la  question,  Labohde,  Rev.  erit.,  1S94,  p.  (4  et  suiv.  ;  et 
>H|itfi,  t.  Il,  n>44S. 

"  l.'nuit'nde  est  appliquée  en  mnlière  correctionnelle  pour  le  faux  (C.  p., 
«ri,  |il4),  la  concuMion  (art.  174),  la  corTuplion  de  fonctionnaire  farL  177 
ii|  mut'.),  .le  Tais  remarquer  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
Mil  janv.  1893,  lequel,  pour  écarter  l'application  du  sursis  à  la  réclusion, 
BfHrine,  —  ce  qui  me  paraît  inesact,  —  que  le  sursis  "  ne  peut  être  appliqué 
qu'au  cas  où  la  peine  prononcée  est  correctionnelle  >i.  Il  est  certain,  en  effet, 
ipi'il  ne  résulte  pas  des  termes  de  l'art.  I*'  de  la  loi  de  tS9l  que  le  sursis 
Holl  une  institution  spéciale  aux  peines  prononcées  en  matière  correclion- 
nelle.  La  loi  applique  le  sursis  •<  k  l'emprisonnement  et  à  l'amende  »,  peines 
qui  peuvent  être  prononcées  en  matière  criminelle. 


CONDITIONS    DU     SURSIS.  199 

liberté''.  Mais,  dans  ces  limites,  il  faut,  sans  hésiter,  reconnaître 
le  droit  pour  les  tribunaux  de  surseoir,  soit  à  la  peine  prononcée 
contre  les  mineurs  de  seize  ans  par  application  des  articles  67  et 
69  du  Code  pénal,  soit  à  Temprisonnement  substitué  à  la  dégra- 
dation civique  prononcée  comme  peine  principale  (C.  p.,  art.  33), 
soit  à  l'emprisonnement  prononcé  pour  crime  par  l'effet  de  cir- 
constances atténuantes  ou  d'excuses,  et  quelle  que  soit  la  durée 
de  Temprisonnement**. 

I'  Ce  n'est  pas  la  rdclusion  par  exemple  :  Cass.,  20  janv.  1893  (D.  03.1. 
300). 

*^  Nous  nous  associons  sur  ce  point  aux  observations  de  Saleilles,  op,cit,f 
p.  19i.  Demander  la  limitation  des  pouvoirs  du  juge  au  cas  où  il  8*agit  d*une 
peine  peu  grave,  c'est  ne  rien  comprendre  à  la  loi  Bérenger.  Le  législateur 
a  voulu  que  le  magistrat  pût  faire  de  Tindividualisation  pénale,  c*est-à-dire 
prendre   en  considération,  non  pas  la  gravité  objective  du  fait,  mais  les 
chances  de  relèvement  de  l'individu.  Pour  rendre  plus  éclatante  cette  vérité, 
Saleilles  met  en  parallèle  un  jeune  voleur  ayant  commis  un  petit  méfait, 
susceptible  d'être  puni  de  trois  mois  de  prison,  et  un  employé  de  commerce 
jusque-là  honnête,  qui  a  fait  des  dettes,  peut-être  motivées  par  des  charges 
de  famille,  qui  a  puisé   dans  la  caisse  de  son  patron,  avec  Tespoir  de  rem- 
bourser par  acomptes,  mais  qui  a  été  arrêté  avant  d'y  avoir  réussi.  Si  le 
ju<;:e  s'inspire  de  la  matérialité  du  fait,  il  accordera  le  sursis  au  petit  voleur, 
dont  le  tempérament  est  celui  d'un  vrai  malfaiteur,  rebelle  à  tout  amende- 
ment, et  il  le  refusera  au  caissier,  qui  a  cédé  à  la  tentation  d'un  moment, 
mais  qui,  au  fond,  n'est  pas  devenu  pour  cela  un  malhonnête  hommt*.  Ouel 
sera  le  n'sullal  de  ces  deux  décisions?  Le  voici  :  le  premier  des  condamnés, 
rendu  à  la  liberté,  en  profitera  pour  faire  courir  à  la  société  les  pires  dan- 
gers, et  le  second,  jeté  dans  une  prison,  affaibli  dans  snn  énergie  par  l'in- 
curable tltHrissure,  et  placé  dans    une  désastreuse  promiscuité   avec    des 
misérables,  qui  railleront  son  repentir,  sortira  de  là,  mûr  pour  la  récidive,  à 
jamais  perdu,  quand  il  aurait  pu  être  si  facilement  sauvé.  —  Parmi  ceux  qui 
n'ont  pas  compris  le  véritable  caractère  de  la  loi  de  sursis  semble  se  trouver 
la  Commission  instituée  pour  préparer  le  projet  de  revision  du  Code  prnal 
français.  Voici  le  texte  par  elle  adopté  :  ^  Chapitre  VI,  §  2.  Du  sursis  à  Texé- 
*'  cution.  —  Art.  t>7.  Le  Tribunal  peut,  lorsqu'il  prononce  une  peine  infe- 
ct rieure  ou  égale  à   3  mois  d'emprisonnement  ou  la  détention  contre  un 
«'  inculpé  n'ayant  pas  encore  été  condamné  pour  un  crime  ou  délit,  tjplonner 
o  qu'il  sera  sursis  à  l'exécjition  de  cette  peine.  —  Art.  68.  Le  sursis  est 
«  révoqu*'»   de    plein  droit    si,  dans  le  délai  de  trois  années,  le  condamné 
«  commet  un  nouveau  crime  ou  un  nouveau  délit  passible  de  l'emprisonne- 
cc  ment  ou  de  la  diHention.'.Dans  ce  cas,  la  première  condamnation  sera  subie 
f  sans  confusion  avec  la  deuxième.  —  Art.  6îL  La  condamnatiou  sera  con- 


200     IfROW  PÉNAL   GÉNÉRAL.   —  PLUBALfrÉ   d'inFRÂCTIONS.       ^ 

c)  Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  le  surfis  pour  une  partie 'i 
Je  la  peine  d'emprisonnement  ou  d'amemie.  Un  sursis  partiel  ne 
remplirait  pas  le  but  cherché  et  ne  serait  qu'une  sorte  de  libération 
Conditionnelle  pour  l'eraprisonnernenl,  de  remise  partielle  de  la 
peine  pour  l'amende  ",  Rien,  dans  la  loi,  n'autorise  les  tribunaux 
à  procéder  ainsi.  Mais  lorsque  l'emprisonderaent  et  l'amende 
sont  prononcés  â  la  Fois,  ne  peuvent-ils  pas,  du  moins,  décider 
qu'il  sera  sursis  à  l'esêculion  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment? Nous  n'y  voyons  aucun  obstacle.  C'est  l'exécution  qui  est 
affeclée  d'une  condition  suspensive;  et  si  on  ne  peut  concevoir 
que  l'exécution  d'une  même  peine  soit,  pour  partie,  condition- 
nelle et,  pour  partie,  pure  el  simple,  lorsqu'il  y  a  deux  peines, 
c'esl-à-dire  deux  exécutions  distinctes,  rien  n'empêche  que  l'une 
de  i:es  exécutions  soitimmêdiateel  l'autre  suspendue.  Ce  système 
a  l'avantage  de  se  prêter  â  d'heureuses  combinaisons  et  il  n'a 
rien  de  contraire  aux  dispositions  de  la  loi". 

804.  Quelles  juridictions  peuvent  prononcer  une  condamna- 
tion conditionnelle?  La  loi  se  borne  à  formuler,  dans  l'art.  1", 
une  règle  générale  de  compétence  :  u  Les  cours  et  tribunaux 


"  gidérée  comme  exécoti'e  s'il  iiVsl  pas  prou 
u  dans  les  lermes  du  précédent  article  •>.  Ain: 
serait  terriblement  réduit  et  il  n'y  aurait  plus 
articles  67  et  69  du  projet  sont  donc,  une  œuvn 
plus  inexplicables  qu'ils  se  placent  t  une  époq 
de  la  loi  de  sursis  ont  été  pleinement  constatés, 
pouvoirs  publics  qui  eu  demandent,  avec  rais 


le  domaine  de  la  loi  lîërenger 
de  rétiabilitation  légale!  L^s 
a  de  réaction,  et  ^onl  d'autant 
[ue  où  les  excellents  résultais 
point  d'impressionner  les 
l'extension  à  des  cas  non 


ion  venait  ei 
e  consentirait  pas  à  mutiler  ainsi  celle 
,  Le  projet  de  réforme  du  Code  pénal 
A.  G.\i;TiEH,  Deux  projets   {Rev.  pén. 


prévus.  Si  jamais  le  projet  de  rev 
donc  bien  certain  que  le  Parlement 
loi  bienfaisante.  Voy.  Le  Piuttet 
{Rev.  pénit..  1893,  p.  174  et  175) 
suisse,  tmi,  p.  99  à  105). 

"  La  Cour  Je  Lyon  a  décidé,  par  application  de  celte  règle,  que  le  sursis 
ne  peut  être  ordonné  pour  une  partie  seulement  de  l'amende  prononcée  :  Lyon, 
20  févr.    1893  {lois  nouvelles,  n3.2.50). 

"  La  Cour  de  cassation  l'a  consacré  :  Cass.,  i4  mai  1892  (D.  92.1.523). 
nous  faisons  cependant  remarquer  que,  dans  ce  cas,  laréliabilitalion  de  plein 
droit,  quiesireiretdsl'eipiratioD  du  délai  d'épreuve,  ne  seraqucparfiellf.  La 
condamnation  &  la  peine  qui  n'aura  pas  élé  suspendue  subsistera  jusqu'à  la 
réhabilitation  expresse. 
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peuvent  ordonner...  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  »,  et,  dans 
l'art.  7,  une  exception  :  a  la  présente  loi  n'est  applicable  aux 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  militaires  qu'en  ce 
qui  concerne  les  modifications,  etc.  ». 

a)  Le  sursis  étant  une  règle  générale  de  l'application  des 
peines,  une  règle  de  fond,  ne  peut  dépendre  de  la  nature  des 
juridictions  qui  prononcent  la  peine;  il  dépend  de  la  nature  de 
la  peine  prononcée.  Il  en  résulte  que  toutes  les  juridictions  ap- 
pelées à  prononcer  une  peine  d'emprisonnement  ou  d'amende 
[♦euvent  ordonner  le  sursis.  Cette  formule  comprend  :  l"*  les  , 
îribiinaux  répressifs  ordinaires  (tribunaux  correctionnels,  cours 
J'appol,  cours  d'assises);  2°  les  juridictions  civiles,  lorsque, 
exceptionnellement,  elles  sont  appelées  à  prononcer  une  peine 
proprement  dite;  3*  les  juridictions  répressives  spéciales  (Haute- 
Cour  de  justice,  tribunaux  maritimes  commerciaux,  tribunaux 
consulaires  dans  les  pays  hors  chrétienté,  conseils  de  préfec- 
ture jugeant  un  délit  de  grande  voirie). 

h  L'exception  relative  aux  tribunaux  militaires  a  pour  but 
unique  de  maintenir  la  discipline  militaire.  C'est  plutôt,  par  con- 
séquent, une  règle  de  fond  qu'une  règle  de  compétence**.  Et 
i!  faut,  pour  en  déterminer  Tétendue,  se  préoccuper  non  de  la 
juridiction  mais  de  la  natnrp  du  délit.  En  conséquence  :  i°  un 
militaire  ou  un  marin,  exceptionnellement  jugé  par  le  tribunal 
correctionnel  ou  par  la  cour  d'assises,  parce  qu'il  a  des  com[>li- 
ces  civils  (C.  just.  mil.,  art.  76;  C.  just.  mar.,  art.  103),  mais 
auquel  on  applique  le  Code  militaire,  ne  peut  obtenir  un  sursis 
qui  lui  serait  refusé  s'il  était  jugé  par  la  juridiction  militaire; 
2*  à  l'inverse,  un  civil,  exccptionnollement  jugé  par  un  conseil 
de  guerre  pour  une  infraction  réprimée  par  les  lois  civiles  ordi- 
naires*', ne  saurait  être  exclu  du  bénéfice  du  sursis  ci  raison 

»•  "  Actuellement,  dit  M.  Bérenger  (Sénat,  3  juin  InOO,  J.  off.,  Dt-hats 
par!.,  p.  526),  nous  n'avons  entendu  nous  occuper  que  des  délits  d'ordre 
civil  prononcés  par  les  juridictions  ordinaires.  L'autorité  militaire,  si  elle 
trouve  que  la  discipline  n'jiura  pas  ii  souffrir  de  rap[»lication  de  la  loi,  pourra 
faire  ses  propositions  et  les  soumettre  au  Parlement  ».  Kn  conséquence  de 
celte  déclaration,  le  ^'énéral  Robert  proposa  un  amendement  qui  devint 
l'art.  7. 

t*  Par  exemple,  un  civil  qui  trouble  Taudience. 
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lé  (le  Tapliclo  oi  du  Code  pénal.  2°  La  conlrainle  par  corps 

ispendue  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  de  Tamende*. 

solidarité  subit  l'effet  du  sursis  accordé  pour  Tamende,  en 

ms  qu'on  ne  peut  ni  demander  au  condamné, qui  a  obtenu  le 

sis  de  payer  pour  les  autres,  ni  aux  autres  de  payer  pour 

■ 

809.  Le  sursis,  limité  à  l'emprisonnement  et  à  l'amende, 
e  produire  à  la  condamnation  ses  effets  ordinaires,  en  ce  qui 
tooche  :  1°  les  peines  accessoires  ou  complémentaires;  2"*  les 
[Ws  et  dommages-intérêts;  S*"  le  casier  judiciaire.  Tel  est  le 
,  lyslèmc  français,  différent,  à  ce  point  de  vue,  du  système  belge, 
,  où  louti?5  les  conséquences  pénales  de   la  condamnation  sont 
nupendues. 
Il)  La  suspension  ne  comprend  pas  les  peines  accessoires  ou 
;  incapacités  résultant  de  la  condamnation  (art.  2,  §  2)®. 
i     Pour  les  peines  accessoires,  telles  que  les  incapacités  en  matière 
électorale,  la  déchéance  obligatoire  de  la  puissance  paternelle, 
etc.,  aucune  difQculté  ne  s'élève  :  ces  peines  sont  attachées  à  la 
.  CODdamnation,  sans  que  le  juge  ait  à  les  prononcer  et  sans  qu'il 
pobse*  par  conséquent,  en  dispenser  le  condamné. 
Mais  pour  les  peines  complémentaires,  [elles  que  l'interdiction 
■  deTarticle  42  du  Code   pénal,  la  confiscation,  la  publicité  du 
jugement,  l'interdiction  de  séjour,  etc.,  il  y  a  lieu  de  faire  une 
distinction.  Dans  le  cas   où  ces  peines  sont  facultatives,  il  est 
sans  intérêt  de  constater  que  le  sursis  ne  s'y  applique  pas,  puis- 
que  le    juge,  libre    de   ne    pas   les   prorioricer,    n'aurait   pas 
,   ridée  de  les  prononcer  pour  en  suspendre  l'exécution.  Dans  le 

♦  Cire,  du  minisl.  just.,  16  jariv.  1892  (Bull,  off.,  p.  3).  —  Il  faut  remar- 
,  qoer,  du  reste,  que  la  conlraiute  j)ar  corps  ne  sera  pas  suspendue  en  tant 

ipi'elle  garantit  le  recouvrement  des  dommages-intérêts  et  des  dépens  qui 
-  demeurent  exigibles,  malgré  le   sursis.  Mais  il  faudra,  à  ce  point  d«'  vue, 

flo  fixer  la  durée  sans  tenir  compte  de  Tamende,  tant  que  cetts  peine  ne 

pourra  pas  être  exécutée. 
\      *  Voy.  Thibault,  De  la  solidarité  en  matière  d'amendes ,  Ilev.  gén.  du  droit, 
:  alc^  1898),  p.  393  et  suiv. 

*  On  a  fait  observer  que  ces  expressions  désignaient  les  [»eines  qualifiées, 
I  dans  le  langage  scientifique,  iKines  acresaoin's  ou  peines  complémentaires. 

Ke,  Labobds,  n»  24. 
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Ci  La  rondamnalion  nondilionnelle  doit  cire  portée  au  casier 
judiciaire  (bulletin  n"  l),  mais  avec  la  [nenlion  du  sursis  accorde 
(art.  4)'.  Elle  sera  relev<îe,  avec  la  même  mention,  sur  tous  les 
bulletins  n"  2,  qu'ils  soierïl délivrés  aux  magistrats  ou  aux  parti- 
culiers *\ 

810.  Sur  la  durée  delà  période  df^prohadon,  deux  systèmes 
sont  en  présence  :  celui  de  la  loi  française,  durée  de  Tépreuve 
Bxée  légalement  et,  par  suite,  unirorme;  celui  des  lois  belge  et 
anglaise,  durée  librement  déterminée  parle  juge,  dans  les  limites 
d'un  maximum  fixé  par  la  loi.  Ce  dernier  système,  à  raison  de  sa 
souplesse  et  de  la   possibilité  pour  les  tribunaux   de  graduer 
lepreuve,  suivant  la  situation   individuelle  du   di'linquant,  est 
recommandé  par  quelques  criminalistes.  J'hésiterai  cependant  à 
iapprouver.  Son  principal  inconvénient  e^l  de  ne  pas  prémunir 
le  juge  contre  son  propre  entraînement  et  de  lui  permettre  de 
réduire  à  Texcès  une  épreuve  qui  doit  èlnj  d'une  certaine  lon- 
gueur pour  être  probante^'. 


|m)cher,  du  reste,  des  dispositions  de  la  loi  de  181H,  i*articlf*  17  de  la  loi  du  32 

juillet  1867  :  «  Les  tribunaux  peuvent,  dans  IMntérét  des  enfunts  mineurs  du 

dèbitecr,  et  par  le  jugement  de  condamnation,  surseoir,  pendant  une  année 

u  plus,  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  ». 
*  V.  sur  les  prescriptions  en  matière  de  casier  jiidiciuire,  cire,  du  19  d«>c. 

1891  {Bull,  off,  min.  just.,  18'.M.  p.  .'>46).  La  mention  sera  toujours  faite  en 

eas  termes  :  sursis  à  Vext'cutinn. 
'*  Cest  là,  pour  nous,   une  des  solutions  l«>s  plus  contestables  de  la  loi. 

Que  le  jugement  portant  condamnation  nvec  sursis  soit  porté  au  casier 
judiciaire,  qu'il  soit  relevé  sur  le  bulletin  n°  2  •h-siint'*  :iux  miifristrats,  cela 
ne  peut  faire  question.  Le  fonctionnement  même  du  ré^^'me  des  condamna- 
tions couditionDclles  l'exige.  Mais  est-il  bien  nocessjiire  de  inenliofiner  lu 
condamnation  sur  le  bulletin  n°  2  délivra  aux  admiiiislraliniis?  N'est-ce  p.is 
aller  contre  le  but  de  la  loi?  L'épreuve  qu'oti  impose  an  c>m«iamnè  pour  ol»te- 
BÎr  sa  libération  définitive  ne  se  fera  pas  dans  des  conditioiis  bi^n  concluantes, 
•i  on  crée  à  celui-ci,  par  le  casier  Judiciaire.  (J»'S  dilticuités  pour  trouver  du 
travail  et  se  reclasser. 

"  Le  système  de  la  dufée  iix*^  et  uniforme  de  la  période  d'épreuve  a  été 
l'objet  de  vives  critiques.  —  On  lui  a  tout  d'abord  reprticlié  d'être  en  coiilra- 
dictioD  avec  Tesprit  général  de  t'inslituliun.  Le  stage  comminatoire  est  une 
peine,  comme  toutes  les  autios,  et  devrait,  par  cun^équeui,  être,  pour  le 
moins,  constitué  avec  un  minimum  et  un  maximum  entre  les  limites  desquels 
la  décision  du  magistrat  aurait  la  possibilité  d'oscider,  de  manière  à  propor- 
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Étant  admis  le  système  français  de  la  durée  fixe  et  uni 
forme,  le  terme  de  cinq  ans,  adopté  par  la  loi,  est  heureuse 
ment  choisi.  C'est  le  délai  même  de  la  prescription  des  peine 
correctionnelles *S  Et  il  faut  conclure  de  celte  analogie  que  «■ 

tioDner  le  chruiment  à  la  perversité  du  délinquant.  Assignera  une  peine  un 
durée  fixe,  constante,  dans  Tuniversalité  des  hypothèses,  égale  pour  dt 
individus  dont  les  instincts  naturels,  Téducation  et  la  responsabilité  soi 
variables  ù  Tinfini,  c*est  violer  la  plus  élémentaire'  équité.  Est-il  noroin 
quand  des  délinquants  sont  condamnés  conditionnellement  à  des  peines  v< 
riant  de  vingt-quatre  heures  à  cinq  ans  de  prison,  de  soumettre  les  uns 
les  autres  à  un  traitement  uniforme,  relativement  au  délai  d'épreuve?   C 
ne  saurait  le  soutenir.  —  Puis,  on   a  rapproché  deux  délais,  celui  de 
réhabilitation  Judiciaire,  qui  est  de  trois  ans  en  matière  correctionnelle, 
celui  de  la  réhabilitation  légale,  qui  est  de  cinq  ans.  m  L'invariabilité    < 
stage  a  le  privilège  de  produire,  au  point  de  vue  de  la  réhabihtation,    1 
effets  les  plus  bizarres  et  les  plus  inattendus.  Ainsi  l'individu,  condani 
correctionnellement  et  à  qui  le  sursis  a  été  refusé,  peut  obtenir  la  réhabîl 
tation  trois  ans  après  sa  libération,  tandis  que  celui,  plus  intéressant,  auqLJ 
a  été  accordée  la  faveur  de  la  suspension  de  la  peine,  devra  attendre  eii 
années  avant  d'être  réhabilité.  Par  suite,  la  loi  Bérenger,  destinée  à  ^t 
miséricordieuse  aux  inculpés  dignes  dMndulgence,  ï^e  trouve  devenir  po 
rux,  en  celte  matière,  une  loi  de  plus  (fraude  rigw.ur  »,  Voy.  BorRi..».\.    /' 
rit.  La  dernière  critique  a  été  |»arliculièrement  relevée  par  M.  Moi:.;kot   d^ 
une  piMpMsilion  de  loi  tendant  à  la  réforme  de  la  loi  Bérenger,  dont  le  te:* 
et  rexposr  des  motifs  se  trouvent  annexés  au  procès-verbal  delà  séauct.^ 
la  Cliainhre  deï>  députés  du  1"  '  juin  18'j(). 

*2  Nous  venons  tle  rapprooljer,  dans  la  note  précédente,  le  délai  d'épr^*  >-ï 
du  délai  de  réhabilitation.  C»^tle  situation  donne  lieu  à  des  difficultés  - 
rieuses  dans  le  cas  où  le  condamné  avec  sursis  reiionce  au  sursis  et  demj.n 
à  exécuter  la  peine  dans  le  but  dobtenir  sa  rehiibililalion  trois  ans  aj>' 
la  condamnation,  au  lieu  d'attendre  la  réhabilitation  de  plein  droit  qui  réco^ 
penserait  sa  bonne  conduite  à  l'expiration  de  la  cinquième  année.  C^^ 
option  entre  le  sursis  et  l'exécution  de  la  peine  esl-flîe  recevable?  La  i»i' 
tique  des  parquets  et  celle  de  la  chancellerie  y  sont,  ;i\oc  raison,  contniirc 
Le  ministère  public  ne  peut  prendre  sur  lui  de  faire  subir  une  peine  «pu-' 
juge  a  suspendue.  Il  doit,  ainsi  que  le  l'ait  observer  le  ^arde  des  soivi' 
au  procureur  général  de  Toulouse,  le  20  mars  18'.*6  l/»is  uou».,  \)0.:).l*n 
faire  exécuter  le  jugement  «  en  sa  forme  et  teneur  •• .  Le  juge  ne  pourri 
pas  non  plus  donner  au  condamné  l'option  entre  ex-'c«  \V>m:  \.\.  \nMnvM>vine  p«' 
ï'exécater.  Aocun  texte  n'autorise  une  telle  combiiiai=3rOu.  VA,  du  ie>io,  il  i 
bat  pas  oublier  que  ia  peine  est  avant  tout  suspen»!  «  -*^^'  ^^-^^'^  V wuviôi  s'.'ôi: 
et  qu'il  est  impossible  d'abandonner  au  ci.»ndaMinè  !••  c^-rr-V'^*^^^*-^^  *^''^-  ii^*^*^'!: 
nfthste,  rexécution  de  ^a  peine,  et  une  mesure  uiilt^r^  .<>  i\^^v^\\î.\ov..  Noi 
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délai  se  compte,  comme  celui  de  la  prescription,  par  jour  et  non 
f^T heure**.  Il  court,  aux  termes  de  Tart.  1",  §  2,  «  à  dater  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  ».  Lorsqu'il  n'y  a  eu  qu'une  seule  déci- 
sion judiciaire,  il  est  facile  de  déterminer  le  point  de  départ  du 
sursis,  qui  se  place  au  jour  où  celte  décision  est  rendue  :  c'est 
rhypolhèse  même  que  prévoit  le  texte.  Mais  il  peut  se  faire  que, 
à  la  suite  d'une  voie  de  recours,  opposition,  pourvoi  en  cassa- 
iion,  ou  appel,  plusieurs  décisions  soient  intervenues  :  quelle  est 
celle  qui  fixera  le  point  de  départ  du  sursis?  Trois  hypolhèses 
sont  possibles.  1*  Deux  ou  plusieurs  décisions  :  le  sursis  accordé 
par  la  dernière  seulement.  Dans  ce  cas,   le  point  de  départ  se 
trouve  naturellement  fixé  au  jour  de   celte  dernière  décision, 
puisqu'en  le  reportant  à  une  date  antérieure,   on  suspendrait 
l'exécution  avant  que  le  sursis  ait  été  accordé**.  2**  Deux  ou 
plusieurs  décisions  :  le  sursis  accordé  par  toutes.  Le  délai  court, 
dans  ce  cas,  du  jour  où  la  première  est  rendue.  C'est  elle  qui  a 
accordé  le  sursis;  la  dernière  décision  n'a  fait  que  le  confirmer, 
^ous  sommes,  du  reste,  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi,  et, 

^XODS  indiqué  ailleurs  que  la  grâce  pouvait  s'appliquer  à  une  peine  sus- 
T>«ndue  (Voy.  suprà,  t.  II,  p.  461).  Les  condamnés  avec  sursis  auront  donc 
^e  droit  de  se  retourner  du  côté  de  Tadministration  et  de  demander  leur  grâce 
l^our  faire  courir  le  délai  d'épreuve  de  la  réhabilitation  expresse.  Mais  cette 
application  de  la  grâce  à  la  situation  du  condamné  conditionnel  est  vive- 
v^ent  contestée. 

"  Le  dies  a  quo  doit-il  être  compté  dans  le  délai?  Le  sursis  ne  com- 
VDeDce-t-il,  au  contraife,  que  le  lendemain?  L'expression  «  à  dater  du  juge- 
^kient  »  n'est  pas  plus  claire  que  l'expression  «  à  compter  du  jour  où  le 
CTÎme  a  été  commis  »  (art.  635  et  s.  du  C.  d'instr.  cr.).  Il  nous  suffira  de 
i^DToyer  à  la  solution  que  nous  adoptons  en  matière  de  prescription.  Voy. 
•Mprà,  t.  II,  n«  534. 

**  Ainsi,  le  prévenu  a  été  condamné  par  le  tribunal  h  un  mois  de  prison  : 

sur  son  appel,  la  cour  a  confirmé  la  condamnation  et  prononcé  le  sursis. 

Cest  à  la  date  de  l'arrêt  que  nous  placerons  le  point  de  départ  du   délai 

^épreuve.  Dans  un  autre  système  enfin,  pour  le  cas  spécial  où  le  sursis  aurait 

Raccordé  en  appel,  on  applique  la  distinction  que  faisait  l'ancien  art.  «^4, 

C>  p.,  pour  Texécution  de  la  peine  d'emprisonnement  (Bkégeault,  p.  323; 

^fbn  et  Gary,  p.  85  et  87;  Andrk,  p.  119).  Mais  il  n'y  a  aucune  compa- 

vusoD  possible  à  établir  entre  le  point  de  départ  d'une  peine  qu'on  exécute 

^eeloi d'une  peine  qu'on  n'exécute  pas.  La  disposition  de  l'arl.  24  n'a  aut'une 

*Pplication  en  notre  matière. 

R.  0.  —  Tome  III.  1  « 
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s'il  y  avait  doute,  les  principes  de  Tinlerprélation  pénale  justi- 
fieraient celte  solution.  3"*  Plusieurs  décisions  successives  :  sursis 
accordé  par  la  première,  refusé  par  d'autres,  ordonné  par  la 
dernière.  Môme  solution  que  dans  le  cas  précédent.  Il  nV  a  pas 
lieu  de  suspendre  le  point  de  départ  du  sursis,  puisque  la  der- 
nière décision  a  définitivement  maintenu  la  première. 

811.  La  période  de  sursis  prend  fin,  soit  par  la  révocation 
encourue,  soit  par  Yexpiration  du  terme  de  cinq  ans  dans  les 
conditions  prescrites.  Telles  sont  les  deux  issues  possibles  de  la 
siluatit  n. 

812.  Le  condamné  est  déchu  du  bénéfice  du  sursis  lorsqu'il 
encourt,  pendant  la  période  d'épreuve,  une  condamnation,  à 
l'emprisonnement  ou  à  une  peine  plus  grave,  pour  un  crime  ou 
un  délit  de  droit  coimnini  postérieur  au  jugement  qui  a  accordé 
le  sursis  (art.  1,  îiifj  2  et  3i**.  Dans  ce  cas,  la  révocation  du  sursis 
se  produit  de  pltdn  droit.  Les  tribunaux,  saisis  de  la  seconde 
poursuite,  n'ont  pas  à  la  prononcer.  Les  deux  jugements,  celui 
qui  a  ordonné  le  sursis  et  celui  qui  prononce  la  seconde  con- 
damnation, demeurent  indépendanls**"*. 

.Nons  [>réciseroiis  :  l**  les  conditions  de  la  révocalion  du  sur- 
sis :  2"  h's  eir<»ls  ilr  rutltî  révocation. 

813.  Cos  <.M>nditi»)ns  sont  au  n<jinl»re  de  trois  :  l"  une  pvuir- 
sniîe  -iiivi*.*  de  coririainnatioii  ;  T  ii  r(»tn[)risoiinoment  ou  à  nno 
poifi»/  plus  «;rave;  3'  puiii*  crime  ou  (l<'*lit  de  droit  commun. 

fi  rue  poursuite,  qui  ne  serait  pas  suivie.de  oondamnalio:), 
n'aurait  «'-vi  l(Mntn»Mit  aucun  etîet  révooatoiro.  Cette  condamna- 
tion doit  émaner  d'une  jurirliction  française  et  être  devenue  dé- 
finilive.  Mais  la  pottr.snite  et  la  condamnât io)i  ont  leur  base 
dans  une  infnuliofi  :  or,  ces  faits  peuvent  être  séparés  par  un 
intervalle  de  temps  ()liis  ou  moins  \o\\\^.  Trois  situations   sont 

*'  Kn  cette  maliôre.  on  «loil  consi<l''M'er  comme  emporliint  Jécliéanoe  le 
délit  cummis  Of.rès  le  projjoncé  du  .sursis,  mais  avant  ^\\w,  le  juirenient  qui 
Taccorle  soit  Jevenu  irrévocable.  L'épreuve  «l-  lionne  con'Jjiile  commenoe 
avec  !e  jugement. 

*•'  Si  le  condamné  prétend  qu'il  nVsi  pa<  dan-  un  <lr*s  .'as  de  •Jéchéance 
prévus  par  la  loi,  il  élèvt-  fin  incidi-nt  oi..nl»*Mfh*ux  «roXfMnilion  ;  il  doit  porter 
la  question,  sous  cette  formo,  devant  !os  trilm-jaux  cinip.Hents, 
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donc  possibles.  La  première,  qui  ne  présente  aucune  diffirullé, 
est  celle  où  la  poursuite  commencée  et  la  condamnartion  pro- 
noncée pour  une  infraction  commise  après  le  jugement  de  sursis 
se  \A^Qei\l  pendant  la  période  de  cinq  ans  et  avant  l'expiration 
du  délai  d'épreuve.  Mais  il  est  possible  qu'une  infraction,  com- 
mise pendant  le  délai  de  cinq  ans,  soit  l'objet  d'une  poursuite  et 
n'aboutisse  aune  condamnation  qu'après  son  expiration,  comme 
il  est  possible  qu'une  infraction,  commise  avant  le  sursis,  ne 
soit  poursuivie  et  punie  que  pendant  le  délai  d'épreuve.  La  ré- 
vocation sera-t-elle  encourue  dans  ces  deux  cas? 

Si  la  condamnation  prononcée  pendant  le  délai  était  motivée 
par  une  infraction  commise  avantle  commencement  de  l'épreuve, 
il  n'y  aurait  pas  déchéance  du  sursis  accordé  par  le  précédent 
jugement.  Le  tribunal  pourrait  mr'me,  en  prononçant  la  se- 
conde condamnation,*  faire  bénéficier  le  délinquant  du  sursis. 
Il  s*agit,  en  effet,  d'un  cumul  de  délits  et  non  d'un  cas  de  réci- 
dive, et  la  récidive  seule  met  obstacle  au  sursis.  Cette  première 
solution  n'est  pas  susceptible  de  contestations  sérieuses''. 

Mais  ne  faudrait-il  pas  attacher  la  déchéance  à  une  condam- 
nation prononcée  après  l'expiration  du  délai  de  sursis,  mais  pour 
un  délit  commis  pendant  le  délai  d'épreuve?  Ne  faudrait-il  pas, 
au  moins,  admettre  cette  solution  si  la  poursuite  avaitcommencé 
pendant  le  sursis?  Trois  opinions  ont  été  soutenues.  D'après  Tune, 
il  suffirait  que  l'infraction  seule  eût  été  commise  dans  le  délai 
d'épreuve,  car  le  délit,  plutôt  que  la  condamnation,  établit  Tin- 
dignilé  du  coupable  et  motive  la  déchéance*'.  Mais  la  loi  a  em- 
ployé une  formule  qui  manifeste  sa  volonté  d'exiger  quelque 
chose  de  plus  que  la  perpétration  du  délit  pendant  le  délai  de 
cinq  ans  :  elle  veut  que,  pendant  ce  délai,  le  condamné  n'ait 
encouru  «  aucune  poursuite  suivie  île  condamnation  ».  Aussi 
exige-t-on,  dans  une  seconde  opinion,  que  la  poursuite  ait  »''lé, 
au  moins,  commencée  pendant  co  délai".  Enfin,  dans  une  lioi- 
sième  opinion,  il  serait  nécessaire  que  non  seulement  l'infraction, 

»■  Voy.  Cass.,  20  avril  1893  [Loin  nouv,,  93.2.87). 

'*  Cette  solution  serait  (^'videinrnenl  la  plus  ralionrielle.  Mais  elle  est  écartée 
par  le  texte.  Voy.  cependant  :  ^^\I'lTA^T,  n^  22;  Biu:<.kailt,  p.  324. 
*•  Voy.  Trkppoz,  n°  218;  Maiumokai-,  n°  27;  Locamd,  h"»  00. 
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mais  encore  la  poursuite  el  la  condamnation  Tussent  intervenues 
les  unes  et  les  autres  avant  la  fin  de  la  période  de  cinq  ans. 

Il  n'est  guère  possible  de  retrouver  la  pensée  du  législateur 
dans  les  travaux  préparatoires  ;  on  peut  les  invoquer,  avec  plus 
ou  moins  de  vraisemblance,  dans  des  trois  opinions.Jeme rallie, 
après  bien  des  hésitations,  au  système  le  plus  favorable  au  con- 
damné. Il  a  pour  lui  le  texte,  el  j'ajoute  qu'il  a  surtout  pour  lui 
Tespril  de  la  loi.  Qu'a-t-on  voulu,  en  etrel?Sinon  laisser  le  con- 
damné, pendant  cinq  ans  seulement,  sous  la  menace  devoir 
exécuter  la  condamnation.  Après  ce  délai,  l'impunité  lui  est 
acquise  s'il  n'y  a  pas  eu  de  condamnation". 

b)  pour  révoquer  le  sursis,  la  condamnation  doit  comporter 
l'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave.  Les  condamnations 
A  l'amende  ou  à  l'emprisonnement  de  police  n'ont  donc  jamais 
cet  effet.  En  d'autres  termes,  la  condamnation  qui  fait  déchoir 
du  sursis  est  de  même  nature  que  celle  qui  empêche  de  l'ob- 
tenir. 

c)  Aussi  la  condamnation  n'a  d'effet  révocaloire  qu'autant 
qu'elle  est  motivée  par  un  crirne  ou  délit  de  droit  commun-  La 
loi  elublissanl  ainsi  une  concordance  complète  enlrn  les  infrac- 
tions qui  rendent  le  condamné  possible  de  la  déchéance  et  celles 
qui  font  obstacle  au  sursis,  je  n'ai  qu'à  m'en  référera  mes  expli- 
cations précédentes. 

814.  La  déchéance  du  sursis  enlève  au  condamné  le  béné- 
lice  de  la  condition  suspensive  qui  affectail  l'exécution  de  la 
peine.  Elle  a  donc  pour  effet  :  i'  de  rendre  exécutoire  la  peine 
suspendue;  2°  de  confirmer  définitivement  la  condamnation 
jusque-là  conditionnelle;  3"  d'empêcher  toute  confusion  entre  la 
peine  dont  l'exécution  avait  élé  l'objet  d'un  sursis  et  celle  de 
l'infraction  qui  a  entraîné  la  déchéance. 

a)  La  peine,  dont  l'exécution  avait  élé  suspendue,  s'ajoutera 
à  celle  prononcée  pour  le  délit  commis  dans  la  période  d'é- 
preuve (arl,  i",  g  3).  Le  texte  prescrit  même  de  la  faire  exé- 
cuter avant.  En  écrivant  celle  disposition,  la  loi  n'a  eu  en  vue 

'•  La  jurisprudence  n'a  pas  eu  encore  à  se  pronoocer  sur  celte  question. 
Dans  le  sens  de  l'opiuiOD  soutenue  :  Nèqhe  et  Gahï,  p.  93  ;  Laborde,  op. 
il.,  2>  éd.,  p.  330. 
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que  les  peines  privatives  de  liberté;  car  si  la  première  peine 
est  une  amende,  il  est  inadmissible  que  le  condamné,  par  sa 
négligence  ou  sa  mauvaise  volonté,  puisse  retarder  l'exécution 
de  la  seconde,  en  ne  payant  pas  l'amende.  Lorsque  les  deux 
condamnations  portent  sur  des  peines  privatives  de  liberté,  Tor- 
dre prescrit  par  la  loi  pourra  et  devra  être  suivi.  Mais  lorsque 
la  seconde  peine  sera  la  mort,  il  devient  évident  que  la  disposi- 
tion est  inapplicable.  Un  retard  de  plusieurs  mois,  peut-âtre  de 
plusieurs  années,  apporté  à  l'exécution  d'un  condamné  à  mort, 
lui  assurerait,  en  fait,  une  commutation  de  peine,  et  le  récidi- 
viste serait  mieux  traité  que  le  condamné  primaire. 

6) Par  suite  de  la  révocation  du  sursis,  la  condamnation,  jusque- 
là  affectée  d'une  condition  résolutoire,  devient  déOnitive.  Elle 
peut  servir  de  premier  terme  à  la  récidive  dans  les  conditions 
des  articles  57  et  58  du  Code  pénal.  La  loi  le  décide  expressé- 
ment. 

c)  La  peine,  dont  l'exécution  avait  été  l'objet  du  sursis,  ne  se 
confondra  pas  avec  la  peine  du  fait  qui  entraîne  la  déchéance. 
Cette  solution  ne  fait  qu'appliquer  le  droit  commun  dans  le  cas  où 
le  second  délit  a  été  commis  depuis  que  la  condamnation  avec 
sursis  est  devenue  irrévocable.  La  récidive,  alors  encourue,  a 
celte  double  conséquence  souvent  signalée  :  chacun  des  faits 
encourt  la  peine  qui  lui  est  propre;  de  plus,  en  ce  qui  touche  le 
dernier  fait,  c'est-à-dire  celui  qui  a  été  commis  après  la  con- 
damnation irrévocable,  la  peine  ordinaire  est  augmentée  (C. 
p.,  art.  36,  37  et  38).  Cette  solution  est,  au  contraire,  excep- 
tionnelle si  le  second  délit  a  été  commis  avant  que  la  condamna- 
tion avec  sursis  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Nous 
avons  dit  que,  môme  dans  ce  cas,  la  déchéance  du  surfis  était 
encourue.  Le  texte  paraît  d'abord  formel  (art.  1",  §  2).  Et  il  se- 
rait contradictoire,  le  délai  d'épreuve  courant  du  jour  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  qui  prononce  le  sursis,  que  le  bénéCciaire  de 
cette  mesure  puisse  commettre,  à  partir  de  ce  moment-là,  un 
délit  n'entraînant  pas  la  déchéance.  Mais  alors  le  condamné 
n'est  pas  récidiviste  ;  et,  s'il  n'existait  pas  d'exception  au  prin- 
cipe général  de  l'article  365,  §  2  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, il  y  aurait  lieu  de  confondre  les  peines.  La  disposition 
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tie  i"  :  H  la  première  peioe  sera  d'abord  exé- 
iOi  qu  ellp  puisse  »e  confondre  avec  la  seconde  »,  a  pré- 
it  pour  but  d'écarter  le  droit  commua.  Elle  conEirme,  s'il 
l  besoin,  ces  deux  solulionâ  corrélatives  :  le  délai  d'é- 
,,.^uve  court,  non  pas  du  jour  où  le  jugement  qui  prononce  le 
irsio  e^t  devenu  irrévocable,  mais  du  jour  même  de  ce  juge- 
Hil;  et  le  délai  d'éprouvé,  commençant  à  cette  date,  c'est  à 
mpler  i\e  celle  date  que  la  déchéance  du  sursis  peut  être  en- 
iruo  par  lit  perpétration  d'un  délit  suivi  d'une  coudamnalion. 
16.  L'arrivée  du  terme  de  cinq  ans.  sans  qu'une  coodam- 
■doii  tioiivelte  soit  intervenue,  produit  le  double  etîel  :  a)  de 
irgcr  la  Rondamnation,  c'est-à-dire  d'affranchir  le  ronJamné 
»■  pcinoEi  dont  l'exécution  était  seulement  suspendue:  à)  de 
j-fnJrfi  la  rondamnation  comme  non  avenue  (art.   1",  §  2).  Le 
néflriairo  obtient  ainsi  une  réhabUitaiion  de  plein  droit  ou 
fgale,  n'il  satisfait  aux  condilions.  peu  rigoureuses  du  re^le, 
tilxqur-llnR  la  loi  recoaDaU  sa  bonne  contluite.  Celle  expression 
lu  rilhatiililation  qui  ne  figure  pas,  il  est  vrai,  dans  la  loi,  a  été 
employi'*»  dans    la  discussion  et  caractérise  heurensemenl  les 
oniikéquencee  logiques  de  l'expiratioa  da  la  période  d'épreuve 
KiMN  «condamnation  nouvelle.  Cette  rébabilitaUon  de  plein  droit 
produit  1(^8  mêmes  effets  que  la  réhabilitation  judiciaire  el  la 
rfimplacn".  Le  condamné  doit  être  désormais  traité,  au  cas  de 

"  On  a  proteili  Tivement  coalre  ce  rèanllal.  Duta  bd  discogra  de  ren- 
inin  IIa  m  is  Pardon)  dq  distiogui  magistnt,  M.  But.'URit  disait  qu'il  était 
«nlininl  «XMiiif  de  n'exiger  aucuo^  garuilie  da  coodamaé.  •<  Comme 
pr«i(v«  d«  ton  reltTemeot  moral,  on  lajl  qu'il  n'a  pas  subi  une  Dounlle  cou- 
daHiiiAti'in  k  l'emprifOUDeiseiit  pour  délit  de  droit  coomuo.  Peut-4tre  i-t-il 
M  uhn  iKiiM  p«rmaaente  de  scandale  par  s«s  mteurs,  [Mr  soa  iatetnpé- 
tMfim;  \mii\^IAtt  l'I'il  aceamulé  c«e  meous  méfaits  qjî  ne  rendent  passible 
l)IW  da  l'amonde  ou  d«i  peine*  de  simple  police...  Il  n'a  acquitte  ni  les  frais 
ut  Im  d<minuiiM-lnl^r«ta.  El  cependant  à  cet  bomme  on  aecixde  tout  ce 

£''i»hli«nt  ««iBi  ()(ri  a  JMlJflé,  soua  le  cootrOle  le  plus  rifonreux,  d'iiD«  coa- 
H*  IrrAprMiubt*  «t  qui,  peut-être,  au  prix  de  douloureuses  privuioas,  a 
Mpftf^  inUfrakraent  enferi  l'État  et  eavera  la  partie  lésée  les  cooséqueaces 
M  H  faiit*  ».  Maii,  pour  répondre  à  ces  critiques,  nous  emprunleroiiâ  à  on 
(HWKMifi  du  rentrée  de  H.  Bocm^s  {La  loi  de  mnU]  ces  obserratioas  irta 
JimMi  ;  a  Cm  etHifidératioiu  Hfll  d'noe  frappante  justesse,  et,  à  a'ta  pas 
éÊUUf,  MM  {'«ipirt  d«  la  légiibuioo  aetaelle,  régissant  la  réltabiiitaÛNt  «t 
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nouveau  délit,  comme  un  délinquant  primaire.  En  conséquence: 
1"  II  pourra  bénéficier  d'un  sursis  pour  une  seconde  condam- 

le  casier  judiciaire,  il  est  certainement  choquant  de  rétablir  d'oftice,  en  sa 
bonne  famé  et  renommée,  suivant  l'expression  ancienne,  le  bénéficiaire  du 
sursis  et,  d'autre  part,  d'astreindre  les  condamnés  ordinaires,  quel  que  soit 
le  temps  écoulé  depuis  leur  faute,  à  subir  l'examen  sévère  des  titres  allé- 
gués pour  l'obtention  d'une  pareille  faveur.  Mais  en  y  regardant  «le  près, 
on  s'aperçoit  aisément  que  l'antinomie,  ainsi  mise  en  relief,  découle  du  ré- 
gime de  la  réhabilitation  et  du  casier  judiciaire,  plutôt  que  de  lu  loi  Bé- 
renger.  Ce  qui  est  anormal,  ce  n'est  pas  que  le  bénéficiaire  du  sursis  soit 
spontanément  relevé  des  conséquences  de  la  peine,  quand  le  temps  d'é- 
preuve est  écoulé,  c'est  de  voir  que  les  autres  condamnés,  au  bout  de  lon- 
gues années  d'une  vie  irréprochable,  conservent,  jusqu'à  l'heure  dernière,  Ja 
tache  ineffaçable  de  leur  crime.  Dans  les  diverses  branches  du  droit,  le  prin- 
cipe de  la  prescription  occupe  une  place  assurée,  et  les  domaines  où  il 
n'exerce  pas  son  empire  sont  singulièrement  restreints.  Kn- matière  pénale, 
l'exercice  de  l'action  publique,  la  peine  elle-même  se  prescrivent,  et,  par 
une  inexplicable  dérogation  :i  l'axiome  aecessorium  sequitur  principale,  le 
cours  du  temps  n'effacfe  pas  les  eiïets  accessoires  et  secondaires  de  cette 
peine.  Voilà  où  réside  l'anomalie  réelle  que  le  législateur  de  1891,  précur- 
seur sur  ce  point,  comme  sur  d'autres,  a  eu  le  grand  honneur  de  rendre 
évidente  et  tangible.  L'exemple,  donné  par  la  loi  de  sursis,  a  rendu  plus 
claire  et  plus  pressante  la  nécessité  d'admettre,  de  plein  droit,  au  bénéfice 
de  la  réhabilitation,  tout  individu  qui,  après  avoir  exécuté  une  condamna- 
tion unique,  n'en  a  pas  encouru  dt*  nouvelle  pendant  un  certain  délai;  celui- 
là,  du  reste,  présente  les  plus  sérieuses  garanties  d'amendement,  car,  ayant 
passé  par  la  prison,  il  a  eu  le  rare  mérite  d'^n  surmonter  les  redoutables 
dangers.  En  ce  cas,  il  se  produirait  une  réhabilitation  automatique  et  rë[»i- 
thète  n'a  rien  de  fâcheux,  puisqu*il  est  de  l'essence  même  des  prescriptions 
d*0f>érer  automatiquement.  Aussi  la  Commission  du  Sénat,  en  ce  moment 
saisie  de  la  réforme  du  casier  judiciaire,  a  dr^cidé  qu'aprt'S  un  délai  de  sept 
ans,  pour  les  |;»eines  uniques,  inférieures  à  dc'ux  années  d'emprisonnement, 
et  de  douze  ans,  [lour  les  condamnations  plus  graves,  il  y  aurait  prescrip- 
tion de  mentions  au  casier.  Cette  mtfsure  laisserait  encore  subsister  les  inca- 
pacités résultant  de  la  condamnation.  Mais  une  proposition  nouvelle,  con- 
sistant à  accorder  la  réhabilitation  de  droit  affres  un  temps  d'épreuve  dé- 
terminé, a  été,  tour  à  tour,  acceptée^et  rejetée  par  la  Commission  du  Sénat. 
adoptée  par  la  Chancellerie,  et,  le  18  mai  1808,  M.  Bérenger  annonçait 
qu'elle  serait  reprise  par  voie  d'amendement.  Si  elle  aboutit,  comme  il  faut 
ardemment  Tespérer,  c'est  la  loi  de  sursis  qui  aura  indirectement  conduit  ;■ 
réaliser  cet  acte  de  justice  >».  Voy.  lier,  pénit.,  1808,  p.  1002.  Kn  r.ivan- 
clie,  la  commission  de  revision  du  Code  pénal  se  montre  obstinément  hos- 
tile a  la  réhabilitation  de  plein  droit,  même  pour  les  condamnés  avec  sursis. 
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TITRE  III 


DE  LA  CONNEXITÉ  ET  DE  L'INDIVISIBILITÉ 


§  CXXXVIIL  -  DE  LA  DISTINCTION  ENTRE   LA  CONNEXITÉ 

ET  L'INDIYISIBIUTÉ. 

(C.  ÎDstr.  cr,  arL  226  et  227.) 

816.  Distinction  entre  la  connexité  et  rindivisibilité.  —  817.  De  la  connexité.  — 
818.  De  rindiTisibiliti*. 

816.  La  pluralité  de  délits  ou  la  pluralité  de  délinquants 
peuvent  présenter  ce  caractère  particulier  que  les  délits  mul- 
tiples ou  le  délit  unique,  qu'ils  soient  commis  par  plusieurs 
individus  ou  qu'ils  soient  commis  par  un  seul,  se  trouvent  unis 
entre  eux  par  les  liens,  soit  de  la  connexité^  soit  de  Vindivisi- 
bilité.  Les  deux  situations,  souvent  confondues^  sont  distinctes, 
bien  qu'elles  aient  ordinairement  des  conséquences  identiques. 

On  oppose,  en  effet,  \es àéWis complexes  q\.\qs  délits  connexes, 
aux  délits  simples.  Un  délit  est  simple,  lorsqu'il  se  compose  d'un 
fait  unique,  imputable  à  un  seul  agent.  Dès  qu'il  y  a  pluralité  de 
faits  ou  d'agents,  le  délit  est,  soitcomplexe,  soit  connexe  :  com- 
plexe^ lorsqu'il  y  a  un  ensemble  de  faits,  si  étroitement  liés  les 
uns  aux  autres,  qu'ils  ne  constituent  juridiquement  qu'un  délit 
unique;  connexe,  lorsque  chaque  fait  ou  chaque  groupe  de  faits 
a  le  caractère  de  délits  distincts  reliés  entre  eux  par  un  rapport 
qui  ne  les  empêche  pas  de  conserver  leur  individualité  propre. 
Les  délits  complexes  seuls  sont  indivisibles.  Mais  les  délits  com- 
plexes, comme  les  délits  connexes,  peuvent  être  l'œuvre,  soit 

gCXXXVIII.  «  Cass.,  24  avr.  1874  (S.  73.1.141).  Dans  cet  arrêt,  la 
Cour  de  cassation  confond  la  connexité  et  rindivbibilité  ou  tout  au  moins 
ne  reconnaît  pas  à  celle-ci  d'autres  effets  qu'à  celle-là.  Mais  voir,  pour  la 
distinction  :  Villey.  Rev,  pratique,  1875,  p.  25;  Lkspinasse,  Rev.  critique, 
1875,  p.  625. 
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d*agents  et  de  délits,  avec  Tunilé  de  temps  et  de  lieu,  engendre- 
rail  la  connexité*.  Mais  le  texte  est  corrigé  parles  travaux  pré- 
paratoires'. En  Tabsence  de  but  commun,  il  y  a  simplement 
concomitance,  rapprochement  de  délits  qu'aucun  lien  logique 
ne  réunit.  Par  suite,  plusieurs  faits  de  vols  commis  dans  une 
salle  de  spectacle,  une  réunion  publique,  une  foule,  ne  consti- 
tueraient pas  des  délits  connexes,  s'il  n'existait,  entre  les  voleurs, 
d'autres  rapports  que  celui  qui  naît  de  la  coïncidence  de  temps  et 
de  lieu.  Ce  premier  cas  de  connexité  comprend  des  délits  conco- 
mitants et  non  concertés,  commis,  dans  un  but  commun,  par 
plusieurs  individus*. 

b]  Sont  encore  connexes,  les  délilsqui  ontété  commis  par rf/y^e- 
rentes  personnes,  mêmes  en  différents  temps  et  en  divers 
lieux,  mais  par  suite  d'un  concert  formé  à  l'avance  entre  elles. 
Dans  ce  cas,  c'est  l'unité  de  résolution  qui  forme  le  lien  de 
la  connexité.  Par  exemple,  une  bande  de  voleurs,  après  s'être 
concertée,  se  disperse,  pour  aller,  dans  différents  lieux,  exer- 
cer sa  criminelle  industrie,  chacun  agissant  de  son  côté.  Ce 
qui  disiingiie  ce  cas  de  délits  indivisibles  par  l'unité  de  résolu- 
tion et  de  but,  c'est  que  l'objectif  commun  n'est  pas  l'accomplis- 
sement de  la  même  infraction.  Toutes  les  fois  que  les  actes, 
commis  par  différents  inrlividus,  à  la  suite  d'un  concert  préalable, 
constiluefît  un  seul  et  même  délit,  les  agents  sont  unis  les    uns 

*  C'est  Topinion  de  Fai  =:TrN  Hklii:,  Instr.  cr,,  V,  n«2361. 

*  LocKÉ,  t.  XXV,  p.  423,  o*29.  Voici  l'exemple  qui  était  donné  par  la 
commission  du  Corps  iégishitif  :  (<  Une  diligence  est  attaquée  par  plusieurs 
particuliers  :  les  uns.  en  embuscade,  tuent  le  conducteur,  les  autres  tuent 
l'?5  voyageurs,  les  autres  valent  les  eiïets  qui  sont  dans  la  diligence;  il  est 
commis  des  délits  de  diverse  nature  de  la  part  dechaeiin  de  ces  particuliers  ; 
msis  il  est  évident  que  ces  délits  sont  connexes  et  se  fondent  même  pour 
ainsi  dire  en  un  seul  ».  Cet  exemple  vise  bien  plus  un  cas  d'indicisibilit*^ 
qu'un  cas  de  connexité;  mais,  par  cela  même,  il  exprime  plus  nettement  la 
nécessité  d'un  but  commun. 

*  Ce  sera,  fiar  exemple,  le  pillage  d'une  boutique  au  cours  d'un  mouve- 
ment populaire,  exécute  par  plusieurs  imlividus  qui  ne  se  sont  pas  concer- 
tés, mais  agissent  dans  un  but  et  avec  des  mot)iles  communs.  Les  crimes  des 
foulei,  voilà  un  exemple  de  connexité.  Vov.Manoin,  Actions  publiqueSy  etc. 
t.  II,  p.  436. 
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^ijb^fMMMiMMe>  encore  qu'il  n*ait  pas  fait  usage  de  la  pièce 

IiMmM  a  ^  nnterse,  celui  qui  fait  usage  du  faux  est  punis- 
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fti^ililor  «n  aiUri>  crime  ou  pour  en  assurer  l'impunité  est  con- 
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fviU  <^t«^  oommi*.  (iîonM».  IVspùco  prévue  par  Tarlicle  304,  C.  p.). 

1VU  M>nl  Ion  OHH  iio  ronnexité  énumérés  par  Tart.  227  ;  assu- 
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•  JurUiirmlikiio»  oonilAnte  :  Ca»».,  24  déc.  1836  (S.  37.1.14;;  3  avr.  1847 
(H.  47,l.70i).  Uiiii«  1»  méiiiA  ions  :  Sbbirb  et  Carterbt,  Encyclopédie  du 
4ra4l,  V"  (SiHHiSMl^  n*  V  ;  Liuima vkrknd,  op.  cit.,  t.  II,  p.  160 ;  Faistix  Hélib, 
I.  V,  !!•  ««ittHs  U  SKU.YKI1,  De  la  compétence,  t.  II,  n"  1092  et  1093; 
îfAiHililiili   mi,    vil,,   «•   4it.   p.   564. 
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la  connexilé,  il  est  facile  de  conclure  que  Tinstruction  faite  pour 
l'un  éclairera  l'instruction  à  faire  pour  l'autre;  que  le  magistrat 
instructeur  et  le  juge,  en  appréciant  l'un,  apprécieront  d'autant 
mieux  l'autre.  La  connexité  a  donc,  pour  conséquence  im- 
médiate, une  jonction  de  procédure,  et,  pour  conséquence 
plus  éloignée,  une  prorogation  de  compétence.  En  effet,  il 
arrive  souvent  que,  par  suite  de  la  nature  ou  de  la  gravité  des 
infractions,  par  suite  des  lieux  dans  lesquels  elles  ont  été  com- 
mises, la  connaissance  de  chaque  infraction  connexe  doive 
appartenir  à  des  magistrats  différents  :  il  faut  alors  nécessaire- 
ment, pour  que  la  jonction  des  procédures  puisse  avoir  lieu,  que 
la  règle  ordinaire  des  compétences  soit  changée,  et  que  le  mùme 
juge,  compétent  pour  Tune  des  infractions,  soit  appelé  d  con- 
naître des  autres.  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  s'est 
occupé  des  effets  «le  la  connexité  et  de  la  prorogation  de  juridic- 
tion qui  en  résulte,  que  lorsqu'il  s'agit,  pour  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel,  de  statuer,  par  un  seul 
et  même  arrêt,  sur  les  délits  connexes,  dont  les  pièces  se  trou- 
vent, en  même  temps,  produites  devant  elle  (C.  instr.  cr., 
art.  226).  Mais  si  la  loi  désire  que  les  délits  connexes  soient 
liés  dans  les  mêmes  e/^6a/5,  elle  doit,  à  plus  forte  raison,  désirer 
qu'ils  soient  liés  dans  la  même  instruction. 

818.  Des  délits  sont  nécessairement  connexes  s'ils  sont  indi- 
visibles; mais  des  délits  connexes  ne  sont  pas  nécessairement 
indivisibles.  Tandis  que  la  connexilé  suppose  des  faits  distincts, 
commis,  soit  par  la  même  personne,  soit  par  plusieurs  personnes, 
V indivisibilité  suppose  un  ensemble  de  faits  formant  un  délit 
unique.  Ainsi,  les  actes  de  participation  à  un  même  crime  ou  à 
un  même  délit,  unis  entre  eux  par  un  lien  commun  qui  les 
rattache  au  fait  principal,  ne  forment  qu'une  seule  infrac- 
tion,  lors  même  qu'ils  sont  divisés  par  la  succession  du  temps  et 
des  localités.  V indivisibilité  de  finfraction  entraîne  Vindivisi- 
bilitéde  la  procédure.  Lescodélinquants,  coauteurs  ou  complices, 
doivent  donc  être  poursuivis  par  les  mêmes  magistrats  et  tra- 
duits devant  la  même  juridiction,  à  moins  qu'un  obstacle  de  fait 
ou  de  droit  n'empi'^che  de  les  comprendre  tous  dans  la  même 
poursuite,  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  si  l'un  d'eux  est  décédé, 
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~  î^iHALiTH  i>  i:\raACTJo,\s. 

■,«■  3ib  A*M>  %Krd,  la  Ut  défiettUD] 

't^UtMÉl*  IXML-O.'»*  (JH— '  |lhfT  ■—-"*""  A  l'action  pabliqne. 
!■«  JUjjUiliOi».  [linàilpir  tr  cette  dialiacUon  entra  nodivisi- 
t>wi«  <.<<  '%  -WHMMta^  (ï>8t  que,  en  matière  de  simple  coo- 
«Mhs  :atj«iwMM^iHMMar«.  et,  s'il  y  a  lieu,  la  prorogalion 
•iv  kMMi|MUluc«Mjk.<*H>|*>*(>'i8<'toire,  mais  faculbilhe*^  tao- 
Jt«.  ^iM».  041  HMiMMtt^iaiifinaibililé,  elle  est  forcée.  En  effet,  le 
'i^  :««aU(»  4.ut  mmUlt-iJa  te conaexité,  peut  être  apprédé  avec 
:  Liu..  .inwtttttr  PMpwr,  parce  qu'il  est  plus  ou  moins  étroit, 
.MoiM.  «iu«  <v  l'ittttiM&fàlHlilé  eet  un  Tait  absolu,  un  Tait  qui  se 
»4WwH«tM  (MT  IWHMhM,  qui  résulte  même  de  resaenea  des 
-  •W«w*-<>1  ■Mtmilii^VVK  lui  des  oonséqueuces  inéntables  *  ». 

^VÊSUPX.  —  COntQHEHCES  DE  U  COHMmTÉ 
XX  Wt  LlMDinUBILITt. 

'^A,    ".i.^i.'ti,   JtttM  U  mfme  pmcMure,   dn  affaires  cooneieï  c{  indm^iblt^, 

•>..i>  ,..«x  iii.ii»'.'  «a*  l'U  cet  affûres  dÈpcDdenl  ile  ilivere  oidres  de  juriJic- 

■W-    ^'•■^  «ffaiwii  coaDeI'^3  el  indivUîliles  peaTtnr  Pt   doirent  rtrr 

.  iiii^  ik  utfiu^  pounuile.  —  S31.   KUes   enlrainent   une  [ir-ii^L'utioD 

1,  >iu.i    —  SS2.  Eq  cas  de  concoure  de  la  juridictioD  ordinaire  t\  i* 

.      ^.i-i.'  ■^v*i\»\r.  laquelle  saisir? 

j^^ift  <^. ';t!»l  tous  les  Taits  connexes  ou  indivisibles  rentrent 
.. .  '.-.v  jc,;r(l>ii lions  d'un  même  ordre  de  juridiction,  leur  rOu- 
...■.<  ,'4,is  une  mt^me  poursuite,  ne  soulève  aucune  dirfîcuUê 
j..t\v  t  os  nyies  de  ta  compétence  territoriale  llêchiront.  s'il 
^,  ,■..(,  ;v>oin.  devanl  l'inlérËt  supérieur  d'une  jonction,  dans  la 
7.  •.■•.wl.îrf,  de  deux  ou  plusieurs  afTaires  connexes  ou  indivi*i- 
.;--v->  M-i>^  des  dimcultés  plus  sérieuses  se  présentent,  lorsqne 
■.-.  ii*i;s,  i]«i  constituent  des  délits  distincts  mais  connexes,  se 
\r,vvivoiit  plaiVs  dans  les  attributions  de  divers  ordres  de  juri- 

•  \tt.  \'m:,  8  noflt  1873  (S.  er.,  a»*  383  et  2â6  ;  Cass..  19  dêc.  Iâ$6 
>  SM,3t3>;  0HT.1HK,  t.  Il,  n"'  lï*8  el  1251;  pArsTiS  Hklie.  I.  V,  n" 
**^S.  iM»  pi  2371  ;  Le  Sellïer,  De  fa  compétence.  I.  II.  n"  ll2i. 

'  IViii'uurf  lie  M.  Xi<,ui-  »  la  Chaubre  des  députés  en  1837,  ii  propOî  de 
l«  kn  de  disjonction  dont  le  but  était  de  diriger  les  poursuites  en  matière  de 
vnnirs  prévus  par  des  lois  déterminéeB,  >>t  qui  seraient  comini?  en  commun 
y»t  di'*  milititifes  el  des  non  niililaires,  pour  faire  envoyer,  les  uns  devant 
les  i-tiurs  d'Assises  «t  les  autres  devant  les  conseils  df  cuerre.  1^  mour  t  ré 
de  l'imlicûtAilif^  des  faits  fut,  avec  raison,  invoqué  pour  rejeter  ce  projt't. 
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dictions.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  à  examiner  trois  questions  :  1" Toutes 
les  infractions  doivent-elles  ou  peuvent-elles  être  réunies  dans 
une  même  poursuite,  pour  être  Tobjet  d'un  seul  et  même  juge- 
ment? 2"  La  connexilé  ou  Tindivisibilité  aura-t-ellela  puissance 
d'opérer  une  prorogation  de  la  juridiction  de  celui  des  deux 
tribunaux  qui  devra  otre  saisi  du  tout?  3*  Dans  le  concours  de 
la  juridiction  ordinaire  et  de  la  juridiction  spéciale,  laquelle  des 
Jeux  devra  être  saisie  de  tous  les  délits  connexes  ouindivisibles? 

820.  E>e  tout  temps,  on  a  reconnu  que  Tunité  de  la  pour- 
suite, de  Tinslruction  et  du  jugement,  pour  les  faits  connexes 
qui  constituent  des  infractions  distinctes,  est  une  nécessité  de 
la  bonne  administration  de  la  justice.  Le  Code  d'instruction 
criminelle  prescrit  expressément^  dans  l'article  226,  la  jonction 
des  procédures  relatives  à  des  délits  connexes  et  n'autorise  la 
difijonction  des  poursuites,  dans  Tarticle  308,  qu'autant  qu'ils 
De  sont  pas  rattachés  les  uns  aux  autres  par  le  lien  de  la 
connexité.  Les  articles  326  et  340  du  môme  Code  considèrent 
aussi  comme  un  cas  de  conflit,  donnant  lieu  à  un  règlement  de 
juges,  celui  où  des  juridictions  diverses  sont  à  la  fois  saisies  de 
poursuites  séparées,  relatives  à  un  même  délit  {indivisibiiité),  ou 
à  dos  délits  connexes  [connexité).  De  sorte  qu'il  résulte  de  ces 
dispositions,  que  le  lien  qui  unit  entre  eux  des  délits,  divers  par 
les  circonstances  de  temps,  de  lieu,  de  causalité,  équivaut,  aux 
yeux  de  la  loi,  à  Yiniité  de  ^infraction  et  exige,  comme  elle, 
Vunilê  du  jugement,  avec  cette  différence  toutefois,  déjà  si- 
gnalée plus  haut,  que  Tunité  de  poursuite  est  obligatoire  en 
cas  d'indivisibilité,  facultative  en  cas  de  connexité. 

821.  Les  nécessités  de  la  poursuite  doivent  nécessairement 
faire  fléchir  les  règles  de  la  compétence.  En  effet,  le  juge  com- 
pétent pour  statuer  sur  un  crime  Test  aussii  pour  connaître  de 
tous  les  faits  qui  s'y  rattachent,  lors  m«?*me  qu'il  ne  pourrait  pas 
les  juger  s'ils  étaient  l'objet  d'une  poursuite  séparée.  Ce  prin- 
cipe, admis  par  notre  ancien  droit  et  le  droit  intermédiaire,  a, 
en  matière  d'indivisibilité  et  de  connexité,  trois  applications 
principales  :  1**  Il  conduit  à  donnera  un  tribunal  le  <lroil  de 
juger  des  infractions  dont  il  ne  pourrait  pas  connaître  isolément 
â  raison  de  sa  compiHence  territoriale;  2*  Il  permet  à  une  juri- 
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diction  ordinaire  de  juger  des  faits  qui  ressortiraient  d'une  autre 
juridiction  ordinaire  s'ils  étaient  l'objet  d*une  poursuite  séparée; 
3"*  EnGn,  il  donne  à  une  juridiction  ordinaire  ou  exceptionnelle 
le  droit  de  juger  une  infraction  de  la  compétence  d'une  autre  ju- 
ridiction exceptionnelle  ou  ordinaire. 

822.  Cette  prorogation  de  compétence  étant  admise,  nous 
nous  trouvons  en  présence  de  la  troisième  question.  Quelle  est 
celle  des  deux  juridictions  qui  devra  être  saisie  de  tous  les 
délits  connexes  ou  indivisibles?  Les  deux  règles  suivantes  sem- 
blent se  dégager  des  espèces  qui  ont  été  prévues  par  la  loi  : 
a)  Lorsqu'il  y  a  concurrence  entre  une  juridiction  spéciale  et  une 
juridiction  ordiîiaire,  la  juridiction  spéciale  doit  obtenir  la 
préférence  toutes  les  fois  qu'elle  est  plus  élevée,  dans  la  hié- 
.rarchie  judiciaire,  que  la  juridiction  ordinaire,  b)  Si  la  juri- 
diction spéciale  est  moins  élevée  ou  est  égale,  c'est  devant  la 
juridiction  ordinaire  que  l'affaire  doit  être  portée  pour  tous  les 
faits  et  pour  tous  les  prévenus*. 

Nous  allons  montrer,  par  les  applications  même  qui  en  ont 
été  faites,  l'existence  de  ces  deux  règles. 

Dans  le  cas  de  poursuites  contre  des  magistrats  pour  forfai- 
ture ou  autres  crimes  commis  dans  rexercice  de  leurs  fonctions, 
une  procédure  et  une  juridiction  crinstruction  spéciales  se  trou- 
vent organisées  par  les  articles  483  à  303  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Or,  l'article  301  décide  qu'il  sera  procédé,  de  la 
même  manière,  pour  les  simples  particuliers,  complices  des  ma- 
gistrats. 11  a  été,  par  analogie,  souvent  décidé  que  le  magistrat, 
qui  est  justiciable  de  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel 
pour  les  délits  correctionnels  qui  lui  ont  été  imputés  (C.  instr. 
cr.,  art.  479;  D.  6  juill.  1810,  art.  4),  attire,  devant  cette  juri- 
diction, ses  complices  qui  n'ont  pas  la  même  qualité. 

Nous  trouvons  une  autre  application  saillante  de  ces  principes 
dans  la  législalioa  militaire. 

I CXXXDC.  *  Nous  ne  nous  dissimuloos  pas  les  difficullés  du  problème  dont 
b  flOioUon  est  seulemeot  esquissée  ici.  La  question  des  conflits  de  juridic- 
liODB  est  eztréraemeDt  délicate  à  régler,  Les  solutions  générales  que  nous 
donnons  peuvent  être  contestées;  elles  devraient  être,  du  reste,  précisées. 
Mus  l'ez  le  cette  matière  ne  serait  pas  a  sa  place  dans  un  traité  de 
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On  sait  qu'en  principe  tout  individu  apparlenanl  à  l'armée  est, 
en  temps  de  paix,  justiciable  <les  conseils  de  guerre  (C.  ju:^t. 
mil.  de  1857,  art.  3;)).  Mais  le  Code  militaire  de  1837,  en  main- 
tenant ce  qui  avait  été  établi  par  la  législation  antérieure  ',  a 
rouïacré  Pindivisibilité  de  la  poursuite  et  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires  à  l'égard  des  militaires  et  des  non  militaires 
«]ui  ont  commis  ensemble  une  même  infraction.  Son  article  76 
e?t  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  la  poursuite  d'un  crime,  d'un  d'Mit 
ou  d'une  contravention  comprend  des  individus  non  justiciables 
•les  tribunaux  militaires  »H  des  militaires  ou  autres  individus  jus- 
ticiables de  ces  tribunaux,  tous  les  prévenus  indistinctement 
sont  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sauf  les  rm 
exceptés  par  l'article  suivant,  ou  par  toute  autre  disposition  ex- 
presse de  la  loi  ».  Cette  règle  est  conçue  en  term(îs  généraux, 
mais  seulement  pour  le  cas  (Tindivisibilité.  Elle  est  donc  ap[)li- 
cal>le,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  infraction  punie  par  les  lois  ur- 
■linaires,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fait  incriminé  par  les  luis 
militaires,  auquel  aurait  participé  un  individu  qui  n'appartiendrait 
pas  à  l'armée  et  qui  ne  serait  pas  justiciable  de  ses  tribunaux, 
bans  ce  dernier  cas,  lejug»^  ordinaire  appliquera,  aux  militaires, 
les  dispositions  pénales  de  la  loi  militaire,  et,  aux  autres,  celles 
'les  lois  ordinaires.  Mais  la  régie  de  la  jonction  des  poursuites 
«levant  la  juridiction  ordinaire  ne  paraît  pas  applicable  en  cas 
de  connexilé*, 

-  Loi  du  22  messidor  an  IV,  arl.  2  :  '<  Si  parmi  deux  ou  plusieurs  \^vt)- 
venus  àw.mëme délits  il  y  eu  a  un  ou  plusieurs  militaires,  et  un  ou  plusieurs 
iodividus  noa  militaires,  la  counaissance  en  appartient  aux  juges  ordinaires. 

'Cass.y  18  juill.  1828  {B.  or.,  n"  211).  Deux  excej)lions  viennent  restreinJie, 
même  en  cas  d'indivisibilité,  la  n>f;lo  de  la  jonction  des  poursuites.  La 
première  est  formulée  dans  Part.  77,  ii  1  du  Code  militaire,  d'après  ie>iuei 
tous  les  prévenus  indiàtinclement  sont  traduits  devant  les  tribunaux  inili- 
Uires  «  lorsqu'ils  sont  tous  militaires  ou  assimilés,  alors  niOme  qu'u'i  ou 
plusieurs  d'entre  eux  n'en  seraient  pas  justiciables  à  raison  de  leur  puâiilo!! 
lu  moment  du  fait  »,  par  exemple,  s'ils  se  trouvaient  en  congé  ou  e:i  jxm- 
loiisioD.  Le  §  2  du  même  arti(^le  prévuit,  comme  seconde  exception,  \,\ 
complicité  d'un  étranger.  C»*lui-ci,  dit-on,  ne  peut  pas,  comme  I»*  citoyen 
français,  réclamer  ses  juges  naturels,  puisqu'il  n'en  ii  pas  sur  un  territoire 
<|ui  n'est  pas  le  sien,  et  il  doit  suivre  h  juridiction  -pii  est  seule  compjlente 
pour  juger  son  complice. 

K.  G.  —  Tome  ni.  J.'i 
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823.  l'iirtit*  L'»'u«;ral»'  ri  partie  spëciali*  du  <lruil  pénal.  —  824.  Classilîr.-ilion  <*n 
i Tiii...<.  ■it'lit<,  c«.'ntravtnliôn>.  —  825.  Des  contravention^.  ClassiÉîcation.  — 
826.  Dr>  crîni-"i  rt  «Jclils.  Classification.  —  827.  R«Mo  do  la  partie  spéciale 
iiiM  Co'li?  avor  un  <y<l^inc  d'individualisation  <ie  la  peine. 

823.  C'est  dans  la  partie  spéciale  du  droit  pénal  que  se  trou- 
vent cataloguées  les  espèces  et  les  variétés  d'infractions,  avec 
le-  peines  qui  leur  sont  applicables.  Si  c'est  la  partie  la  plus 
pratique,  c'est,  en  même  temps,  la  plus  ancienne  comme  la 
plus  lariahle  des  législations  positives.  L'esprit  humain  ne  dé- 
bute pas  par  Tabstraction  :  aussi,  ce  catalogue  des  faits  punissa- 
bles est  l'objet  presque  exclusif  des  anciens  Codes.  Les  législa- 
tions primitives  prévoient  et  punissent,  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  sont  observés,  les  actes  de  nature  à  nuire  à  Tordre  social. 
Elles  ne  songent  pas  encore  à  les  rapprocher  et  à  les  grouper, 
pour  en  dégager  certaines  régies  générales  qui  les  expliquent 
et  les  dominent.  On  peut  suivre,  ainsi,  dans  le  développement 
même  des  faits  punissables,  le  développement  des  besoins  so- 
ciaux et  des  divers  intérêts  auxquels  la  loi  pénale  doit  pourvoir. 
Puis,  ces  faits  sont  systématisés  et  groupés  :  on  les  classe  en 
diverses  catégories,  qui,  sons  des  dénominations  générales, 
comme  celles  du  '<  voly>,  du  a  faux  »,  de  T  «  hojnicide  »,  com- 
prennent une  série  d'actes  punissables.  Les  Codes  se  divisent 
alors  en  deux  parties  bien  distinctes  :  l'une,  qui  embrasse  les 
dispositions  communes,  et  qu'on  qualifie  de  partie  gént'rale; 
l'autre,  qui  définit  les  faits  punissables,  qui  établit  la  peine  atta- 
chée à  chacun  de  ces  faits,  et  qu'on  appelle  partie  spvciale. 
Telle  est  la  physionomie  que  présentent  les  recueils  actuels  de 
textes  pénaux. 
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les  limites.  Pour  répartir  les  infractions  dans  la  catégorie 

îiincs  et  délits, ou  dans  celle  des  contraventions,  le  législa- 

iriinçais  ne  s'est  pas  directement  préoccupé,  en  effet,  de  la 

rt.'  intrinsèque  des  infractions,  mais  de  la  ^/'«viV*?  respective 

^einoR  dont  il   les  avait  frappées.  On  trouve  donc  quelques 

uj/'t'\sions  fie  police  parmi  les  crimes  et  les  délits,  quelques 

N  flr  droit  naturel  parmi  les  contraventions.  La  gravité  des 

.'S  s»?  mesure,  en  effet,  non  seulement  sur  l'intention  de  Ta- 

ol  rirnmoralitr*  du  fait  incriminé,  mais  encore  sur  le  pré- 

e  social  que  eo  fait  a  pu  causer.  A  ce  dernier  point  de  vue, 

•  h's  transgressions  de  police  qui  doivent  être  frappées  plus 

eiiieiit  que  bien  des  délits,  à  raison  du  mal  qu'elles  causent 

s  intérêts  qu'elles  lèsent.  La  mesure  de  la  pénalité  n'est 

pas  toujours  un  signe  certain  de  la  gravité  subjective  de 

arlioi).  Et  comme  le  Code  pénal  français  classe  les  infrac- 

craprès  la  peine  qui  leur  est  appliquée  par  la  loi,  c'est  ex- 

veinent  sur  leur  f/rarité  et  non  sur  leur  ?iature  qu'est  basée 

division  des  faits  |)^ni^sal)les^ 

Î5.  Le  livre  IV  iiu  Code  pénal,  exclusivement  consacré 
*ofttrtiventions  df  police,  s'occupe,  dans  le  chapitre  1",  des 
•v;  dans  le  chapitre  II,  des  contraventions.  Ces  dernières 
classées  en  trois  catégories,  suivant  que  le  taux  de  l'amende 
:*s  frappe  s'élève,  de  un  à  cinq  francs  (!''''  classe),  de  six  à 
2*"  classe),  de  onze  à  quinze  (3''  classe,.  Cette  classification 
as  plus  de  prétention  scientifique  que  de  portée  pratique, 
seulement  une  eiassilication  d'ordre  et  non  une  classifica- 
Tléthodique^ 
16.  Le  livre  III,  qui  s'occupe  des  crimes  et  des  délits,  est 

;tte  clussification  <Jes  infraclioiis  en  crimes,  délits  et  contraventions 
ivent  critiquée,  parce  qu'elle  est  souvent  mal  comprise.  Si  le  législa- 
'ançais  avait  eu  la  pensée  de  dénaturer  rinfraction  qu'il  qualifie  délit 
'.travention^  'le  taire  de  tout  délit  de  police  correctionnelle  un  délit  de 
laturel,  de  toute  contravention  une  transgression  de  police,  nous  corn- 
ions les  critiques  (]ui  lui  ont  été  faites.  Mais  la  classification  du  Code 
n*a  pas  de  pn'it'ntion  snontifique.  Le  législateur  laisse  au  ju^^e  le  ^oiD 
ermiuer  la  véritable  nature  de  l'infraction  au  point  île  vue  intentionnel 
ieciif. 
i  besoin  d'une  classiûcatiun  méthodique  s'impose  cepeadant  pour  les 


■  nx  crime»  H 
!._>;■  liÉtti  el  dêlils  coHi 
,  Tc  se  subdivise  en  li 
•rrté  tir  rêlat;  ronire  f* 
iuH'^mr.  L«  fiftconde  catégorie 
iiun  *f  délits  cotOre  Ifs  pmtirutesp 
■  •i-tfnêléi.  Cetlt  cIs-s^ifimlii>o  séduite 
fiCiK  {n'allé  panil  m^lhodique  et  ratian- 
I-A4H  lyâffiUa  <|B'â  )•  surface.  Ed  réalité,  le», 
Hfe^ar  !■  Iw.  B*Ml  p«£  ét^  ruig6«  avec  exac-' 
«>  tmcés  p«r  le  Code.  C'est  aiosi  qM< 
(Btt.  ISO  ti  ISI  /  est  cU^sé  )>arini  le» 
lUifoe*  d  que  l'oiitrage  public  à  Isj 
t'  <!-  1A  Jmcflflf.  «la  broriser  oa  de  bciliter' 
r-aifllBtiaB  el  U  CfWToption  de  la  jeunes^' 
,.4.  l'.uu^i.:  '-:f  pdrUot  pas  alteiri'.i:  aux  droits  des  par- 
^  hm»  à  ta  •onle  pttbbqoe.  sont  inviitionn<.%  dans  ta 
t:  jiJîi'Çnrift.  Jf  pi">::.~i;f  tn^t'iT-'i^r  ^vs  exemples;  mais  iis 
II*  iw>nr  d(!in(»r:r:T  ^-î  \-t  l^^Lslaii-ar  lîe  1810  n'a  point 
11.^  Il  l.ii»  !ts  l'rs"^  *:  i*  'a.  e  :-:;îicîpe  de  la  division 
i-fci:  cm  dfVitr  tirr-wr.  fiMXl  l-,:i  e:i  faire  nn  reproche? 
f)  rws  |n*i^af-.À:  «r  il  e?:  iaty-v^^sihe  de  suivre,  avec 
■.  ?k:c  e;ss,'.r..-â::rL  ja;-;  i:-  O^vie.  En  eiTet.  un  grand 
,;'«.~:es  :  :\:^  jov.  ,;es  ôel:".?  fvmp!fTcs,  qui  portent 
'  8U>  i^"."'i:>  .^fs  ;«r;:-'a;'>ri  e;  s  .-a  .rhoîe  publique; 
>  so'.l  .i^T-çt-s  i  !a  fiX~  i^'".:?*  '->s  personnes  et  contre  les 
Ijf  !i!jris's:e'.;r  *^riLÎ  joiic  .vrtri";,  s'il  voulait  suivre, 
If  .vrl.v::-,;'  rç-teur,  !a  liivtM.y:  ijy':i  se  serait  tracée,  de 
■  ies  .-jVî'ries  espèvvs  J"t::ï  ;i-n^:Ke  jeare.  En  voulant  res- 


*  }\\:<.v.  .wxra^  p^<4ir  h«  crim«s  et  les  d^liis,  el  elle  est 

~-  ^M'IfMM  (>iM  *;ran}!«rî, 

*  .  ^  'ar  <t«4  f«f  7>>urqtt-M  1^  fhus  <b  4«riiure  sonl  classés  paFmi  les 

I»  h  f*U  f<^i>]»e,  UmIis  qu*  \*9  ^iHx  témoignages  ne  figurent 

•  oMtfir  ka  (wnonn«$  •.  Bi  i.nche.  t,  II,  p.  iSO,  n"-  402. 

k  rtfirise,  3t>«£  gne  iiii;re  TonDe,  dans  les  Comptes 

\.  L«s  onves  font  dti^s,  au  point  di'  vue  de  la  sla- 

I  tÊ»trt  Us  pmomnrs  el  crimes  amtiv  les  prnipHéUs. 
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pecler  Tordre  de  sa  classification,  il  aboutirait  au  désordre  le 
plus  complet.  Mieux  vaut  donc  écarter  d'un  Code  toute  classi- 
ficilion  théorique  et  a  priori^  et  faire,  ainsi  que  Tout  heureuse- 
ment tonlé  et  réalisé  les  lois  étrangères  les  plus  récentes,  un 
rlossement  dos  faits  punissables  par  groupes^  en  plaçant,  sous 
un  même  titre,  les  infractions  qui  ont  un  caractère  commun,  et 
en  séparant  ensuite,  dans  des  chapitres  et  des  sections,  les  di- 
verses espèces  de  chaque  genre*.  Je  fais  observer,  du  reste, 
que  cette  préoccupation  d*un  arrangement  systématique,  dans 

'  C'est  ce  qui  a  été  fait  par  le  Code  pénal  hollandais  et  le  Code  pénal 
beiî^e.  La  classification  des  infractions  est  déterminée  dans  le  livre  H  de  ce 
dernier  Code  :  dix  titres  y  sont  consacrés.  Les  neufs  premiers  traitent  des 
crimes  et  délits;  le  dixième,  des  contraventions.  Ces  crimes  et  délits  sont 
classés  d'après  leur  gravité  et  leur  but.  Les  contraventions  sont  également 
clnssées,  d'après  leur  gravité,  en  quatre  classes.  Les  classifications  des  crimes 
et  tiélits divisent  ces  iiit'ractions  en  trois  catégories:  I. D'abord,  ceux  contre  : 
la  ïùreté  de  l'Ktat  (tit.  Je'"j;les  droits  constitutionnels  (tit.  2).  II.  Ensuite 
coux  qu'on  peut  appeler  délits  publics,  c'est-à-dire  :  1°  ceux  contre  la  foi 
publique  (tit.  3,  relatif  au  faux  sous  toutes  ses  formes);  2°  contre  l'ordre 
public  [Le  tiUe  4  comprend  les  infractions  de  ce  genre  commises  par  des 
fonctionnaires  ou  par  des  ministres  du  culte  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions ou  de  leur  ministère.  Le  titre  3  comprend  les  infractions  de  ce  genre 
commises  par  des  particuliers)  ;  3®  contre  la  sécurité  publique  {tit.  G}  ;  4**  contre 
l'ordn?  des  famille»  et  la  moralité  publique  (tit.  7;.  IIL  11  y  a,  enfin,  une 
troisième  grande  catégorie  qu'on  peut  appeler  les  délits  privés.  C^^  sont  : 
l^  les  crimes  et  délits  contre  les  personnes  (tit.  8);  2°  les  crimes  et  délits 
contre  les  propriétés  (tit.  0).  —  Le  Code  pénal  allemand  suit  un  procédé 
analogue.  Dans  sa  partie  spéciale  (Jjï  80-370),  il  se  divise  «/n  six  livres,  con- 
sacrés :  1«  aux  crimes  et  d<Mits  d'Ktat;  2°  aux  crimes  et  délits  contre  la  re- 
ligion et  les  bonnes  mœurs;  3o  aux  crimes  et  délits  contre  les  particuliers, 
cesl-à-dire  contre  l'honneur,  la  vie,  la  personni»,  la  liberté,  le  patrimoine; 
4**  aux  crimes  et  délits  qui  comportent  un  commun  danger;  o^  aux  crimes  et 
dtlits  des  fonctionnaires;  6**  aux  contraventions.  Chacun  de  ces  livres  est 
divisé  en  un  certain  nombre  de  groupes.  —  Le  Code  pénal  italien  procède  de 
la  même  manière.  Le  livre  second,  cousacré  au.v  ditlV-rentes  espèces  de  délits, 
groupe  sous  dix  litres  :  I»*s  délits  contre  la  sûreté  de  VMlaX  ;  contre  la  libt'rté: 
contre  l'administration  publique  ;  contre  l'administration  de  la  justice  :  contr»^ 
l'ordre  public;  contre*  la  foi  publique;  contre  la  sécurité  publique;  contre  la 
personne;  contre  la  propriété.  Le  livre  troisième,  consacré  aux  dilférentes 
espèces  de  contraventions,  suit  une  m-'-thode  analogue.  Il  est  divisé  en  quatre 
titres,  sous  lesquels  sont  groupées  :  les  contraventions  concernant  l'ordre 
public  ;  celles  qui  concernent  la  sécurité  publique;  les  contraventions  con- 
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Texposilion  des  divers  délits,  qui  a  élé  absolument  étrangère 
aux  Codes  antiques,  est  devenue  dominante  dans  les  Codes  mo- 
dernes. 

827.  L'intérêt  et  l'utilité  de  la  partie  spéciale  d'une  législa- 
tion pénale  ont  nécessairement  suivi  les  évolutions  du  concept 
moderne  de  la  légalité  des  peines.  Aujourd'hui,  le  législateur 
est  chargé  non  seulement  de  déterminer  les  éléments  principaux 
ou  accessoires  de  chaque  délit,  mais  encore  de  Gxer  quelle  peine 
lui  est  applicable.  Tel  est  Tobjet  de  la  partie  spéciale  du  Code 
pénal.  On  conçoit,  au  contraire,  un  système  d'individualisatioo 
judiciaire,  dans  lequel  la  loi,  se  sachant  incapable  de  prévoir  la 
peine  applicable  à  chaque  fait  en  particulier,  fixerait  seulement 
une  échelle  des  incriminations  indiquant  leur  valeur  abstraite  au 
point  de  vue  du  danger  que  la  société  entrevoit  dans  chaque 
espèce  de  crime,  prise  en  soi,  mais  laisserait  au  juge  cette  fonc- 
tion de  défense  sociale  qui  consiste  à  fixer  non  seulement  la 
durée  mais  la  nature  de  la  peine  elle-même.  Dans  ce  système, 
la  partie  spt!?ciale  d'un  Code  serait  restreinte  à  l'établissement 
des  incriminations  :  Nitl/ion  delictum  sine  lege.  Mais  il  ne  serait 
plus  vrai  de  dire  :  Sulla  pœnfi  sine  lege^, 

cernant  la  moralité  publique  :  celles  concernant  la  protection   publique  de  la 
propriété. 

'•  Vny.  sur    ce    point   Li>/r,    Lhrhw:h  des  d'utschen    Strufrei:ht>i,   ^  1*2 
é.i.   K>>07,  p.  59);    Rimhn..     /)/>   yormm  ;é,l.  18l)<);,  §  50,  p.  338;   li.  Sa- 
LKiLi.F>,  D^'  rindiri'iuali:iati'm,  p.  47. 
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§  II.  -  GRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE. 
GRIMES  ET  DÉLITS  POLITIQUES. 

828.  Crimes  et  «lèlils  (Mnitrc  la  chose  publique.  —  829.  Criiin^s  otdi'*lits  ixtlitiqucs. 
—  830.  1  division  dps  4riiiiPs  et  dëlits  contre  la  chose  publique. 

828.  Les  crimes  el  délits,  dont  s'occupe  le  litre  I**'  du  livre 
III,  sont  dirigés  contre  la  «  chose  publique  »,  mot  vague  et  qui 
n*ade  sens  que  par  opposition  aux  crimes  et  délits  contre  «  les 
particuliers»,  dont  s'occupe  le  titre  II  de  ce  même  livre.  En 
effet,  tout  crime  ou  délit,  quel  qu'en  soit  le  sujet  passif,  est  nuisi- 
ble à  \9i  chose  publique,  c'est-à-dire  à  la  collectivité  sociale,  qui 
est  loMÎoxxTs  partie  lésée  dansTinfraclion;  et,  à  Tinverse,  le  plus 
grand  nombre  des  crimes  et  délits,  en  lésant  la  chose  publique, 
atteint  en  même  temps,  les  particuliers,  el  donne  naissance 
à  QDe  action  en  réparation.  La  dislinclion,  entre  les  crimes  ou 
les  délils,  suivant  qu'ils  sont  commis  contre  la  chose  publique 
ou  contre  les  particuliers,  serait  néanmoins  logique,  si  elle  pou- 
vait être  suivie,  el  si  elle  l'avait  été  par  le  législateur.  Il  est, 
en  effet,  des  infractions,  dans  lesquelles  le  mal  social  est  pré- 
dominant :    par    exemple,    celles  qui   attaquent  directement 
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l'État,  en  mettant  en  péril  son  existence,  ses  institutions,  son 
indépendance,  son  crédit,  la  paix  publique  :  ce  sont  ces  infrac- 
lions  que  la  loi  qualiQe  de  crimes  et  délits  contre  la  chose  pu- 
blique*. Les  infractions,  dont  Telfet  saillant  et  direct  est  de 
causer,  quand  elles  sont  consommées^  un  préjudice  aux  per- 
sonnes, aux  propriétés,  à  l'honneur  des  citoyens,  et  qui  ne 
lèvent  ainsi  que  médiatement  la  chose  publique,  sont  comprises, 
au  contraire,  dans  la  classe  des  crimes  et  délits  contre  les  parti- 
culiers. Ainsi  en  est-il  de  Thomicideetdu  vol.  Cette  division  n'a 
plus,  du  reste,  l'importance  qu'elle  présentait  à  ces  époques  pri- 
mitives où  les  délits  contre  la.chose  publique  étaient  seuls  punis 
de  peines  proprement  dites,  où  les  délits  contre  les  particuliers 
éliiiont  traités  comme  une  affaire  privée  entre  l'agent  et  sa  vic- 
tin)e.  Aujourd'hui,  les  seconds,  comme  les  premiers,  donnent 
naissance  à  l'action  publique,  sont  jugés  de  la  même  manière  et 
méritent  des  peines  proprement  dites.  Dans  l'histoire  du  droit 
pénal,  re  ssont  les  délits  contre  la  chose  publique  qui  apparaissent 
tout  d'abord  dans  la  nomenclature  des  Codes,  et  qui  sont  le 
plus  sévèrement  punis.  En  effet,  tandis  qu'aux  époques  barbares 
la  $fniction  civile  du  délit  existe  à  peu  près  seule  pour  les  in- 
fia<'tioris  (^onlr'o  les  particulit^rs.  !a  sanctimi  sociale,  consistant 
«la:is  d»'"^  peines  corporelles  cruelles,  frappe  les  délils  contre  la 
Irihu  ou  la  cité.  Le  progrès  de  la  civilii-alion  Juridi<|ue  amène,  à 
ce  d«'riiier  point  de  vue.  une  triple  évolution  :  les  incriminalioris 
se  resserrent  et  se  preeisent;  la  pi'nalitr^  s'adoucit;  le  nombre 
de-  poursuites  diminue.  Aujourd'hui,  eu  effet,  les  [dus  grave-, 
parmi  les  crimes  et  délils  eonlre  la  chose  publique,  sont 
rarement  commis  :  ils  ne  se  produisent  que  dans  les  temps  de 
erise  nationale  ou  politique  :  ils  précèdent  ou  suivent  de  très 
près  les  révolutions.  F*our  ces  délits,  la  loi  et  le  juge  font 
preuve  d'une  indulgence,  que  je  crois  excessive,  et  contre  la- 
quelle un  mouvement  de  réaction  parait  se  «lessiner  un  peu 
partout. 

^  II.  '  C^»  sonl  les  dolils  d'Ktat.  C'est  sous  ce  titre  qu'ils  ont  i^lé  l'objel 
en  Italie  d'une  monographie  très  complète  :  Pietro  .\..(:iro,  /  r^'ati  di  siatn 
icof)  spéciale  riguarde  all'alto  iradiiriento,  »*samiii'iti  ni^îla  U'^MsIa/ione,  nei'i 
giurif.piudenza,  nella  storia;,  Tuiin,  \H9:\. 
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829.  On  a  souvent  fait  rentrer  la  classification  des  infractions, 
qui  vient  de  nous  occuper,  dans  une  autre  classification  plus 
moderne  des  infractions,  en  crimes  et  délits  politiques  et  crimes 
et  délits  de  droit  commun,  Nous  avons  déjà  mis  en  garde  contre 
rette  confusion.  Ce  sont,  en  réalité,  deux  classements  qui  ne 
se  sont  pas  exactement  superposés  l'un  sur  Tautre. 

Les  crimes  et  délits  contre  la  clio^e  publique,  dont  le  carac- 
tère est  certainement  politique,  se  divisent  en  deux  grandes 
catégories,  que  nous  allons  retrouver  dans  l'exposé  systématique 
du  Code.  Les  uns  portent  atteinte  à  l'ordre  public  extérieur, 
parce  qu'ils  mettent  en  péril  l'indépendance  de  la  nation,  Tinté- 
grité  de  son  territoire,  ou  ses  relations  internationales.  Tels 
sont  :  le  fait  de  porter  les  armes  contre  la  patrie  (art.  73);  les 
actes  de  trahison  commis  envers  la  France  ou  envers  ses  alliés 
agissant  contre  Tennemi  commun  (art.  76  à  83);  les  actions 
hostiles,  non  approuvées  par  le  gouvernement,  qui  ont  pro- 
voqué des  hostilités  contre  la  France  ou  qui  l'exposent  à  des 
hostilités  de  la  part  d'une  puissance  étrangère  (art.  84  et  83). 
Les  autres  sont  dirigés  contre  ï ordre  public  intérieur.  Us  com- 
prennent les  diverses  variétés  de  complots  ou  d'attentats  tendant 
à  renverser  le  gouvernement  ou  à  en  modifier  la  forme  (art.  86 
à  108).  Dans  la  môme  catégorie  rentrent  :  les  crimes  et  délits 
relatifs  à  l'exercice  des  droits  civiques  (art.  103  à  113);  les 
coalitions  des  fonctionnaires  qui  ont  concerté  des  mesures  con- 
traires aux  lois  et  aux  ordres  du  Gouvernement  (art.  123  à  126)  ; 
les  empiétements  des  autorités  administratives  et  judiciaires 
(art.  127  à  131);  l'abus  d'autorité  commis  par  des  fonction- 
naires publics  qui  ont  requis  ou  ordonné,  fait  requérir  ou  or- 
donner l'emploi  de  la  force  publique  contre  l'exécution  d'une  loi 
ou  contre  la  perception  d'une  contribution  légalement  établie 
iart.  188  à  191),  etc.  L'énum*'Talion  est  loin  d'être  complète. 
A  propos  de  chaque  infraction,  nous  aurons  à  nous  demander 
quel  est  le  caractère  qu'il  faut  lui  reconnaître.  A  défaut  d'un 
critérium  spécial,  tirj  de  la  disposition  légale  elle-même,  nous 
devrons  nous  attacher  à  la  nature  et  non  aux  mobiles  de  l'acte  -. 

*  \oici  quel  a  été  le  nombre  moyen  des  accusations  portées  devant  les 
cours  d'assises  pour  crimes  politiques  :  3,  de  1826  &  1830;  90,  de  1831  & 
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Inclion  de  naiiona/itp\  qu'ils  soient  Français  ou  étran- 

«est  la  chose  publique  fraiiçaise  seulement  qu'elle  a  en 

'  lie  garantir.   Il  n'est,  en  général,  question,  dans  le  Code 

lal,  que   de  l'Étal  français,   de  Tordre    public  français*.  Il 

ut  reconnaître  cependant  et  constater,   en  y  applaudissant, 

lue  tendance  «les  législations  modernes  à  assurer  la  protection 

«1»^  certains  intérêts  généraux,  qui  ne  sont  pas  exclusivement 

des  int»'*réts  nationaux*. 

832.  Les  dispositions,  qui  se  rattachent  à  cet  ordre  d'idées, 
peuvent  être  groupées  sous  deux  chefs. 

D'un  côté,  on  a  prévu  certaines  infractions  qu'on  pourrait 
a[»peler  infractions  communes  entre  nations,  parce  que  la  ré- 
pression doit  en  être  considérée  comme  appartenant  indislincte- 
in^nl  à  tous  les  peuples. 

De  l'autre,  on  a  prévu  ccrialns  crimes  contre  ie  Droit  inter- 
national, pour  lesquels  chaque  nation,  par  sa  propre  pénalité, 
fait  justice  des  offenses  ou  »les  actes  hostiles  commis  contre  les 
autre-^  nations. 

833.  Au  premier  point  <le  vue,  notre  législation  positive 
contient  un  ensemble  fie  dispositions  satisfaisant,  a)  C'est  ainsi 
que  la  loi  du  10  avril  182;)  érige  la  piraterie  en  cnme  de  la 
compétence  des  tribunaux  maritimes*.  Elle  a  prévu  divers  faits 

'  Il  est  vrai  que  toute  personne,  physique  ou  morale,  peut  être  l'objet 
d'une  infraction,  mais  les  délits  contre  certaines  personnes  physiques  ou 
morales  ne  sont  pas  punissables  «l'après  nos  lois.  Ainsi,  les  particuliers  et 
les  Ktats  étrangers  [M*uvent  être  lésés  par  des  délits.  Cependant,  les  infrac- 
tions commises,  en  France,  contre  des  gouvernements  étrangers,  el  celles 
dont  des  Français  se  sont  rendus  coupables,  hors  de  France,  soit  contre  des 
particuliers,  soit  contre  des  g«»uverfipments  élianpers,  ne  sont  punissables 
que  par  exception  en  France.  11  y  a  l.-i  un  point  de  vue  éfroïsle  et  étroit. 

*  Dans  son  Cours  de  législation  pénaL*  comparée  (Introduction  philoso- 
phique, 1839,  p.  ITîi-lTO),  fait  à  la  Faculté  de  droit  do  Paris  en  1838,  notre 
illustre  maître,  Omtolan,  demandait  déjà  la  création  d'un  droit  pénal  inter- 
national. Ce  droit,  disail-i!,  •■  appartient  uniquement  à  la  théorie,  il  mérite 
eependanl  de  passer  dans  la  réalité  •>.  Depuis  cette  ëf>oijue,  bien  d.s  pro- 
grès ont  été  accomplis  dans  celle  voi*»,  surtout  par  les  lè^nslations  étran- 
gères. 

•  La  piraterie  est,  d'après  sa  nature,  le  hrigan'huie  de  mer;  c'est  l'ana- 
logue du  vol  à  main  armée  ou  à  force  ouverte  commis  sur  terre.  Le  Code 
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française',  d'accord,  en  ce  point,  avec  la  plupart  les  lois 
modernes.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  Toulrage  ou  l'of- 
fense est  dirigé,  non  plus  contre  un  Klal  étranger,  c'est-à-dire 
contre  la  collectivité  des  individus  composant  une  souveraineté, 
mais  contre  une  victime  concrète,  c'est-à-dire  un  chef  d'État 
ou  l'un  des  représentants  de  l'État  étranger.  Deux  textes,  ap- 
partenant l'un  et  l'autre  à  la  législation  spéciale  de  la  presse, 
s'occupent  de  cette  hypothèse.  Aux  termes  de  l'article  3fide  la 
loi  du  29  juillet  188i  :  «  L'offense  commise  publiquement  en- 
vers les  chefs  d'Etat  étrangers  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  francs  à  3,000 
francs,  ou  de  tune  de  ces  deux  peines  seulement  ».  D'un  autre 
cùlé,  l'article  37  punit  :  «  L'outrage  commis  publiquement 
envers  les  ambassadeurs  et tninisires  plénipotentiaires,  envoyés^ 
chargés  d'affaires  ou  autres  agents  diplomatiques,  accrédités 
près  du  gouvernement  de  la  République  »,  d'un  emprisonne- 
ment (le  huit  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  30  francs  à 
2,000  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Ces  dispositions  ont  leur  origine  dans  les  articles  12,  17  et 
19  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Elles  ne  constituent  donc  pas  des 
innovations  de  la  loi  de  1881. 

Les  expressions  «  offense  »>  «  outrage  »  sont  synonymes  : 
elles  ne  diffèrent  que  dans  leur  application  :  à  Tégard  du  chef 

0 

de  l'Etat",  de  la  personne  des  souverains  ou  chefs  de  gouverne- 
ments étrangers,  les  lois  sur  la  presse  emploient  plus  volon- 
tiers l'expression  consacrée  i*  offense  »;  à  l'égard  des  ambassa- 
deurs, ministres  plénipotentiaires,  etc.,  le  terme  i<  outrage  »  est 
plus  particulièrement  usité  (C.  p.,  art.  223,  224;  L.  29  juillet 
1881 ,  art.  36).  L'outrage  et  l'offense  ne  sont  pas  définis  par  la  loi  ; 
ils  comprennent  tous  actes,  gestes, paroles,  menaces,  écrits,  ima- 
ges, etc.,  qui,  à  l'appréciation  du  juge,  peuvent  être  considérés 
comme  offensants.  L'offense  et  l'outrage  constituent,  en  un  mot, 
DDe  injure  de  fait  ou  de  parole.  L'élément  essentiel  du  délit  est 

•  Sic,  Seine,  8  janv.  1880  'Journ,  du  dr.  crim,,  art.  10663). 

■  Cfr.,  par  exemple,  Tart.  86  du  Code  pénal  qui  se  sert  de  l'expression 
i'  ofTense  »»  pour  caraclt^riser  des  actes  dirigés  contre  la  personne  du  souve- 
rain et  qui  ne  constituent  [>as  des  attentats. 

R.  G.  -  Tomp  III.  16 
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tHranger  ou  contre  ses  actes  ne  sauraient  constituer  le  clûlit 
«J'otl\»nse  011  (routrage  prévu  par  les  articles  36  et  37.  Mais  les 
personnes  des  chefs  d'Etat  et  ambassadeurs  sont  protégées, 
aus.-i  bien  dans  leur  vie  privée  que  dans  leur  vie  publique, 
aus<i  bien  à  l'occasion  de  leurs  actes  comme  individus  qu'à  Toc- 
casion  de  leurs  actes  comme  souverains  ou  agents  diploma- 
tit fîtes. 

836.  Vante  hostile  est  une  des  manifestations  ou  plutôt  une 
dus  formes  de  Toffense,  certainement  la  plus  grave.  Le  Code 
ptMial  s'est  occupé  des  actes  hostiles,  qui  atteignent  un  Etal 
élranger,  dans  deux  textes.  Le  premier  est  l'article  84  du  Code 
p'îiai,  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  aura ^  par  des  actions  hostiles, 
non  approuvées  par  le  Gouvernement,  exposé  l'État  à  une  dé^ 
riaration  de  yuerre,  sera  puni  du  bannissement;  et,  si  la  guerre 
sVn  est  suivie,  de  la  déportation  ».  Le  second  est  Tarticle  8.5, 
ainsi  Iil)ellé  :  <^  Quiconque  aura,  par  des  actes  non  approuvés 
par  le  Gouvernement,  exposé  des  Français  à  éprouver  des  re- 
présat lies,  sera  puni  du  bannissement  ». 

Ces  deux  textes  sont  placés  sous  la  rubrique  :  «  Des  crimes  et 
délits  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'État  »  ;  ils  viennent  à  la 
suite  des  articles  75  à  83,  qui  punissent  les  intelligences  et 
marhinalions  pratiquées  avec  l'étranger.  11  est  donc  évident  que 
le>  rédacteurs  du  Code  pénal  n'ont  songé  que  subsidiairement  à 
la  protection  des  Etals  étrangers  et  que  ces  dispositions  pro- 
cèdent «Tun  tout  autre  esprit  que  celui  qui  a  inspiré  l'article  36 
de  la  loi  du  29  juillet  1881.  La  pensée  dominante  qui  les  inspire 
e-t  de  préserver  la  «  France  »  ou  les  a  Français  »  des  consé- 
quences d'une  riposte  ou  de  représailles.  Mais  ce  qu'il  faut  bien 
remarquer,  c'est  que  ces  textes  ne  pi'évoient  pas  des  faits  de 
trahison,  qui  ont  tous  pour  caractère  d'être  voulus  :  ils  s'ap- 
pliquent à  des  actes  d'imprudence,  de  témérité,  punis  de  peines 
graves,  à  raison  de  leurs  conséquences,  mais  qui  ne  sont  pas  nù- 
ceasnivemenl  intentionnels.  Il  s'agit  donc,  ici,  de  cri fnes  contra- 
ventionnels,  qui  consistent  dans  des  faits  pouvant  attirer  des  re- 
présailles individuelles  contre  des  Français  ou  ex[)Oser  l'Etat 
lui-même  à  des  dangers  de  guerre.  Ces  faits  sont  punis  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  démontrer  que  l'agent,  en  les  commettant. 


â>2  i>UKt^â£.£ 

celui  de  U  pmiiirilé,  inui» 
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fait  (J  avoir  organisé  une  expédition  contre  un  État  étranger; 
ce  sera  le  fait  d'avoir  lacéré  un  drapeau;  d'avoir  ouvert  une 
souscription  pour  favoriser  un  parti  hostile  à  un  gouvernement 
étranger;  ce  sera  le  fait  d'avoir  provoqué  une  manifestation 
contre  la  personne  ou  l'hôtel  d'un  ambassadeur  étranger.  La 
condition  essentielle  est  qu'il  s'agisse  d'actes  matériels^^.  En 
effet,  l'article  84  ne  punit  pas  Yoffetise  en  général,  telle  qu'elle 
pourrait  se  manifester  par  l'opinion  écrite  ou  proférée,  mais 
seulement  1'  «  acte  »,  c'est-à-dire  un  fait  tangible,  extérieur,  b) 
Il  faut  que  ces  actes  hostiles  n'aient  pas  été  approuvés  par  le 
Gouvernement.  Dans  le  cas  contraire,  le  Gouvernement  en  as- 
sumerait la  responsabilité  et  mettrait  ainsi  l'agent  à  l'abri  de 
toute  recherche,  c)  11  faut,  enfin,  que  ces  actes  aient  exposé  l'État 
français  lui-m(;me,  non  pas  à  de  simples  hostilités,  mais  à  une 
déclaration  de  guerre.  Cette  condition  rend  presque  impossible 
l'application  de  la  loi  **;  il  est  bien  invraisemblable,  en  effet,  que 
l'acte  d'un  simple  citoyen  devienne  le  prétexte  d'une  guerre'na- 
tionale*".  En  effet,  un  simple  particulier  ne  peut  jamais  engager 
son  Gouvernement  et  moins  encore  l'exposer  à  une  déclaration 
de  guerre  de  la  part  d'un  État  étranger. 
Que  se  passera-t-il,  en  effet,  si  un  acte  hostile,  de  la  nature 

*^  Sic^  MoRiN,  Lois  de  la  guerre^  l.  Ill,  p.  96;  Rauter,  op.  cit..,  t.  Il, 
no  286. 

*^  La  dirOcuIté  ou  plutôt  Timpossibililé  d'appliquer  Tari.  84  a  fait  pen- 
ser à  Carnot  (sous  l'art.  84,  n«  8)  que  cet  article  n'avait  en  vue  que  les 
agents  du  Gouvernement.  Mais  cette  opinion  est  repoussée  par  la  comparai- 
son même  de  l'article  84,  avec  texte  du  Code  pénal  de  1791  (art.  2,  sect.  l'<>, 
2«  partie)  qui  s'occupait  seulement  des  actes  hostiles  des  fonctionnaires. 
Le  Code  pénal  de  1810  a  eiïacé  cette  restriction.  L'art.  84,  en  employant 
le  mot  «  quiconque  »,  ne  laisse  aucun  doute  sur  sa  généralité.  Le  crime  peut 
donc  être  commis  par  des  particuliers,  comme  par  des  agents  du  Gouver- 
nement. 

*^  Un  député  avait  donc  raison  de  dire,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
28  avril  1832,  que,  dans  l'état  politique  de  l'Europe,  il  ne  concevait  pas  le 
fait  d'un  prévenu  qui,  par  des  actes  hostiles  non  approuvés  du  Gouverne  ment  ^ 
entraînerait  la  guerre  «Hrangère;  que  c'était  un  crime  impossible  et  qu'il 
n'existait  pas  un  seul  exemple  d'une  accusation  de  ce  genre  qui  ait  été  pour- 
suivie. Cfr.  Nyi'ELS,  L^fjis.  crim.,  p.  17.  Cfr.,  sur  ce  point  :  <!ia7net,  op.  cit.^ 
p.  13  et  suiv.  :  «   Nous  sommes  résolument  de  ceux  qui  considèrent  que 
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les  d«}pré(lations,  les  pillages.  Ces  actes  constitueront,  sans  doute, 
la  plupart  du  temps,  des  crimes  ou  des  délits  spéciaux,  prévus 
et  punis  par  d'autres  articles  de  loi.  C'est  le  préjudice  éventuel 
pour  la  sûreté  de  l'État  ou  de  nos  nationaux  que  la  loi  a  en  vue; 
c'est  la  paix,  ce  sont  les  intérêts  nationaux  qu'elle  protège.  Un 
fait  de  cette  nature  peut  donc  constituer  un  délit  complexe^ 
puni  d'abord,  en  lui-même,  comme  fait  de  pillage,  de  dépréda- 
tion, puis  puni,  par  les  articles  84  et  83,  comme  ayant  exposé 
l'Ktat  à  une  déclaration  de  guerre,  ou  nos  nationaux  à  des  re- 
présailles. Il  peut  donc  faire  Tobjet  de  deux  qualifications  ou  de 
deux  questions,  suivant  qu'on  Tenvisagera  dans  son  résultat  on 
dans  son  but.  Bien  entendu,  une  seule  peine  sera  appliquée, 
puisqu'il  y  a  un  fait  unique  et  une  seule  et  môme  résolution  cri- 
minelle. Ce  sera  un  cas  de  concours  idéal  d'infractions. 

840.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligeant  tous  ceux  (|ui 
habitent  le  territoire  (C.  civ.,  art.  3),  la  nationalité  du  dêlin- 
ifuant  qui  commet  des  actions  hostiles  contre  une  puissainw 
étrangère  importe  peu,  et  tous  les  individus  qui  se  trouvent  dans 
les  conditions  prévues  par  ces  textes,  tombent  sous  le  coup  <h^ 
la  loi,  fussent-ils  même  sujets  de  l'État  offensé.  Peu  importe  éga- 
lement le  lieu  du  délit.  Les  articles  5,  6  et  7  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  permettent  la  poursuite,  en  France,  des  crimes 
commis  à  l'étranger  contre  la  sûreté  de  l'État  français  par  un 
national  ou  par  un  étranger.  Or,  les  faits  dont  il  s'agit  sont 

m 

incriminés,  non  pas  dans  le  but  de  protéger  un  Ktat  étrangfM-, 
mais  dans  le  dessein  de  préserver  la  nation  française  elle-mêm»* 
des  représailles  que  pourraient  attirer  les  actes  hostiles. 

841.  Les  recueils  d'arrêts  ne  présentent,  depuis  la  promul- 
gation du  Code  pénal,  que  quatre  tentatives  d'application  lie 
l'article  84.  Dans  la  première,  en  i824,  il  s'agissait  de  la  cap- 
ture, en  pleine  paix,  d'un  navire  portant  un  pavillon  ami  :  les 
textes,  visés  par  l'arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  acrusati(»ii 
de  la  Cour  de  Rouen,  étaient  les  articles  81  et  85  du  Code  pénal. 
Un  pourvoi  fut  dirigé  contre  cet  arrêt  et  il  fut  repoussé  par  la 
Chambre  criminelle  delà  Cour  de  cassation  le  18  juin  182i'". 

»••  Il  J.  <j.,  V''  Crimci^  ^t  délits  contre  l'Etat,  n»  72  et  Comp.  crim.,  n" 
112. 
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sont  de  nature  à  exposer  TÉlat  à  une  déclaralion  de  guerre  )>, 
et  que  la  Cour  d'appel,  en  appréciant  les  faits  sur  lesquels  elle 
avait  à  prononcer  et  en  déclarant  que  ces  faits  n'avaient  pas  le 
caractère  de  criminalité  énoncé  dans  l'article  84,  n'avait  point 
excéd»3  ses  pouvoirs**.  Enfin,  en  1887,  comparaissait,  devant  la 
Cour  d'assises  de  la  Seine,  un  directeur  de  journal,  sous  la  pré- 
venlion  du  crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  prévu  et  puni  par 
larlicle  84.  Les  faits  relevés  contre  lui  par  le  ministère  public 
et  visés  par  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris  étaient  les  suivants,  que  j'extrais  littéra- 
lement de  l'acte  d'accusation.  L'accusé  avait  fait  exposer,  de- 
vant les  fenêtres  des  bureaux  du  journal  la  Revanche^  qu'il  diri- 
geait, un  écriteau  entouré  de  drapeaux  russes  et  français  et 
portant  l'inscription  suivante  :  —  Élections  d* Alsace-Lorraine. 
—  Candidats  français  72^680  voix,  —  Candidats  allemands 
16,022  voix.  —  Tons  les  protestataires  élus.  —  Vive  la  France  ! 
Le  22  mars  1887,  l'accusé  a  été  déclaré  non  coupable  par  le 
jury.  La  Cour  suprême  [i'a  pas  eu,  par  suite,  à  examiner  si  ces 
faits  avaient  le  degré  de  la  criminalité  voulue  pour  tomber  sous 
le  coup  de  l'article  84. 

842.  En  résumé,  les  actes  offensants,  commis  sur  notre  ter- 
ritoire ou  au  dehors,  à  l'endroit  d'un  État  ou  d'un  Gouverne- 
ment  étranger^  ne  sont  punis  en  France  qu'à  deux  conditions  : 
r  il  faut  que  l'offense  résulte  d'un  acte  matériel  d'hostilité^  ce 
qui  laisse,  en  dehors  du  cercle  de  la  répression,  les  complots 
tendant  à  renverser  un  Gouvernement  étranger  ou  à  en  modifier 
la  forme,  les  associations  ayant  le  même  but,  les  offenses  par 
paroles  et  par  écrits  ;  2°  Il  faut,  de  plus,  que  l'offense  soit  sus- 
ceptible d'entraîner,  pour  la  France  elle-même,  le  péril  extraor- 
dinaire d'une  guerre  étrangère,  ou,  pour  les  Français,  la  crainte 
de  représailles.  Outre  que  cette  législation  est  inapplicable  et 
dangereuse,  elle  est,  dans  tous  les  cas,  insuffisante.  De  m(>me 
qu'un  individu  ne  peut  s'isoler  de  la  société  dans  laquelle  il  vit, 
de  même  une  nation  est  dans  l'impossibilité  de  se  retrancher  de 
la  communauté  internationale.  Cette  situation  même  impose  aux 

»"  S.  :u.l.82:;. 
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nations,  dans  leurs  rapports  respectifs,  des  droits  et  des  devoifs 
intflrnalionaux.  Si  ia  loi  pénale  a  le  devoir  de  protéger  les  indi- 
viilus  sans  distinction  de  nalionalilé,  elle  a,  bien  plus  encore, 
celui  de  protéger  les  Nations  et  les  Gouvernements  étrangers,. 
Nous  croyons,  par  conséquent,  que  les  ofFenseset  actes  hostiles, 
commis  publiquement  en  France,  par  un  Français,  ou  un  étran- 
ger, au  dehors,  par  un  Français  envers  un  souverain  ou  chef 
d'un  Gouvernement  étranger  ou  ù  l'endroit  d'un  Ktat  ou  d"un" 
Gouvernement  étranger,  rlevraienl  pouvoir  motiver  une  répres- 
sion en  France,  à  la  double  condition  d'une  plainte  formelle  da 
l'Ktttt  ou  du  souverain  offensé  et  d'une  réciprocité  légale  on 
diplomatique  de  la  part  de  l'État  requérant.  C'est  à  celte  évolu- 
tion que  tendent,  de  plus  en  plus,  les  principes  du  droit  pénal 
international. 

Certaines  législations  étrangères  se  sont  engagées,  déjà,  dani 
celte  voie.  Ainsi,  dans  le  Code  pénal  allemand,  un  titre  spécial 
est  consacré  aux  acles  hostiles  (feindlkhe  Bandtungen)" .  Les 
quatre  dispositions  qu'il  renferme  (§§  102  à  lOij  peuvent  se  r&^ 
sumer  ainsi.  La  législation  allemande  ne  châtie  l'offense  qne  Ion-: 
qu'elle  atlninl  non  pas  même  le  chef,  mais  seulement  le  souve- 
rain [Landesherr]  de  l'Hlal  élranper*".  L'offense  contre  un  Élal 
étranger  n'est  réprimée  que  dans  deux  cas  :  1°  celui  où  les  em- 
hlêmes  publics  de  l'Elat  étranger  ontj  été  outragés  avec  scan- 
dale; 2"  celui  où  le  prévenu  a  commis,  à  l'égard  de  l'État  étran- 
ger, un  crime  de  haute  trahison  :  attentat  contre  la  vie  du 
souverain,  complot  pour  changer  violemment  la  constitution, 
pour  détacher  une  partie  du  territoire,  etc.  En  principe,  la  pour- 
suite est  subordonnée  à  la  réciprocité,  et  la  procédure  ne  peut 
commencer  qu'a  la  suite  d'une  plainte^'.  Le  Code  pénal  italien 

"Déjà,  la  Bavière,  dans  le  Code  de  IB13  lart.  106),  oITraildes  disposilioDE 
ftoalofrues. 

"  Celle  dislinclion  laisse  impunie,  par  exemple,  l'offense  faite  »u  Prési- 
d«Dl  de  la  République  Trançaise.  Il  y  a,  cependant,  des  difficuttés  sur  ceUe 
înlerprétBliao  d^ns  la  doctrine  allemande. 

"  Voy.  Franli  von  Liszt,  Slrafrechl  («■  édit-^,  g  169,  p.  597.  La 
loi   alIfiDBnde  du  i6  révrier   ltl76    ajouta  au  ^   lit3  ilu   Ciide  de  l'Empire 

>  disposition  qui  réprime,  d'une  manière  p\us  s«vi'ie,  l'otTense  conln 
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889  a  emprunté,  à  la  législation  allemande,  réconomie  de 
lispositions,  dans  un  chapitre  intitulé  :  Des  délits  contre  les 
s  étrangers,  leurs  chefs  et  leurs  représentants  (art.  128  à 
.  Satisfaction  est  ainsi  donnée  aux  devoirs  internationaux. 


ipeau  ou  tout  autre  emblème  d'un  Ktat  étranger.  Une  disposition 
irue  se  trouve  dans  le  C.  p.  italien.  D'après  Tart.  129  :  «  Quiconque  en- 
(lélruit  ou  délériore,  dans  un  lieu  public  ou  accessible  au  public,  le 
au  ou  tout  autre  emblème  d*un  Ktat  étranger,  pour  marquer  son  mépris 
s  ledit  Ktat.  est  puni  de  la  détention,  qui  peut  atteindre  un  an.  —  La 
uite  n'est  exercée  qu'à  la  demande  de  TKtat  étranger.  )> 
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I  IT        CRIMC8  ET  DÉLITS  C0NTRE1.&  SDRETÉ  DE  L'ËTAT.  HISTOIRE. 

CARACTÈRES  COHHDNS. 

iC  p..  trt.  lOS-,  L.  9(0dl  ISf9,3rt.ii;L.U  liwritt  ISli,  wt.Si 

L.  i9  juillet  lïSt,  art.  Ui. 

KU  |t<<n»il«-<i  ilci  '-rii»-!  >rÉt3t.  -  8U.  lt»luir«  d»  crimrsU'éuL  -W* 
11ai-«i'l*ri<»  iiitimiiina.  —  SU-  (W  «nul  ile«  crimM  |i>)tiliqu<i.  —  U7.  Cbd^ 
trow*.  —  Ul.  I>#  )>  ■MWMalii-ii  ri  rjfl»  at•a-r*^^l»^i^•l^^^^!9  rrîUHs  pi  lU'Klf  < 
ivul>*tii  •Ar«IA<|i>l1ïut.  —  U9.  LoifUIr  Af  ibn-t*  cVrirral.- do  ïî  ti-nMf 
IIH.  !<vii  ilMlItiun  [wr  In  dArmtduSf  ovlfilin  ISTO.  —  880.  PraTixatioa. 
4»'«1«  k  iOmmntlfii  un  crinip  Mlttrc  U  rnlrnU-  dn  rÊtsi,  ' 

t43'  ''<''-'•  ''Hinca  et  délits  contre  la  silretê  de  l'ËLul  ùaL  UQ 
i<rtrAi'|itl'ii  oiirnmiin.  Ce  sont  des  infractions  qui  attaquent  immé- 
,li,tlpiii<Mil  vl  directement  la  Nation  ou  son  Gouvernement: 
l'Ih"  iilil  [ittiir  but  d'en  compromettre  l'existence  ou  d'en  modifier 
UfiiCHM'iiifiiilitulionnelle.  Les  mobiles  auxquels  l'agent  obéit  sont 
4i>iivi>Ml  ili'rtliili'irriHHÉ.s,  quelquefois  même,  ils  sont  louables.  Si 
ilitiK'  t'nu  ■!>  ]»l«ci'.  J'onp  apprécier  lagravilc  de  ces  infractions, 
l)iiii|tH>Hini)t  au  point  de  vue  subjectif  àe  la  moralité  de  i'ageat, 
oti  t>il  li*lilA  il"  l«ur  donner  un  degré  inférieur  dans  l'échelle 
«11»  frldiM.  Mi  l'on  ne  place,  au  coolraire,  au  point  de  vue 
vhfH'lif,  f\  ni  t'o»  considère  leurs  résultats,  on  constate  qu'il 
i)Vti  v«l  |inii  (lu  plus  dangereux  pour  l'ordre  social,  il  n'en 
¥iM#  \tw  i|Ut  dARiAndonl  une  répression  plus  prompte  el  plus 
i<i|l<tiirpiM*< 

In  prol'IAnin,  «m  l^f;i*lalion,  consiste  donc  à  tenir  un  compte 
><  |iitli|lilft  «Im  (Htracl^ro»  en  quelque  sorte  contradictoires  des 
.  ilinni  d'itllll,  Il  faut  moltre  ce«  crimes  dans  une  classe  à  part, 
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Don  pour  les  punir  mohis  sévèrpment^  mais  pour  les  punir 
atttremeni  que  les  crimes  contre  les  particuliers*.  En  se  laissant 
dominer  ou  absorber  par  l'un  ou  l'autre  des  points  de  vue  sub- 
jectifs ou  objectifs,  les  législations  anciennes  ont  exagéré  la 
répression  des  crimes  d'Etat,  les  législations  modernes  l'ont 
compromise.  Nous  constatons,  en  effet,  dans  l'esprit  du  droit 
pénal  moderne,  un  relâchement  du  sentiment  des  crimes  d'État, 
relâchement  qui  a  sa  source  dans  une  certaine  démoralisation 
poliliqué,  suite  naturelle  du  succès  alternatif  des  révolutions 
populaires  et  des  coups  de  force  du  pouvoir.  Du  reste,  une  réac- 
tion se  dessine  à  cet  égard  :  elle  a  son  point  de  départ  dans  le 
caractère  nouveau  qu'affectent  certains  attentats  politiques.  Ils 
apparaissent  plutôt  comme  des  attentats  contre  la,  forme  sociale 
actuelle  que  contre  la  forme  politique  elle-même,  contre  la 
Société  que  contre  VÉtat  (attentats  nihilistes,  anarchistes, 
etc.)'. 

844.  Du  reste,  l'histoire  des  crimes  d'État  constitue  Tun 
(les  plus  tristes  chapitres  de  l'histoire  des  aberrations  de  l'esprit 
humain.  Elle  a  eu  trois  phases  principales. 

La  phase  barbare  on  fétichiste ^  durant  laquelle  toute  atteinte 
aux  intérêts  généraux  de  la  tribu,  aux  êtres  vénérés,  à  la  reli- 
gion, est  l'objet  d'une  incrimination  unique,  punie,  par  l'as- 
semblée populaire,  de  Texil  ou  de  la  mort^ 

La  phase  despotique^  durant  laquelle  toute  atteinte,  directe 
ou  indirecte,  à  la  personne  du  souverain,  dans  lequel  s'incarne 
la  nation,  est  comprise  sous  cette  incrimination  terrible  et  excep- 
tionnelle de  crime  de  «  lèse-majesté  «  :  terrible^  car  elle  a  fait 
des  milliers  de  victimes  :  exceptionnelle^  car  elle  est  restée 
longtemps  en  dehors  des  règles  les  plus  rationnelles  et  les  plus 

§IV.  '  C'est  ce  qu*a  (iémoiitré  Giizot  dans  les  admirables  pages  qu'il 
a  écrites  sous  ce  lilre  :  De  la  peine  de  mort  en  matière  politique  (Paris, 
i828).  L'établissement  d*un  régime  de  peines  criminelles  politiques  est,  du 
reste,  une  première  application,  par  nos  lois,  du  système  des  peines  paral- 
lèles. Voy.  Saleilles,  op.  cit.,  n^  18'». 

*  Voy.  ma  brochure  sur  V Anarchie  et  la  Répression,  n***  10  et  suiv. 

*  A  Rome,  le  vieux  crime,  qualifié  «  perduellio  ».  Dans  les  tribus  de  la 
Germanie  :  «  Proditoreset  transfugas  arboribus  suspendunt  •».  Ta'iite,  De 
maribus  Germanorun,  12. 


■BAL  «PéciU,.  — CEIHE"  009TBE  u  tmam  r 

4  ailop(ii«»  da  droit  péoal.  Le  droit  rosi 
n  i«  DMniérs  manifevte.  «ur  tes  iocnnisali 

I14UI  oMupnfil,  l«  diuit  pAnttJ  modenie,  a  d'tbori 
l'Rui,  U  «  maj^*la»  populi  romani  ••;  poi*,  h 
Vftiitoriié d«  Vemptreor  dann  lequel  s'incarnait  l'ÉUt'.  Le< 
Jjf  t^rtH-ruiJeiC;  pr^entail  !«•  parlicularitéi^  saivanls  :  l'O 
n'Aljiifldl  paa  imiilfltnflnt  Ia*  acte»,  mais  les  écnl«.  les  parole*,  tes 
(it>fi«rii<N  ([ul  ttUiimil  puni*,  lorsqu'ils  allcigoaiËnl  la  majesté 
irn|>ririalu  :  vadem  aeverilate  KoluiUalem  sceteris,ffua  effeelum, 

'  |j'lii*liiint  il«  uhIU  oitliigarie  An  aciiuv»,  dans  le  droit  romain,  se  dîrin' 
«n  trnl«  jiûfludM*,  a)  \ji  prmnïhm  vs  A«»  ori^'iiiM  &  Sylla.  C'esi  la  pénodt 
(Ih  lit  llii»rtt.  Im»  vArllftNe*  prlrinipa  don  d^lili  d'ËUl  eool  poste  eo  cci 
iHriBM  |i«p  IIli-un  MnjfittaHi  crlmen  en  i7Jud  ^uoil  lUJveniu  popHZum  ro- 
mtJfiMM  viil  ndvtrna Meurilatim  ejut  com  nfttUur(L.  I.  U.  Ad  (eirem  JuIhmi. 
iH'Vot.l.  L*  Jui(<*,  o'ail  la  paiifJ  i  comice»,  el  la  peine,  après  avoK 

*16  lu  |itMii«  d(i  murt,  h  laquol..  .  ..  u  pouvait  échapper  par  l'exil,  ed 

uvlla  (la  l'ininriliotiou  iln  I'hdu  nL  k-h.  Lu  sénuriU  externe  de  la  cité  «et 
prolA^te  oonti'»  Utut»  !■  proditio  "j  ui  nécunt^  îriternB,  contre  toute  «  per- 
dlMlIfo  ».  La  I'  ptrdu«UU  »,  r'««l  tout  «nnoini  du  pouple  romaia  el  de  li 
patrie.  Quoi  noê  kottti  apptllamat,  eot  vittrst  perduiUes  appellabant  (L. 
•iU,  IV  Ih-  verb.  tign.).  PentuflUenni»  reus  ei^f,  dit  Ulpfrn  (Loi  11,  D.  M 
leu.  Jiil.  tnif}.),  i/ui  hiistili  animo  iidverMK  rempublicam  vel principem  aitx- 
miifti.i.  riiiii,  li<  l'rimen  iiiimiiii((.r  mnjeftiith  Tul  prévu  par  la  loi  Apuleia  et 
[mr  h\  l.ii  Wiria  (ruimiN.  Ih-  rir.il.,  11,  .-Uap.  W).  Voy.  Kostlin,  Die  per- 
.lurlli:  UHtrr^tria  ri^miarhfn  hUniufii,  1H*I.  I>)  Avec  Sïlla,  commence  U 
diVn.li'iii'i'  it*>  U  liliorti^;  nvi'r  lui,  la  |>liy»uirii<inii>  ot  le  caractère  du  délit  po- 
lili<|iii>  d'KlKt  Cv<miiii>iit'i<iil  i\  i-liaiiKcr;  If  criMii'n  majestatis  absorbe  la 
(>n>.ttfi.i  l'i  la  fvniHrUi»  l'I  pn'iul  uni'  sismlii-aiion  plus  large.  A  la  loi  de 
S\ll.i,  Mi.'i'iVli>  lu  loi  lie  .)iil<v  (li^^ar.  U  liii  Jiilin.  Le  concept  fondamental  du 
oriiM-'H  m-itt-sUilif.  \''o>l  raHaipii'  *  la  'ti(riiil^.  fi  la  i;randeur  du  peuple  et  de 
ri'iai  iMiiimit.  ji  M  m-t}ril-n.  r^  I..1  lr>>ltli<^lllo  pi^riode  commence  i  Auguste. 
\jr»  ^'»r»^'^^l^^^v  ii|t^<ilii)iii<i'  \{e^  <l<Mii!>  piiliti>)ms.  •inuf  celle  période,  sont  les 
Kiiit.iiiu  .  t'  l.\U>ji>t  ilu  dolii  |<.':iii>|iit<  nVsi  t>liif  fcultvuent  ta  majc'Sié  du 
l^i^itplo,  in«i«  opIIo  .Irt  IVmpoiimr,  .lo  ses  f,iiicl;.itins'-i-ii  fl  de  ses  conseillera  ; 
*•  l,!^  (!«»l!«  .swMiliianI  1-*  .'1  rnio  |viivp|»l  ^In-  .ii^icrmin*s  arhi traire menl  par 
11-  ,1»)!^!  S*  I.M  pitnoiiw»  tT^iiOiaiix  Au  ilrvMi  iWi)*!  ne  s'appliquent  pas  aux 
.klHi  (v\liit.)ui>* ;  *•  1  a  liliem^  di^s  «.vus**  el  W  .irivis  de  la  di'fense  sont 
Hi,v,viiim\;  N'  l.«w  ]*<«iif*  >.'ni  >,"\^;v»  i-i  .-i-^wliri^  l'e  son;  les  dt>clnti« 
ii\.ii--  dans  o*«i»  li\K»*i»p  )W>i-..s)c  i.i  ,(i\vl  r.vj»:n  qu:  ont  prérilu  dans 
n.Mif  ath'•1^«  .ii\«t,  iS',  lNt>  lïm^ix::,  nti  ÀHiiti  «vJiiiK  11  K(yma  Riri^là 
^H\«(.\  l*ST,  1    WVI,  p   .^  i.  *>  .  W  V  vkK  H  vtv'-'^  »•.(  Hi;r'KfÂT«r^!r>. 
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punirijura  voluerunt;  2°  La  peine,  qui  avait  été  d'abord  Tia- 
lerdiclion  de  Peau  et  du  feu,  fut,  plus  tard,  la  mort,  infligée  soit 
par  le  feu,  soit  par  Texposilion  aux  bêles;  3*"  Le  procès  était 
fail  à  la  mémoire  du  défunt,  si  le  coupable  mourait  avant  la 
condamnation  ;  4"  Les  biens  étaient  conGsqués  et  les  fils,  enve- 
loppés dans  la  condamnation  de  leur  père,  étaient  déclarés 
inhabiles  à  recueillir  aucune  succession,  aucune  donation.  Ce 
sont  là  des  traits  qui  se  retrouvent  tous  dans  notre  ancienne 
législation  criminelle*.  Seulement,  le  crime  de  lèse-majesté  fut 
alors  classé  sous  deux  chefs.  Le  premier  comprenait  toutes  les 
attaques  contre  la  personne  du  roi  ou  de  ses  enfants,  ou  contre 
les  prérogatives  de  sa  couronne.  Le  second,  les  attaques  indi- 
rectes contre  l'autorité  du  prince  *. 

Dans  la  dernière  phase,  qu'on  peut  qualifier  de  phase  poli- 
tiffue^  les  crimes  de  lèse-majesté  deviennent  des  crimes  contre 
la  sûreté  de  TÉlat,  avec  cette  division,  qui  s'affirme,  de  plus  en 
plus,  dans  les  législations  modernes',  des  crimes  contre  la  siï- 
relé  intérieure  (Hochvefraih)  et  des  crimes  contre  la  sûreté 
extérieure  de  l'État  [Landesverrath),  en  d'autres  termes,  des 
crimes  de  lèse-gouvernement  et  des  crimes  de  lèse-nation*. 

'*  Le  droit  canooique  s'est  contenté  de  paraphraser  la  loi  QuUqms.  Le 
droit  germanique  s'est  toujours  montré  sérère  pour  le  crime  de  haute  trahi- 
son ^Voir  Tacite,  De  moribus,  12).  Cfr.  L.  Rip.,  LXX!,  §  1  :  Si  quis  homo 
régis  infidelis  extUerit,  et  omnes  res  ejus  fisco  censeantur  ».  Mais  le  concept 
«Je  l'Ktat,  pris  in  abstractOt  est  moins  prépondérant  dans  les  idées  germa- 
niques que  dans  les  idées  romaines.  C*est  le  concept  de  la  foi  due  au  chef, 
au  prince,  au  seigneur,  qui  domine.  Cfr.  Walteh,  Deutsche  Rechtsgeschiehtey 
i  687;  FraoU  von  Liszt,  Strafrecht  (8*  éd.),  §  163. 

^  Celte  distinction  avait  été  puisée  dans  le  droit  romain.  En  effet,  à  Té- 
poque  du  despotisme  impérial,  les  délits  contre  les  hauts  fonctionnaires 
étaient  considérés  comme  cnmina  majestatis.  Cfr.  L.  5,  Cod.,  h.  t. 

'  Cette  distinction  n'a  été  faite  expressément  ni  dans  le  droit  romain  im- 
jiérial  ni  dans  notre  ancien  droit.  Elle  est  moderne  et  correspond  à  la  vieille 
distinction  de  la  proditio  et  de  la  perduellio. 

•  Le»  vœux  des  États  généraux  de  1789,  en  ce  qui  concerne  les  délits 
contre  i'Ltatet  contre  l'ordre  public,  se  ramènent  à  deux  principaux  :  l**  Dé- 
terminer, d*une  manière  précise,  ce  qui  est  crime  de  lèse-majesté;  2^  Etablir 
des  crimes  de  lèse-nation.  Ces  deux  vœux  ont  été  réalisés  autant  qu'ils  pou- 
vaient Têtre  par  la  législation  moderne.  Cfr.  Desjardi.ns,  op.  cit.j  p.  101  à  107. 
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845.  Dans  notre  législation  positive,  les  crimes  et  les  délil 
contre  la  sûreté  de  l'Èlat  ont  des  caractères  et  des  effets  com^J 
muns,  qu'il  importe  de  mettre  en  relief  tout  d'abord. 

846.  Ce  sont  des  crimes  et  des  iié\i<L»  politiques .  A  ce  point 
de  vue,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  les  crimes  el  délits  contre 
la  sùrelé  intérieure,  des  crimes  et  délils  contre  la  sûreté  eslé- 
rieure  de  l'Élal.  Les  premiers  sont  caractérisés  par  un  désir  de 
réforme  des  institutions  sociales  ou  gouvernementales.  Ils  sont 
politiques  parleur  nature  même.  Les  seconds  tendent  à  détruire 
la  nation  elle-même,  ou,  du  moins,  l'indépendance  du  pays.  Ûo 
pourrait  donc  contester  leur  caractère  politique.  Cependant 
l'opinion  qui  repousse  toute  dislinctioti,  àce  point  de  vue,  entre 
les  crimes  d'Etat,  a  prévalu  dans  les  principaux  pays  d'Rurope. 
Les  crimes  d'État  sont  tous  considérés  comme  ayant  uo  carac- 
tère politique,  parce  qu'ils  s'allaquent  tous,  non  à  des  particu- 
liers, mais  à  l'État  ou  à  la  Nation,  dans  leurs  droits  et  leurs  inlé- 
rêls,  leur  existence  ou  leurindépendance.  C'estbien  là  le  système 
de  notre  législation  positive,  puisqu'elle  a  frappé  ces  crimes, sans 
distinction,  de  peines  politiques.  Et  l'article  463  du  Codé  pénal 
confirme  ce  point  de  vue.  En  effet,  la  loi  de  revision  de  18^2  a 
signalé,  comme  politiques,  les  crimes  contre  la  sûreté  de  i'État 
entrainant  la  peine  de  mort,  puisque,  dans  l'article  463,  elle  a 
déclaré  ces  crimes  passibles,  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, non  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  mais 
de  la  déportation  ou  de  la  détention,  à  l'exception  des  cas  prévus 
par  les  articles  86,  96  et  97,  et  la  loi  du  13  mai  1863  a  tacite- 
ment confirmé  ce  point  de  vue,  eu  effaçant  l'exception  relative 
à  l'article  86.  Pour  toutes  ces  infractions,  par  conséquent, 
quels  que  soient  les  doutes  théoriques  que  l'on  puisse  conserver 
sur  leur  nature  propre',  il  faut,  en  l'état  actuel  de  la  loi  pénale, 

'  Pour  démonlrtir  combien  ce  caractère  politique  des  crimes  contre  la  na- 
tion éluit  conleslatile,  il  a  fallu  une  poursuite  retentissante  dirigé)?,  ea  dé- 
cembre <894,  pour  trahison  en  temps  de  paix,  contre  un  ofTicier  de  notre 
armée  de  terre.  Déclaré  coupable  à  l'unanimité  et  sans  c  ircon  s  tan  cea  atté- 
nuantes, le  24  décembre  1894,  par  le  premier  Conseil  île  guerre  du  gouver- 
nent militaire  de  Paris,  cet  officier,  auquel  les  faits  les  plus  graves  étaient 
imputés,  fut  condamné,  en  vertu  de  l'arl.  TG  du  Code  pénal,  qod  à  la  peine 
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les  traiter  comme  politiques,  au  double  point  de  vue  de  Tappli- 
calion  de  la  peine  de  mori^  qui  doit  être  remplacée  par  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée,  et  de  Vexti^adition,  qui  ne  doit 
être  ni  demandée,  à  leur  égard,  ni  accordée  par  le  gouverne- 
ment français.  Les  condamnations  prononcées  pour  crimes  et 
délits  contre  la  sûreté  de  TÉtat  ne  seront  pas  non  plus  comptées 
pour  la  relégation  (L.  27  mai  1883,  art.  3).  Enfin  elles  n'em- 
pêcheront pas  l'application  ultérieure  du  sursis  (L.  26  mars  1891, 
art.  1). 

847.  Ces  crimes  et  délits  sont  justiciables,  en  principe,  des 
tribunaux  ordinaires.  Mais  cette  règle  n'est  vraie  que  sous  deux 
réserves. 

a)  En  tout  temps,  un  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  en  conseil  des  ministres,  peut  attribuer  au  Sénat,  cons- 
titué en  Haute-Cour  de  justice^  le  droit  déjuger  les  individus 
accusés  d  attentats  contre  la  sûreté  de  TÉlat  (L.  24  février  1873 
art.  9;  L.  16  juillet  1873,  art.  12)*^ 

Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  «  attentais  contre  la  sûreté 
de  TEtat  »,  pour  lesquels  seulement  le  Sénat  est  compétent, 
quand  il  ne  s'agit  pas  d'une  accusation  intentée  contre  le  Prési- 
dent de  la  République  ou  contre  un  ministre?  La  difficulté  vient 

<ie  mort  que  porte  cet  article,  mais  à  la  déportation  qui  remplace  la  peine 
de  mort«  en  matière  politique  ».  L'opinion  fut  vivement  émue  de  ce  juge- 
ment.  Elle  ne  pouvait  comprendre  qu'un  militaire,  traître  à  la  patrie,  échap- 
pât à  la  peine  capitale.  t)ile  comprenait  moins  encore,  s'il  est  possible,  quo 
le  caractère  politique  fut  attribué  au  crime  de  trahison  et  que  celle-ci  fut 
par  là  soustraite  au  châtiment  suprême.  Aussi  l'étude  des  problèmes  relatifs 
à  la  réforme  de  notre  législation  pénale  sur  les  crimes  et  les  délits  contre  la 
sûreté  extérieure  de  VVX^l  fut-elle  immédiatement  reprise  au  Parlement. 
Nous  examinons  plus  loin  les  propositions  et  projets  dont  les  Chambres  ont 
été  saisies.  La  procédure  de  re vision  contre  le  jugement  du  Conseil  de 
guerre  condamnant  le  capitaine  Dreyfus  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  ayant  été,  au  moment  où  j'écris,  déclaré  recevable  par  la  Cour  de 
cassation,  le  problème  de  l'application  de  la  peine  de  mort  aux  crimes  contre 
la  sûreté  extérieure  de  l'État  a  paru  moins  urgent  ù  résoudre. 

■"  Sur  les  précédents  :  A.  L\ik,  Des  Hautes-Cours  politiques  en  France  et 
à  l'étranaer  et  de  la  mise  en  accusation  du  Prt^sidcnt  de  la  liipublviuc  et 
des  ministres,  Paris,  1889;  E>mei.s,  EUUncnts  du  droit  ronstituiionnil,  chap. 
VI,  La  Haute-Cour  de  justice,  p.  791. 

h.  G.  —  Tome  lU.  17 
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H«}publique  ou  contre  les  ministpes  devant  la  Haiile-Conr  de 
justice.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'expliquer  les  dispositions  de 
cettr  loi.  Deux  observations  seulement  s'imposent.  Il  est,  tout 
dahonl.  certain  que  la  compétence  du  Sénat  est  concurrente 
avec  c»'lle  des  juridictions  de  droit  commun  (L.  16  juillet  1875, 
art.  12  .  En  effet,  la  loi  constitutionnelle,  prévoyant  Y  instruction 
fommencre  par  la  justice  ordinaire^  décide  que  le  «  décret  de 
f^onvocalion  du  Sénat  peut  être  rendu  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi  ». 
La  qualification  et  la  peine  des  crimes  qui  donneront  lieu  à  la 
poursuite  seront  identiques,  quelle  que  soit  la  juridiction  saisie. 
L'article  23  de  la  loi  du  10  avril  1889,  appliquant  cette  consé- 
(juonre  du  principe  de  la  légalité  des  peines,  décide  que  :  «  Les 
dispositions  pénales  relatives  au  fait  dont  l'accusé  sera  reconnu 
cou[)ablo,  combinées,  s'il  y  a  lieu,  avec  l'article  463  du  Code 
pénal,  seront  appliquées,  sans  qu'il  appartienne  au  Sénat  d'y 
sub-tituer  de  moindres  peines.  Ces  dispositions  seront  rappelées 
textuellement  dans  Tarrét  ». 

b)  Au  cas  de  mise  en  état  de  siège,  les  tribunaux  militaires 
peuvent  rtre  saisis  de  la  connaissance  des  crimes  et  délits  contre 
la  sùrelé  de  la  République*',  quelle  que  soit  la  qualité  des  au- 
teurs principaux  et  des  complices  (L.  9  août  1849,  art.  8j*^ 

848.  Le  Code  pénal  de  181U,  frappé,  sans  doute,  des  dan- 
gers que  présentent,  pour  Tordre  social,  les  crimes  et  délits 
contre  la  sûreté  de  l'État,  avait  voulu  les  prévenir,  en  poussant 

^^  Cfr.  Cas<.,  17  nov.  4870  ,S.  71.1.252). 

'•  L'art.  8  est  ainsi  conru  :  -«  Les  tribunaux  mililaires  peuvent  ttre  saisis 
de  h  connaissance  des  crimes  et  délits  contre  ta  sttreté  de  la  République, 
conb^e  la  constitution,  contre  l'ordre  et  la  paix  publique,  quelle  que  soit  la 
qualité  des  auteurs  principaux  et  des  complices  ».  Sur  le  sens  el  l*étendue 
de  cette  disposilioo,  FABRE'jrETTEs,  op.  cit.,  t.  I,  n»  19.  L'état  de  sièçe  est 
actuellement  ré^^i  par  deux  ordres  de  dispositions  :  1®  Une  loi  du  3  avril 
1S7S  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  Tétat  de  siège  peut  éln*  dé- 
claré. 11  ne  peut  plus  Tétre  que  par  une  loi,  et  seulement  en  cas  de  péril 
imminent  résultant  d'une  guerre  trtrangére  ou  d'une  insurrection  à  main  ar- 
mée. Lu  loi  doit  désigner  les  communes,  arrondissements  ou  départements 
soumis  à  l'état  de  siège  ^art.  1,  2,  3).  2*  La  loi  de  1878  laisse,  ainsi  qu*il 
a  été  dit  par  son  rapporteur,  entièrement  «  subsister  les  effets  de  Tétat  de 
siège,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  la  loi  du  9  août  1849  "  {Journ.  off., 
4878,  p.  1127  . 
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i^^l0^m^  ^  M  sritascUt  et  Isola  peine  la  non  réTëlation,  dit  ]e 

flaMM»4  la  dmmbva  despsirs  da  6  mars  183S.  Votre 
4  sWsfBfBsr  smr  esUe  di^positioo  noofelle,  n'bésile 
LjX^^iW  iTp''tt>  Ty**"  la  iliiHÉlisa  d:^  crime  d'État  comme  an  des 
iJIPftO  '^  liliift  «^MRVKfM  la  Mnis  patilique  impose  aux  citoyens; 

"^  Msall  ^«s  c^Usil  &  u  de  ces  defoîrs  <ïue  le  lé» 
à  peaserira»  «i  dont  elle  ne  pouvait  pooir  le  non 
^^^|..rasÉMMttC-  I  f^iiA-4Vu«  ««t41M  préférable  de  modifier,  sans  la  supprî- 
Ek^ft,  :%kM  iuv^WiUtiUisfaitXki!«M3)t,  pour  reodre  la  non  révélation  punissable, 
wv .  *j^tiiv»wa  »ïu  »ir»ï>rflMM*ZJr.  Cfr,  C»>de  j»ènal  des  Pays-Bas,  art.  135  : 
;.*»iu  .^,  iii«4n».  ^-/fci^AisstfflWtf  i'vn  complÂ  ayant  pour  but  un  des  délits 
i^^a«h>  44*»;  àT*^  li^i^AS  /■»!  K'i»  ^  un  mC'fnent  où  Fext'cution  de  ces  délits 
•^LM  »fc'.r4  tr^  .-mfKU'kt; ,  %i'g'*î^*  avec  intfBtion.  d'en  informer  à  temps,  soit 
.^  %^M*^  ù-   JA  /«9tf»«v  «tjb   lif  U  pcJkt,  soit  celui  qui  est  menacé  par  le 

.Muê^t^x,  -**  '*ùrf*t i-fr,  ocalemeal  Tart.  136.  Une  restriction  s'impose 

iu  v*».^:.  -iiwi*  ,"^  ><ii:^«ii^  i<*  ie^risialioa.  Ces  diverses  dispositions  ne  doi- 
vitkik  >fc».i^VV^*^^^^^^'^^^4^^*  ^ndonoanl  cet  avis,  ferait  naître  le  danger 
i  u*»».'  jv'**»>M^''W'>.W«rf  .ii,*3ii^:n:*  oii  o>>ntre  un  de  ses  parents.  Le  Code  pénal 
i,UM»»k.i-^  ;*■  x,\^î*N'»f'":ttorimî nation  qui  nous  occupe,  n'exige  m^me  pas 
iv»o  ai  ;s\*  ^•Mï.v^^.à;,^:^  *^Mï  intenlioaqelle.  Le  §  139  porte  ;  «  Celui  qui, 
^  4,.».  *\-  À'*>^  *>:i:^>*  Jlï^rw  d?*  foi  el  dans  un  moment  où  il  était  possible 
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peinai  exemptait  de  la  peine  tous  les  coauteurs  et  complices  de 
oe>  crimes,  qui,  dans  certaines  conditions,  en  assuraient  la  ré- 
pression. Cette  disposition,  édictée  dans  un  but  légitime  d'utilité 
sociale,  est  toujours  applicable.  L'article  108,  qui  la  consacre, 
•  st  ainsi  conçu  :  "  Seront  exemptés  des.  peines  prononcées  contre 
les  auteurs  de  complots  ou  d'autres  crimes  attentatoires  à  la  sûreté 
intf'rinire  ou  extérieure  de  T Etat ^  ceux  des  coupables  qui,  avant 
toute  exét  ution  ou  toute  tentative  d exécution  de  ces  complots  ou 
de  ces  crimes,  et  avant  foutes  poursuites  commencées,  auront  les 
premiers  donné  au  Gouvernement  ou  aux  autorités  administra- 
tir  p  s  ou  de  polire  judiciaire,  connaissance  de  ces  complots  ou 
crimes  et  de  hurs  auteurs  ou  complices^  ou  qui,  même  de- 
puis le  commencement  des  poursuites,  auront  procuré  V arres- 
tation desdits  auteurs  ou  complices.  —  Les  coupables  qui  auront 
donné  ces  connaissances  ou  procuré  ces  arrestations,  pourront 
néamnoiïis  être  cojidamnés  à  rester  pour  la  vie  ou  à  temps  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police^'  ». 

Celte  disposition  constitue  une  excuse  absolutoire,  édictée 
par  la  loi,  seulonent  en  matière  de  crimes  contre  la  sûreté  in- 
ti-rieure  ou  extérieure  de  TÉtal*'.  Elle  profite  à  deux  catégories 

de  prévenir  le  crime,  connaissance  d'un  projet  de  haute  trahison  envers 
l'Klat.  de  fausse  monnaie,  d'assassinat,  de  vol  commis  avec  violence,  de  rapt 
ou  d'un  crime  dangereux  .pour  la  société,  aura  omis  de  le  dénoncer  en 
tem[is  utile,  soit  à  l'autorité,  soit  à  la  personne  menacée,  sera  puni  d'empri- 
sonnement si  le  crime  a  été  commis  ou  tenté  ».  Une  disposition  analogue 
se  retrouve  dans  le  Code  d'Autriche  g  61,  et  dans  celui  de  FloUande,  ,^|$ 
135  et  136.  Voy.  ce  que  nous  disons  sur  cette  question  dans  V anarchie  et 
Vi  répression,  n"  43. 

<~  On  sait  que  la  loi  du  27  mai  1885  a  supprimé  la  surveillance  de  la 
haute  police  ou  plutôt  l'a  remplacée  par  l'interdiction  de  séjour.  Cette  in- 
terdiction remplace,  au  même  titre,  et  dans  les  mêmes  conditions  de  durée, 
la  surveillance  de  la  haute  police. 

*^  Cette  excuse  a  été  étendue,  par  l'art.  10  de  la  loi  du  18  avril  1886  sur 
l'espionnage,  au  coupable  qui  se  porte  révélateur  d'un  des  délits  prévus  par 
cette  loi.  Les  art.  266  et  267  du  «".ode  pénal,  modifiés  par  la  loi  du  18  déct-m- 
lir»r  1893,  exemptent  de  peine  les  affiliés  et  les  fauteurs  d'une  associ.ition  ou 
entente  criminelle  qui,  avant  toute  poursuite,  ont  révêlé,  aux  autorités  consti- 
tuées,  soit  l'association  ou  l'entente  de  malfaiteurs,  soit  la  fourniture  d'ins- 
truments de  crimes,  muyeus  de  correspuiidance,  logement  ou  lieu  de  réunion. 
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':::/.  i:5  pourrjnl  fixer  le  minimum  à  leur  gré   L.  23  janv.  !874, 
T.    îifianl  î'arl.  46  du  C.  p.;  L.  27  mai  1*885,  art.   19  . 

E-^i  T'-uîTié.  !a  révélalioQ  des  crimes  contre  la  sûrelé  de  TElal 

.  -?•.  [lus  qu'un  moyen,  pour  les  coauteurs  et  les  complices, 

: "::  •.er.ir  urje  exemption  de  peines  et,  pour  les  autres  citoyens. 

ur,    l'avoir  civique,  sans  aucune  sanction  pénale.  Tel  est  l'état 

/.::;;•:-!   ■•,-  la  législation  frar.Qaise  sur  ce  point. 

849.  La  loi,  dite  de  sûreté  générale,  du  27  février  1838, 
i>*:';-i.l  l'e  GouvernemenI,  dans  son  article  6,  à  faire  interner, 
(.^r  loie  administrative  et  par  mesure  de  sûreté  générale, 
iiT*'  i*rj  département  ou  en  .\lgérie.  ou  à  faire  expulser  du  ter- 
r. '..'^e  frar.'^ais.  les  individus,  condamnés  pour  les  crimes  et  dé- 
.1  -  [. r-vus  par  les  articles  86  à  101  du  Code  pénal,  ceux,  par 
•:  :.5-  j':er/..  qiîi  portaient  atteinte  à  !a  sûreté  intérieure  de  l'État. 
V'.  d-yret  du  31  octobre  1870  a  fait  disparaître  cette  dernière 
ira-e  .Je  pénalités  infligées  administralivement. 

850.  L'article  102  du  Code  pénal  considérait  la  provocation 
•:.reo:e.  au  îrjoyen  de  certains  modes  de  publicité,  à  commettre 
u'.e  infraction  contre  la  sûreté  de  l'État,  tantôt  comme  un  fait 
de  complicité,  lantùt  comme  un  délit  spécial.  Cette  disposition  a 
é:é  ié'acîice  du  Code  pénal.  lorsqu*OQ  s'est  avisé,  en  1819.  de 
c.r- aérer,  aux  délit  y  commis  par  la  voie  dp  la  presse  ou  par 
tout  autre  rif^yen  de  publicité,  une  légisialion  spécia  e.  L'article 
26  Je  1.^  !oi  «iu  17  mars  1819.  abrogea  l'article  102  du  Code 
pér.al  et  le  ren".pla^a  par  -ies  dispositions  plus  générales,  qui  ont 
passé,  avec  certaiijes  modifications,  dans  les  articles  23.  2i  et 
25  'ie  ia  loi  sur  la  prrsse  du  29  juillet  1881,  modifiés  par  la  loi 
•i"i  12  -iêcerrjbre  1893.  Ces  dispositions  ont  été  déjà  expliquées". 

*•  V..\.  ^upra.  i.  (f.  L"»  t>«4*i  672. 
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852.  L'ensemble  des  disposilions  contenues  dans  les  articles 
7.J  a  S5,  a  pour  objet  de  protéger  la  nation  contrôles  actes  d'hos- 
tililéou  de  trahison.  Mais  ces  dispositions  ne  sont  ni  assez  com- 
plètes, ni  assez  précises. 

P"ur  leur  classement  et  leur  application,  il  faut  tenir  compte, 
en  etîet,  d'une  distinction  essentielle  entre  le  temps  de  guerre 
et  Ir*  temps  de  paix. 

Kn  temps  de  guerre,  la  loi  punit  tout  acte  qui  constitue  IVs- 
pvjunage  ou  la  trahison.  Les  faits  de  cette  nature  sont,  du 
re-te,  incriminés  par  deux  ordres  de  disposilions  :  le  Code  pénal 
ordinaire  art.  75  à  85  et  les  Codes  de  justice  militaire  (C.  de 
18:;7,  art.  2Ui  et  suiv.  :  C.  de  1858,  art.  262  et  suiv.).  Les  dis- 
positions du  Code  pénal  ordinaire  ont  été  formulées  dans  des 
termes  si  généraux  et  si  compréhensifs  qu'elles  peuvent  paraître 
p!ns  complètes  que  celles  des  Codes  de  justice  militaire.  Trois 
hypothèses  sont,  du  reste,  possibles  :  !•  Le  même  fait  est 
prévu  par  les  deux  lois:  dans  ce  cas,  c'est  de  la  qualité  de  la 
personne  que  dépendra  la  loi  applicable  :  les  militaires  et  ma- 
rine tomberont  sous  le  coup  des  Codes  de  justice  militaire  et 
maritime;  les  civils^  sous  le  coup  du  Code  pénal;  2*  Un  fait, 
non  prévu  parla  loi  ordinaire,  a  été  spér^ialement  incriminé  par 
les  Coiles  militaires:  dans  ce  cas,  il  constituera  un  crime  spc'- 
ciaL  qui.  sauf  disposition  contraire,  concernera  exclusivement  les 
militaires  et  marins;  3°  Dans  Ténumération  des  lois  militaires, 
ne  se  trouvent  pas  tous  les  cas  indiqués,  en  termes  généraux, 
par  le  Code  pénal  :  il  faut  alors  suivre,  pour  les  militaires 
eux-mêmes,  la  règle  que  rappelait,  en  ces  termes,  le  rapport 
au  Corps  législatif  sur  le  Code  de  1857  :  «  La  loi  spéciale  em- 
prunte quelquefois  à  la  loi  générale  ;  quelquefois,  elle  y  ajoute; 
mais  quand  elle  n'y  déroge  pas  d'une  manière  expresse,  la  loi 
générale  conserve  son  empire  ».  Cette  observation  porte  sur  le 
crime  de  trahison,  comme  sur  tous  les  autres  crimes  ou  délits. 

En  temps  de  paix,  le  Code  réprime  tous  actes  qui  peuvent 
avoir  pour  résultat  d'amener  des  hostilités;  mais  il  n'en  réprime 
pas  d'autres.  L'espionnage,  parexemple,  est  resté  en  dehors  de 
ses  prévisions. 

853.  l'nelûi  du  18  avril  1886,  tendant  à  établir  des  pénalités 


;e  la  chosb  publiqui 
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'SMRlMttf.   comme  celles  des  Codes  mili- 
■naoïe  dans  l'article  76,  ne  pouvaient  èlre'^ 
,;T»rrt»  étrangère.  La  loi  de  1886  s'est,  aa 
.-^-•Ire  celle  prévoyance  au  temps  de  paix. 
:  ;wct8é  el  déterminé  certains  faits  d'espion- 
^A,  'MU.  »  .-«^  yiMftI  ne  s'était  pas  ocupé. 

^^w^  -^MMHfWK  plus  loin,  sous  chacun  des  textes  qu'elle 
■i^t^mmm^  te  AafWiilions  de  la  loi  de  1886.  Mais  il  importe 
^^,ja^^^Jlmf9tl^tttg6oén\es  el  communes  qui  sont  applicables 
«,  ^M^  «*40M>  ^'altft  prévoit.  Ces  règles  sont  au  nombre  de 

\-  *  t  -*<y«fc,  î^*il  des  personne*,  soit  des  choses,  est  assimilé 

0^    '^M^-tf  5>,  i  un  fait  de    complicilé.  •<  Sera  punie  comme 

jif.,-  '-  -  yM*ir  frrsftnne qui,  connaisxanl  les  intentions  des  au- 

••'.'»$$  ftrèvus  par  la  présente  loi,  leur  aura  fourni 

■  \t  ./••  retraite  on  lie  i-éunion,  on  qui  aura  scifin- 

«!..>.■  -vvyvr  irs  objets  et  inslrutnenis  ayant  servi  à  commettre 

f  ^  1  Vvcniplion  de  peine,  prononcée  par  l'article  108  du  Code 
iv'-^'si.  *»  prt^lil  de  ceux  qui  révèlent  des  crimes  qui  compro- 
o-sNli'iil  I*  î'rtreté  intérieure  et  extérieure  de  l'État,  est  repro- 
•■im-c  (*■■>'■  1"  loi  de  1886.  Aux  termes  de  l'article  10  :  «  Sera 
,ivwti/  <ie  la  peine  qu'il  aurait  personnellement  encourue,  le 
<y>«»^jWc  qui,  avant  la  consommation  de  l'un  des  délits:  prévus 
tMtr  la  présente  loi  oti  avant  toutes  poursuites  commencées,  aura 

t  l\iiir  li>  texte  et  les  documenls parlementaires  :  D.  86.4.3S  et  S.  86.  Lois 
rtim'W'Vs,  p.  91-  Aui  termegd'un  décret  du  Ij  mai  1886,  cette  loi  est  rendue 
np|ilieat>le  sui  oolonies.  Voy.  Victor  Colokieu,  L'espionnage  «u  poini  de  vue 
4m  rd-iitl  iti[cniu(iiina(  et  du  droit  pinal  français  (Thèse  Lyon,  1888). 

'  l'.fr.  avec  l'art.  83  du  Code  pénal,  d'aprèa  lequel  le  recelé  des  espions 
011  Ai-s  8i.>liials  ennemis  envoyés  à  ia  découverte  est  coosidéré  comme  un 
ri'iiiiK  atiéciiil.  Du  reste,  l'art.  'J  de  lu  loi  de  1886,  comprend,  outre  le  recelé 
<li>!t  pi- 1  son  lies,  celui  des  objets  ou  mstromenls  qui  doivent  servir  au  délit. 
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procuré  Farreslaiion  des  coupables  ou  de  queUjueS'Wis  d entre 
eux"  •». 

3  La  poursuite  Je  tous  ces  «lélils  doit  avoir  lieu,  conformé- 
ment au  droit  commun,  ilevant  le  tribunal  correctionnel,  et 
suivant  les  règles  édictées  par  le  Code  d'instruction  criminelle*. 
•  Toutefois.  —  ajoute  rarticle  11,  — le$  militaires,  maritis 
ou  assimilés  df^meur^rout  soumis  aux  Juridictions  spéciales 
duut  il^  rel^vent^  conformément  aux  Codes  de  justice  militaire 
des  armées  de  ten-e  et  de  mer  ». 

i'  Indépendamment  des  peines  édictées  par  la  loi  pour  cha* 
•:ur.  des  «iélits  qu'elle  prévoit,  l'article  12  autorise  le  tribunal  à 
pronon  .er,  »•  pour  une  durée  de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans 
au  plus,  [interdiction  de  tout  ou  partie  des  droits  civiques, 
<i^ils  et  dp  famille,  énoncés  en  farticle  -fi  du  Code  pénal,  ainsi 
'/ue  f  interdiction  de  séjour  prévue  par  l'article  19  de  la  loi  du 
il  mai  1885  ". 

5'  L'article  463  du  Code  pénal  est  déclaré  applicable  aux 
'j-iiis  prévus  par  la  loi  de  1886  art.  13... 

854.  L'ensemble  des  textes  actuellement  en  vigueur  sur  les 
■:hmes  et  les  délits  intéressant  la  sécurité  extérieure  du  pays, 
f-orle  ainsi  sur  trois  ordres  d'infractions  :  T  l'espionnage;  2*  la 
:rahi-on:  3"  certains  faits  distincts  de  l'espionnage  et  de  la  tra- 
rjison,  érirrés  en  délits  comme  nuisibles  à  la  défense  nationale. 
La  trahison  y  est  punie,  d'une  façon  générale,  par  le  Code 
cerjîl:  dune  fdçon  spéciale  aux  militaires,  par  les  Codes  de  jus- 
t.ce  militaire.  L'espionnage  y  est  puni  par  ces  derniers  Coties, 
pour  certains  faits  accomplis  en  temps  de  guerre  seulement;  par 

'AU  riQ  de  Tart.  10,  après  les  mots  :  arrestation  des  coupable*,  on 
ircKjre  ceux-ci  :  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  qui  ae  figaraient  pas  dans 
.'art.  fl '■?!».  dont  le  législateur  s'est  inspiré.  Cetti:;  correction  ou  plutôt  cette 
extension  du  texte  a  eu  pour  but  de  résoudre  une  question  que  Tari.  108 
aTa;:  fait  naître.  Le  Code  pénal  pariant  des  coupables  au  plariei.  on  s'était 
demaL  :é  s'il  fallait  qur*  l'inculpé  procurât  l'arrestation  de  tous  les  coupables, 
ou  s';!  lui  suffisait  de  procurer  Tarrestation  de  quelques-uns  d'entre  eux,  ou 
raéfLe  d'un  seul. 

*  Oueiques  pays  étrangers  rendent  ce  genre  de  déiit  passible  des  juridic- 
tioDS  militaires.  D'autres,  tels  que  rAutricbe,  le  soumettent  aux  tribunaux 
cnmioeis  ordinaires. 
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.»  Vi  vs;.vs  1«  fois  que  le  crime  n'a  pas  été  commis  dans 

...V  •.■:-;ns,iiuv  en  guerre  avec  la  France,    la  plus 

..     v^   v-.  k-s  4i;x^no!los  on  le  condamne  est  celle  de  ia  tlê- 

A.  ,       s  -v  ;;:îi-o:ii.vintoforlitU'e.  Il  n'est  donc  pas  surprenant 

.    ^ .  :■  .M  -.  o  iv-  r.Hrx>  Ii'jrisiation  ait  donné  lieu  à  des  projets 

1  .       ,■  ,■--   ;  ■.•>;  l'I'air.l'rt's  sont  actuellement  saisies  *.  Ils  se 

..    .    -.•.     s    a  Si!  ;»  .io  1»  poursjil?  retentissinle,  dirigée  en  1894 

,».,■*■»   ■■'  ;V*>!'-''.  ^i"  ■»  quMtiim  fui  posée  législalivemenl.  Au 

..      , .  \  «.vssw  .^-  ;<  :.::v:'l  wii.v««ï*niwl  Tailes  r  lune  par  M.  Morellel, 

.,y  .  ,    .  V  v^■  •  1-.   .•v.vv«sc«ii";il  ijue  1«  i-'rimi*â  et  délits  contre  la  lié- 

.„     ...  ,-  .  .■    •.■  .sv  —s.-Kt  lAMAi*  *lw  o^Dsidi'rès  comme  politiques: 

w    V   V     v%s.   ■     .v.;t';i  i  ivmanier  liivers  «rticles  du  Code  pénal 

t  >.;■....  .-\      '.^  »    .'■■     >■*:.  »■!.  •'•"*  1*  Hiiuvelle  rédaction  à  en  faire, 

s     ï    ■.     -■   -v    -^-W,   'j'i:  >'  *t»'l  i>riirJo«iremeiil  portée.    A  la 
, .  ,       ,^  .„..  .   ...     .-  .;,•.  <  .■  ;:.vm':»:  d*i*>'s».  Je  son  eûli',  un  projet  de 

,    ^  %  V  •■  - .    ■•<i.- .-  ■■•\v-ï>.  lUit»  l^ijucl,  aussi,  ri'spiiaraissail  la  peine 

„.,   ,.    ,-  .V,  .vs.-.-:v».;\  .-Jï  .!.•  lp«hi»i>ii.  Ce  projet,  qui  eut  pourjrap- 

ï  «  .  vi-^^v.  M   Sam'i'J.  »  !"'♦  '»'l*;  waiâ  la  commisEioB  du  Sénat 
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caracîéri^eril  par  une  coJifioalion  Je  la  législation  sur  la  tra- 
hisor.  e*.  l'espiorjnage  plus  exlensive  et  plus  sévère  que  la  légis- 
atio'.  actue'îe. 


VI.   -  DU   PORT    D'ARMES  CONTRE  LA  FRANCE. 

0.  p..  arl-  75., 


I.  L'article  73,  qui  prévoit  et  punil  le  port  d'armes  contre 
la  France,  reproduit  une  disposition  du  Code  pénal  de  1791 
2"  part.,  lit.  I,  arl.  3..  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  Français  qui 
aura  portt  les  armes  contre  la  France  sera  puni  de  mort  d.  Le 
Code  pt^nal  de  1810  ajoutait  :  <&  Ses  biens  seront  confisqués  »•. 
Mais  cette  phrase  a  été  supprimée  dans  l'édition  de  1832,  la 
•  or.fisv'itiori  irénérale  ayant  élé  abolie  par  la  Charte  de  1814. 

Les  éléments  constitutifs  du  crime  sont  au  nombre  de  deux  : 
l'  La  qualité  de  Français  chez  le  coupable;  2'  le  fait  de  porter 
les  armes  contre  la  France. 

a  La  qualité  de  Français  est  un  des  éléments  essentiels  de  ce 
crime,  qui  a  sa  raison  d'être  dans  les  liens  qui  rattachent  un 
■litoyen  à  sa  patrie  et  dans  les  devoirs  qui  en  dérivent.  Il  faut 
être  Français  au  moment  du  fait  incriminé,  peu  importe  qu'on 
le  soit  de  naissance  ou  par  naturalisation.  L'article  7o  punit, 
en  effet,  tout  a  Français  ».  sans  distinction,  c'est-à-dire  celui 
qui  a  celle  qualité  au  moment  où  il  [orte  les  armes  contre  son 
pays;  il  ne  punit  pas  celui  qui.  après  l'avoir  eue,  Ta  perdue  par 
un  fait  autre  que  celui  d'accepter  du  service  militaire  contre  la 
France.  En  supposant,  en  ellet.  que  ie  port  d'armes  contre  la 
France  soit  le  fait  dun  Français  devenu  f'tranyer,  il  y  a  deux 

"i  coGipiètifmeDl  reaiari!'-.  Voy.  les  deux  rapp'jris  de  M.  Morellet,  au  nom 
de  la  tommisrion  du  Sr^-nsl  Ar.nexe  aux  procès -verbaux  des  s«>an::es  du 
Il  juillet  1S9Ô  ei  du  4  mar*  1898  .  Lr  Séûal,  au  momeol  où  j'écris,  a  déji* 
discuté  le  projtt  et  l'a  liopté  eo  première  vt  deuxième  délibérations. 


niomeat  où 
eas,  la  perle  de  la 
"nniL'diale  du  seul  fail 
--^i^-tiL  Je  la  Ré|}ublique, 
Iplus  forte  raison,  dri  port 
art.  SI).  Mais,  i  cette  sanc- 
péoale,  celle  de    l'article 
dni  raisait,  du  reste,  allusion, 
des  peines  prononcées  par 
.^Ml*  i»  nantais  qoi  ont  porté  ou  porle- 
mnJw  ftria'  ».  Ce  texte  a,  du  reste,  été 
jfVii  IM9,  aux  termes  de  laquelle  :  «  Le 
du  gouTernemenl  prendrait  du 
r,  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'en 
•ccordée  par  décret  et  recouvrer  la 
;     i>«.»;*>  ^-Va  remplissant  les  conditions  imposées 
.■,^.   .        L-^-^vivur  obtenir  la  naturalisation  ordinaire  », 

,  ■*  ..«*k-- ,  -fil  r*ste,  si  le  Français  avait  ^lé  autorisé  par  Ip 

j  ^  ;»yv-N''ÎJ^  4  prendre  du  service  dans  une  armée  èlrangrère  ? 

....*«M«   .- k.-w  Wn- accordée  qu'avec  la  réserve  tacite  tju'eilc  sera, 

..,    ■.*-,-%;.■<*.  si  rtHearmée  entre  en  compfigne  contre  In  France. 

^i-vxwf*,  r"  efft'l,  que   l'aulorieation  soit  illimitée,  qu'elle  soit 

'..*.*  '<■>.■-  ->ï(H>thèse  où  il  s'agirait  de  participer  à  des  actes  d'hos- 

-V».  ns.-.;*  .»  V"f»"<*-  Il  est  donc  cerlain  que  [autorisation  est  la- 

rf*.^i.v  p*r!*  fi>''  "*"'  d'une  déclaration  de  guerre  :  dmia  ce  cas, 

!    ,  X  i^«  Mwyer  sa  démission  au  gouvernement  étranger.  Mais  si 

_*_^,^x,,  uVït  pas  acceptée,  si  le  Français  est,  en    queique   sorte, 

:    ,.j„vv  au  ïorvict' de  l'ennemi,  pourrait-il  prétendre,   pour  éviter  la 

.j,;  j  ^{t  fontraint  de  porli'r  les  armes  contre  la    Fraui:e  par 

-.i.  1  «wHe  il  "'■  P"  résister  (G.  p.,  art.    64)?  évidemment  non. 

j».-,  .■*rt>iHej  l^gislntions  distinguent,  dans  le  port  d'armes,  deux  de- 

.■  i- îjiiii*  porter  les  armes  contre  son  pays;  2°  le  fait  de  continuer. 

i  ji  <tie"*.  un  seri-ice  étranger  qui  aurait  été  autorisé  en  temps  de 

V-.    C.  p.  allemand,  §88.  L'art.  t05  du  C.  p.  italien  est  ainsi  conçu  : 

.■.;i->Yn  i(ui  porte  tes  armes  contre  l'Ëiat  est  puni  de  la  ri^cliision  pour 

■  «:i*,  —  L»  même  peine  est  appliquée,  même  si  le  conpalile  a  perdu 


0  J«i  citoyen  poi 


ilitaire  d'un  Etat  étranger. 


tvuuiiMe,  avant  de  commettre  le  faîl,  avait  perdu  la  qualité  de  c 
4utfl>|tie  autre  cause,  il  est  puni  de  la  réclusion  ou  de  la  détentioi 
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pennettra  même  plus  que  la  question  soil  posée.  Désormais,  un 
Frar.rais,  devenu  étranger,  ne  tombera  certainement  pas  sous 
]•:•  ooup  de  l'article  75,  en  portant  les  armes  contre  son  pays 
d'origine. 

b  Le  second  élément  du  crime,  visé  par  l'article  73,  c'est  le 
fait  d'avoir  porté  les  armes  contre  la  France.  Ce  fait  existe-ii 
par  «?ela  seul  que  l'accusé  s'est  trouvé  publiquement  e/ïr<}/ç' parmi 
irrs  troupes  d'une  puissance  étrangère  dirigées  contre  la  France 
n:t  engagées  réellement  contre  elle?  ou  bien  faut-il  constater,  à 
la  charge  de  l'accusé,  un  acte  d'hoslilité?  Faut-il  qu'il  ait  fait 
îjn  n-age  matériel  de  ses  armes  contre  la  France?  qu'il  ait  pris 
pa'*l  ù  un  combat?  .\  ce  point  de  vue  encore,  l'article  73  du  Code 
[•éna!  avait  été  interprété,  dans  un  sens  extensif,  par  les  décrets 
de  I80ÎI  eL  d..'  1811.  L'article  2  du  décret  du  6  avril  1809  était 
ai':>i  con^u  :  ■  Seront  considérée  comme  ayant  porté  les  armes 
contre  nou--,  tous  ceux  qui  auront  servi  dans  les  armées  d'une 
nation  qui  était  en  guerre  contre  la  France;  ceux  qui  seront  pris 
.-ur  le<  frontières  ou  en  pays  ennemi  porteurs  de  congés  des 
CM-nmatidaiilî  militaires  ennemis;  ceux  qui.  se  trouvant  au  ser- 
vif*e  militaire  d'une  puissance  étrangère  ne  l'ont  pas  quitté  ou 
n»?  le  quitteront  pa^  pour  rentrer  en  France  aux  premières  hon- 
liiités  survenues  entre  la  France  et  la  puissance  qu'ils  oui  servie 
ou  qu'ils  servent:  ceux  enfin  qui,  ayant  pris  du  service  mili- 
taire en  pays  étranger,  rappelés  en  France  par  un  décret  publié 
dans  les  formes  prescrites  pour  la  publication  des  lois,  ne  ri/nlre- 
ront  pas  conformément  audit  décret  dans  le  cas  toutefois  où, 
depuis  la  publication,  la  guerre  aurait  éclaté  entre  les  deux 
puissances»).  L'article  27  du  décret  du  26  août  !8l  I  portait  encore: 
«  Notre  décret  du  6 avril  1809  continuera  d'être  exécuté  notam- 
ment à  l'égard  de-  Français  qui,  étant  entrés  sans  notre  autori- 
sation au  service  d'une  puissance  étrangère,  y  sont  demeurés 
après  la  guerre  déclarée  entre  la  France  et  cette  puissance.  Ils 
seront  considérés  comme  ayant  porté  les  armes  contre  nous  par 
cela  seul  qu'ils  auront  continué  à  faire  partie  d'un  corps  mili- 
taire destiné  à  agir  contre  l'einpire  français  ou  ses  alliés  ». 
L'acte  prévu  par  l'article  7.-;,  •'  d'avoir  porté  les  armes  contre  la 
France  »»,  s'étendait  donc,  pour  ceux  qui  admettaient  la  légalité 

R.  G.  —  Tome  III.  18 
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So::  œ'JV!''.',  iai.s  celle  matière,  a  consisté  â  î>uiser,  J.iTiS  -a  ié- 
j!-.ati«:.n  prtjoH.lerile  Ju  crime  de  ItSe-majesli},  ses  dispositions 
.e-  pus  arrêtée-.  1!  est  à  remarquer,  en  elTel.  que  ia  plupart 
'it:rs  fait-  «-'OMstituiifs  du  crime  de  Irahisor.  avait  élO  prcv\s 
►  :  .n» TÎM.irie-,  soil  dans  le  droit  romain,  soit  dans  notre  ancien 

I  r>  -    >  '    ) 

'.J  .  ■.   l*.      . 

860.  'Jn  peut  grouper  les  diverses  dispositions  qui  vont  nous 
:c«"iipr'r  s.jus  trois  ciiê;s  :  la  trahison  militaire;  la  trahison  *Ji- 
fji'^mdfi^uf  ;  W'yfjionnaye  ' . 

.  V.\x.  :  ;  une  partie  -ie  l'Etat  à  ia  domination  êtranj»>re,  ou  bien  à  en  amoiniirir 
'.  .r?:  ^riJin^e  :u  à  ?n  alt-rer  l'unité,  est  puni  de  .'eryistolo  >.  Lapéri.ieuse 
-  \i:'::'.\^  'U  iijrticl-^  10*  a  élé  critiquée  par  h  commission  de  la  Chanjbre 
:  .-5  -:-?pa'.é5  'Vi'.  vou!:iit  substituer  aux  mot?  :  '  commet  un  fait  tendant 
1...    .  oe'jx-ci  :  «  trntn'prr^nd  desoKtes  'Ve.r*:cution    . 

C  rLp.  .luiil  Paiii  Sententix,  tit.  XXIX,  1  ;  L.  1,  J  i,  D.  Ad  Legem  Jul. 
Uiij.\  L.  3,  "j/. :  L.  4,  0,  IM.  eod.  Les  k-is  barbares  contenaient  ésraiemenl 
.-  r:::i.bre'-;-es  dispositions  sur  le  crime  de  haute  trahison.  EnH:!.  nos  ;in- 
L  -rr.r.r?  ■.■rior*:ia:.'j'.'S  p-jnis&aienL  -J».-  la  peine  de  ruori  :  1  ■  le  fait  ■  -iVivoir  ma- 
:.;r.ê  .'■:  on' repris  contre  la  République  «iu  Royaume  >  :  Ord.  de  Viliers- 
C^'-eres  de  1531  ^rt.  1  ;  2'  de  recevoir  aucune  lettre  ou  message  de 
^îjexî^e  priri-i-e  <>\i  s^^ifrneur  que  ce  fût,  ennemi  du  roi  >»  :  Ord.  du  24  juiiî. 
i" -U  irt.  -^7  ;  3'  ■  de  pratiijuer,  avoir  it-te!l:^ence,  envoyer  et  recevoir 
-■.:r-5  r::r.:e5  en  oiiiiTre,  ui  au:re  écrllure,  îeinie  ni  déguisée,  â  princes  étran- 
ger:? j:ji  IfS  .:r;j5es  ooriCrrrnantes  ;i  IT.tit  :  Ord.  de  l/i»V{  urt.  7  et  0  ; 
î  :>'.:>?:•  «^m  i-icirir  association,  intelli^f-'i  ;es.  particip'ition  ou  lik'ue 
:'?e:isive  oj  dé'er.^iv^  avec  princes,  potentats,  r^'-publiques,  dedans  .-«u  de- 
:.  >:?  iu  royauu,e  :  '.«rd.  de  B'.ois  *\<  1579  art.  1S3  :  .'i'*de  recevoir  des  prin- 
:e5  v*.râr.j'''rs  •.:  -ions.  ;.i  pr-i"-sents,  u\  WUp^s  «-n  correspondance  :  Ord. 
lu  14  îvrl.  h.'l.'i.  Mlvar:  :e  V-ciLANs,  qui  c:e  ces  differenles  oidonnan- 
:es.  èr.-.r^-^r-  :ix  iis  -iaris  i-sque!  es  ■  i-e  M'.vr;-  se  comme'.: re  oes  séries 
rv.'.e:/.v.s  L;^  ':nm:nrHe<,  iv.  111.  lit.  II.  :».  137  à  130  .  Voy.  -.-gale- 
T.er.i  i- -  'r-xt-s  :':^;eiiir  par  LAvr;.DT  dans  son  Code  p^mil,  lit.  VIII  et  IX, 
:«.  *6  à  -t  îe  .i  4'  ri.  \S\r\.  CXXIV  de  !a  Caroline  punissait  de  ]a  peine  de 
Lor:  >i  J  ;:i.  ■! -.riS  ,.-)  mauvais  d-.-ssein,  s-  rend  coupable  de  '.rarrson  : 
r.ais  :.e  prr:>:ii'.  pt?  ir-s  ^c*>s  oons'.i'.utifs  de  la  trahison.  —  Du  :e?î#>,  ies 
dées  >.  ii  '-s  \-'  !  :  f-.  Ini-:  se  so'il  if.élanj"érs,  diT.s  le  droit  dîj  moveri  ":J-.  aux 
■i-^Hi  :■■::.  li-. -5  i-^  / — *Ai  v  s/*',  pour  compii-(uer  et  aL-irravirr  /.r]crimi:.il:0!i 
]l:  :i'''us  .fC  ;';:je. 

•  L-'i'vrî'  --^  -  .  ■■  .'  -  ■■.  l^■t  «^n:  -:i'  ■■■  ;  !"-'-s  ..?-ij'i  • -s  .e::.  •>■> 
in'.'»-~  '.'-..:  .  :  ■  •.■  .»•  .-,■  vi'. ■'■:  i"'i  :'i-r:  .•;  ;  .-iri*  :»•  vu-  :::i':  :j-;  ivait 
;té.i>s-'    .     ■.:-.  V  y.  ;':wMK'«r.   L■•■.^  _. -.'■«>;  ;^/:'  ■•iî/t;  irr,  i'i   ?,  l>8S:de 
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La  Ira/tiioa  miltlaire  résulte  de  deux  calégories  de  faits,  dottt 
Icft  premiers  se  produiseut  pendant  ta  paix  et  les  seconds  sop- 
poseol  une  guerre  déclarée  :  1°  Ce  sonl  les  faits  de  conspiratioD 
tendiu)!  à  amener  uDgouvernemecl  étranger  à  déclarer  la  guerre 
«  la  France  ;  2°  Ce  sont  les  services  rendus  à  l'eanemi  au  cours 
d'une  guerre  étrangère. 

La  trahison  diplomatique  résulte  de  ta  livraisoD  de  secrets 
d'Êlat.  Elle  peut  se  produire  pendant  la  paix  comme  pendant  la 
guerre. 

Vexpionnagf:  comprend  deux  séries  d'actes,  indépendants  les 
uns  des  autres  au  point  Je  vue  de  la  répression  :  les  faits  de  re- 
eherc/ien  :  par  exemple,  l'acte  de  s'introduire,  avec  un  déguise- 
ment, dans  une  place  forte,  un  arsenal;  la  livraison  des  rensei- 
gnnnfiUs  ainsi  obtenus  ;  par  exemple,  l'envoi,  à  un  gouveroe- 
mcnt  étranger,  du  plan  d'une  forteresse  ou  de  documents  sur  la 
mobiJiâulion  des  forces  militaires  de  la  France.  L'espionnage 
peut  ^tre  commis  pendant  la  paix  comme  pendant  la  guerre.  Il 
peai  ôlre  le  lait  d'un  étranger  comme  d'un  Français.  Mais  ce 
l'.'derDidr  n'est  pas  seulement  un  espion,  U  est  un  traître.  LadJf- 
ficulli;  consiste  à  tracer  la  délimitation  entre  les  actes  qui  ciin- 
slitii'^r'.irit  l'espiotmage  proprement  dit  et  ceux  qui  npparlieo- 
dronl  au  domaine  de  la  trahison.  On  sérail  leulé  de  croire  que 
les  actes  de  recherches  et  d'investigations  sont  des  actes  d'es 
pionnage;  les  actes  de  livraison  des  documents  recueillis,  des 
actes  de  trahison.  Mais  cette  distinction  ne  serait  pas  toujours  ra- 
tionnelle. D'une  part,  on  ne  recherclie  que  pour  livrer.  El,  d'au- 
tre part,  on  penl  livrer  des  documents  qu'on  n'a  pas  précisé- 
ment recherchés,  que  le  hasard  ou  une  fonction  publique  onl 
mis  entre  les  mains  du  traître. 

Le  Code  pénal  n'a  fait  aucune  de  ces  distinctions,  et  celle  ab- 
sence de  méthode  rend  assez  difficile  l'exposilion  systématique 
de  la  loi  *. 


CiiiLLT,  L'etpion»age,  fans,  1888.  Quelques  atT^iires   reientissjiDtea  oot  ta- 
meaé  l'atteotioD  sur  le  cAté  juridique  de  la  question. 

'  Dans  le  projet  de  loi  sur  1&  trahison  el  l'espionnage  dont  nous  &vods 
parle  plus  haut,  od  tient  compte  de  ce  classement.  Le  rapport  de  M.  Morel- 
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861.  De  la  trahison  militaire.  —  L'arlicle  76,  qui  punil  Tacle 
de  trahison  le  plus  grave,  est  ainsi  couru  :  «  Quiconque  aura 
pratiqué  des  machinations  ou  entretenu  des  intelligences  avec 
les  puissances  étrangères  ou  leurs  agents  pour  les  engager  à 
fommettre  des  hostilités  ou  à  entreprendre  la  guerre  contre  la 
France,  ou  pour  leur  en  procurer  les  moqens^  sera  puni  de 
mort.  Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  même  ou  lesdites 
machinations  ou  intelligences  n'auraient  pas  été  suivies  d hos- 
tilités ».  Le  Code  pénal  de  1791,  prononçait  la  naème  peine  pour 
le  même  genre  de  crime  \  Il  la  prononçait  pour  le  cas  où  Tac- 
•"usé  se  serait  rendu  coupable  d'avoir  simplement  indiqué  les 
rDoyens  de  commettre  les  hostilités,  tandis  que  le  Code  pénal  de 
1810  exige  qu'il  ait /^rori/r^' ces  moyens. 

Les  éléments  caractéristiques  de  ce  crime  sont  au  nombre  de 
rieux  :  a)  Il  faut  que  le  coupable  ait  pratiqué  des  machinations 
ou  ait  entretenu  des  intelligences  avec  les  puissances  étrangères 
ou  avec  leurs  agents,  en  un  mot,  il  faut  qu'il  ait  «  conspiré  ». 
Le  seul  fait  de  rechercher  des  documents,  des  pièces,  tels  que 
une  cartouche  de  fusil  ou  le  fusil  lui-même,  un  détonateur,  un 
canon  nouveau  modèle,  etc.,  ne  serait  qu'un  fait  d'espionnage, 
et  non  de  trahison.  Il  tomberait  sous  le  coup  de  la  loi  de  1886, 
mais  non  sous  celle  de  l'article  76  du  Code  pénal,  il  n'est  du 
reste  possible  ni  de  détailler  les  machinations ei  les  intelli- 
gences\  ni  de  déûnir  ces  mots  qui  sont  iodéGnissables.  Un  pou- 
let s'explique  très  nettement  sur  la  différence  caracli-rislique  entre  Vespion- 
nage  et  la  trahison  'Voy.  Annexe,  Sénat,  session  de  iS'.H»,  n®  182;. 

*C.  p.  de  1791,  2*  partie,  lit.  I",  secl.  I«,  art.    1^'. 

^  Voy.  sur  ce  point,  les  observations  Caites  au  cours  de  la  discussion  au 
Conseil  d'État  :  L-.miré,  t.  XXIX,  p.  335  et  336.  Comp.  :  Carnot,  op.  cit., 
art.  76.  n*>  5  et  art.  77,  n^'  1,  qui  critique  le  vague  de  ces  expressions: 
BI.^.^CHE,  t.  II,  n"*  420,  qui  l'approuve.  —  Serait-il  préférable  de  substituer 
à  ces  mots  <'  machinations  ou  intelligences  *,  les  mots  de  ^  conspiration 
contre  l'État  »*,  Je  ne  vois  pas  bien,  pour  ma  part,  l'avantage  de  cette  srjlisti- 
tation,  les  seconds  étant  ausfi  vagues  que  les  premiers.  Qiie\<  sont  l»^?  faits 
constitutifs  d'une  conspiration?  Il  serait  aussi  difficile  de  le  déterminer  que 
de  spécifier  en  quoi  consistent  les  intelligences  ou  machinations  dont  parle 
laloi.  On  peut  rapprocher,  du  reste,  ces  expressions  de  C'^lles  qu'employait 
la  loi  du  27  février  1858,  dite  de  sûreté  générale,  aujourd'hui  abrogée 
[vt.  âj,  punissant  c  tout  individu  qui,  dans  le  but  de  troubler  Ja  paix  pu- 


a  - 
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ïmiére  hypothèse^  Pacte,  ÎDcriminé  comme  délit  sut 
un  acte  préparatoire;  dans  la  seconde,  c^est  un  acte 
.  L'article  8i  fait,  avec  plus  de  raison,  cette  distioc- 
osent  les  principes  du  droit  pénal*,  distinction  égale- 
>ar  les  articles  23  et  2i  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
e. 

pénal  prononçait,  contre  le  crime  qui  nous  occupe, 
mort  et  celle  de  la  confiscation  générale.  Le  fait, 
iractère  politique  certain,  la  peine  de  mort  doit  être 
ar  celle  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 
onfîscation  générale,  elle  a  été  abolie  par  la  Charte 
la  loi  de  re vision  de  1832  a  fait  disparaître  de  Tar- 
mots  «  et  ses  biens  seront  confisqués  ». 
3n  doit  être  ainsi  posée  :  a  Le  nommé  X.^.  est-il  cou- 
ir  'ici.  la  date)  pratiqué  des  machinations  ou  entre* 
lielligences  avec  une  puissance  étrangère  ou  ses 
\r  rengager  à  commettre  des  hostilités  ou  à  entre- 
fuerre  contre  la  France^  ou  pour  lui  en  procurer  les 

rticle  77  du  Code  pénal  déclare  :  «  Sera  également 
rt,  quiconque  aura  provoqué  des  manœuvres  ou 
es  intelligences  avec  les  ennemis  de  FÉtat,  à  t effet 
leur  entrée  sur  le  territoire  et  dépendances  du 
e  la  République}^  ou  de  leur  livrer  des  villes,  forte» 
es,  postes^  ports^  magasins,  arsenaux^  vaisseaux  ou 
ppar tenant  à  la  France,  ou  de  fournir  aux  ennemis 
en  soldats,  hommes,  argent,  vivres,  armes  ou  mu- 
de  seconder  les  progrès  de  leurs  armes  sur  les  pos- 
:ontrc  les  forces  françaises  de  terre  ou  de  mer,  soit 

i  les  hostilités  oui  suivi  les  machinations  ou  manouivres  et  qui 
dans  le  cas  contraire,  la  détention,  que  pour  une  durée  de  dix 
art.  114).  Même  distinction  dans  le  C.  p.  allemand,  §  87.  Le 
dans  l'art.  106,  punit  de  la  réclusion  de  huit  à  vingt  ans  qui- 
enl  des  intelligences  avec  un  gouveraemeni  étranger  ou  arec 

ce  gouvernement,  ou  commet  d'autres  faits  de  nature  à  pro-  •  s 

)8tilitéS)  mais  il  punit  de  Vergastolo  les  mêmes  faits,  «  si  le 

est  réalisé  •>. 
CflE,  t.  II.  n"  419. 
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l  dL*'?liirL*  la  jxiierre  à  la  France  ou  auxquels  elle  a  été 
t-.  L'état  de  guerre  ouverte  et  déclarée  est  donc  une 
•liince  essentielle  du  crime.  Kn  dehors  de  cet  état,  l'article 
erait  d'être  applicable.  Mais  si  les  manœuvres  ou  intelli- 
avaient  eu  pour  objet  d'engager  les  puissances  étrangè- 
1  leurs  agents  à  commettre  des  hostilités,  etc.,  le  fait 
ail  «ians  les  prévisions  de  l'article  76,  qui  punit  les  machi- 
i  ou  intelligences  précéilant  une  déclaration  de  guerre. 
»  manœuvres  ou  intelligences,  que  le  texte  incrimine, 
rlies  qui  ont  pour  objet  les  faits  suivants,  faits  consom- 
,  «lu  moins,  tentes,   ilans  le   sens  de  l'article  2  du  Code 

?  fait  de  faciliter  l'entrée  de  l'ennemi  sur  le  territoire  et 
lance  de  la  F'rance. 

e  fait  de  livrer  aux  ennemis  les  villes,  forteresses,  places, 
[Hjrts,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  bâtiments  appar- 
à  la  France,  il  faut  observer,  du  reste,  que  lorsque  ce 
commis  par  dos  indivitJus  appartenant  ù  Tarméo,  le  crime 
à  la  fois  sous  le  coup  de  l'article  77  du  Code  pénal,  et 
coup  des  articles  205  et  suivants  du  Code  de  justice  mi- 
le 1857  et  263  et  suivants  du  Code  de  justice  maritime 
8'*.  L'observation  a  de  l'importance  au  point  de  vue  de 
ililé. 

3  fait  «le  fournir  à  l'ennemi  des  secours  en  soldats,  ar- 
rivres  f/t  munitions.  En  ce  qui  concerne  le  fait  d'avoir 
à  rennemi  des  ser.ours  en  soldats  ou  en  munitions,  il  est 
r  <]iio  relui  qui  «mi  est  accusé  puisse,  vraisemblablement, 
r  qu'il  l'a  commis  sans  intention  hostile.  La  culpabilité, 
e  cas,  résulte  de  lacté  même,  qui  ne  s'explique  guère 
1  dessein  de  trahison  animus  /iostilis,.  Peu  impo'^te.  du 
que  les  soldais,  fournis  ou  procurés  à  l'ennemi,  soient 
is  on  étrangers:  peu  importe  m»'me  qu'ils  appartiennent 
tionalité  du  pavr  avec  lequel  la  France  est  en  guerre. 
ainsi,  qu'il  a  été  décidé,  avec  raison,  qu'un  complot, 
un  commencement   d'ux»"Cutioii,   pour  fournir  à  «les   pri- 

a,  alors,  concours  idéil  de  crimes. 
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sonniers  de  guerre,  releous  sur  parole,  les  moyeDade  s'évader, 
dans  le  but  d'augmenter  les  forces  de  l'ennemi,  renIrailJiDS 
les  termes  de  l'article  77  ".  Dans  le  cas  où  les  soldats  fournira 
l'eDoeini  servent  sous  les  drapeaux  de  la  France,  le  fait  coos- 
titue,  tout  à  la  fois,  le  crime  spécial  d'embaucAage,  prérn  et 
puni  par  les  Codes  fnititaires  iC.  jusl.  mil.  de  1857,  art.  208; 
C.  jusl  mar.  de  1858,  art.  265),  et  le  crime  de  trabison  pUDi 
par  l'article  77  du  Goile  pénal.  Plus  délicate  est  l'hypothéu 
dans  laquelle  l'accusalion  repose  sur  le  fait  d'avoir  fourni  â  ' 
retitiemi  de  l'argent  ou  des  vivrês.  Dansi^e  cas.  on  ne  peut  son- 
gera appliquer  l'article  77  qu'avec  quelques  tempéraments.  La 
loi  punit,  en  effet,  des  aelfs  de  trahison;  elle  ne  punit  pas  des 
acte  de  c«//i/neree.  de  complaisance  ou  ti'iniprmience".  l.'>Q- 
dividu  qui  s'est  mis  spontanément  en  relation  directe  avec  l'ar- 
mée ennemie  pour  devenir  l'un  île  ses  fournisseurs  en  vivres, 
argenl,  appro vision neoients,  s'il  n'a  songé  qu'à  faire  un  gain 
illicite,  n'est  pas  passible  de  la  disposition  qui  nous  occupe'- 
en  adnmltant  même  que  les  fournitures  aient  été  faites  ou,  du 
moins,  commencées.  L'article  77  n'est  pas  applicable  non  plus  à 
celui  qui  fournit  accidentellement  de  l'argent  ou  procure  des 
vivres  à  des  soldats  ennemis,  t'eùt-it  fait  spontanément  et  sans 
y  être  forcé,  .\  plus  forte  raison,  toute  culpabilité  disparaîtrait- 
elle  si  l'accusé  avait  été  r*>ywi>  par  l'ennemi  et  n'avait  agi  que 
sous  l'empire  de  la  contrainte  (C.  p.,  art.  64).  Dans  ce  cas,  en 

'i  Cass.,  3  juin  1813  (D.  J.  G.,  V  Crimes  et  délits  eoiUre  CEtat,  n"  31). 
Cfr.  Blanche,  l.  H,  n"  426. 

"■  Cfr.  D.  J.  G.,  ï"  Crimes  et  délits  coiUre  la  sûreté  de  fElat,  n»  32. 

''  La  Cour  de  cassation  parait  avoir  décidé  le  contraire  dans  un  arrfitdu 
H  Juin  1872  (D.  T2.1.3Slj.  Je  ne  crois  pas,  cependant,  que  la  question  aJl 
tl/:  nettement  poste  devant  elle.  J'admets  bien,  avec  l'arrêl,  (|ue  le  failde 
f'iurnir  le»  vivres  peut  constituer  l'élément  matériel  du  crime-  Mais  le  but 
tout  tp>-cial  que  l'agent  doit  avoir  en  vue  et  qui  forme  l'élément  moral  du 
crime  prévu  par  l'article  77,  queiest-il?  Il  résulte  de  la  qualiBcatiou  donnée 
pu  la  loi  que  le  fait  d'avoir  fourni  sux  ennemis  de  l'iïtat  des  secours  eo 
virrei,  argent,  etc.,  n'est  punissable  que  si  le  secours  a  élè  prêté,  non 
p«i  itiiiquemenl  dans  un  but  de  lu!;re  lucri  facieifii  unimo),  mais  dans  une 
ir.l.'ntion  lioslileà  la  France,  lans  un  dessein  de  Iraliison.S.f,  Hu*.  t.  I,n» 
309. 
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»?ffel,  le  premier  élément  du  rrime  est  ab.sent  :  car  on  ne  peut 
pas  dire  que  les  fournitures  aient  eu  lieu  par  suite  A^ intelligences 
avec  l'ennemi,  de  manœuvres  tendant  à  le  favoriser. 

4'  Le  fait  de  seconder  les  progrès  de  Tennemi  sur  les  posses- 
sions ou  coolre  les  forces  françaises  de  terre  ou  de  mer,  soit  en 
v'-branlant  la  fidélité  des  officiers,  soldats,  matelots  ou  autres,  soit 
•le  toute  autre  manière.  Ces  derniers  mots  sont  d'une  élasticité 
*MTrayante.  Ils  permettent  d'atteindre  des  actes  qui  auraient  le 
^•ul  indiqué  par  la  loi,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  énoncés  dans 
ce  texte.  Cette  disposition  a,  ainsi,  un  caractère  plutôt  démons- 
tratif que  limitatif.  Par  exemple.  le  fait  de  provoquer  ou  de  fa- 
voriser soit  une  révolte,  soit  une  mutinerie  ou  une  désertion 
parmi  les  troupes,  en  présence  de  l'ennemi,  constituerait,  à  n'en 
pas  douter,  le  crime  prévu  par  ce  texte.  Ainsi  encore,  le  four- 
r.isiieur  qui,  en  temps  de  guerre,  commettrait,  dans  une  inten- 
tion de  trahison,  des  fraudes  dans  la  livraison  des  choses  néces- 
saires  au   service  de    la   flotte   ou   de  l'armée   pourrait  être 
également  incriminé  par  application  de  l'article  77. 

Le  crime  prévu  par  l'article  77  est,  en  raison  de  son  rarac- 
tt:re  de  crime  politique,  puni,  non  plus  de  la  peine  de  mort, 
éijicîée  par  le  texte,  mais  de  la  peine  de  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée  (Const.,  4  nov.  1848.  art.  5;  L.  du  8  juin  1850, 
art.   I*^  . 

La  question  pourra  être  ainsi  posée  au  jury  :  Le  nommé  X... 
M- il  coupable  (Tacoir  ici,  la  date-,  soit  en  ébralant  la  fidélité 
d^<  officiers,  etc.,  soit  de  tout  autre  manière^  pratiqué  des  ma- 
tiœurres  ou  entretenu  des  intelligences  arec  les  ennemis  de 
tÈtat.  fi  V effet  de  faciliter  hur  entrée  sur  le  territoire  et  dé- 
pendances, etc.? 

863.  D'après  l'article  70  :  a  Les  peines  exprimées  aux  ar- 
ticles 76  et  77,  seront  les  marnes,  soit  que  les  machinations  ou 
manœuvres  énoncées  en  ces  articles  aient  été  commises  ^nvt*rs 
la  France,  "soient  fpi^elle^'  l'aient  été  contre  les  alliés  de  la 
France,  agissant  contre  T ennemi  commun  ». 

C«'lle  disposition  étend  aux  alliés  de  la  France  la  même  pro- 
tection qu'à  la  Fran«"e  elle-même.  Mais  deux  conditions  sont  né- 
cessaires pour  rafiplicalion  des  articles  76  et  77.  dans  ce  cas  : 
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dans  le  but  d'augmenter  les  foi^**  .v.i'Muiîe  le  peut  appartenir 
le?  lerines  de  l'article  77  **.  Dai-  ..,jgtf.i'.'oac!ii  an  traite,  devenu 
Tennemi  servent  sous  les  drap  ^^^g^..,  ùlies  agissant,  avec  la 
litue,  tout  à  la  fois,  le  crime       *^^^  jais  i  l'est  pas  nécessaire 
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flans  les  termes  de  la  loi  du  18  avril  1886  sur 

c  la  corresporulanceaileu  pour  résulttt  de  fournir 
des  instructions  nuisibles  à  la  situation  militaire 
fie  la  France  ou  de  ses  alliés.  Mais  suflit-il  que  la 
luce  ail  eu  ce  résultai?  ne  fauUii  pas  qu*elle  ail  eu, 
•mps,  ce  ùut?  Malgré  les  termes  expressifs  de  la  loi, 
:  .cord  pour  enleniire  celte  disposition  de  manière  à  ce 
■  blesse  pas  les  principes  fondamentaux  du  droit  pénal, 
prudence,  un  défaut  de  précaution,  dans  une  correspon- 
entretenue   avec  les   sujets  d'une  puissance   ennemie, 
.'W  nuisibles  à  la  situation  militaire  ou  politique  de  la  France 
ses  ailiés  qu'ils  soient,  peuvent  bien  constituer  une  faute 
-  non  un  crime.    Il  faut  donc  que  l'auteur  du  fait  incriminé 
i^â  avec  une  intention  criminelle  déterminée  pour  qu'il  soit 
i:r-able**.  Mais  ce  n'est  pas  la  seule  critique  qu'on  puisse 
îsser  à  la  rédaction  de  ce  texte.  C'est,  d'après  Tarlicle,  à  la 
Ation  militaire  ou  politique  de  la  France  ou  de  ses  alliés,  que 
Dslruclions  données  doivent  être  nuisibles.  Or,  s'il  est  tou- 
'5  possible  d'apprécier  et  de  dégager  les  faits  qui  peuvent 
e  iL  la  situation  militaire  d'un  Etat,  je  demande  comment 
:u^aLion  pourra  parvenir  à  constater,  devant  un  jury,  laten- 
te de  \ai politique  de  la  France  ou  de  ses  alliés,  son  but,  son 
il,   pour   démontrer  que   telles  instructions,    données  par 
espondance,  sont  de  nature  à  lui  nuire**?  Enfîn,  quels  sont 
alliés,  dont  parle  le  texte?  Il  est  évident  qu'il  faut  entendre 
mots  dans  le  sens  que  leur  donne  l'article  79,  c'est-à-dire 
alliés  de  la  France,  agissant^  de  concert  avec  elle  contre 
nemi  commun.  Il  serait  inique,  en  effet,  de  supposer  qu'une 
espondance,  dont  le  résultat  aurait  été  nuisible  aux  inté- 
militaires  ou  politiques  des  alliés  de  la  France,  n'agissant 
contre  l'ennemi  commun,  fût  punie  des  peines  de  l'arlicle 
tandis  que,  dans  le  cas  plu-^  grave  des  articles  76  et  70.  les 

Dans  ce  sens  :  Carn'T.  art.  78,  n®  i\  Chxlvkai:,  Code  pénal  pro'jressif, 
18;  CiiAiVEAi  et  Hklie,  t.  II.  n»  4i8. 
Cfr.  cependant  :  Bi-w^mk.  l.  II,  n**  4S0. 
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dition,  c'est  que  le  secret  ait  été  révélé  avec  intention  :  livré, 
dît  la  loi;  «  traîlreiisemenl  et  méchamment  »,  ajoutait  le  Code 
pénal  de  1791,  expressions  supprimées  commtî  surabondantes  en 
1810.  Le  texte  ne  punit  donc  pas  la  faute  non  intentionnelle,  5** 
La  dernière  condition,  c'est  que  ce  secret  ait  été  livré  aux  agents 
d'une  puissance  étrangère  ou  de  l'ennemi,  oumieux,  comme  s'ex- 
prime le  Code  pénal  belge  (art.  118),  à  une  puissance  étrangère 
ou  ennemie  ou  à  ses  agents.  Il  importerait  peu.  en  effet,  que  la 
révélation  eût  été  faite  directement  au  chef  de  la  puissance  en- 
nemie, ou  lui  eût  été  faite  indirectement,  par  l'intermédiaire  de 
ses  agents.  Du  reste,  la  loi  ne  distingue  pas,  comme  dans  les 
articles  81  et  82,  bien  à  tort  selon  nous,  suivant  que  la  révéla- 
lioo  est  faite  à  une  puissance  étrangère,  neutre  ou  alliée,  ou  à 
une  puissance  ennemie. 

Le  crime  prévu  par  l'article  80  est  puni,  non  plus  de  la  peine 
de  mort  édictée  dans  cet  article,  mais,  en  raison  de  son  carac- 
tère politique  évident,  de  la  déportation  dans  une  enceinte  for- 
tifiée. Le  texte  dit  «  des  peines  »  et  non  «  de  la  peine  »,  parce  que 
Tarlicle  76  portait,  en  outre,  avant  la  charte  de  1814,  qui  l'a 
abolie,  la  confiscation  générale. 

Question  :  Le  nommé  X...  est-il  coupable,  étant  fonction- 
naire public  ou  agent  du  Gouvernement,  ou  étant  chargé  ou 
instruit  officiellement  ou  à  raison  de  .sopi  état,  du  secret  d'une 
négociation  ou  d'une  erpèdition,  de  r avoir  Un,  datf^'  livré  aux 
agents  cTune  puissance  étrangère  ou  de  f ennemi? 

866.  De  l'espionnage.  —  Les  actes  sur  lesquels  peut  porter 
la  législation  de  l'espionnage  et  de  la  trahison  se  «livisont  en 
deux  catégories.  La  premi«Ve  comprend  les  actes  de  recherches 
et  d'investigations  qui  caractérisent  Yespionnage  propremeril 
dit.  La  seconde,  les  actes  de  livraison  qui  caractérisent  la  tra- 
hison dans  le  sens  préci<  du  mol.  Les  recherches,  les  investiga- 
tions, d'une  part,  la  livraison  ou  la  communication,  de  l'autre, 
constituent  comme  les  anneaux  d'une  même  chaîne,  comme  les 
actes  successifs  d'une  mT-me  série  d'événement?.  On  chercha 
d^abord,  et,  quand  on  a  trouvé,  on  livre.  L'»?spion,  Vexplorator 
d'aujourd'hui,  sera  le  Iraîlro,  le  traditor  de  «lomain.  L'espii)n- 
nage  ainsi  compris  apparaît  oomme  la  préparation  de  la  trahi- 

R.  G.—  Tome  III.  lU 
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.  ^  «M» -ift  l*s  livTer  À  l'élranger,  n'a  fait  que 

du  renseignements  dont   le  secret 

[a,  n'est  encore  qu'un  espion.   S'il 

',  il  devient  un  trailre. 

k  s'fl&t  produite  dans  les  mœars  qui  a 

s  la  l^islaLion  même.  Après  avoir  con- 

Kl  wioyen  Hr  faire  la  guerre,  on  l'a 

I  oie  la  préparer.   Auasi  les  lois  les 

r(  cl  punissent  l'espionnage,  non  pas  seu- 

I  ,j„  jUMU  f'V"  ^"""^  étrangère,  mais  en  temps  de  paix, 

.^^   .-4  ^aft  4M*  question  seulement  de  fournir  des  rensei- 
tggtaoui^.  X  «•  KMt  étranger. 

^  t^gm^  é>  g— f f B ■  '^  nécessité  et  la  justice  d'une  répres- 
uML  <iif,  .'i>uiLtrf~jr'  n'<^"^  jamais  été  contestées  :  mais  on  peut 
^^gw«  4(A  AmIW  sur  la  nécessité,  comme  sur  Injustice,  d'une 
teiMit^MM  l^pnUÎTfl  de  ce  fait  en  temps  de  patx. 

I, %ilii*llfmr*  "'"''  cl'ttbord,un  moyen  de  défense  et  de  lutte 
Mf»  T^M^HVMt  )ss  bonnes  mœurs  internationales?  Je  ne  le  crois 
^,„  .■>'(  ""  ilroit,  pour  tout  individu,  de  recueillir  des  rensei- 
j...  t-  -iirln  filunlion  politique,  économiijue  et  militaire  d'un 
»*v»  .'t  df  faire  profiter  de  ces  renseignements  le  gouvernement 
^  ».Mi  pn'prp  pnys.  La  France  peut  expulser  les  élrajtgers  de 
,^1  |.>mlnir<«  :  cela  suflit  pour  garantir  sa  sécurité.  Nous  n'ad- 
M<>iipii)ii*.  par  conséquent,  la  légitimité  d'une  incrimination  de 
,v  urnii'.  q'H^  "i  'os  renseignements  étaient  fournis  par  un  fran- 
rt«'.ï.  iiiiqiH'l  cas  l'espionnage  devrait  être  punissable  de  qoelque 
WBiiii'i'''  ipi'il  mit  élé  pratiqué,  ou  si  un  étranger,  pour  se  pro- 
^iiivc  ce»  ronMoignoments,  avait  usé,  sur  notre  territoire,  de 
tniivi'it"  l'oiilmires  A  l'ordre  public,  par  exemple  s'il  avait  cor- 
niniiiu  ili'-i  fonctionnaires,  s'il  avait  pénétré  dans  une  forteresse 
■.iii>  lin  il"){iii)«(>m(>nl,  etc. 

|,'.'N|ii"iinaKi%  mAme  dans  ces  hypothèses,  peut-il  être  ré- 
iiHiiit^  pftrioul  où  il  a  été  commis?  Dans  les  anciens  textes, 
alnt'i  iiiiit  la  Ncienci:  parlait  lalîn,  les  espions  étaient  appelés  des 
Mfihriitofii,  eu  qui  indique  bien  le  caractère  essentiel  de  la  re- 
ii|lt<ri'lii'  ut  lin  l'indiscrétion  punissables.  L'espionnage  ne  peut, 
KM  tfltul,  no  pratiquer  que  sur  le  territoire  même.  C'est  une  in- 
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frarlion  «lont  la  répression  «loil  êlre  subordonnée  à  celte  condi- 
tion essentielle,  que  les  actes  incriminés  aient  été  accomplis 
t'T\  France*-. 

L'espionnage,  dans  le  sens  large  du  mol,  comprend,  du  reste, 
deux  sortes  de  faits,  les  uns  préparatoires,  qui  consistent  dans 
l'obtention  et  la  recherche  de  renseignements  secrels;  les  autres. 
*\'erécution,  qui  consistent  dan?  la  communication  de  ces  ren- 
seignements à  ceux  qui  doivent  en  profiler.  C'est  en  nous  pla- 
çant à  ces  deux  points  de  vue,  que  nous  examinerons  les  dispo- 
sition? de  nos  lois  répressives. 

867.  Au  premier  point  de  vue,  les  actes  d*espionnage 
peuvent  se  pratiquer  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
fjuerrc. 

I.  Jusqu'en  1886.  la  législation  française  n'avait  prévu  ces 
.1 -les  que  dans  cette  seconde  hypothèse.  En  temps  de  guerre,  ils 
-••nt.  en  effet,  punis  par  les  Codes  de  justice  militaire  et  maritime 
C.  just.  mil.,  art.  206  et  207:  C.  just.  mar.,  arl.  264;".  L'es- 
jiionnuge  était  donc  un  crime  militaire.  Le  Code  pénal,  dans 
•'article  83,  prévoit  seulement  le  recelé  «  des  espions  et  des  sol- 
dats ennemis  envovés  à  découverte»;  il  en  fait  un  crime 
-pécial,  siii  geiipris.  et  non  un  acte  de  complicité  de  i'es- 
jionriage. 

Les  éléments  constitutifs  de  Tincrimination  sont  au  nombre'  de 
Irois  :  1'  Le  fait  du  recel  d'abord,  c'est-à-dire  le  fait  d'avoir  sous- 

-'  LMnslitut  de  droit  interuationai,  dans  }*art.  2C  du  <  .Mauuel  des  lois  de 
ia  guerre  sur  terre  »,  qu'il  a  votô  dans  sa  session  d'Oxford  en  1880  (Ann- 
'te  tln$t,,  t.  V,  p.  163  ,  décide  que  :  •«  L'espion  qui  a  réussi  à  sortir  du  terri- 
toire occupé  par  l'ennemi  n'encourt,  s'il  tombe  plus  tard  au  pouvoir  de  cet 
ftjQemi,  aucune  resfionsabiiilé  pour  ses  actes  antérieurs  ». 

"  Le  C.  de  Just.  mil.  pour  l'armée  de  terre  du  9  Juin  1837,  dans  les  hypo- 
thèses qu'il  envisage,  punit  Tespionnitge  de  mort,  avec  dégradation  militaire, 
quand  il  a  pour  auteur  un  Français  appartenant  à  l'armée  (art.  106  ;  de  murt 
>eukmenl,  quand  il  a  pour  auteur  un  ^  ennemi  »,  civil  ou  militaire  art.  207  . 
Il  le  ]ais:e  en  dehors  ile  ses  prévi>ions  quand  il  est  commis, soit  par  un  étran- 
iT'^r  n'appartenant  pas  ^  unt'  nation  belligérante,  soit  par  un  Framjais  non 
miîilair»*.  —  Le  C.  de  just.  mil.  pour  l'armée  de  mer  -lu  3  juin  1858,  plus 
coînfileî  en  cette  matière,  punit  de  mort,  soit  l'espion  «•  ennemi  -.  <oil  tout 
individu  •>.  civil  ou  militaire,  Françiis  ou  étranger,  qui  espionne  pour-  l'en- 
ne:iii,  dans  .'es  conditions  qu'il  prévoit. 
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011  i\e  déjouer  leur  surveillaoce,    ne  seraient  pas  coustitutives 
iu  di^lil'». 

è)  L'article  6  punit,  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an 
et  d'une  amende  du  cent  à  mille  francs  :  «  Celui  qui,  sans  auto- 
risation de  l'autorilé  militaire  ou  maritime,  aura  exéculé  des 
levés  ou  opérations  de  topographie  dans  un  rayon  d'un  myria- 
mètre  autour  d'une  place  forte,  d'un  poste,  oud'unétablissemâal 
militaire  ou  raarilime,  à  partir  des  ouvrages  avancés  », 

Cette  disposition  suppose  encore  des  actes  de  recherches,  mùl 
accomplis  sans  manœuvres.  Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de 
rinlention  de  l'agenl.  Avait-îl  la  pensée  de  ae  servir,  dans  un 
but  coupable,  des  levés  ou  opérations  de  topographie,  qu'il  a 
exécutés?  Ignorait-il  même  que  cela  fut  interdit?  Tout  se  réduit 
à  une  question  de  fait  :  a-l-il,  oui  ou  non,  fait  des  levés  oo  opé- 
rations lopographiques  dans  un  rayon  d'un  royriamèLre  aulo«r 
des  endroits  désignés  par  la  loi?  Si  oui.  il  doit  être  puni,  quelle 
qu'ait  été  son  intention".  C'est  bien  là  un  délit  au  caractère  con- 
_  travenlionnel.  parce  qne  c'est  une  disposition  île  policr  mililmrt. 
H-  c)  Bnhn,  aux  termes  de  l'arltcle  7  :  ■  La  peine  d'uo  ecDpri- 
sontiemcnl  dp  six  jours  à  six  mois  et  d'une  am>?nde  de  seiie  a 
cent  francs  sera  appliquée  à  celui  qui,  pour  reconnaître  un  od- 
vrage  de  défense,  aura  franchi  les  barrières,  palissades  ou  autres 
clùUires  établies  sur  le  terrain  militaire  ou  qui  aura  escaladé  les 
revêtements  et  les  talus  des  fortifications  ».  Notre  article  sup- 
pose également  ces  faits  accomplis  sans  manœuvres  :  il  ressemble 
donc  â  l'arlicie  précédent.  Mais  il  s'en  distingue  cependant  d'uoe 
manière  assez  caractéristique,  en  ce  sens  que  la  question  inleo- 
tionnelleyjoue  un  certain  rôle.  Il  ne  suffit  plus  ici  d'avoir  fraocbî 
des  barrières  ou  des  clôtures,  escaladé  des  revêtements  oo  des 
talus;  il  faut  de  plus  avoir  commi^  ces  acles poitr  reconnaUrt 
un  ouvrage  dr  défeitse.  La  prévention  aura  donc  à  établir  cette 
intention  déterminée  pour  que  la  peine  soit  encourue. 

868.  Le  Code  pénal  avait  prévu,  dans  les  articles  81  et  82, 
les  actes  d'espionnage  qui  consistent  dans  la  communication  aux 

*'  Voy.  CoLOMEL,  op.  cit.,  p.  Ht.  Le  projet  de  loi  sur  l'espionaa^  ei 
la  Iraliisoa  géDèralise  !a  conception  du  législateur  Je  \%>SÙ. 
".\u.  6juiD  1890  {S.  9Î.2.I1B);    Cass..  2G   mars    1894  ^S.  !>4.1.«JL 
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gouveroements  étrangers  de  certains  renseignements.  Aux  ter- 
mes de  Tarlii^le  81  :  «  Tout  fonctionnaire  public^  tout  agent,  tout 
préposé  du  Gouvernements  chargé^  à  raison  de  ses  fonclionSy 
du  dépôt  des  plans  de  fortifications^  arsenaux,  ports  ou  rades^ 
gui  aura  livré  ces  plans  ou  fun  de  ces  plans  à  l'efinemi  ou  aux 
agents  de  l'ennemi^  sera  puni  de  mort.  —  //  sera  puni  de  la 
détention,  s'il  a  livré  ces  plans  aux  agents  dune  puisscuice 
étrangère,  neutre  ou  alliée  ». 

L'article  82  ajoute  :  «  Toute  autre  personne  quij  étant  par- 
venue^  par  corruption,  fraude  ou  violence,  à  soustraire  lesdits 
plans,  les  aura  livrés  ou  à  V ennemi  ou  aux  agents  dune  puis- 
sance étrangère,  sera  puni  comme  le  fonctionnaire  ou  agent 
mentionné  dans  C article  précédent,  et  selon  les  distinctions  qui 
y  5011/  établies.  —  S/  lesdits  plans  se  trouvaient ^  sans  le  préa- 
lable emploi  de  mauvaises  voies,  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne qui  les  a  livrés^  la  peine  sera,  au  premier  cas  mentionné 
dans  r article  ^/.  la  déportation;  et,  au  second  cas  du  même 
article,  un  emprisonne mejit  de  deux  ans  à  cinq  ans  »». 

Ainsi,  ces  textes  prévoient  le  fait  de  livrer  à  l'étranger  les 
plans  de  fortifications,  arsenaux,  etc.  Mais  la  loi  s'inspire  d'une 
double  distinction  dans  la  répression  de  ces  actes  :  elle  se  place 
successivement,  au  point  de  vue  des  personnes  qui  les  commet- 
tent, et  au  point  de  vue  des  puissances  qui  en  bénéficient. 

Les  éléments  constitutifs  du  crime  prévu  par  l'article  81  sont 
au  nombre  do  trois  :  a)  il  est  nécessaire  que  le  fonctionnaire, 
agent  ou  préposé  du  gouvernement,  ait  été  chargé,  par  ses 
fonctions,  du  dépùt  des  plans,  b)  Il  faut  ensuite  qu'il  les  ait  li- 
vrt's,  c'est-à-dire  remis,  avec  intention  frauduleuse,  à  une  puis- 
sance neutre,  ennemie  ou  alliée,  ou  aux  agents  de  cette  puis- 
sance; ce  texte  ne  punit  donc  pas  le  fait  de  lever,  sans  autori- 
sation, le  plan  d'une  forteresse.  Il  suppose  que  le  plan  est  tiré 
«l'un  lîépùt  public,  r)  Les  plans  livrés  doivent  être  relatifs  aux 
fortifications,  arsenaux,  ports  ou  rades,  c'est-à-dire  à  des  moyens 
de  défense  de  TÉlal.  Celte  énumération  est  limitative.  Si  donc 
Tagenl  avait  livré  des  plan?  de  villes  ouvertes,  «le  chemins  de 
fer,  roules  ou  canaux,  même  dans  le  dessein  de  nuire  à  la 
France,  le  fait  ne  tomberait  pas  sous  le  coup  de  la  loi.  Il  pour- 


•  ■  a    *        * 
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'..■i'    '  '.i:-   ^]ifi\f\f:un;u[  rjfîvonir  l'un  der?  éléments  des  incrimii 

\ni\\'iïf:-.  par  los  arlifieh  77  et  78. 

\n  \t(t\ri[i\it  vijfî  de  la  pf»ine,  la  loi  fait  une  dislinclion 
ïH'  iroMV*;  [lîis  dans  rarlicie  80  :  si  ios  plans  ont  été  livrés 
ri'ff.i,  ]<■  fîiil  ost  réprimé,  non  plus  de  la  peine  de  morl 
U'tt  par  Tarlicle  77,  mais,  à  raison  de  son  caractère  po 
d«-  \n  \)i'Â\\fi  (Ui  la  df'/forlafiofi  dans  une  enceinte  fortifié 
otit  été  livré.-,  à  iino  puissance  neutre  ou  alliée,  la  pe 
Mîlji:  du  la  détention^  que  la  loi  du  28  avril  1832  a 
Iiii'm;  ii{'A\\\(\  du  bannissement  que  prononçait  le  Code  p 
IKIO. 

I/iirlirle  82,  qui  prévoit  la  même  livraison  des  plans  pa 

•niln;  pjîï.-onne  (|ue  les  fonctionnaires,  agents    ou  prépc 

/^niivi*rnr"ment,  rhar{,a's  de  leur  dépôt,  distingue  :  si  les  pi 

l'I*'  iivn's  |>ar  corruption,  fraude  ou  violence,  auquel   ( 

^  ^iMit  est  assimilé  au  Fonctionnaire  public  et  puni  des  mên 

nrs  (déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  ou  détentû 
si  «Ts  [dans  se  trouvaient  en  son  pouvoir,  sans  le  préalable 
de  mauvaises  voies,  par  exemple,  s'il  les  a  trouvés  dans 
|H''rs  ou  (InciunfMit-^  (h^  farnillo,  auquel  «'as  il  est  puni  de 
|M.iialinn  sinipl(\  s'il  ll'•^  a  livrés  à  i'ennjMni,  ot  (Tun  en 
iiriiMMil  (!«'  «l<Mix  à  cinq  ans.  s'il  1rs  a  livrés  à  une  pn 
;il.n'«'  ou  luMitre.  Ihins  reltii  hypothi^st».  In  l'ail  prévu  pa 
r-î  un  sinipli*  (l«''lit  d»»  pidiro  coi'n^i"tininiell<',  au(}uol  l'ar 
ilu(iod(»  pt'iial  ileviiMit  applirahle. 

I>ans  l«'s  qnalilîcalions  el  les  qut'sli«His  posées  au  jury 
>oi^rtousi*mont  tenir  compte  de  ces  diverses  disUiK-lions. 
Ainsi,  en  ce  ijui  coneerne  rinerimiiialion  relalive  au: 
lionnaires  : /^  ;irty/j///<' X...  e\/-i/  tntfpahlf  d^ avoir  1 
rtitnt  fonctionnaire^  rit/rnf  ou  prr/tnsr  du  (rftuvcri 
*diitrf/r,  à  raison  dv  ^rs  fouf  /ifOis,  du  df'p'''f  drs  plans  o 
fn  tidftns-,  arsentiu.r.  port  ou  rutirs,  lirrr  rc<  /dati^  ou 
ces  plans  à  l'ennenti  ou  n  >''v  //y/i/s  ^u  suivait  les  e, 
"  *  ayents  d'une  puissa/tf  e  cfranf/rrc.  itfu'i  c  'lU  nlllrr'* 

\  '  En  ce   qui  concerne  riiieriniiiKitiv"    i-'.a'.ive  anx  au! 

ç  ..-nnes:  Le  nomnw  X...   est-il  cutip»:'''»  '.'''nui,-  firrc  d 

^  fi*' fortifications,  arsenauj. /"'rt^    -ti  ■(.-'.{*  ^  ./    '*^in»ifî} 
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agents,  ou  (suivant  les  cas)  aux  agents  cCtme puissance  étrangère 
/tendre  ou  alliée? 

Quant  à  la  circonstance  aggravante,  elle  devra  faire  Tobjet 
«Tune  question  distincte,  s'il  y  a  lieu  de  la  relever  contre  l'ac- 
cusé :  Va-t'il  fait^  après  être  parvenu^  par  corruption^  fraude 
ou  violence,  à  soustraire  lesdits  plans? 

L'^s  articles  80  à  82,  que  nous  venons  d'expliquer,  concernent 
la  communication  de  certains  secrets  intéressant  l'État  français 
à  une  puissance  étrangère,  ennemie  ou  non,  mais  ces  dispositions 
sont  limitées  à  un  double  point  de  vue  :  1"  elles  prévoient  seu- 
lement la  communication  de  trois  sortes  de  documents  :  «  se- 
crets d'une  négociation,  d'une  expédition,  plansde  fortifications, 
ar^enaux,  rades  et  ports  »;  2°  elles  ne  punissent  que  le  fonc- 
tionnaire ou  l'agent  qui  a  été  instruit  officiellement  du  secret 
il'Ktat  ou  qui  était  chargé  de  la  garde  des  plans.  La  loi  du  18 
avril  1886  a  étendu,  à  ces  deux  points  de  vue,  le  cercle  de  la 
répression. 

L'article  1*"'  punit  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  mille  à  cinq  mille  francs  : 

!•  Toat  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  Gouverne- 
ment, qui  aura  livré  ou  communiqué  à  une  personne  non  qua- 
lifiée pour  en  prendre  connaissance  ou  qui  aura  divulgué,  en 
tout  ou  en  partie,  les  plans,  écrits  ou  documents  secrets  inté- 
ressant la  défense  du  territoire  ou  la  sûreté  extérieure  de  TÉtat 
qui  lui  était  confiés  ou  dont  il  avait  connaissance  à  raison  de  ses 
fonctions.  La  révocation  s'ensuivra  de  plein  droit; 

2**  Tout  individu  qui  aura  livré  ou  communiqué  à  une  personne 
non  qualifiée  pour  en  prendre  connaissance  ou  qui  aura  divulgué, 
en  tout  ou  en  partie,  les  plans,  écrits  ou  documents  ci-dessus 
énoncés  qui  lui  ont  été  confiés  ou  dont  il  aurait  connaissance  soit 
officiellement,  soit  à  raison  de  son  état,  de  sa  profession  ou  d'une 
mission  dont  il  aura  été  charge  ; 

3"  Toute  personne  qui,  se  trouvant  dans  l'un  des  cas  prévus 
dans  les  deux  paragraphes  précédents,  aura  communiqué  ou 
divulgué  des  renseignements  tirés  desdits  plans. 

Cet  article  correspond  presque  mot  pour  mot  aux  articles  80, 
81  et  82  du  Code  pénal,  mais  il  est  plus  compréhensif  et  em- 
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-  >  .  •  ««•.  I  iwi«  ti»  cas.  Tandis  que  le  Code  péi 

>.>>Mi    iMulil —  et  prévoyait   seulement 

ii<m  wipcMtioa  ou  d'une  espédiiioa  d'una 

X4..4IHMCV   usetiaux,  ports  ou  rades  d'autr» 

sfr    ni^inif.  d'une  façon  générale,  tous  les 

...•-'tfSiCcntsiDléressaal  la  dérense  du  ter*^ 

x^^npare  de  l'Élat.  De  plii&,  le  Code  péaal 

■kits  «««sent  été   livrés,   ce  qiiî  supposait^ 

-v>:akiMi  c&raclénsée  de  Irahîsou  ;  il  suFfit  ii^' 

.  -r.-.'eineat  communiqués   ou    divulgués,   G0 

■V   racine  l'imprudence  ou  la  complaisanc» 

-■  m  dtjlil.  La  divulifittion  se  fera  plus  parti- 

-t.     ^  vt>ie  de  la  presse.  Mais  elle  pourra  se  fair» 

■.  i  >«i.'Ail  d'un  emprisoniiemenl  d'un  an  à  cinq  aoâ  el' 
^i>M^  xuMui'v  'W  cinq  cents  ii  trois  mille  francs  :  u  ToDie  pei^' 
■^pm.  <',>■••**  •(«*  «"elles  énoncées  dans  l'article  précédent,  qui,, 
'i.^l*»„-VMb«r«  losdits  plans,  écrits  ou  documents,  les  aura  Uvréf 
\,%  imiiw^iM^wi'T  en  tout  ou  en  partie,  à  d'autres  persoooes  o» 
li(i,  ■■,  ••(•«W  tu  connaissance,  aura  communiqué  ou  divulgué 
iv^  *(ji*-'Vtwuients  qui  y  étaient  conlenus  »,  Le  texte  ajoute 
uiv  «  ^  iMtbliCAlion  ou  reproduction  de  ces  plans,  écrits  ou  do- 
,«WM>r4»Mr«|»inie  de  la  même  peine  ».  La  loi  a  évidemment  eo 
VHè  tk  V\WU)UuicatioD  donnée  à  ces  documents  par  la  voie  de 
>«,lf<r«v**' 

Il  'lAtitolo  3  punit  d'uD  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans 
^  h^tt^  |ior»onne  qui,  sans  qualité  pour  en  prendre  connais- 
^Mv^  "■)  ^tira  procuré  lesdits  plans  et  documents  ". 

\,<t  IdftlDlaleur,  justement  effrayé  du  danger  que  fait  courir  i 
t'tîlAl  Ia  divulgation  de  certains  documenta,  punit,  dans  l'ar- 
\it\«  i,  d'uEi  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
«)iit>mltt  lie  cu[il  iï  deux  mille  francs,  «  celui  qui.  par  négligence 
«U  |>ar  inobservation  desrèglements,  aura  laissé  soustraire,  en- 
htvrr  nu  iltl-lruire  les  pians,  écrits  ou  documents  secrets  qui  lui 
^Iflit-ril  i-onliéa  k  raison  de  ses  foncllons.  de  son  état  ou  de  sa 
)iniri>>i>tii)n,  iiu  d'uutt  mission  dont  il  était  chargii  ». 

A  propos  dd  ces  délits,  il  faut  remarquer  :  1"  que  la  tentative 
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en  est  considérée  comme  le  délit  même  aux  termes  de  Tarticle 
8  de  la  loi;  2**  que  ces  délits  ont  un  caractère  contraventionnel  : 
la  loi  punit  la  divulgation  intentionnelle,  comme  la  simple  indis- 
crétion. C'est  ce  qui  résulte  du  rapport  présenté  par  M.  Gadaud 
à  la  Chambre  des  députés*' ;  3°  il  faut  que  les  documents  révélés 
ou  divulgués  soient  secrets  et  intéressent  la  défense  de  l'État.  Ce 
caractère  doit  être  relevé  par  la  juridiction  compétente-*.  Mais 
la  communication,  d*ailleurs  délictueuse,  de  ces  documents,  ne 
peut  leur  enlever  leur  caractère  de  documents  secrets;  les  do- 
cuments ne  cessent  d'être  secrets  que  lorsque  la  divulgation  en 
a  été  telle  que  tous  les  intéressés  pouvaient  être  en  mesure  de 
se  les  procurer  et  de  les  connaître  sans  cette  publication,  et 
qu*ain<i  ladite  publication  n*a  pas  porté  atteinte  à  la  défense  na- 
tionale et  à  la  sécurité  extérieure  de  TÉtat. 


:;  ¥111.  ~  DE  L'APPLICATION  AUX  ÉTRANGERS  DES  DISPOSITIONS  QUI 
PROTÈGENT  LA  SURETË  EXTÉRIEURE  DE  L'ÉTAT  FRANÇAIS. 

869.  Ou»'StinD  générale.  Distioctioii.  —  870.  De  réti-aDger  habUant  hors  du  ter- 
rit'»ii''?.  — 871.  Do  l'ëlranijrr  habitant  la  Franco.  — 872.  Circonstances  particu- 
livrer»  de  nature  à  compliqu'.'r  la  question.  — 873.  L^?  actes'  d'e<pionna|ïc  com- 
iiiiy  hor«  du  territoire  pai-  un  étmnjLrer  ne  sont  pas  puaistï^ables  eu  France. 

869.  l'ne  question  générale  se  pose  à  propos  des  crimes  pré- 
vus par  les  articles  76,  77,  78,  79,  82  et  83.  Ces  textes,  qui  pu- 
nissent «  quiconque  »  a  commis  les  faits  incriminés,  >onl-ils 
applicabks  aux  éiranr/ers  comme  aux  Français?  L'ne  distinction, 
puisée  dans  les  principes  du  droit  international,  s'impose*. 

*'  La  loi  pénale,  d'après  lui.  était,  jusqu'ici,  «>  muette  sur  les  indiscrè- 
lîoDS,  sur  les  négligences,  insignifiantes  en  apparence,  mais  qui  peuvent 
entraîner,  à  un  moment  donné,  des  conséquences  terribles  pour  le  pays.  » 
S-  1»86,  L'jis  annotées  y  p.  91,  2  col.,  en  note;. 

*"  Crim,  rej.,  25  sept.  IbiM,  atlaire  Turpin,  Triponé  et  autres  «>.  03.1. 
445y.  V..y.  égaiement  :  P^iris,  20  îovr     1800  (S.  1*2.2.1 10). 

îj  VIII.  '  Li  qu^'^lion  serait  résolue  d'une  manière  rationnelle  parle  projet 
de  loi  sur  l'espionnage  et  ia  trahison  voté  par  la  Chambre  des  députes,  et  ac- 
tuellement en  discussion  au  Sénat.  La  nationalité  du  délinquant  joue  foroé- 
meat  un  rùle  considérable  dans  la  moralité  de  rinfniclion.  C'est  en  s'iuspi- 
raut  de  ce  fiict**  ir  qu>'  1h  projet,  dans  le  cas  où  il  réprime  !•-  t'.iit  commis  par 
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870.  L'étranger  habitait-il  hors  de  France,  au  moi 
a  commis  les  actes  prévus  par  la  loi?  il  ne  saurait  étr 
(lo  TamMer  ilans  notre  pays,  ou  de  demander  son  es 
pour  lui  imputer  des  faits  qui  ne  constituent  la  violai 
cun  <levoir  particulier  vis-à-vis  de  nous.  Sans  doute, 
du  Code  d'instruction  friminelle  déclare  que  :  «  Tout 
(]ui,  hors  du  territoire  de  la  France,  se  sera  rendu 
soit  comme  auteur,  soit  comme  complice,  d'un  crim( 

toire  à  la  siireté  de  tEtat^  pourra  être  poursui^ 

d'après  les  dispositions  des  lois  françaises,  s'il  est 
France  ou  si  le  Gouvernement  obtient  son  extradilioi 
ce  texte  ne  tranche  pas  la  question,  il  ne  la  préjuge  n 
En  disant  simplement  qu'un  étranger  peut  »'lre  poi 
France  pour  crime  attentoire  à  la  sûreté  de  l'État,  il 
pas,  en  effet,  dans  quels  cas  et  pour  quels  crimes  il  pou 
Or,  les  actes  prévus  par  les  articles  77  et  suivants  s 
comme  tfc/«  de  trahison,  ou  comtna  acies  de  conspirât 
la  sûreté  de  la  France.  Leur  criminalité  résulte  des  de 
ciaux  que  l'auteur  de  ces  actes  avait  à  remplir  vis-à-^ 
Là,  où  auruii  devoir,  aucun  lien  n'existe  entre  un  cl 
iioliv  pays,  aucune  crimitialilé  no  saurait  lui  être  imp 


1. 

1 


si' 


urMHiriMf^'tT,  établit  toujours  urif.MlilÏÏ;r»Mice  rMîlr'ju^''^'  onlre  in  \>e\ut 
l''r:ini;.Mis  et  (.;».'llf?  qui  frji[)j»o  l'étran^'-er.  Mais  r»''(ranLîer  ue  doit  {» 
«larjs  toutes  1rs  liypollM'S»*s  où  le  l'rai)<;.'iis  if  serait  pour  trahisc 
Frane,»'.  L'»'tranger  qui  a  accoiupii  un  dfs  laits  de  trahison  puni 
des'.'»,  TO  ri  77  nouveaux,  îi-t  il  ét»^  autorisé  a  t'-taldir  son  doiuicil» 
ou  l>ien  \  réside-t-il  depuis  dix  ans  au  moins?  ou  hieri  «Mioori'  a- 
du  'ioiivjM'iieinent  une»  t'on«Uiori  [lublique,  ou  un  ui;indat  à  rem 
travail  à  l'aire?  Dans  tous  e.«»s  Ciis,  ou  rassituiicrail  au  Fran(;ais 
iiirail  romrne  celui-ei.  Mais,  en  d(?liors  dp  ces  «'.is,  on  ne  le  pufi 
les  faits  à  lui  reprocher  avaitTit  été  ronimis  sur  noire  l^rritoinv 
était  stMis  la  pi'ot«-ction  de  nos  lois  :  la  [iritie  (jui  .e  t"ra[q)e  esl  tiW 
tien,  au  lieu  de  la  peine  que  subirait  le  Français  [xuir  U-s  niéjnes 
^  Il  laut.  en  clb't,  répuilirr,  au  [)ninl  de  vue  du  droit  intei'na 
ilorlrine  «pie  les  Alleniîirjds  ont  tmlé  (l*:ipf)liipjfT  d.ins  l'atî.iire 
doetrim»  qui  consiste  à  Mdiin'ltre  qu'un  furictionnaîi'^  étra!)i:tM-  | 
nicllre,  à  rétran>:er,  un  acte  de  haute  trnhis-.ri  i;oi}|ii'  rAllema. 
darjs  (•«'  puint  de  vue,  une  résurreetinn  d.-,s  ^in>fi(l'iritf'^  •  qut 
dans  If  tlroit  ancien,  rMicriuiinati-tn  «le  Ièse-Il;;li^'^l.•.  Le  >    l   di 
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871.  Toute  autre  est  la  situation  de  Tétranger  habitant  la 
France,  De  mênae  qu'il  est  protégé  par  les  lois  françaises  de  po- 
lice et  de  sûreté,  de  mênae  il  doit  obéir  à  ces  lois  ^C.  civ.,  art. 
3. 1  II  commet  donc  un  fait  personnel  de  trahison  envers  un 
pays  qui  sauvegarde  sa  sûreté,  sa  propriété  et  ses  droits,  quand 
il  se  livreàTun  des  actes  incriminés  parles  articles  77  et  sui- 
vants. Aussi,  ces  dispositions  punissent,  sans  distinction  de  na- 
tionalité, «  quiconque  »  a  commis  les  faits  qu'elles  prévoient, 
bien  différentes,  à  ce  point  de  vue,  de  l'article  73,  qui  ne  punit 
le  port  d'armes  contre  la  France  que  s'il  est  le  fait  d'un  «  Fran- 
chis >.. 

872.  Du  reste,  deux  circonstances  particulières,  de  nature 
à  compliquer  la  question,  peuvent  se  présenter. 

L'étranger  qui,  sur  notre  territoire,  commet  un  acte  d'hosti- 
lité  ou  de  trahison,  appartient  à  la  nationalité  du  pays  avec  le- 
q^ol  la  France  est  en  guerre  déclarée  :  est-ce  que  ce  fait  ne  brise 
pa.s  immédiatement  le  contrat  tacite,  en  vertu  duquel  l'étranger 
est  tenu  de  respecter  les  lois  du  pays  qu'il  habite?  On  Ta  pré- 
tendu, mais  à  tort,  selon  nous.  Il  faut,  en  effet,  tenir  compte  de 
cetle  règle  du  droit  international  moderne  :  la  guerre  n'est  pas 
une  lutte  d'individu  à  nation,  mais  de  nation  à  nation.  L'étranger 
ne  peut  donc  pas  puiser,  dar)s  une  déclaration  de  guerre,  entre 
son  pays  et  la  France,  le  droit  de  se  livrer  à  un  acte  iwiiv'uluel 
^'hostilité.  Après  la  déclaration  de  guerre,  et  pendant  qu'il  con- 

ïûand  s'exprime,  du  reste,  ainsi  :  *•  A  raison  des  crimes  et  des  délits  commis 
^l'étranger,  en  principe  il  n*y  a  pas  de  poursuite.  Cependant,  peuvent  être 
poursuivis,  d*après  les  lois  pénales  de  l'empire  allemand  :  l'Allemand  ou 
l'étranger  qui,  à  Fëtranger,  a  commis  un  acte  de  haute  trahison    hochver- 
ratherische  Handlung)  contre  l'empire  allemand  ou  un  Ktat  confédéré...,  etc.  >•. 
Ce  texte,  pas  plus  que  l'article  7  du  Code  d'instruction  criminelle  fram^ais,  n'im- 
pose la  poursuite  et  ne  dit  même  pas  quand  il  y  a  haute  trahison.  Et  la  pré- 
tention d'appliquer  ce  texte  a  un  fonctionnaire   frantjais  qui,  sur  le   terri- 
loire  de  la  France,  avait,  disait-un,  cherché  &  obtenir  et  à  recueillir,  au 
profil  de  sou  Gouvernement,  des  informations  plus  ou  moins  secrètes  sur  les 
ressources  militaires  de  l'Allemagne,  dépasse  vraiment  la  mesure  légitime 
du  droit  de  défense,  l'ne  telle   prétention  est  la  négation  même  des  néces- 
sités de  Texistence  internationale  et  des  principes  de  mutuelle  indépendance 
qui  en  sont  la  loi  essentielle. 
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liniiP,  lie  Tuil,  à  hitbiler  la  France,  s'il  esl  viclime  d'un  allvntftl 
contre  SH  personne  ou  ses  propriétés,  est-ce  que  les  lois  et  les 
aulorilés  françaises  cessent  de  le  protéger?  Eh  bien.  l'arlicle  3 
«Jh  Code  civil  qoi  te  protège  doit,  en  même  temps,  l'obliger', 

L'acte  incriminé  a  élé  commis,  par  l'étranger,  snr  un  point  do 
territoin-  fronçais,  iléjà  envahi  et  occupé  par  l'ennemi.  En  pnn- 
cipe,  celle  situation  ne  modifie  pas  notre  solution.  L'occupation 
provisoire  d'nne  partie  du  territoire  n'opère  pas  an  déplace- 
ment de  souveraineté  :  les  lois  nationales  y  gardent  leur  em- 
pire*. L'étranger,  qui  ne  fait  pas  partie  des  armées  ou  qai  n'r 
est  pas  attaché  à  on  titre  officiel,  ne  peut  donc  trouver,  dans 
cette  circonstance,  un  fait  juslîricatif  de  sa  conduite.  Tool  an 
plus,  fatidra-t-il  user  de  teoipéramenls  et  ne  pDarsuivre  que  les 
actes  d'hostilité,  tout  à  la  fois  spontanés  et  caTactén<és. 

873-  Les  faits,  prérus  par  la  toi  de  1886,  comme  caraclé- 
nstiqnes  de  l'espionnage,  sont  qualifiés  déiils  de  paliee  corrre- 
tionnette  :  1*  Porconsé^ueot,  s'ils  sont  commis  par  des  étrart- 
yers  hors  du  territoire,  ils  ne  sodL  en  aucun  cas,  punissables  ea 
France,  car  l'article  1  <\\i  Code  d'instruction  criminelle  ne  per- 
met lie  poursuivre  en  France  un  étranger  qne pour  crtm^ contre 
ta  iùreté  de  l'Etat.  2*  S'ils  sont  commis  par  des  Français  à  Vé- 
trsriger,  ils  ne  peuvent  être  réprimés  en  France  que  s'ils  sont 
punis  par  la  législation  étrangère.  3"  Mais,  s'il?  ont  en  iiea  en 
France,  ils  sont  punis  sans  distinction  de  nationalité. 

*  L'u1i«l«  77  a  été  ippliqiè  ani  élf«D^n  et,  f  pédalemrot,  ani  Mliiii«i1i 
•loi.  [WDtlanI  la  çumt*  d«  I8T0,  oui  prviâtède  leur  $«jojr  ta  Fraacr  pe«t 
s«  taicr  l«â  pourrayrars  dts  mnaé«s  eurtenùti,  CatDp.  :  Ca£^  In  joîIL  l8Tt 

SMis  :  TU'^TEK,  t.  I,  o'  i^-,  B(.\_^i:SE.  t.  III.  n'  *^3.  Il  îtui  resa-t^aer,  4» 
K£tiF,<)ue  Vfmtimt  ^5Slèa>«  fs^  formelIeaMal  ooo£acr«  par  !•  ('f^lifaCua  aOe- 
masAr,  Ea  rffet,  l«  ^  91  dn  C.  p  slkm..  Traaot  iprèf  dÎTns  t«xtiM  ^pi  p(f- 
«airal  Aes  Etîis  it  biate  tnhLjaa.  pcfte  :  -  Le:>  «;nag«rs  edapables  éa 
tria*;  et  AiiiXi  peignes  pu  te^  vti«I«s  ^.  S'a  et  90  sériât  \rûit»  saÀnaA  bes 

pôv  f.VHiw^M^  «M  if«a  àci  Euu  <.-4nf«-i4r«s,  l^  p^a-^  -im^mmiei  par 
Its  articb»  87,  8»  «  »  'tm  swîot  »pf  îï^ih.:*:  - 
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SECTION  DEUXIÈME 
Des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  intérieure  de  VEtat 


^  IX.    —  QUESTIONS  6ËNÉRÂLES  SUR  LES  CRIMES  ET  DÉUTS  CONTRE 

LA  SÛRETÉ  INTÉRIEURE  DE  VÉTAT. 

C.  p..  art.  g5à  101.) 

874.  Dfîs  quostions  générales  qui  se  posent.  —  875.  Les  dispositions  des  articles 
156  à  101  sont-ell.'s  encore  en  vigueur?  Distinction.  —  876.  Développement  de 
rinlVarlion.  Résolution  d'agir.  Complot.  Attentat.  —  877.  Participation  à  un 
romplot  ou  à  un  attentat.  —  878.  Division  des  divei-ses  incriminatiuns  prévues 
par  la  loi. 


874.  A  propos  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  intérieure 
de  l'Élal,  trois  questions  générales  doivent  être  examinées  :  !• 
Les  dispositions  des  articles  86  à  401  sont-elles  encore  en  vi- 
gueur? 2*^  A  quel  moment  de  réalisation  les  actes  que  prévoient 
ces  articles  doivent-ils  être  parvenus  pour  tomber  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale?  S"*  Quelle  qualification  faut-il  donner  à  ceux 
qui  participent  à  ces  diverses  incriminations  ? 

875.  Ces  dispositions  ont  été  édictées  sous  des  régimes  po- 
litiques qui  ont  disparu.  Elles  n'ont  cependant  pas  été  modi- 
fiées depuis  1870.  En  conclurons-nous  qu'elles  ne  sont  plus  en 
vigueur?  Nullement.  Il  faut  voir,  dans  ces  textes,  le  principe 
même  qu'ils  consacrent,  celui  d'une  protection  contre  des  com- 
plots et  des  attaques  tendant  au  renversement  du  Gouvernement 
qui  existe  en  vertu  des  lois  constitutionnelles.  Dans  la  mesure 
où  elles  sont  conformes  à  Tordre  politique  actuellement  établi, 
il  ne  faut  donc  pas  hésiter  à  considérer  ces  dispositions  comme 
étant  encore  en  vigueur.  Ce  qui  le  prouve,  au  surplus,  c'est  le 
lexte  même  de  Tarticlc  24  de  la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet 
1881  qui  réprime  la  provocation  non  suivie  d'effet  «  //  run  des 
crimes  contre  la  sàreté  de  CEtat  prévus  par  les  articles  75  et 
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n 


.suivrntis,  jusf/m\s'  et  y  compris  l'article  10 f  du  Code  péna 

II  i*>l  rviiltMit,  on  olTol,  que  si  la  provocation  est  punie,  c' 
\M\vco  qn«>  lt*s  /f///>\  auxquels  elle  se  réfère,  sont  pu::i?^sati 
il^apn'''^  l.i  législation  en  vigueur.  Du  reste,  la  loi.péDaie  proU 
(M  sanrlionne  les  droits  et  les  institutions  qui  n'exislaierii  r.a 
Tt^poque  Je  sa  promulgation,  mais  qui  se  ratlaoherjî  aux  w. 
O'pes  généraux  qui  i'onlfiiit  êilicter  elaux  préceptes  qu'eiie  c- 
saore. 

K;'i  lenanî  Ci^mpîe  Je  cette  idée  et  en  i'appliqTiani  aux  à:v 
se>  !  .rr.:r::  .U:;«:^s  eon^iprises  sous  la  rubrique  :  Des  rrimrs  r 

m 

;-r  ,,i  >;/  Ti'?  i}^t'.  rieurs iie  FEtaî.  nous  diroiis  : 

i'  j,.:'    i-^s  Àr::;]rs  S6  et  90  sont  imp'iciiemer;:  âb^Otres.  Ik* 
r;>  ..  .  ■'.■^i: Cl  r  .a  :iV  e:  \\  :-^f^<'jnue  .:e  FEihiterfur  e;  des^  rn\ 

■  «  £  t 

^-v^À.'  s.;  '.r?i;,."^,     s  r;i  ;■■.  iirraien:.  ra:  s  qi- oii  Ic-rat  j?  5 
.■^.T.  .V:  .':>:■'..  ,v.:  irMf.  se  r-^icT  à  la  :-'^.tec;.OL  de  la  vie  rai 

c     ■  ,.■  -v,  ■   '  ■    .       "^    ■     i  '  "^  i     ■  ji  -  •      ■ .:       s    R  ►-  ""i   '  '         -    ■.— 
i^    ^'.?;    i\  :«:.r".  :■  ;':   .'5i";.:.r  ST.  -r  i:.vr   î    "a:.r!  ie:  joii 


I»- 


•'.uT 


•  • 
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4*  Que  les  articles  91  à  101  subsistent  sans  difficulté,  car  leur 
dispositions  ne  s'appliquent  pas  à  telle  forme  politique  délermi- 
née. 

m 

876.  En  matière  de  crimes  contre  la  sûrelé  de  l'Etat,  la 
loi  pénale  doit  redoubler  de  prévoyance,  si  elle  veut  éviter  le 
niai  qu'elle  tend  à  prévenir,  c'est-à-dire  le  renversement  de 
Tordre  social  ou  politique  établi.  Il  faut  qu'elle  suive  les  pro- 
grès de  la  résolution  criminelle,  et  de  chacune  des  phases  de 
l'action  que  l'agent  prépare  et  veut  accomplir.  La  loi  ne  punit, 
en  général,  dans  les  crimes  ordinaires,  que  la  consommation  ou 
la  tnilative  manifestée  par  des  actes  d'exécution  (C.  p.,  art.  2). 
Les  actes  de  préparation  du  délit  demeurent  impunis,  soit 
par  ce  motif  que  la  résolution  de  commettre  un  délit  ne  se 
révèle  avec  certitude  que  par  des  actes  d'exécution,  soit  par  ce 
motif  que  la  société  ne  se  reconnaît  pas  le  droit  de  punir  des 
actes  indifférents  en  eux-mêmes  et  qui  ne  mettent  encore  en 
péril  ni  son  existence  ni  ses  inténMs.  Il  ne  doit  pas  en  être  de 
mèoae  pour  les  crimes  qui  tendent  à  renverser  Tordre  social  ou 
politique.  Si  la  loi  voulait  attendre,  avant  de  frapper,  la  con- 
sommation ou  seulement  la  tentative  de  ces  crimes,  elle  serait 
liien  souvent  impuissante  et  désarmée;  car  une  tentative  heu- 
reuse rendrait  la  répression  impossible.  Cette  situation  excep- 
tionnelle des  crimes  d'État  était  déjà  finement  signalée  par 
Saliuste,  à  propos  de  la  conspiration  de  Catilina  :  a  Nam 
caetera  (crimina)  tum  persequare  ubi  fada  sunt;  hoc,  nisi 
providerisne  accidat,  ubievenit,  frustra  judicia  implores  ». 
Il  ne  faut  pas  donner  à  Tauteur  du  complot  le  temps  de  trouver 

geot  Tautorité  royale  et  l'ordre  de  sucessibilité  au  trùne,  se  trouvant  aujour- 
d'hui sans  application  possible,  doivent  être  considérées  comme  abrogées 
tacilemenl,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  première  disposition  de  cet  article  ait 
cessé  d*étre  en  vigueur,  puisqti'elle  n'a  rien  d'inconciliable  avec  la  forme  de 
gouvernement  proclamée  par  l'Assemblée  nationale  antérieurement  au  1o 
mai,  jour  de  Tattentat  imputé  aux* demandeurs...  »  S.  40.1. 232,.  Même 
solution  dans  l'arrêt  de  la  Haute-Cour  du  2  avril  1849  S.  40.2.225  .  Je 
crois,  du  reste,  que  ces  arrêts  sont  allés  trop  loin  en  considérant  omme 
abrogées  les  dispositions  qui  protègent  l'autorité  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, parce  que  cette  autorité  reçoit  la  qualiPication  de  royale  sous  la 
royauté,  d'impériale  sous  l'empire. 

R.  G.  —  Tome  III.  20   . 
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I  liut>uttttô  ibios  le  aamêi.  .Knssi,  a-Uon  vu  des  législalk 
«Mtliwtvotauot  [tr^^occiipées  du  danger  social  Je  cm  cria 
.  .In  riiiUTi!  «iprème  de  l'ÉLal  ",  exagérer  l'action  prêveti! 
4»  l«  \w  i>^tMil«,  fo  punissant  la  seule  ré^otutian  de  commoUre 
W«  i.'nim*iif  lê*e-tDajesté,  et  en  la  Trappant  de  la  même  peine  que 
Ia  cvMKK'iuuiiilion  t]e  ce  crime.  Eadem  enim  sovritale  vo/im- 
lu(«iv*  Kiiifris  tftia  effeetum  punirijura  vobierunl,  disent  les 
}urt**,-uii«ul|m  romains  île  l'empire,  et  répittenl,  après  eux,  les 
cr«jiit(Mlt«lM  tie  l'ancienne  France.  Le  droil  moderne  repousse 
it^tiX  borreor  relia  idée.  .Wais,  enlre  \a  résolution,  acte  îoleme, 
l)lit  •!«■  ronsci»nc«,  toujours  impuni,  e\.])i  tentative,  acte  iTexé- 
MlImmi,  lt>ujour«  punissable,  on  peut  dislingaer  trois  «jegrés  I 
i^Wniic^linirus,  quo  le  Code  de  l'an  IV  cl  celui  de  (810  avaient 
ula  fiii  iiiAruL'  niveau  et  frappés  de  la  même  peint»,  courortné- 
fM«>ht   iitix  prèciidents  de  notre  ancienne  jartsprudence,  mais 


mplot:  2'  c'egt  le  complot 
1  If  iiUant  à  préparer  l'exécution  du  corapiot.  Jusqu'ici 

itm:-  dans  la  phase  préliminaire,  qui.  pour  les  crimes 
s  pnrliciiliers,  tels  que  le  meiirlre.  rinren.lie,  le  vol. 
ri|iiiiii^.  qui  le  sont,  au  contraire,  en  niati>'-re  de  ..Time; 
I  '*\'\ri:[>:  inférieure  de  l'Etat;  i'  (mis,  nous  enlroo^ 
••'■n'}'\':  'i'f-récution  qui,  ici.  •'omme  aill-'urs  'C.  p..  art. 
X  di'^'rés  ;  —  la  ffntatirp  et  la  '•oiis-mutiation  -ht  TÎme 
ririti"  p;tr  la  loi,  au  point  de  vue  de  Ij  p-i'nali'.é.  el 
dniM  I':  i:a-)  qui  tious  occupe.  du  r.oiii  ^v::- ri.jue  l'a:- 


'\i:  ri-[ir'Tidri;  ni  de  suivre  les  d'-ve;oppe'::er.ts  -U  \"\a- 
(■■  r.ii-.  'il.iirrvur  que  ces  diverses  ir.cr,iii;;:a"a-3n-  oat 
ii'Ti  •]'■ .  i'TU|itiks  chez  ies  '.•nmi^ialisîes.  Le  pr-cipe 
Il  II!  Ffi.pir'r  iiy.  fiaraît  cepend.icî  à  i'ahr.  d^  'j  ■-.-.'■q'je: 
I  d'iiilil'r  f:'/riiIJtion    :   —   pour  !e   /'^•ji<-i:<'Mr.   •■î -■:  ■  as 


■     JU-q.r 


■■    ^^-\'^-' 


ki  .U  18.32. 

de  c.r« 
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très  nette,  les  éléments  qui  constituent  Finfraction  ;  —  pour  le 
juf/e,  d'établir  sa  conviction  sur  des  preuves  et  non  sur  des 
présomptions.  Dans  les  poursuites  dont  il  s'agit,  le  pouvoir 
lutte  pour  sa  défense.  Toulce  qui  semble  attaquer  son  existence, 
son  autorité  est,  pour  lui,  un  crime  énorme,  contre  lequel 
au<"une  précaution  ne  paraît  sufFisante.  De  là,  une  certaine  exa- 
tr.  ration  dans  la  répression  législative  et  judiciaire  des  crimes 
contre  la  sûreté  intérieure  de  l'État,  exagération  dont  il  faut  sa- 
voir se  garder. 

l.  La  loi  ne  punit  pas  la  simple  résolution  de  commettre  un 
crime  «lEtat,  alors  même  que  cette  résolution   serait  avouée, 
oralement  ou  par  écrit,  n'y  eût-il,  par  suite,  aucune  incertitude 
-ur  son  existence.  Ce  qu'elle  punit  d'abord,   dans   l'article  89, 
^  i.  rV>i  •<  la  proposition  faite  et  non  agréée  de  former  un  conh- 
plot  pour  arriver  aux  crimes  mentionnés  dans  les  articles  86  et 
87  ".  L'article  89,  §  4,  qualifie  ainsi,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  un 
fait  erterne,  dangereux  pour  l'ordre  social.   Il  faut  bien  com- 
pnndre,   en  effet,  la  différence  ou  plutôt  la  nuance  qui  existe 
erilre  la  résolution  pure  et  simple  et  le  fait  prévu  par  la  loi. 
L  M  individu  a  formé  le  dessein  de  détruire  ou  de  changer  la 
IVinnedu  gouvernement  établi:  il  fait  part  de  sa  résolution  à  un 
tiers,  non  pour  l'amener  à  agir  de  com^ert  avec  lui,  pour  lui 
proposer  de  participer  au  crime,  mais  simplement  à  titre  coiifi- 
dt.Mitiel.  C'est  un   dessein,   un  projet  qu'il  lui  révèle.  La  justice 
en  e-t  informée  par  une  indiscrétion,  ou  par  une  dénonciation  : 
peut-elle  p«.>ursuivre?  Nullement  :  cette  résolution  est  encore 
inactice;  elle  ne  s'est  pas  révélée  par   un  acte,   elle  n'a  pas 
frani-iii  ce  domaine  inviolable  de  la  conscience,  interdit  à  la  loi 
pé'iaie.   Mais  l'individu  va  plu<  loin  :  il  essaie  de  trouver  de? 
auriliairps  :  \\ propose  donc  à  un  tiers  de  s'associer  à  lui.  A  ce 
point  exact  et  précis,  la  !o:  |.»énale   peul  intervenir,  car,  a  ce 
point  exact  et  pr«}ci>,  commence  la  criminalité  sociale  elle-m»''me. 
Qu'il  y  ait.  dans  ceiortp  de  propagande^  un  fait  bien  peu  déter- 
miîié,  bien  p»Mi  sérieux,  et.   en  somme,  bien  peu  alarmant  pour 
r«»r'lre  soria!.  je  n'y  «"ontredis  pas,  et  le  verrais,  sins  tr.jp  d-* 
re^[-.. là,  disparaîiFv  iju  catalogue  des  faits  punissaMes.   Mais  il 
e^l  'lifficiie  de  •'oiit».'-ter  au  [)ouvoir  <ocial  le  droit  m 'me  de  punir 
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•leux  au  moins,  se  conoertanl  pour  agir  \  Il  dure,  tant  que  per- 
siste le  concert  incriminé.  Aussi,  le  complot  appartient,  par  sa 
•li'fînilion  lôgale,  aux  infractions  continues*.  Du  reste,  la  loi 
punit,  dans  le  complot,  le  dol  déterminé,  c'est-à-dire  quVIle 
indique  le  but  dans  lequel  les  complots  et  attentats  contre  la 
sûreté  de  l'État  doivent  être  concertés  ou  commis  pour  être  pu- 
nissables, de  sorte  que  la  question  posée  au  jurj'  doit,  à  peine 
dr  nullité,  indiquer  le  but  que  se  proposait  l'accusé*.  C'est  la 
criminalité  du  but  qui  fait  la  criminalité  du  complot  et  de  Tat- 
lental. 

IH.  Le  troisième  degré  du  crime  a  lieu,  quand  le  complot  a 
été  "  suivi  d\m  acte  commis  ou  commencé  pour  en  préparer 
rejécution  ».  L'existence  de  l'incrimination  dont  il  s'agit  dans 
l'article  89,  §  1,  suppose  la  réunion  de  deux  conditions  néces- 
saires :  1°  Il  faut  qup  le  concert,  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes,  c'est-à-dire  le  complot^  ait  été  suivi  d'un  acte,  La 
Cour  de  cassation  en  a  conclu,  à  bon  droit,  que  des  écrits  ou 
des  discours  ne  pouvaient  jamais  constituer  le  fait  extérieur  et 
matériel  qui  forme  la  circonstance  aggravante  du  complot". 
2°  Il  faut,  de  plus,  que  cet  acte  ait  été  commis  on  commencé 

'*  M*  nK((\  ILI.E,  plaidant  devant  la  Cour  des  pairs,  lors  de  hi  c^onspiralion 
du  18aoiH  1819,  disait  :  -<  Ce  que  la  loi  punit  est  un  rontrat  de  société  contre 

la  f-ùri'lt»  de  l'Ktat Ainsi,  le  crime  que  le  lésrislateur  veut  réprimer,  c'est 

le  contrat,  c'est  l'association,  et  qu'est-ce  que  l'association,  qu'est-ce  que  It 
contrat?  l'unité  de  volonté,  l'unité  parfaite,  entière,  définitive;  tant  qu'on 
diffère  ou  qu'on  peut  différer  sur  le  but,  les  conditions,  les  moyens,    les 

tondions  à  remplir,  le  pacte  n'existe  pas Reconnaissons  donc  que  la 

résolution  d'a;:ir  n'est  punissable  que  lorsque,  ayant  été  successivement  pré- 
cisée, communiquée,  partagée,  concertée,  arrêtée,  elle  est  arrivée  à  ce  point 
•le  fusion,  de  centralisation,  d'unité,  qui  rassemble  toutes  les  volontés  dans 
une  volonté  commune  et  collective...  •>.  Le  C.p.  italien  appelle  un  complot, 
aux  termes  de  l'article  134  :  •<  (Juand  plusieurs  personnes  se  concertent  et 
décident  de  comm».'ttre,  pnr  des  moyena  déterminés...  ». 

"•  L»*  complot  est  un  délit  ro)Ut/iti,  car  il  consiste,  moins  dans  le  fait  df 
concerter  la  résolution,  que  dans  la  résolution  arrêtée,  le  concert  formé. 
Dans  ce  sens  :  Ohtoi^vn,  t.  I,  n**  755;  Le  Sellykr,  Actions  publique  '^t 
privée,  t.  II,  n»  465:  Villey.  p.  132. 

*  Cass.,  23janv.  1873  fDesoyer). 

•  Cass.,  20  avr.  1817  (B.  cr.,  n»  33);  Chaj  vk.m  et  FIklîk,  t.  il,  n*»  4:i5; 
Camvu,  sur  l'art.  87:  Umikii,  no  200. 
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rèpulail  «»  attentai  »  tout  acte  extérieur  «  commis  ou  commencé 
\iO\\v  parvenir  à  l'exécution  ».  Il  imliquait,  par  ces  termes, 
•  lune  manière  très  nette,  les  deux  degrés  de  la  tentative 
criminelle,  que  ne  distingue  pas,  avec  assez  de  précision,  Tarlicle 
2  lin  Code  pénal  :  la  tentative  éloignée  e\-\d.  tentative  prochaine. 
Enlrt*  les  actes  simplement  préparatoires,  par  lesquels  Tagentse 
procure  et  dispose  ses  moyens  d'exécuter  le  délit,  et  ceux  qui  for- 
ment clairement  le  commencement  d'exécution  de  tel  ou  tel  délit, 
il  y  a  place  pour  d'autres  faits  qui,  tendant  ù  l'exécution  du  fait 
matériel  du  délit,  sans  en  être  l'exécution  elle-même,  peuvent  être 
assimilés,  suivant  l'intention  de  l'agent,  à  des  actes  préparatoires 
on  ù  des  actes  d'exécution.  Eh  bien,  ces  deux  espèces  de  tenta- 
tives étaient  comprises  sous  le  nom  d'attentat  par  l'ancien  ar- 
ticle 88.  J'ai  soutenu  qu'elles  étaient  également  incriminées  par 
Tartirie  2  du  Code  pénal.  Je  ne  doute  donc  pas  que,  malgré  la 
modification  de  rédaction  de  l'article  88,  la  même  règle  ne  soit 
applicable  à  l'attentat;  le  but  de  la  revision  du  texte,  en  4832, 
n'ayant  été  que  de  ramener  l'article  88  à  la  règle  générale  de 
l'article  2  du  Code  pénal.  Ainsi,  pour  que  l'attentat  existe,  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  au  moins  un  commencement  d'exécution;  pour 
qu'il  soit  punissable  comme  tel,  il  faut  qu'il  n'ait  été  suspendu 
ou  n'ait  manqué  son  effet  que  par  une  circonstance  indépen- 
dante de  la  volonté  de  son  auteur**.  L'attentat  est  donc  la  ten- 
tative, soit  suspendue,  soit  achevée,  mais  ayant  manqué  son 
oCfet.  Quant  au  crime  consommé,  par  exemple  si  la  guerre  ci- 
vile a  triomphé,  il  sera,  à  fortiori,  punissable  de  la  môme 
[•eine  que  l'altenlal.  Mais  comme,  lorsqu'il  s'agit  de  changer 
ou  détruire  le  gouvernement,  l'ellet  accompli  et  le  but  atteint, 
c'est  la  victoire,  et  qu'il  ne  peut  être  question  de  peine,  la  loi 
f)énale  n'a  dû  prévoir  que  l'attentat. 

877.  Quelle  qualification  donnera-t-on  aux  individus  qui  par- 
ticipent ti  un  complot  ou  à  un  attentat? 

Tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  un  complot  sont  nécessairement 
roauieurs,  puisque  le  complot  consiste  dans  la  simple  résolution 

**  Dans  ces  deux  cas,  —  c'est-à-dire  s'il  y  a  eu  désistement  volontaire 
de  l'agent,  —  ou  si  les  actes  commencés  sont  purement  préparatoires  de 
l'exécution,  —  le  crime  fVaiientai  disparait,  mais  il  peut  rester  un  complot. 
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elTel?  il  qualiGe  de  complices,  «  ceux  qui  auraient,  avec 

laissance,  aidé  ou  assisté  Tauleur  ou  les  auteurs  de  Taction 

is  les  faits  qui  Tauronl  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux 

I  l'auront  consomnaée,  sans  préjudice  des  peines  qui  seront 

•^spécialement  portées  par  le  présent  Code  contre  les  auteurs 

meMe  complots  ou  de  provocations  attentatoires  à  la  sûreté  inté- 

.  neure  ou  extérieure  de  F  État,  même  dans  le  cas  où  le  crime 

t/ui  était  l'objet  des  conspirateurs  ou  des  provocateurs  n'aurait 

pas  été  commis  ». 

878.  Les  diverses  incriminations  prévues  par  la  loi  peuvent 
être  classées  en  trois  catégories  :  1°  conspirations  et  séditions 
(C.  p.,  art.  86  à  91);  2"*  guerre  civile  et  illégal  emploi  de  la  force 
publique  (C.  p.,  art.  91  à  94);  3**  pillage  et  dévastation  (C.  p., 
art.  93  à  101). 


§  X.  —  CONSPIRATIONS  ET  SÉDITIONS. 
(C.  p.,  art.  86  à  91  ;   L.  29  juillet  1881,   art.  26.) 

879.  Aucune  des  incriniinalious  prévues  par  Tari.  86  du  Code  pénal  n'est  on  vi- 
l^uour.  Mais  rollonse  au  Président  de  la  République  est  aujourd'hui  réprinnée 
parTart.  20  de  la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881.  —  880.  Eléments  con- 
stitutifs du  délit.  Pénalité.  Compétence.  —  881.  La  resolution  individuelle  et 
isolée  de  commettre  un  attentat  contre  la  vie  du  chef  de  l'État  ne  tombe  plus 
NOUS  le  coup  do  la  loi  pénale.  —  882.  Conspirations  et  séditions.  —  883.  Double 
incrimination  prévue  par   l'art.  91.  — 884.  Excitation    à  la  j^uerre  civile.  — 

885.  Dévastation,  massacre  et   pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes.  — 

886.  Pénalité  graduée  sur  le   développement  de   ces  diverses  infractions.  — 

887.  Qualifications  et  «{ucstions. 

879.  L'article  86  prévoit  trois  incriminations  :  1*  L'attentat 
contre  la  vie  ou  contre  la  personne  de  TEmpereur;  2°  L'attentat 
contre  la  vie  ou  contre  la  personne  des  membres  de  la  famille 
impériale;  3°  L'offense  commise  publiquement  envers  la  per- 
sonne de  TEmpereur  ou  les  membres  de  la  famille  impériale. 

Ces  dispositions  sont  maintenant  sans  objet.  C'est  un  point 
qu'il  faut  bien  préciser. 

I.  La  première  incrimination  qui  ne  s'applique  certainement 
plus  dans  ces  termes,  depuis  la  chute  du  second  Empire,  rem- 
plit-elle une  nouvelle  mission  :  protège-t-elle  la  vie  et  la  pér- 
it 
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ublique,  n'est  donc  plus  frappé  d'une  pénalité  en  quelque 
privilégiée;  mais  il  reste,  quant  à  sa  répression,  quel  que 
le  mobile  auquel  le  coupable  a  obéi,  dans  les  conditions 
ïi  droit  commun;  il  rend  son  auteur  passible  des  peines  soit 
;ii  meurtre  ou  de  l'assassinat,  soit  des  coups  et  blessures  (C.  p., 
.irl.  295  et  s.;  art.  309  et  s.)\  La  peine  de  mort,  si  elle  est  en- 
courue, en  cas  d'assassinat  tenté  ou  consommé  du  Président  de 
la  République,  ne  doit  donc  pas  être  remplacée  par  la  peine  de 
la  déportation,  qui  ne  concerne  que  les  crimes  purement  politi- 
ques. Si  la  vie  du  chef  de  l'Étal  n'est  pas  protégée  davantage  que 
celle  des  autres  citoyens,  il  est  juste,  en  effet,  qu'elle  ne  le  soit 
pas  moins.  Quant  à  l'extradition,  il  y  a,  sur  ce  point,  des  difficul- 
tés spéciales,  qui  tienneiit  à  la  notion  différente  des  délits  politi- 
ques chez  les  diverses  nations,  et  aux  conventions  spéciales  d'ex- 
tradition qu'il  faut  tout  d'abord  consulter.  En  dehors  de  tout  traité, 
visant  spécialement  le  crime  qui  nous  occupe,  il  faut  poser  une 
double  règle  :  1"  L'extradition  doit  toujours  être  accordée  par 
le  gouvernement  français,  pour  crime  d'attentat  contre  la  vie 
ou  la  personne  d'un  souverain  étranger,  si  ce  crime  n'a  pas,  dans 
la  législation  du  pays  requérant,  le  caractère  d'un  délit  sui  ge- 
npris.  Mais  si  la  qualité  de  la  personne  qui  en  a  été  victime 
constitue  une  circonstance  aggravante  ou  modificatrice  de  Tin- 
fraction,  le  gouvernement  français  est  en  droit  de  refuser  l'ex- 
tradition, en  arguant  du  caractère  spécial  qu'imprime,  à  l'at- 
tentat, la  législation  qu'on  veut  appliquer  au  réfugié,  et  au  point 
de  vue  politique  qui  semble  inspirer  la  répression.  En  effet,  l'in- 
crimination, telle  qu'elle  est  établie^  dans  le  pays  étranger,  in- 
dique que  \(\  législateur  de  ce  pays  consulte,  pour  donner  à 
l'infraction  un  caractère  politique,  les  mobiles  qui  ont  fait  agir 
le  coupable.  2"*  Le  gouvernement   français  peut  toujours  de- 

^  La  jurisprudence  a  eu  la  triste  occasion  de  se  prononcer  sur  cette  ques- 
tion et  duns  ce  sens.  Caserio  a  été  poursuivi,  devant  la  cour  d'assises  du 
Rhône,  en  1894,  comme  auteur  de  Vassdssinat  du  Président  de  la  République 
Carnot  et  condamné  à  la  peine  de  mort.  On  n'a  pas  songé  à  Tapplication  de 
Part.  86  du  Code  pénal  et  on  n'a  pas  donné  à  cet  attentat  le  c.iracttM-e  de 
crime  politique.  Voy.,  du  reste,  sur  ce  dernier  point,  Vanarchie  et  la  ré- 
pressiorij  n<*  It,  p.  15. 
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jnir)  18.')3  vint  rétablir  l'article  86  du  Code  pénal  et  réprimer 
..  tonte  offense  commise  publiquement  envers  la  personne  de 
/'Empereur  et  les  membres  fie  la  famille  impériale  ».  Cette  in- 
t-'rirnination.  destinée  â  protéger  le  régime  politique  impérial  et 
•  Tiii  disparut  avec  lui  *,  avait  un  double  caractère  :  1°  elle  attei- 
L'nait  tous  actes,  gestes  et  paroles  offensants;  2°  la  publicité, 
«jjii  en  élait  un  des  éléments  constitutifs,  pouvait  résulter  d'au- 
tr.'s  moyens  que  ceux  auxquels  se  sont  toujours  référées  nos 
diverses  lois  sur  la  presse.  La  loi  du  29  juillet  1881  (art.  26), 
contient  la  disposition  suivante  :  «  L offense  au  Président  de  la 
W'puhlique  par  lun  des  moyens  énoncés  dans  farticle  23  et 
dans  r article  ^28  f*st  punie  d'un  emprisonnement  de  trois'  mois 
//  un  an  et  dune  amende  de  iOO  francs  à  3^000  francs,  ou  de 
rune  de  ces  deux  peines  seulement  ». 

880.  Les  éléments  constitutifs  de  ce  délit  sont  donc  au 
nombre  de  trois  :  TIl  faut  une  offen-e;  2"  envers  le  Président 
«Je  Id  République;  3** commise  par  certains  moyens  de  publicité. 

aj  L'offense,  terme  consacré  depuis  1819,  est  ainsi  définie 
ou  plulùl  expliquée  par  le  rapporteur  de  la  loi  de  J881,  M.  Lis- 
borirje.  C'est  une  expression  générique,  «  qui  embrasse  la  diffa- 
matioïi,  l'injure,  toute  insulte  humiliante,  la  représentation 
dVmbléme  déversant  le  ridicule,  Timputalion  ou  Tallégalion 
d'un  fait  de  nature  à  froisser  la  susceptibilité,  en  un  mot  offen- 
sant, une  menace **  ». 

h.  Le  texte  [)unit,  sans  aucun  doute,  les  offenses  contre  la 
personne  du  Président  de  la  République;  mais  punit-il  égale- 
mer. t  les  attaques  offensantes  contre  son  autorité  et  son  pou- 
voir? La  loi  de  18 i9  ne  laissait  aucun  doute  sur  la  question,  et 
il  ^emble  bien  résulter  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de 
!881,  qu'il  y  aurait  offense,  punie  par  l'article  26,  si  Ton  faisait 
remonter,  au  Présid<Mit  de  la  République,  en  termes  injurieux, 
violents  ou  grossiers,  le  blâme  d'un  acte  du  gouvernement, 

'  Cass.,  i>4  mai  i87'.*  (IJ.  79.1.374  . 

^  L'expression  ufTense  est  tellement  élastique  que  le  sens  pn-cis  en  est 
iujpossilile  à  d<^finir.  Le  jury  s'inspirera  surtout  «les  temps  et  tles  circons- 
liHces  pour  caractériser  l'olTense.  Cfr.  sur  ce  point  :  Bahbikh,  ù.>de  expU- 
que  de  la  presse,  t.  L  n»  337. 
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■!<i  facie  des  expressions  outrageantes  elles- 
■:i»upable  »,  inséré  dans  la  question  principale, 
.'inlentioD  de  nuire,  piiis(|u'il  synthétise  tous  les 
•  ulpabilité. 

iVense  est  puni  de  peines  correctionnelles,  d'une 

;m  emprisonnement.  Mais  une  seule  de  ces  peines 

î»l»liquée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  déclaration  de 

■os  atténuantes.  La  poursuite  est  intentée  d'olCce  (L. 

i  1881,  art.  47),  devant  la  cour  d'as-sises,  qui  est  la  ju- 

.  •■()uipétenle\  Le  prévenu  est  irrecevable  à  prouver  la 

'Il's  faits  imputés  comme  constitutifs  de  Toffense'.  C'est  là 

■  '"j;\if  général(3  en  matière  d'outrages  et  d'offenses. 

.  "jrticle  26  protégeant  le  chef  de  l'État,  la  condition  néces- 

[<•  du  délit  d'olTense  est  que  l'attaque  se  produise  contre  le 

'résident  de  la  République  en  fonction.  Le  chef  de  l'Etat  qui  a 

.K'rdu  le  pouvoir,  soit  par  suite  d'une  révolution,  soit  par  le  jeu 

iibre  et  régulier  du  régiïne  politique,  n'est  protégé  que  par  le 

ilroit  commun  de  la  ditTamation  et  de  l'injure'**. 

881.  L'article  IJO  punissait  la  résolution  individuelle  et  isolée 
•  ie  commettre  l'un  des  crimes  prévus  par  l'article  86,  c'est-à-dire 
un  attentat  contï^.^  hi  personne  o\x  la  vie  du  Roi  ou  de  \f£mpe- 
rpur  ou  des  membresile  la  famille  royale  ou  impériale,  lorsqu'un 
acte,  pour  en  préparer  l'exécution,  avait  été  commis  ou  com- 
mencé par  le  coupable  seul  et  sans  assistance.  Mai-;  cel  article, 


"  l'ne  loi  du  10  mars  1S93,  qui  a  inoilifié  plusieurs  articles  de  la  loi  sur 
la  presse,  transfère  de  la  cour  d'assises  au  tribunal  correctionnel  la  connais- 
sance* des  olVenst^s  et  outra^ps  contre  les  chefs  d'Ktals  étran^^ers  et  leurs  agents 
diplomatiques.  Voy.  pour  les  motifs  :  S.  Lois  annntec:^,  1893,  p.  Mi.  Au  cours 
de  la  discussion  au  S«''nat,  il  avait  été  déposé  un  amendement  à  Teffet  d'at- 
Lrihuer  à  la  juridiction  correctionnelle  la  connaissancr  des  outrages  et  otl'enses 
contre  le  Président  de  la  Hépublique.  Mais,  sur  la  demande  du  président 
du  Conseil,  cet  aniendt-nient  lut  relire,  dans  la  crainte  qu'un  donnai  à  cette 
disposition,  si  elle  était,  volée,  le  cnractère  d'une  mesure  p»M's<MHjr'He  et  de 
circMnstani!e  (Sénat,  séance  du  20  janv.  IS'.'.'l  ;  J.  off.  du  21,  déb.  par!.,  p.  70). 

'■*  V.  lîapport  Lisbuniie  dans  Cei.likz  et  Le  Sfwr,  op,  cit.,  p.  y\'t  ;  (^ias- 
s.w,  'jp.  cit.,  t.  I,  n""  i86  et  suiv.,  t.  Il,  n**  1804;  F\ni;K-.r  i.tik-,  op.  cit., 
t.  I,  n°  971  ;  Bkmi-.jku,  op.  rAt.,  {.  I,  n<»  342. 

'"  *;rr.,  Cass.,  '2i  mai  1879  (D.  79.1.274}. 
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■iî,  c'esl-à-Hire,  Texercice  légal  des  fonclions  qui  lui  sont  altri- 
Mi-'f<  par  les  lois  conslilulionnelles  en  vigueur. 

Pour  que  celle  forme  d'allenlat  existe,  il  faut,  bien  enlerjdu, 
«lu'iin  acte  molériel soil  exécuté  :  le  seul  fait  (rexciler  les  citoyens 
nu  liiihitîinls  à  s'armer  contre  rautorilé  présidentielle  ne  suîfirait 
p.is,  ce  serait  simplement  une  provocation  :  il  faut,  par  ex«*m- 
pli*,  que  les  conjurés  se  présentent  armés  sur  la  place  publique; 
il  fjiut  que  cet  acte  ait  pour  but  d'exciter  les  citoyens  à  pren- 
dn'  les  armes;  il  faut,  enfin,  que  cette  prise  d  armes  soit  dirigée 
contre  Taulorité  du  chef  du  pouvoir  exéculif. 

f.es  cou[)ables,  poursuivis  sous  l'inculpation  d'un  attenlat  de 
ce  gerue,  peuvent-ils  trouver  un  fait  ju-^tificalif  dans  la  violation 
de  la  conslilution  qu'ils  im[)uleraient  au  Président  de  la  liépu- 
blique'^?  L'admellre,  ce  serait  reconniiîlre  le  droit  d'insurrec- 
tion en  cas  de  violation  de  la  constitution.  Théoriquement,  ce 
mode  de  résistance  par  la  force  nous  paraîtrait  légitime.  Le  pou- 
voir, tlans  nos  sociétés  modernes,  ne  peut  être  fondé  que  sur 
une  sorte  de  contrat,  exprés  ou  tacite.  Or,  toute  convocation 
synaliagmalique  renferme  virtuellement  une  condition  résolu- 
toire contre  celle  des  parties  <|ui  viole  le  pacte  social.  Mais  il 
ne  faut  pas  conclure  du  droit  de  résistance  nationale  contre 
l'oppression,  au  droit  de  résistance  indiviiluelle  entre  les  actes 
illégaux  des  agents  de  rautorilé.  Cette  dernière  forme  de  résis- 
tance, ijui  rendrait  tout  gouvernement  impossible,  ne  peut  être 
autorisée  que  dans  des  conditions  précisées  par  la  loi  et  limitées 
par  elle. 

883.  L'article  91  f)révoil  deux  autres  attentats  contre  la  sû- 
reté de  l'État  :  1"*  l'excitation  à  la  guerre  civile;  2®  la  dévasta- 
tion, le  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes. 
Mais  ces  deux  crimes,  confondus  ainsi  dans  la  m  ''me  disposition, 
n'ont  certainement  pas  la  môme  nature.  Le  premier  est  exclusi- 

crime  de  lèse-majesté  les  auteurs  des  attentats  contre  les  minisires  et  les 
ofRciers  du  prince  (A'rtm  et  ipsa  pars  corporis  nostri  sunt),  CVst,  d'après 
cette  loi,  que  fut  coniiamné  Cinq-Mars,  convaincu  d'avoir  voulu  chasser  le 
etrdinal  Richelieu.  Voy.  Mo.NTKSguiEi;,  Esprit  des  lois,  liv.  12,  chap.  8. 

••  Voy.  les  débats  retentissants  qui  ont  eu  lieu,  en  1849,  devant  la  Hawte- 
Cour(S.  49.2.740-748;. 

R.  G.  —  Tome  lU.  21 
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pas  voir  ilc  guerres  civiles  clans  ces  rixes  isolées,  qui  sont  dé- 
nuées de  tout  but  politique,  et  qui  ne  s'étendent  pas  au  delà  des 
localités  où  elles  se  sont  produites*'.  Je  ne  veux  pas  dire  par  là 
que  la  guerre  entre  les  enfants  d'une  même  patrie  ne  puisse  ùtre 
considérée  comme  une  guerre  civile  qu'à  la  double  condition, 
d'èlre  moiivée  par  une  querelle  politique,  et  de  s'étendre  à  tout  le 
territoire.  J*admets  bien  que  le  fanatisme  religieux  ou  les  querelles 
sociales  peuvent  diviser  les  citoyens  au  point  de  leur  faire 
pr.ndre  les  armes  les  uns  contre  les  autres,  et  qu'une  partie  du 
pays  seulement  peut  être  troublée  parce  fait.  Ce  que  je  veux 
dire,  c'est  qu'il  faut  au  moins  un  soulèvement  partiel,  ayant  un 
caraclere  osstzgrave  pour  être  qualifié  du  triste  nom  de  «  guerre 
civile  »;  2°  Il  faut  que  les  moyens  employés  dans  ce  but  consis- 
tent dans  des  actes  matériels.  L'attentat,  dont  il  est  question, 
ne  se  commet  pas,  en  effet,  par  i\es écrits  et  des  discours^^. 

885.  Dévdsiationy  massacre  et  pillage  dam  une  ou  plusieurs 
communes.  —  Cet  attentat  n'est  puni  que  s'il  a  eu  ce  triple  but, 
mais  il  esl  puni  dès  qu'il  a  eu  ce  triple  but,  quoiqu'il  ne  Tait  pas 
atteint.  C'est  l'hypothèse  d'une  sorte  Aq  jacquerie  que  la  loi  a 
voulu  prévoir  et  punir.  Bien  entendu,  ici,  comme  dans  les  aulres 
cas,  il  faut  un  acle  matériel  pour  constituer  l'attentat;  c'est  tou- 
jours, et  tout  à  la  fois,  dans  la  pensée  dun  but  coupable  et  dans 
V exécution  dun  acte  matériel^  que  le  crime  trouve  son  existence 
et  son  caractère. 

'^  Il  faut  reconnaître,  du  reste,  que  cette  disposition  était  bien  peu  néces- 
saire. L'attentat,  dans  le  but  dVxciler  la  guerre  civile,  tendra,  presque  tou- 
jours, à  détruire  ou  à  changer  le  gouvernement  établi,  ou  à  restreindre 
Tautorité  du  chef  du  pouvoir  exécutif;  or,  cet  attentat  est  déjà  prévu  par 
Tari.  87.  Il  faut  imaginer,  pour  déterminer  le  cercle  d'application  de  ce  texte, 
que  Tattenlat  a  pour  but,  non  de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement, 
mais  de  l'obliger  à  suivre  une  autre  ligne  politique,  à  changer  de  système 
de  gouvernement,  hypothèse  assez  invraisemblable  et  qui  ne  8*est  pas  pré- 
senté-:' jusqu'ici. 

i<  Cass.,  12  avr.  1833  (S.  33.1.715).  Cet  arrêt  décide  que  l'excitation  à  la 
guerre  civile,  non  elTectuèe  par  des  actes  d'exécution,  ne  constitue  pas  l'at- 
tentat prévu  par  notre  article;  il  indique,  en  même  teiiips,  la  loi  dont  il  doit 
lui  être  tait  l'upplication,  celle  du  17  novembre  1819,  aujourd'hui  remplacée 
par  celle  du  29  juillet  1881  (art.  24).  Sic,  Fausti.v  Hklie,  Prat,,  t.  II,  »*>  168; 
Rauter,  n*»  296;  Carnot,  sur  l'art.  91,  n®  4. 


SNAL  SeECIAL.  — CRIUKS  COZfTaB  LA  CH09S  FDIILIQ(TB.« 

886.  La  pénalilé,  pour  les  infractions  dont  nous  venoiiâ  di 
parier,  esi  graduéb  sur  le  ilévtiQppement  même  du  fiiil  piiliî»'^ 
uble. 

La  proposîlion  faite  el  non  agréée  de  former  un  complolesL 
punie  d'un  em prison oemenl  d'un  an  à  cinq  ans.  Le  cou|Mble 
pourra,  de  plus,  être  interdit,  en  tout  ou  en  partie,  des  drvits 
meiilionoés  en  l'arlicle  42,  La  loi  n'aymit  p«a  inditjué  U  diirv-e 
de  celle  interdiction,  l<rs  triliuiiuiix  sont  libres  de  la  liaiiler, 
quant  au  lemp'i,  ou  de  lui  donner,  au  coniruire,  une  durée  per- 
pétuelle, liront,  du  reste,   la  ractillé  de  la  pronaucer  ou  d'en 
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Ce  complot  a-t-il  été  suivi  d'un  acte  commis  ou  commencé 
pour  en  préparer  Texéculion? 

Attentat,  —  D'avoir  commis  un  allenlat  ayant  pour  but... 
fioit  «lo  détruire  on  changer  le  gouvernem'^nl,  etc. 

A...  est-il  coupable  d'avoir  le...,  participé  à  un  attentat  dont 
le  but  était...  soit  de  détruire  ou  changer  le  gouvernement,  elc? 


§  XI.  -  EMPLOI  ILLÉGAL  DE  LA  FORGE  PUBLIQUE. 

(C.p.,  art.  92 à  94.) 

888.  Les  crimes  prévus  par  les  articles  92  et  suivants  n'ont  pas  reçu  la  qualifica- 
tion d'att«*ntats.  —  889.  Levée  de  troupes  ou  fournitures  de  munitions.  — 
890.  Usuri)ation  d'un  commaindement  militaire.  —  891.  Opposilioos  aux  opé- 
ra lions  de  la  loi  sur  le  recrutement. 

888.  Les  crimes,  dont  nous  allons  nous  Of*cuper,  n'ont  pas 
reçu  de  la  loi  la  qualification  expresse  d'attentats. 

889.  L'article  î'2  punit  :  «  ceux  qui  auront  le  ce  ou  fait  lever 
des  troupes  armées^  ^-"^O^O^  ^^  enrôlé ^  fait  engager  ou  enrôler 
des  soldats,  ou  leur  auront  fourni  ou  procuré  des  armes  ou 
munitions,  sans  ordre  ou  autorisation  dit  pouvoir  légitime  ». 

Un*»  double  observation  doit  être  faite  : 

1**  Si  ce  crime  élait  commis  parsuite  d'une  conspiration  avec 
une  puissance  élraugère,ou  parsuite  d'un  complot  contre  la  sù- 
relé  (le  TElat,  il  rentrerait  dans  les  termes  des  articles  76,  77 
et  91  du  Code  pénal. 

2**  Il  ne  faut  [)as  confondre  le  crime  prévu  par  l'article  92  avec 
le  crime  d'embaucltage,  qui  existe  seulenjent  lorsque  Tagent 
s'a<lresse  à  des  militaires  sous  les  drapeaux  (C.  just.  mil.,  art. 
208;  C.  just.  mar.,  art.  265).  L'article  92  n'est  donc  applicable 
qu'à  renrôlement  (le  citoyens  non  mililaires*. 

Le  crime,  dont  il  s'agit,  a  deux  élémenU  essentiels  : 

a)  Il  faut  que  l'agent  ait  levé  ou  faii  lever,  engagé  ou  fait  en- 
gager, ennMé  ou  lait  enrôler  des  soldats  ou  leur  ait  procuré  des 
armes  ou  munitions  ; 

b;  Il  faut  qu'il  ait  agi  sans  ordre  ou  autorisation  du  pouvoir 

§  XI.  »  CFr.  sur  la  dislinclion  :  Cass.,  2  avr.  1831  (S.  31.1.377).  Voy. 
Bla.n«:iie,  op.   cit,,  t.  IL  ii®  596. 


— cemu  aoBTRE  LA  cvnot  P 

poevuir  qui  exislnil  i^airai*^t  <v  s 
arcoinplii> '.  O  I>'x(e  est  d^stiot^  i  f 
«4«bli,  c>Ml-à-diro  Je  gouveroeotent  d 
i  Oio  testée. 

)te*v  m9k  dL  poar  que  Ia  crime  exnir,  dfl  prouver  if>  f 
^'un  MH<Ma«Mtt  ou  d'un  armcinenl  illin(«?  ^.vi.ieaiinM 
)»  tmt  4»c«  bit  doit  ftlrecriniinel*.  1^  loi  prévut)  u'i  un 
4br^  coMi*  t«  goovernemenl  établi,  ou,  lotit  fia  iDoiDÇf,  fait  an 
ifftàK  4'iMi  ^irrrnement  étranger  :  elle  n'a  pasentntdii  Ttjtn~ 
Mwr  w  «rtnenent,  sans  aulorisalion,  destiné  i  rninlultrc  nn« 
■>iliTirlT  CM  nnti  invasion.  C'est  dann  l'immonliti^  du  but  q'te  ré- 
*hk*  U  i-riminalilé  du  'ait'.  Muis  sem-l-il  nûrciSiair-  d'inlerro- 
l/^r,  rt  (ifine  de  nirllilé.  le  jury  sur  lo  but  que  se  [iro[K>sait  l'ac-  J 
Cwt^t  Niillr-menl*.  car,  en  domandont  au  jury  si  l'arcu^i!  d4  1 
t^Hp'iMr,  on  lui  ciemandflra,  implirileinenl  et  |>ar  cela  mène,  ifj 
IVitrAlement  ou  rarmenivnt  a  eu  li»a  dans  an  b«)a  ou  un  maoi 
mb  dessein. 

1^  loi  n'a  prévu  que  le  Tail  mlisoinni^.  Mais  coffline  il  s'a 
d'un  rrime,  la  tentative  on  «era  punie  dans  tes  roniJllions  ■ 
l'iitlicli'  2  du  Code  pénal.  Le  rrimp  e~l  t'-viileiiiTiietil  /,o/iriifttr  : 
i\  l;i  jn-irif  Ho  tnort,  qui  est  pni:tonr'.,.  |Kir  l'arlt-Ie  92,  il  f-iiit 
diKK-  siitt^iituer  l.i  ppîne  de  la  dépuriatii'U  d,ii»-  tim'  --ii' ei'ite  for- 
li(i'''e.  L'engag-menl  ou  ritrmiMin'til  i-lniit  <iT'^i'Pp;ii>'p  d-'  per- 
si^ler  pendant  un  cerla  n  ii'nii'S.  le  cnm-'  \'rr\-ii  [.ar  l'arlirle  92 
U  nrr  caractère  de  conlnuiil"  iiicoulf-lahlr. 


'  L'a-t.  126  du  C.  p.  be'i^e  di!  ■■  ?»ns  . 
mf    >,  formule  [lius  ciai-l?  H  p'u?  priV 

...y-  d»i'Ç)'«rl.  Ht*  J.i  Ci>'V  |>èijal  ila:i<>i 


v^.  Bi.^ 


II. 


i.-n  da  Goi 


l'i;-"-.  (■■!  efffl,  —  i"'U  rarnii-m'-nl  a  p.>ur  l>iii  <li>  fa>.>rif.T  une  piii«an« 
êltii-  fè''-.  el  li  rptilrf  ,J  .df  ip>  ifniîi-s  .W  an,  '(in  *iin»:i1*.  —  on  il  \  («lur 
bTj'  Je  r-nv.-r-pr  1^  (.-(.uirrnemfni.fi  .1  r.'iuip  ,)»r,-  I, s  Icrm.'s.ie  ;'»rt.91da 
C'.:-  i*r,(.'.  Il  Ml  v-^f-i  d,''fi.-i:e  ().■  |.r,  oiîor  Iv?  ,-îj  .bn?  Ifjquols  M  l^ile 
•lira  qu^lqu*-  ■pflirsii.m  -i^fiaif, 

'  ■•■ic.  Casf..  tJfevritT  iWS.  c  Ii   i>..j  i>;  o   ,,.     i.  11.  i,'  WT. 
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Les  qualifications  et  questions  pourront  être  ainsi  conçues  : 

I)  avoir  le ,  engagé  ou  enrôlé^  fait  engager  ou  enrôler  des 

soldats — ,  sans  ordre  ou  autorisation  du  pouvoir  légitime,  etc. 

Le  nommé  A...  est-il  coupable  d avoir  le..,,,  levé  ou  fait 
lever....,  sans  autorisation  du  pouvoir  légitime? 

890.  l/arlicle  93  prévoit  trois  faiis;  chacun  d'eux  con>tilue 
un  crime  distinct;  chacun  d'eux  peut  être  Tobjet  d'une  question 
et  d'une  poursuite  séparées. 

L<^  f)rennitT  consiste  dans  le  fait  de  prendre,  sans  droit  ou  mo- 
tif l<^gilirne,  «  le  commandement  d'un  corps  d'armée,  dune 
troupe,  d'une  flotte,  d^une  escadre^  d'un  bâtiment  de  guerre^ 
d'une  place  forte ^  d'un  poste,  d'un  port^  d'ime  ville  »  ; 

Le  second  consiste  dans  le  fait  de  retenir,  «  contre  Tordre  du 
Gouvernement,  un  commandement  militaire  quelconfjue  >>; 

Le  Iroisiùrne,  dans  le  fait  des  commandants  qui  «  auront  tenu 
If'ur  armée  ou  troupe  rassemblée  après  que  le  licenciement  ou 
la  séparation  en  auront  été  ordonnés  ». 

Ces  faits  consistent  dans  Y  usurpât  ion  de  foyxctions  militaires 
et  non  civiles.  La  loi  n'a  en  vue  que  la  substitution  d'un  pouvoir 
irrégniier  au  pouvoir  régulier;  mais  elle  les  réprime  quel  que 
soit  le  procéilé  employé,  la  violence,  la  ruse,  les  artifices  quel- 
conques, lin  eux-mêmes,  ces  faits  sont  des  crimes  militaires.  Ce 
n'est  (hmc  pas  dans  le  Code  pénal,  mais  dans  le  Code  de  justice 
militaire  qu'ils  auraient  dû  figurer  '.  Ils  sont,  cependant,  prévus 
et  par  le  Code  pénal  et  par  les  Codes  de  justice  militaire  (C.  de 
just.  mil.,  art.  228).  Pour  donner  à  ces  textes  leur  part 
légitime  d'a[>plicalion,  il  faut  donc  distinguer,  suivant  qu'ils  sont 
commis  pardes  militaires  ou  assimilés,  ou  bien  par  un  civil.  Sont- 
ils  commis  par  des  militaires?  ils  sont  punis  de  mort  et  justi- 
ciables des  ronseilsde  guerre.  Sont-ils  commis  par  des  civils?  leur 
caractère  politicjne  devient  incontestable,  la  peine  de  mort,  que 
prononce  l'article  93,  doit  être  remplacée  par  la  peine  de  lii  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée.  De  plus,  la  juridiction  de 
la  cour  d'assises  est  compétente  pour  en  connaître". 

•■'  (>^  faits  fij^uraienl  déjà  dans  le  Code  du  3  brumaire  an  IV  (art.  Gl'i), 
aurjuel  ils  ont  tHé  empruntés. 

"  Blanchk,  op.  cil, y  t.  II,  a*»  îiOO,  n'est  pas  de  cet  avis;  il  croit,  au  con- 
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^^  XII.  -  EXPLOSION.  PILLAGE.  SÉDITION.  GRIMES  CONTRE  LA  SORETÉ 

DE  L'ÉTAT  COMMIS  EN  BANDES. 

.C.  p.,  art.  93  à  iOO.) 

892.  Incendie  ou  de<lruclion,  par  Texplosion  d'une  miae«  des  propriétés  appar- 
tenant à  rKtal.  —  893.  Organisation  de  bandes  armées.  —  894.  Condilims  de 
Torfanisation  des  bandes  d'après  l'art.  96.  But  qu'elles  d'»ivent  se  proposer. 
Pénalité.  Questions.  —  895.  De  la  complicité  résultant  de  la  participation  à  la 
levée  ou  ù  l'entretien  des  bandes.  —  896  Pénalités  dans  le  cas  où  les  bandes 
ont  c«»mmis  ou  tenté  les  crimes  prévus  par  les  art.  86,  87  et  91.  —  897.  Peine 
applicable  aux  individus  qui  ont  fourni  logement  ou  lieu  de  retraite.  —  898. 
Exemption  admise  par  l'art.  101  en  faveur  des  individus  qui  se  retirent  d'une 
sédition  au  premier  avertissement. 

892.  Aux  termes  de  Tarlicle  93  :  «  Tout  individu  qui  aura 
incendié  ou  détruit^  par  ^explosion  dune  mine,  des  édifices,  ma- 
gasins, arsenaux,  vaisseaux,  ou  autres  propriétés  appartenant 
à  FlUat,  sera  puni  de  mort  »'.  Cnlte  disposilion  n'exi>terait  pas 
que  le  fuit,  prévu  par  cel  article,  n'en  serait  pas  moins  réprimé; 
il  rentrerait  dans  les  termes  des  articles  434  et  433  du  Code 
pénal  et  serait,  sans  contredit,  un  crime  de  droit  commun^ 
sans  qu*il  y  ait  à  se  préoccuper,  au  point  de  vue  de  la  qualifica- 
tion, du  mobile  qui  Taurait  inspiré*.  Qu'a  donc  voulu  la  loi? 
11  e>t  assez  difficile  de  l'indiquer  Siùremenl'.  a)  Il  a  bien  été  pré- 
tendu que  Tarlicle  93  s'appliquait  à  Ions  les  cas  de  destruction, 
par  l'emploi  d'une  mine,  {\q  propriétés  publiques,  \es  arli<Hes 
434  et  433  ne  concernant  que  les  cas  de  destruction,  par  les 
mêmes  moyens,  i\Q propriétés  privées.  Mais  rien,  dans  lesarlicles 

§  Xli.  '  Celte  disposition  a  son  origine  dans  le  C.  p.  de  1791  (2c  partie, 
lit.  I,secl.  6,  art.  7  et  8). 

*  Ces  dispositions  ont  été,  du  reste,  modiflées  par  la  loi  du  2  avril  1802. 
C'eirt  à  propos  de  celte  loi  que  nous  étudierons  Tenseinble  de  la  législation 
sur  les  explosifs. 

•  Il  eut  été  certainement  pn^férable  de  laisser  cet  acte  sous  l'empire  du 
droit  commun.  Aussi  la  disfxisition  de  fart.  95  a  été  supprimée  d.ins  le 
Code  pénal  belge  de  1867.  Cfr.  Hais,  Léyis.  crim.,  t.  H,  p.  18.  Sur  les  criti- 
ques que  Ton  peut  adresser  à  cette  disposition  :  Destriv.\l'x,  Essais  sur  le 
Code  pénal,  p.  19.  Sur  les  dirGcullés  :  Blanche,  t.  II,  d**  513. 


Bandes  arméks.  331 

t  disposé  une  mine,  comme  ceux  qui  avaient 

Rlîet  iJ'orie  mine,  des  propriêlé-s   apparlenant  à 

,  riéiinmoins,  qu'il  y  aiirail,  ilans  ce  l'ail,  nue  len- 

e  2  'iu  Code  pénal  n'incrimine  pas  senlemenl  le 

ent  il'cx'-ciilion  de  l'acte  qui  con-ititiie  le  crime,  mais 

mmencement  d'exécution  du  crime.  Or,  ici,  il  y  a 

B  préparation,  il  y  a  un  'commencement  d'eséculion 

:  (f  avoir  le ,  par  l'explosion  d'une  mine,  in- 

•j  détruit  un  édifice...,  etc. 

.  Les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Étal  peuvent  être  rom- 
r  des  bandes  armées.  Dan:;  ce  cas,  l'organîsalion  ilo  ces 
,  quoique  seulement  (leslinéeâ  préparer  le  crime,  cM  trop 
jbreuse  pour  rester  imptniie.  Ui  toi  pénale,  dans  les  articles 
é  en  crime  spécial  l'orpaniiialion  do  binles, 
[u'elles  ont  pour  but  un  crime  contre  la  silrelé  de  l'Élal.  indé- 
ml  mérne  de  la  leitlative  ou  de  l'exi-ciilion  de  ce  cri'ne. 
94.  Le  crime,  prévu  par  le  premier  alin<?u  de  larlicle  96, 
^t  caractérisé  par  trois  élémenis  : 

a)  [1  Taul  d'abopil  qu'il  y  ait  eu  des  bandes  armées,  i"  Mais 
1  loi  n'a  pas  détini  ce  qu'est  «ne  bande.  D'abord,  qm-l  f<\  le 
f  nombre  minimum   d'indiviiiiis,  nécei^saire  pour   la  form-r?  la 
i  a  préréré  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  résouilre  la  ques- 
tion d'après  le*  circonstances  de  la  cause  *.  Pour  arrêter  une 

>  L'art.  43ô,  g  3,  mo'liflé  par  la  loi  du  2  avril  1893,  nssimile  à  la  lenlalive 
de  nieurlre  prf'iiéillté,  pourvu  qu'il  ail  été  fail  daria  iinf  iritenlion  criminelle, 
le  simple  r1è[i<^t  (l'un  engiiiexplusirsur  une  voie  pul>lii]i]>- ou  privée. 

*  [liinj  le  silence  de  la  loi  sur  la  que'lion,  les  opinions  les  plus  ilîverses 
H  sont  ilonn^es  carrière.  Cvrmw  :irt.  91,  n"  fi;  art.  4M),  ii"  Ul  consiilère 
comme  une  l>ande  une  ng){lomération  d'au  moins  cinq  individus.  Il  se  fonde 
•ur  la  loi  4,  ^  3,  D.  De  ri  bonorum  rapttrum.  Miis  celte  lot  porte,  au  coo- 
Iraire,  qu'il  taut,  au  moins,  dix  ou  quinze  individus  pour  qu'il  y  :iil  lurija. 
Au<ti,  ToL'LLiKK.  pri  parlant  de  la  loi,  aiijourd'liui  alirogëe,  tlu  <0  vrnd^ 
mlalre  an  ]V.  invoque,  de  iii>n  e>'>iê,  la  même  loi  romaine  pour  prouver  que 
le  rassemblement  iloil  se  composer  au  moins  de  quinie  personnes.  Q-'ll-"  di- 
Tersilê  d'opinion  montre  combien  il  gérait  diinciie  de  dijiiner  une  di^liiiition 
•iael«  et  t'iujours  applicable.  L^  loi  a  donc  sagement  aj^'i  en  s'»l>sii'na'it. 
Sir,  Bi.ANCRE.  t.  Il,  II"  1)23.  En  sens  eontrsirp,  cependani  :  DEsmn.Miii,  Ra- 
tait, p.  SI.  .Mais,  cfr.  ti.Mf.  W^i*.  erim..  t.  Il,  p.  20. 
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enfin,  pour  faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force  publique 
a^^i-biint  contre  les  auteurs  de  ces  crimes.  Si  la  bande  armée 
avait  réalisé  .ses  projets,  les  membres  la  composant  seraient  in- 
<livi.luellem«'nt  coupables,  non  seulement  du  fait  politique  de 
srilitinn,  mais  aussi  des  crimes  quMs  auraient  exécutés  ou  aux- 
qu«d>  ils  aurainnt  participé.  Dans  Tarlicle  96,  la  loi  pu!)ii,  non 
!»'-  crimes  réalisés  ou  tentés  «jue  ia  bande  armée  a  eu  la  volonté 
d«*  (  onimettrr,  mais  V organisation  même  de  cette  bande  en  vue 
de  vuituncttre  Ips  faits  inditjués  plus  hant*^.  Si  la  bande  armée 
av.iil  eu  un  autre  but,  elle  ne  tomberait  pas  sous  le  coup  de  cet 
arliil«%  mais  elle  pourrait  toiid)ep,  soit  sous  le  coup  de  Tarticle 
2G'>,  qui  incrimine  louie  assorialion  ou  entente  de  ma!f.jileurs 
env<  r>  les  per>onn('<  ou  les  propriétés,  soit  sous  le  coup  de  Tar- 
ticle  ïiO,  qui  puiiil,  n  )n  le  fait  d'avoir  organisé  une  bande, 
niiis  le  fait  d'avoir  pillé,  en  réunion  ou  bande,  des  denrées  ou 
njarchandises,  elTets,  pro[)i'iétés  mobilières*'.  Dans  la  qualifica- 

de  cell^  nature,  flirig*.^  mêfnft  contre  cJes  propriét<^s  communales,  est  si  dan- 
gereux, et  par  le  fait  et  par  l'exemple,  il  est  susceptible  d'avoir  prompte- 
ment  tant  d'imitateurs  <]u'il  y  avait  beaufîoup  d*inconvéuienls  à  le  distin- 
fzwt^r  des  crimes  qui  menacent  la  sûret«^  drt  l'Klat  au  premier  degré  ».  Voy. 
Lrx.RK,  t.  XXIX,  [».  3ÎI3  et  409.  !I  est  donc  certain  que  par  les  mots  pro- 
prj^i»*s  apparten.uil  à  une  gcnt*rtiiiié  de  citf'yfffSj  l'art.  96  entend  les  pro^ 
prif'U'S  communales.  Sic^  Bla.ncmk,  t.  Il,  u^  o2o 

•^  Il  ne  faut  dune  pas  couTon-ire  les  faits  incriminés  par  l'art.  06  avec  les 
faits  de  rébi^llion  incriminés  par  Ie<  art.  209  et  suivants. 

**  Le  f>illage,  en  réunion  ou  banile  et  à  force  ouverte,  commis  au  mo- 
ment d'une  révolution,  des  marctiandises  d'un  arqu*»busier,  ne  constitue  pas 
ui!  délit  politique  auquel  p'jisse  s'appliquer  le  l)énélice  des  décrets  d'am- 
nistie ;  ce  fait  est  passible  des  peiu<'6  de  droit  commun  prononcées  par  Part. 
440  :  Cass.,  17  août  IS.iO  [D.  50.:i.3;i3).  Cette  solution  nous  laisse  des 
doutes,  car  le  fait  d'insurrection  est,  ici.  dominant,  et  le  pillage  est  un  acci- 
dent 'Je  ce  crime.  La  distinction  fiiite  entre  les  crim»*8  de  droit  commun,  qui 
n'ont  qu'un  rapport  accidentel  de  circonstance  et  d'occasion  avec  le  crime 
fx.itilique,  et  les  crimes  qui  ont  été  des  moyens  de  taci!iler  la  séiiilion  ou 
Tinsunection,  et  qui  aur.iitMit  été  iéijfilimés  dans  un  état  de  guerre  régulier 
a  ét«'  rormuléf»,  d'une  maniéietrés  uell'^,  dans  l'art.  144  du  (2ode  pénal  japo- 
Dciis.  C'est  ainsi  que  ce  l^xte  prévoit  trois  applications  formelles  de  la  peine 
de  mort  :  1°  au  meuriredes  parlementaires,  c'est-à-iJire  des  personnes  en- 
voyées par  le  gouvernement  <»u  par  un  commm  lant  de  troupes  régulières 
pour  teoter  une  cessation  du  combat;  2°  au  meurtre  de  prisonniers,  c'est- 
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aucun  commandement  ni  em|>loi,  et  qui  ont  été  saisis  sur  les 
lieux  de  la  sédition. 

La  rédaclion  des  questions  relatives  aux  crimes  prévus  par 
les  articles  9(),  Ji  1,  et  98,  soulève  quelques  difficultés.  La  loi  qui 
n*ohlige  pas  à  fractionner  les  diverses  circonstances  constilu- 
tivers  de  l'infraction  ne  défend  pas  non  plus  de  le  faire.  C'est  le 
cas,  pour  le  président  des  assises,  d'user  de  cette  faculté  et  d'in- 
terroger le  jury  séparément  sur  chacune  des  circonstances  cons- 
titutives du  crime,  pour  lui  éviter  l'embarras  où  il  se  trouverait 
d'exprimer  sa  conviction  si  ces  éléments  lui  étaient  présentés' 
réunis. 

895.  Le  second  alinéa  de  l'article  96  punit,  de  la  même  peine, 
«<  CPHX  qui  auront  dirigé  l'association,  levé  ou  fait  lever,  or- 
ffanisr  ou  fait  organiser  les  bandes,  ou  leur  auront  sciemment 
et  volontairement  fourni  ou  procuré  des  armes,  înuniiions  et 
instruments  du  crime,  ou  envoyé  des  convois  de  subsistances,  ou 
qui  auront  de  toute  autre  manière  pratiqué  des  intelligences 
avec  les  directeurs  ou  commandants  des  bandes  n. 

Ce  texte  caractérise  des  actes  de  complicité;  mais  une  distinc- 
tion s'impose  :  a)  Le  fait  d'avoir  fourni,  à  ces  bandes,  des  armes, 
munitions  ou  instruments  de  crime,  sachant  qu'ils  devaient  ser- 
vir à  ces  bandes,  et,  dès  lors,  au  crime  spécial  (l'organisation 
de  bandes),  prévu  et  puni  par  l'article  96,  rentre  dans  les  cas 
onlinaires  de  complicilé,  énumérés  par  l'article  60  du  Code  pé- 
nal. Ceux  qui  ont  dirigé  ou  organisé  des  bandes,  qui  les  ont  fait 
lever  ou  organiser,  sont  des  complices  par  aide  ou  assistance  dans 
les  ternios  du  droit  commun,  b)  Mais  le  fait  d'avoir  expédié  des 
convois  de  subsistances'*,  celui  d'avoir  pratiqué,  de  toute  autre 
manière,  des  intelligences  avec  ces  bandes,  ont  le  caractère 
d'actes  de  complicité  spéciale,  qui  ne  pouvaient  dev^enir  punis- 
sablo>,  en  l'absenoe  de  l'article  96,  §  2,  parce  qu'ils  ne  ren- 
traient pas  dans  les  termes  généraux  de  l'article  60. 

*^  Il  faut  remanjuiT  quo  lu  loi  n».*  punit,  quant  aux  fournitun's  (l*f  subsis- 
tances, quo  les  exiM-diiions  «le  cunvnis;  rartiele  90  ne  s'îi]>j»]'u|uerîiit  pas  à 
de  simples  lournitinvs  «J»*  vivn.^s  faites  à  un  ou  à  quelques-uns  des  memlires 
de  la  hande  isolément.  Les  travaux  pn'j^araloires  n«?  Iaiss«'nl  aucun  doutr 
sur  ce  point  (Luckk,  I.  XXIX,  p.  :VJ3).  Sic,  Blanche,  t.  M,  n»  530. 
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ffirmée  s'est  livrée 
scrimes  t^noncésaax 
cde  mort,  aujourd'hui 

eencoinle  rorlifiée, 

i>)  ■'  ^^0w  fc  grades,  qui  ont  Tait  par- 

.^«rk  lieu  lie  la  réunion  s^i- 
M*.  quoique   non   sai-^i   sur  les 
k  sédition,  on  aura  exercé,  dans 
■enl  quelconque'*, 
R  ehme  prévu  par  ce  Lexie  :  n)  Il 
U  ^rlie  il'une  bnnde  organisée  el 
.^Klirle  96;  A)  Que  cette  bande  ait 
»«ar  l'un  dp:^  crime?  qui  sont  men- 
|«9I.  Ce  texie  ne  punit  donc  pus  up 
.  r«rMoisalion    d'une   bande   armée, 
iBc^menl  d'exmulion  des  crimes 
,  c'esl-ii-ilire  l'altentat.  Pac  con- 
e  ncnini'ié.  ^ous  une  double  qualifi- 
as?, comriii)  ayant  Tait  parlia  d'une 
m'.û  Ji-"^  arllcics  86,  87  el  îll,  comuie  ay;fnl 
««é^«i  *:te3lal,  iloiiL  le  biil  était  soit  de  diilruire 
c-  foMintnipinent,  soit  d'exciter  les  ciloyens  ou 
.  _m.ir  footre  rauioriié  du  chef  de   l'Etal, 
.  yv  V$  in''u1pés  aient  été  saisis,  armés  ou 
.u  4«  )«   rx^tmion  séditieuse,  après  avoii-  élê 
it»  »»vrtissBmeiil  prêalabln,  de  profiler  du  béné- 
Klril  Jti  Codo  pénal,  Je  Tdis  remarquer,  du  n.'ste, 
,-*»«>  de  t'arreaittlion  sur  le  lieu   de  k  sé.ltlion 
,■  V  »  l'-^r.!  de  n  quiconque  aura  dirige  la  sei/i- 
*n*v*,  tians  M  batulc,  un  emplni  ou  commande- 


^  ^"iiiKte  Si*  prévoit  el  qualifie  de  crime  sul  generii, 
.  uMhWVf  »  *"*'ui  qiif  l'oPlicle  61  du  Code  pénal  considère 
^-  «a  «rt»  «I*  complicilé.  il  incrimine,  eu  elTel,  ceux  qui, 
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connaissent  le  but  et  le  caractère  desdites  bandes^  leur  auront^ 
sans  contrainte^  fourni  des  logements,  lieux  de  retraite  ou  de 
réunion  ».Nous  ne  critiquons  pas  la  loi  pour  avoir  fait  de  celte 
formo  (J*aide  el  d'assislance  un  délit  sui  generis,  mais  nous  la 
criliqnons  d'avoir  donné  à  ce  f  lit  un  caracière  différent  du  ca- 
raclère  du  délit  principal.  L'organisation  des  bandes  dont  il 
s'agit  est  un  crinne  politique,  puni  de  peines  politiques,  tandis 
que  le  crimequi  nous  occupe  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps 
el  constitue,  ainsi,  pour  la  loi,  un  crime  de  droit  commun.  Lar- 
tirle  99  se  suffît  à  lui-même,  le  crime  n'est  donc  pas  un  crime 
d'habitude;  il  existe,  par  cela  seul  que  des  lieux  de  réunion  ou 
de  retraite  ont  été  fournis ^^.  L'absence  de  toute  règle  fixée  par 
la  loi  bur  les  caractères  que  doit  avoir  la  contrainte,  cause  d'im- 
punilé^  laisse  aux  juridictions  d'instruction  ou  de  jugement  le 
plus  large  pouvoir  d'appréciation.  II  n'est  pas  nécessaire,  par 
conséquent,  que  des  violences  ou  des  menaces  aient  été  exercées. 
Le  seul  aspect  d'une  bande  armée  peut  occasionner  une  con- 
trainte suffisante  pour  justifier  légalement  le  fait  d'avoir  fourni 
à.  cette  troupe  des  logements^  des  armes,  des  vivres  ou  des  mu- 
nitions. 

898.  Les  peines  prononcées  par  les  articles  97  et  98,  contre 
les  individus  qui  ont  fait  partie  des  bandes,  sans  y  exercer  de 
commandement,  se  trouvent  tempérées  par  la  disposition  de 
Particle  100. 

Ce  texte  crée  une  excuse  légale^  à  laquelle  il  faut  appliquer 
les  principes  généraux  du  droit   :  1"*  L'examen  en  appartient 
donc  aux  juridiclions  de  jugement,  non  aux  juridictions  d'instruc- 
tion; 2*  En  cour  d'assises,  cette  excuse  doit  faire  l'objet  d'une 
question  spéciale,  posée,  d'office,  au  jury,  ou  sur  la  demande 
de  Taccusé;  3*"  Elle  s'applique  strictement  dans  les  termes  de  la 
loi  (C.  p.,  art.  65).  L'article  100  n'étend  le  bénéfice  de  l'excuse 
<lu'au  seul   fait  de  sédition  :  Taccusé,  lors  même  qu'il  s'est  re- 
tiré, demeure  donc  responsable  des  crimes  particuliers  qu'il  a 
pu  personnellement,  c'est-à-dire  individuellement^  commettre. 
Il  cesse  seulement  d'être  solidaire  du  crime  de  sédition.  D'autre 

"  Cfr.,  D.  J.  G.,  V»  Crimea  et  délits  contre  l'État,  n«  163. 

H.  G.  —  Tome  III.  22 
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!s  lieux  (iti  lu  n'iuiiiod  sûtlilieune,  sans  opposer 
Ee  eL  .sans  annes  ».  La  loi  exi^<;  (loric,  tout  û  la  fois, 
Isii  soiL  saisi  sans  urmes  el  qu'il  n'o|i[>ose  [>us  de  nisis- 
G  11  la  rucullû  ilti  prononcer,  môme  au  cas  où  \'i:x- 
su,  l'interdiction  de  séjour,  qui  remplace  le  renvoi 
I  surveillance,  pour  une  durée  de  cinq  àdix  ans  ". 


^  XIII.  -  U  LOI  un  24  NAl  1834. 


899-  Il  ne  suFlit  piis,  pour  êtublir  qu'il  y  a  complot,  aggravé 
par  un  ucle  préparatoire,  ou  qu'il  y  a  attetilat,  de  prouver 
l'exislence  des  laits  niulériels  que  l'on  présente  comme  aggra- 
vants ou  conslilulifs  de  ces  crimes  ;  il  faut  étattlir,  en  outre,  ({ue 
ce-i  faits,  ces  moyens  n'ont  pu  avoir  et  n'ont  eu,  en  effet,  pour 
Ijut  immédiat  que  de  détruire  ou  de  changer  le  gouverneinenl, 
i)ue  d'exciter  à  la  révolte;  cotdre  l'autorité  présidentielle  ou  à  la 
guerre  civile,  etc.  Lu  loi  caractérise,  en  elfet,  le  complot  ou  l'at- 
tentai par  Vmtenliun  ir^s  .yidciaie  de  l'agent,  par  le  Ijut  qu'il 
veut  alleindre.  C'e.st  dans  li.-s  limites  de  cette  preuve  que  \es  ac- 
cusations relatives  à  dc:i  complots  ou  attentats  doivent  se  renfer- 
raer.  Or,  In coniplol,  a'coinpiignéd'un  acle  préparatoire,  ou  l'at- 
tentat, ce  <lernier  surtout,  se  révèlent  toujours  pur  des  fuils  ex- 
térieurs, qui  tombent  aisément  sous  la  preuve,  mais  la  rfUation 
entre  ces  faits  el  le  complot  ou  ratlenlul,  entre  les  moyens  em- 
ployés et  le  liut  poursuivi,  n'est  pas  aussi  facile  i\  étaltlir.  M  y  a 
la  une  question  de  preuve  qui  renil  toujours  difficile  la  poursuite 
d'actes,  par  eux-mi' mes  dangereux,  suus  la  qualification  d'alten- 
latou  de  complot.  Cc^t  [lour  tourner  celle  diffl' iitlê  qu'ost  inter- 
venue la  loi  du  24  mai  KW-^i.  ':<tle  loi  incrimineel  punit.  ;i  litre 
demmes  xptkiaus  :  I"  les  adt'S  qui  pn-panint  une  insurreclion  ; 
2* les  principaux  actes  insurrecliunniils,  ui't'^squi  cfjnsliluei'îtienl 

•'  Sur  tous  i:w  |hhiiIs  :  .AiijtUHtiu  CAH\r,  Kjnunen  doctrinal  des  im- 
wiuttiUi  UgaU$i:n  mntièn:  de  tthlUion  et  de  rcOellion  {lUv.  crit.,  iHT.;. 
P.UB). 


url,  It         :  100  est  inapplicable,  ^oil  aux  crimes  d' 
•évpï  par  les  arlicle^  87  el  91  ",  soit  aux  crimes  prévtis 
<oi  du  2i  mai  1834",  soil  aux  i^rimes  prévus  par  l'arlicle 
„  Codo  pénal". 

Trois  conditions  sont  exigées  pour  l'existence  de  l'excuse"  ; 
r  II  faut  que  les  individus,  qui  en  rL-clament  le  bénéfice,  tl'aieat 
exercé,  dans  les  bandes  dool  ils  on!  Tail  partie,  ni  cominanite- 
monl.  ni  emploi  :  le  pardon  est  acquis  aux  i-om  perses,  aux  n  sol- 
dai» rie  rém(!Ule  »,  mais  la  loi  se  réserve  d'atteindre  les  rheh 
do  lasédilion^S"  M  faut  que  ces  individus  se  soient  relîrt-.â an  pre- 
mier averlissemeot  des  autorités  civiles  on  militaires,  ou  mdine 
avant.  Si  la  relraiie  de  l'accusé,  après  le  pr'emier  avertissement, 
le  prolège  de  la  peine,  à  plus  Forte  raison  béné6fiera-t-il,  eo 
cfrfl,  ilerexnuse  s'il  s'est  retiré  avant.  La  loi  n'a  pas  indiqué  ila 
mode  spécial  d'avertissement  :  ît  est  souvent  difficile  que,  di'vani: 
det<  bandes  en  armes  el  disciplinées,  des  sommations  l^galtt, 
soieni  failea  comme  en  face  d'un  rassemblement  inslanlané  et 
luiimltueux";  3°  Il  fuiil,   enfin,  que  ces  individus  «  n'aic-til  éld' 

'•Ciiss.,  13  iiov.  1855  {S.  56.1.285],  2S  sept.  1819  (D.  49.1.163).  Sk, 
Bi.AHi:hiK.  l.  II.  n-  552. 

'»  Marnes  am'Is.  Kn  sens  conlrair^  :  Ci:,MïEAr  .>!  Wiw.w..  t.  II.  n"  505. 

".sVe.Cuss.,  Ofi^vr.  183-*(n.J.  G.,  v'Crtmcsef  d^/t(s<;im/ie  fÉtaf,  n^Ui'. 

"  .N'oiis  qualifions  iiiii:si  la  (lispiisition  i|ui  nous  oociipp,  biPii  qu'elle  soil 
sJ"|.'uliiT.'m.Til  ri'digr.'.  "  Diins  l'url.  100.  rnil  otiserver  Blanchi;  i'.;).  cil.,  I. 
Il,  II"  51li],  le  (iode  jinjcède  comme  s'il  uvail  pri'ri*deminetit  iiidiqui^  que  le 
i'iiit  ilf  si'ilUJi'ii,  i>ris  ■■Il  liii-miimi!  p1  isjjé  de  loule  iiulie  circonsl.ince.  est 
un  rriiii''  |iijiij  di'  peines  plus  OU  moins  rifroiireusi's.  Il  l'xciise  te  t'ait  de  s^di- 
lion  niinine  s'il  lui  avait  imprime,  \int  ipieliue  disp-Dsilioii  anlérieurc,  le 

l^is   i:ot  •:■  i{m'iI  Mi|.p>iN-.  Il  i>~:i  pas  dit  «pie  K:  l'ail  dr  sédiliun.  en  liiiinriiie 

.!l  d.;L;a,L:.'  ■!.■  Ii.iil.'  ; >■  .■ireonslaiice,  f.d   punissable    Les  ditlieullés  qu" 

l'un  reneiiniri'  |ioiir  ilinner  au  fail  pivvii  par  Tari.  100  le  earacti^re  d'iifi-" 
exoiisf  perinellraieul  de  se  demander  si  i:'i'st  bien  le  tint  que  telle  dispof' 
li.'ii  se  pn)p,.se  ...  M;iis,  aprè>  telle  ■  d  .Serval  it.n.  lauleur  i]ue  nous  filons. 
d".ire..id  suf  ee  poiiil  avee  la  dotliiiie  el  la  Jiirisi.ru.ieuce  tCass..  2  miii 
isa:l.  niili.T:  :*.  wl.  ls:n,  Saussier,  S.  :i'..l  1171.,  aiiuiel  que  l'esprit  el  i" 
l.ttiv  de  la  li.i  ne  ..emi.'lteul  pa^  d.'  tr,..iv,.,-  dans  iiuliv  article  aulre  chose 
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saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réunion  séditieuse,  sans  opposer 
de  résistance  et  sans  armes  ».  La  loi  exige  donc,  tout  à  la  fois, 
que  Taccusé  soit  saisi  sans  armes  et  qu'il  n'oppose  pas  de  résis- 
tance. Le  juge  a  la  faculté  de  prononcer,  même  au  cas  où  l'ex- 
cuse est  admise,  l'interdiction  de  séjour,  qui  remplace  le  renvoi 
sous  la  surveillance,  pour  une  durée  de  cinq  à  dix  ans  ". 


§  ZIIL  -  LA  LOI  DU  24  MAI  1834. 

899.  Système  de  la  loi  du  24  mai  1834.  —  900.  Conséquence  de  ce  système. 

901.  Renvoi  au  texte  de  cette  loi. 


899.  Il  ne  suffit  pas,  pour  établir  qu'il  y  a  complot^  aggravé 
par  un  acte  préparatoire,  ou  qu'il  y  a  attentat,  de  prouver 
l'existence  des  faits  matériels  que  l'on  présente  comme  aggra- 
vants ou  constitutifs  de  ces  crimes;  il  faut  établir,  en  outre,  que 
ces  faits,  ces  moyens  n'ont  pu  avoir  et  n'ont  eu,  en  effet,  pour 
but  immédiat  que  de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement, 
que  d'exciter  à  la  révolte  contre  l'autorité  présidentielle  ou  à  la 
guerre  civile,  etc.  La  loi  caractérise,  en  effet,  le  complot  ou  l'at- 
tentat par  Yintention  très  spéciale  de  l'agent,  par  le  but  qu'il 
veut  atteindre.  C'est  dans  les  limites  de  cette  preuve  que  les  ac- 
cusations relatives  à  des  complots  ou  attentats  doivent  se  renfer- 
mer. Or,  le  complot,  a«compagnéd'un  acte  préparatoire,  ou  l'at- 
tentat, ce  dernier  surtout,  se  révèlent  toujours  par  des  faits  ex- 
térieurs, qui  tombent  aisément  sous  la  preuve,  mais  la  relation 
entre  ces  faits  et  le  complot  ou  l'attentat,  entre  les  moyens  em- 
ployés et  le  but  poursuivi,  n'est  pas  aussi  facile  à  établir.  Il  y  a 
là  une  question  de  preuve  qui  rend  toujours  difGcile  la  poursuite 
d'actes,  par  eux-m«' mes  dangereux,  sous  la  qualification  d'atten- 
tat ou  de  complot.  C'est  pour  tourner  celte  difficulté  qu'est  inter- 
venue la  loi  du  24  mai  1834.  Cette  loi  incrimine  et  punit,  à  litre 
Aq  crimes  spéciaux  :  t**  les  actes  qui  préparent  une  insarreclion  ; 
2*  les  principaux  actes  insurrectionnels,  actes  qui  constitueraient 

*'  Sur  tous  ces  points  :  Augustin  Cabvt,  Examen  doctrinal  des  im- 
munités légales  en  matière  de  sédition  et  de  rébellion  (Rev.  crit.y  187:'». 
p.  145). 


B  coHTBB  LA  CHOSE  n:n 
,,.    ju  laUaolat.  si  leur  bot  criminel  pouvi 

■loLmra  ftox principes  du  droit  pêoal?  Nui 

!.;&»  ciMBqie  le  jMrt  d'armes  prohibées,  la 

.  i,<»  tiu  <i«  pièces  Tausses,  qui  peuvent  $«r- 

uoiiiNMIre  un  délit,  et  qui  soDt  paais.  par 

uif^  <iu'ils  présentent,  ïans  attendre  que 

*  pnfparation  à  l'exéculion  du  délit,  C'eal 

.     j   >»  4  appliqué  aux  crimes  contre  la  sâreLé  de 

,  ..ut  i\nti>^^  donc  la  criiTiinalité  des  divers  actes  pré- 

>    M   il»  i\  mai  I83(?  en  ce  que,  pris  en  eux-inèoies. 

,  .•.i>iu«K  $»^re,  sans  un  but  criminet,  dont  ie  mioislére 

,i:^fn(tKM>  de  rapporter  la  preuve. 

I,    >^>irme  de  la  loi  de  t83(,  rapprnché  de  celui  da 

...     -Vfrultenl  les  trois  conséquences  suivantes  :  I"  les   , 

I  .  .ffuvrnl  être  poursuivis  avec  option,  soos  l'une  (M  | 
^uAliûcations;  2*  lorsqu'un  Tait  a  été  poursuivi  comnia'3 

ii'il  y  a  eu  acquiltemenl.  il  peut  être  repris  comne 
,  ,  pfVvu  et  puni  parla  loi  de  I83t;  3*  enfin,  aux 
.  iiiirle  10.  '1  /es  peines  fiorli^es  par  lu  préienle  loi 
/.■,v»i>tter<'S  sans  préjudice  ne  ceiïes  que  les  coupables 
I  pu  rnrourir  comme  auteurs  ou  complices  de  tOu< 
rmicf.  I>ans  le  cas  de  concours  de  deu-r  peines,  la  plus 
•tile  sera  appliquée  ». 

II  mms  suffit  de  po^er  res  |irinrjpe;  :  nous  renvoyons, 
II- u|i|ilicatioii.  au  texte  même  de  la  loi  dn  2i  mai  1834, 

mouvement  insurreciionnel  amène  un  certain  nombre 
Milles  fùiidées  sur  cette  loi.  qui  a  été  faite  principaie- 
viii'  de  celte  situation  excefjlionnelle. 
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§  XIV.  -  DIVISION. 
902.  Crimes  el  délits  contre  la  constitution.  —  903.  Division. 

902.  Les  crimes  el  clélils  contre  la  conslilnlion  forment,  dans 
la  classe  des  infractions  contre  la  chose  publique,  une  catégorie 
bien  peu  précise  et  bien  peu  définie.  Il  ne  s'agit  pas,  en  elfel, 
comme  on  pourrait  le  croire  à  la  lecture  de  cette  rubrique,  de 
crimes  el  délils  tendant  à  modifier  la  constitution  politique  du 
pays,  crimes  et  délits  prévus  ailleurs  et  déjà  étudiés  (C.  p., 
art.  86  à  101),  mais  bien  plutôt  de  crimes  el  de  délits  contre 
Tordre  public  et  les  personnes,  exécutés,  le  plus  ordinairement, 
par  des  fonctionnaires. 

903.  Le  Code  pénal  comprend,  sous  cette  expres-ion  :  1"*  les 
crimes  et  les  délits  relatifs  à  l'exercice  des  droits  civiques; 
2°  les  attentais  à  la  liberté;  3**  les  coalitions  de  fonctionnaires; 
4"  les  empiétements  des  autorités  administratives  et  judiciaires. 
Nous  suivrons  cet  ordre  pour  examiner  les  diverses  incrimina- 
tions prévues  par  les  articles  109  à  131  du  Code  pénal,  sans 
chercher  à  substituer  à  celle  classification  un  autre  classement 
qui  serait  forcément  arbitraire,  et  qui  aurait  l'inconvénient  grave 
de  ne  pas  re[)roduire  exactement  la  physionomie  de  la  loi. 
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SKCTION  PREMIÈRE 
?s  crJmcs  et  délils  relatifs  à  f  exercice  des  droits  civiques. 


%  XV,  -  CRIHES  ET  DÉLITS  ÉLECTORAUX. 
(C.p..  art.  109  a  II 
el  21  ;  L.  30  nme 

«ri.  n.go.) 

904.  Ce  qu'on  enlcnd  par  droiti  cl>ique«.  LégiiUlion  électorale  poUliqaev  — 
905  RAlo  respeclir  du  Droit  cunatilulionael,  du  Dioit  administratif  et  da  Drait 
pénal  en  celte  matière.  —  906.  La  loi  prnale  doit  assurer  la  liberté,  la  Ug»- 
lité  et  la  aincéHié  da  nnffrage.  —  807.  Lcgi^lalions  du  Code  de  Immùra 
an  IV  et  du  Code  pinal  de  DilO.  —  B08.  Modificsiinns  apportées  par  U  tm  da 
15  mars  ldl9  et  le  décret  du  2  fcrrier  185)'.  —  909.  ObserraUoiu  gtDéraiu.  — 
910  Divt«ioD.  —  911.  Légstilc  «lu  euffrag*^  —  912.  Sincérité  du  suffrage.  — 
913.  UberlA  du  suffrage.  —  914.  L'atiaidalion  d'un  scrutin  ne  (ail  pas  dispa- 
raître les  délita  électoraui  qui  j-  ont  élé  commis,  pas  plus  que  la  coodaïunB- 
tion  pour  délits  (électoraux  n'a  pour  effet  d'annuler  le  scrutin.  —  915.  Vole 
obllgaloire  sanctionné.  —  916.  Règles  communes  aui  délita  clecloraui. 

904-  Lg^  droil'i  civil/tirs  Oit,  plus  exactemenl.  \es  droits /jo- 
liliqiics,  consi^lenl  dans  la  parlii-ipalion  îles  citoyens  à  l'exer- 
picl'  de  la  souverainelé.  La  volonté  nalioiiale  est  e^.ienltelle- 
nu'iil  l'organe  de  la  souverainelé  (Con>l.  du  3  sept.  1791,  art. 
o  '  ;  i>ile  s'exprime,  directement,  pur  des  plébisi.'iles,  ou,  indirec- 
tement, par  la  voix  desreprésfntanlsdii  peuple'?  i,escondilions 
el  la  m  se  en  œuvre  de  la  souveraineté  soiil  déterminées  par  la 
légi^lnli'jn  électorale.    Il   fatil   distinguer,   aujourd'hui,  quatre 

g  XV.  '  Sur  ]<■  concept  i^  'a  souverainPlé.  sur  son  origine,  sur  ses  con- 
séquences ;  V.:-Ttti^.  Eléments  de  drmt  onsliml'vmnel.  p.  132  el  suiv, 

•  l,'*xercice  du  dri>it  de  sutriajie  polit  que  p<'Ul  ^e  faire  de  iteiiï  maniè- 
res. Uu  l'ien  les  élecleiir;  polilrques  décident  eii.i-m^nn^s  el  iramédialempot 
l'ncle  lie  fouveraioelê  ;i  acouinplir,  en  volant  par  e.ïomple.  sur  un  projet 
de  loi,  et  c'est  alors  le  goiirT'ieHifnf  direct.  Oii  ^is  ^IL-enl  des  représenlants 

alors  le  ç/iiuiern^tnfnt reprcsentulif. 
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ordres  iV élections  polUiqties,  qui  sont  soumises  à  des  règles  qui 
leur  sont  propres  el  à  d'antres  qui  leur  sont  communes  :  4*  les 
éitM^tiniis  des  sénateurs  (L.  2  août  1875;  L.  9  déc.  1881); 
2°  relli-s  .les  députés  (L.  13  mars  18i9;  D.  2  levr.  1852;  L.  30 
nov.  1876;  L.  5  avr.  1884);  3"  les  élections  pour  les  conseils 
gérnM-aux  di*  déparlement  el  les  conseils  d'arrondissement  (L.  10 
aoù;  1871);  4°  celles  pour  les  conseils  municipaux  et  les  maires 
(L.  :>  avr.  1884)». 

905.  Il  appartient  au  Droit  constitutionnel  de  déterminer 
les  ronditions  fondamentales,  relatives  à  la  jouissance  el  à  l'exer- 
cice des  droits  politiques,  qui  concernent  le  droit  d'élire  el  celui 
d'èlre  éligible;  au  Droit  administratif^  il  appartient  de  régle- 
moiiter  la  confection  des  listes  électorales,  les  formes  de  Télec- 
lio[i  el  tout  ce  qui  se  rattache  aux  réclamations  que  la  confec- 
tion des  listes  électorales  peut  soulever,  ainsi  qu'aux  décisions 
dont  ces  réclamations  peuvent  être  Tobjel;  au  Droit  pénal ^  (;n- 
fin,  de  garantir  le  sutfrage,  en  réprimant  cerUins  faits  qui  Tal- 
tèreil  el  Tenlravent. 

906.  Quels  sont  ces  faits?  On  peut  les  grouper  autour  des 
trois  id.es,  de  liberté,  de  légalité^  de  sincérité  de  Téleclion.  Le 
sullr.ige  doit  être  libre  :  il  est  donc  nécessaire  de  réprimer  les 
actes  dVmpèchement  ou  de  trouble  à  l'exercice  des  droits  élec- 
toraux. Le  sudrage  doit  être  léyal  :  il  faut  donc  punir  les  ins- 
criptions frauduleuses  sur  les  listes  électorales.  Le  suffrage  doit 
être  .sincère  :  il  importe  donc  de  réprimer  la  corruption  qui 
s'alaque  à  l'électeur  el  les  fraudes  qui  proviennent  des  membres 
du  bureau*. 

'  Lps  é'eclions  législatives,  départemeniales  el  municipales  se  font,  au- 
jourrrhiii;  sur  les  mêmes  listes,  car  les  conditions  de  capacité  des  électeurs 
sont  iiieniiques.  Seules,  les  élections  sénatoriales  empruntent  une  liste  et 
des  conditions  particulières.  Il  résulte  de  cette  observation  que  la  loi  du  7 
juill**t  1874  est  aujourd'hui  abrog^^e.  Avec  elle,  tomt>ent  les  difficultés  qu'a- 
vait fdit  naître  la  combinaison  de  rarticle  6  de  cette  loi  avec  les  articles  31 
à  34  du  décret  du  2  février  i8.n2. 

♦  L'origine  des  dispositions  des  lois  modernes  à  ce  sujet  se  trouve  dans 
la  légis'ation  romaine,  et  particulièrement  dans  la  Leœ  Julia  de  nmbitu,  qui 
réprime  l'emploi  de  moyens  illicites  pour  obtenir  des  charges  publiques.  Mais 
c'est  aux  Codes  français  de  brumaire  an  IV  et  de  iSiO  que  Texpression  en 
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.  u  iJode  <lu  3  brumaire  an  IV  avait  élabli  des  pei 
Were!*,  â  1  égard  ttes  aeles  île  vîulences  dirigés  conlre  la  librrU' 
i«i  sutTiiigiiS  (art.  6lfi  à  622),  sans  se  préoccuper,  du  resie, 
1  assurer  \a sincérité e\.  la  légnlilé.  Le  Cixle  de  1810  réprima, 
aow  seulement  les  aetvs  de  violence,  mais  enrore  les  Tails  d< 
isificalioH  i/u  scnili't  ou  dv  corruption  fie  frlerteiir.  Ce  Code 
coitlienl,  ^  ce  stijet,  cinq  articles  (arl.  409  à  I  VA),  que  l'on  peuL 
réi-umer  ainsi  :  a)  Les  ariîcles  109  el  t)0  prévoient  l'empêche- 
ment apporté  par  attroupements,  vole^  de  fuîts  ou  menaces,  i> 
l'exercice  des  droits  civiques.  Le  dclil  n'existe  qu'à  deux  con- 
ditions: l'il  faut  <]u'iin  ou  plusieurs  citoyens  aient  élé  empêché» 
d'exercer  leurs  droits  civiques,  ce  qui  exclut  des  prévisions 
légales  la  simple  tentative  qui  reste  impunie;  2*  cet  en)p''c[ie7- 
meut  doit  âlre  le  résultat  d'un  uttroiipr>menl,  de  voies  de  fait,  ou^ 
de  menaces;  s'il  prend  sa  cause  dans  toute  autre  circonslnnee,  il. 
échappa  lï  la  répression.  L'arlicle  tlO  mentionne  une  circon^ 
tttiice  aggravante  du  délit  :  l'existence  d'un  plan  concerté  pour 
son  exéi'otion.  Le  d<'liî  devient  alors  un  crime'.  Ai  Les  article». 
ilt  et  lia  prévoient  et  pnni-senl  île  la  dégradation  civique  t« 
fal >i lieu t ion  ou  lu  souslmction  de  Imllelins  dans  un  scrutin,  de 
Iti  parUlf  Cflui  qui  était  chargé  dn  dé|)0uiilemenl.  Mais,  par  une 
fxi'i'plio!!  ïiiigiilière  au  tiroil  commun,  la  sotistrartiun  ou  lubi- 
tic'ilioii  lU'  bulletins,  conlenunl  le-  voles  ilos  citoyens,  i)"est 
pimis^utile  que  dans  le  cas  de  flagrant  délit'.  Ci  L'article  113. 

t  fit-  l'iiiiiruiilée  par  la  plupart  des  li^^'isl.itioits  modernes.  Vov.  part  culière- 
Ui'iil  :  C.  p.  ntientaiid,  ^{;  lO.ï  ^i  tOO;  C.  p.  s.irde,  arl.  190  à  192,  ■:'t  'A  loi 
itali^niif  du  22  juin  («82. 

>  l>iiii>  tf  c.is,  la  qufSlioii  pi>sée  au  jury  pourra  èlre  ainsi  conçiip  i  N 

#liv  fXi'culé  ilaiis  kiule  la  KepuLi  ii]ue  on  dans  lel  ou  Wh  iléparlemefils.  ou 
dans  ti'l  l'ii  Wh  arroiidtsseriienls  cummunaux,  el  par  allroup^nienls  ou  viiies 
do  IhlIs  ou  inïnaoe^.  empêché  le!  ou  tels  cituyi'ns  il'ex«tcer  l^urs  ilruils  ci- 
Tiqui-s" 

'  Diins  ce  cas,  voici  comnienl  la  question  pourra  être  posf-?  :  N...,  chargé 
dan.«  le  scrutin  de...,  du  dépcuilli-mfiit  des  biilt'ls  confliit:int  les  sulTni^s 
lies  l'iecleurs,  est-il  coupable  il'avoir,  en  1898,  élé  surpris  Falsiliant  ces  bil- 
lets "u  s.iuslrayant  de  la  masse  de  ^es  billets,  ou  y  ajoutant  nu  ins.rjvant 
sur  les  billets  des  volants  non  lellrt-s,  des  noms  autres  que  ceux  qui  lui 
avaient  été  déclarés? 
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s'occupe,  enfin,  de  la  venle  et  de  Tachai  des  suffrages.  Le  ven- 
deur et  Tacheleur,  oulre  Tinlerdiclion  des  droits  de  ciloyen  et 
de  loule  fonclion  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  doivent  être  condamnés  chacun  à  une  amende 
double  de  la  valeur  des  choses  reçues  ou  promises. 

908.  Cette  législation,  insuffisanie,  en  cetioublc  sens  qu'elle 
laissait  sans  répression  certaines  fraudes  et  qu'elle  punissait 
de  [)eines  trop  minimes  les  faits  qu'elle  prévoyait,  devait 
nécessairement  se  développer  et  se  modifier  par  suite  même 
du  développement  el  des  modificalions  apportés  au  droit  élec- 
toral. L'inlroduclion  du  suffrage  universel  eui  un  résultai  immé- 
diat :  l*^s  articles  109  à  113  furent  complétés  par  la  loi  du  15 
nïars  18i9  et  par  le  décrel  du  2  février  18»"2.  Ce  dernier  forme, 
aujourd'hui  encore,  un  véritable  Code  pérml  électoral".  Il  faut 
y  joindre  les  articles  19  et  27  de  la  loi  du  2  août  1873,  Tar- 
lirle  3  de  la  loi  du  30  novembre  187o,  Tarlinle  19  de  la  loi  du 
9  décembre  188i  el  Tarticle  14,  §  6,  de  la  loi  du  3  avril  1884. 
Tou:*  ces  textes  se  complètent  les  uns  les  autres'. 

~  I^a  Cour  de  cassation  avait  jugé  que  la  loi  du  15  mars  1849  ne  pouvait 
être  étendue  aux  éie<'tions  départementales,  parce  qu'elle  ne  s'occupait  que 
des  «élections  f>olitiques  :  Cass.,  2  mars  1850  (8.  cr.,  n^  76).  Elle  a  décidé  le 
contraire  sous  l'empire  du  décret  de  i8o2  (Cass.,  4  nov.  1853,  B.  cr.^  n^ 
320).  parce  que  des  lois  postérieures  ont  déclaré  ce  décret  applicable  aux 
élections  départementales  et  communales.  Par  suite  de  la  même  idée,  il  avait 
été  df^cidé  que  les  délits  électoraux  commis  à  l'occasion  de  l'élection  des 
maires  el  a<ljoints  par  les  conseils  municipaux,  tombaient  sous  Tappiicalion, 
non  du  décret  de  18.^2,  mais  des  articles  111  et  suivants  du  Code  pénal  : 
Cass.,  8févr.  1878  (S.  80.1.102).  Mais  la  loi  du  5  avril  1884  déclare,  dans 
son  article  14,  que  «<  les  dispositions  concernant  les  pénalités  et  poursuites 
en  matière  législative  sont  apitlicables  aux  élections  municipales  ».  Kn  ré- 
sumé, le  décret  de  1852  est  actuellement  applicable  à  toutes  les  é!ecl  ons 
qni  émanent  du  sufTiaf^e  universel;  mais  les  articles  iOOà  113  du  Code  pénal 
restent  appiicalil^s  aux  élections  à  sulfrage  restreint  (sauf  les  élections  sé- 
natoriales et  les  élections  des  maires  et  adjoints  pour  lesquelles  il  y  a  des 
textes  i^péciaux).  Cfr.  Cass.,  8  juill.  1881  (D.  81.1.491),  notes  3  et  4;  Cass., 
9  déc.  1892  iD.  93.1.334  . 

^  La  loi  du  17  juillet  1889  sur  les  candidatures  multiples  est  spéciale  aux 
élections  législatives.  D'après  cette  loi,  il  est  interdit  de  faire  acte  de  can- 
didat avant  l'accomplissement  des  formalués  prescrites  par  l'art.  2,  et  qui 
consistent  dans  une  déclaration  de  candidature  faite  à  la  préfecture  du  dé- 
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.  t'^  pour  les  éleclions  po| 

.  ^..c-(/i  drvit,  aux  élections 

.:,  ^Mtéienl,  pnr  exemple,  les  éli 

...UMR-lL-  l"juin  1853;  U  2ln< 

.111  autrvmciil  ^î  la   loi  spûciale, 

■..--aire  pour  être  électeur,  reiivo 

I        ;iii  ^^(jt^e^l  lea  t^leclions  pnlUiqi 

^  Un  >lri  8  dùccmhre  1883.  sm 

:nbunaux  de  commerce,  lionl  I 

i.H'lo-'sbïes  aux  t^lections  »  <lonl  al)^ 

^..^lt.,i.-i.ie^  articles  D»,   'J9,  100,  102,  104j 

..•j.    llâ-tU.  116-123  de  la  lot  du    (5  maRj 

...-•iliiMM  concemenl  les  fiénalil/'s    a<ixquelle« 

,  ,4ut  i»  font   r&il  inscrire  ou   parlici|ieiil  ans 

■irtu»  Jnwl.  ainsi  qi»e  eenit  qui  commetlent  des  dêliH; 

i!  âUk  voc^nW  des  éleclions. 

»  élMlor«l«9  onl  un  caractère  politique  évlP 
E-oJte»  n«  IÔ!fenl  .^ue  te  droit  el  l'inlcr^t  polilîqiiPi;;  il 
■Joucao 'MiN-'luri- ;  qu'elles  ne  peuvent  motiver  une  exlra- 
L'oii    l'i  ilu'<iHt»*  ^"'  comprises,  de  plein  droit,  dans  une  loi 
..^,.«*u  AUMMirfw  iwtrdèttls  potiliques'. 

f  U  fût  J«  l»*S  el  le  dérrel  de  1852  n'ont  abrogé  Ips 
««■l«:s  du  CWf  pt^nal  que  dans  les  dispo-ilions  qui  leur  ?ont 
iMijli-«ir««-.  il  ^^^  >1^"»^  combiner  ces  trois  calêgories  de  dispo- 


pM^*"**^^ 


tiSonl  punis  (les  peioes  édictées  par  l'arl.  Q  (amende  Tue 
'^  lW.iiW  l^l  ■  t*  l*  f*"  •*•  **  ptéiflnler  comnie  can.lidal  dans  plus  d'un» 
Mto»..L'"l'l»"'  (Mt.  *);  î*  t*  f»it.  p«r  un  caniliilal,  de  se  présanler,  même 
.|^  ^^  „ul»  otRMWsonpiion,  sans  avoir  fnil  ri«  iléi^larMion  préolnhle  (art. 
»|,i>»>«a»fc'itl'i*"'*'''*  "»""**■""'''*'"'«'*  Cass.,3fiiiïr.  {898.3.91.1.185). 
»S»«»  Ow»..  tl  •"■■  "**'  l^-  83.1.(33),  Est,  du  reste,  sans  force  iilijiira- 
WtnK  i.'vtiW"  ii'awMit  P«>  "^W  r^ffutièrement  promu  Vue,  le  décret  de  la  d>'lé- 
iinl-vit  <ht  ([v>m»i'it»'«"^'i'  "l"  I*  Uéfonse  nationale  lie  Tours,  du  Ï7  odoLire 
ta.'il.  uui  'M*'*  *M  J''*'T  '*  t-'OniinissAiice  de  tous  les  délits  p>:ililiq>teg.  La 
■„ti.t»jtv«  **'«*'''*''"•""  i*»!"  dunn  compëlenle  pour  connaître  des  déMs 
«l4W i<NA<iiJ«.  owt'hu'i"*""'"*  «"*  *rlic!fls  43  el  48  du  dècrei  du  3  février  1853  : 
.  JVJ*0  <»lt  (».  er„uM«i,p.33i). 


CRIMES  ET  DÉLITS  ÉLECTORAUX.  347 

<ilion>  el  puisera  ces  trois  sources  pour  trouver  Tensemble  de 
l.i  léij:i<lalion  pénale  électorale  *^ 

910.  Le  décret  du  2  février  1832,  dans  son  litre  IV,  relatif 
aux  «iisposilions  pénales,  s'est  etforré  d'assurer  la  légalité^  la 
siïicfhité,  la  liberté  du  suffrage.  C'est  en  me  plaçant  à  ces  trois 
poiiils  de  vue  que  j'examinerai  les  dispositions  de  la  loi  pénale 
éle«  Infale. 

911.  Ufjalilé (lu  suffrage^^,  —  La  loi  prémunit  et  défend  la 
légaliu:  de  réieclion  contre  ceux  qui  s'attribueraient  ou  se  lais- 
seraJHiil  allrihuer  indûment  la  capacité  électorale.  Trois  sortes 
de  d<»lils  sont  prévus  et  punis  par  le  décret  de  4832. 

Le  premier  résulte,  soit  du  fait  de  Vinscription  sur  la  liste 
électorale  «  sous  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités^^  »,  ou 

"^  L'n  exemple  va  faire  comprendre  les  combinaisons  auxquelles  condui- 
sent les  principes  de  Tabrogalion  tacite.  L'article  iH  du  Code  pénal,  qui 
prévoit  les  frnudes  électorales  commises  par  les  membres  du  bureau,  est 
coinpiètf^ment  n.'niplacé  par  rurticle  35  du  décret  de  1852,  puisque  ce  dernier 
article  prévoit  exactement  toutes  les  hypothèst^s  auxquelles  se  référait  l'ar- 
ticle  111  du  Code  pénal.  C»*|>endant,  une  hypothèse  e^^t  écartée,  celle  de  Tin- 
i^cription  par  un  membre  du  bureau  sur  le  bulletin  de  vote  d*un  nom  autre 
«]ue  ceiui  rpje  Télecleur  avait  désigné.  Mais  celte  hypothèse  est  spécialement 
reprise  par  l'article  30  du  décret  de  1852.  Dans  ces  conditions,  il  est  vrai 
de  dire  que  l'article  111  du  Code  pénal  est  tacitement  abrogé.  L'article  112 
est  reUur  aux  fraudes  commises  parles  simples  particuliers,  c'est-à-dire  par 
les  personnes  qui  ne  font  pas  partie  du  bureau  électoral.  Aucun  texte  du 
décret  de  1852  ne  visant  les  dé'its  électoraux  commis  par  des  simples  par- 
ticuliers, sauf  l'article  3G  relatif  à  un  délit  spécial,  l'article  112  est  demeuré 
en  vigueur.  SiCy  Cass.,  9  déc.  1892  (D.  92.1.335).  Mais  en  sens  contraire  : 
Blanche,  op.  cit.,  t.  II,  n^  583. 

**  Sur  ce  point  :  F.  Darrois,  Delà  fraude  en  matière  électorale  {La  France 
judiriaiip.y  1881,  p.  4bD  à  504  .  Les  cas  d'incapacité  électorale  sont  déter- 
minés par  le  décret  du  2  févr.  1832  (art.  15  et  16).  Ces  textes  sont  toujours 
eo  vigueur,  sauf  dans  la  mesure  où  ils  ont  été  modifîés  par  la  loi  du  21  jan- 
vier 1889. 

*'  La  loi  prévoit  une  sorte  tie  faux  par  supposition  de  personne  :  seule- 
ment, ce  fait  est  un  délit  Sftécialj  contre  lequel  la  législation  se  home  <t  [>ro- 
noocer  une  peine  correct 'onnelle.  Du  reste,  si  l'usage  d'un  faux  nom  était 
de  telle  natu  e  qu'il  ne  pût  ni  porter  préjudice  aux  droits  d'autrui,  m  induire 
en  erreur  sur  la  capacité  électorale  de  celui  qui  l'a  usurpé;  par  exemple,  si 
le  citoyen,  qui  requiert  son  inscription,  voulait,  par  un  motif  ou  un  autre, 
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a  ilHsimulanl  n  une  incapacité  prëaie  par  la  loi  »,  soil  d»  fait' 
4b  rrc/niner  et  li'oblenir  tiue  inscripUoit  sur  deux  ou  plusieurs' 
Ibm".  ta  consommation  seule  du  délil  par  TinscripliOQ  esi 
BMiutf  'i'un  emprisontiemeiil  d'un  mois  à  <in  an  et  d'une  amenda 
*e*ot(HtiiMerram.-s(D.  2  févr.  1832,  art.  31  ;C.  p.,  art.  112). 
|■^M^  qiin  le  délil  existe,  en  eUel,  la  lui  vent  que  l'in^criplton  ait 
4le  c(rt>rlivemenl  ohicnue  :  nite  demande  d'iDscription  repoussée 
catcililuerail  une  simple  lentaliv.  (\^ue{a.\o\  n'a  pas  jugé  à  propos  , 
Jtpwiiir. 

\jf  second,  prévu  par  les  arlicles  32  el  33,  consisie  dans  le 
tù\  d<>  vnler  sftns  en  avoir  le  droit.  «   Celui  qui,  déchu  ifu 


^Mtmiiler  ta  vtrilabls  perBoniialilë,  mais  élail  d'ailleurs  en  p!ei:)e  pos^es- 
fte  d*  »'-t  (Iroils  civiques  el  putiCiqu'-S,  nous  croyons  que  le  delil  pirËiu 
«■Minlurnit  [tt*.  Crr.  O'ifeil  tla  [ir^feclufft  de  la  Saine,  2â  décembre  1874 
ttk,  111.3.83).  Par /ÎIUXM  7uaf((''>,  il  Taut  entendre  toutes  les  d^claraliona 
«tntiinp^ree  ponant  sur  dea  UiU  qui  con»tiluenl,  d'une  manière  gênênte,  1* 
walil'*  d'Ateclour,  l«l«  que  la  nationalité,  le  sexe  et  l'A^e.  Il  est  bien  enlendu 
^awtP  qif«  il  eea  menaonge*  nVraient  pas  eu  puur  effet  de  créer.au  prètmJa 
Wwleur,  une  eapacil*  oo  un  droit  qu'il  n'avait  |>as,  la  loi  ne  soumît  les  al- 
ti>inili<'.  Le  délit  éleclorul  peul,  du  rpsle,  se  coni|iliquer  d'un  crime  de  faui 
bHV|iii'ni'-nt  dit,  c'est-à-dire  de  la  fuliricalion  d'une  fausse  piècp  (l'acl'!  de 
^iti<i>ni)i'i',  |iar  F!Xi'mp<e).  ou  di;  U  ral^ifjcahon  J'uiie  pièce  véritable.  Dans 
v>i^  i'<iH,  il  y  a  i-niirriurs  d'un  crime  el  d'un  délil.  T^iulefois,  en  venu  d<i  prin- 

Imli',  iliin»  le»  d/'Iais  U-ntiux,  sont  vainbles  pour  rélecliun,  el  sous  la  réserve 
ttn  la  reH|.oii-.nhililé  pi^'iiale  des  votar.ls.  Clr.  Pûct-ha  el  Pieriie,  Truite  pra- 
^ur  lin  'lii'ii  iitirk/nfiiilaiie.  n"  603. 

I'  l.ii  [i-ih'  qui  préïiiil  lu  <M\\.  de  double  inscriplion  n'a  pas  été  abrogé. 
\iiy.  rnb.  l'oili.'is,  :it(triai  I8!li  {S.  95.-3.M:i  ,  et  la  noie.  La  question  peut 
,^|(..  iliTUI''.'  il  raison  'le  la  d(-p..silinii  de  l'arl.  6  de  la  loi  du  7  juille!  1874 
qui,  liiiil  l'ii  pi^v'iy.int  le  rnéine  lail  que  l'ail.  Hl  du  décret,  esl  sin^iu  ière- 
11 1   plu^  roKipiïdicusivi'.  Cf   n'est  pas  seiilpm-nt   l'inscriplion   obUnue  k 

Ii.liiiiMi,  li'ntalin;  ijiii'  l'arl.  .11  ijii  d>'-itret  de  I8S2  ne  permet  pas  de  répri- 
lu'T.  M.ii»  la  lui  dri  "jiiIlKI  1H74  élaii  relative  fiux  élections  municipales  et 
iivi.Ji  ■■i-'-  piTiilu-'  niiplif^iilil.'  Jirjx  i-lecliods  léffiï^latiifS  par  l'art.  22  de  U  loi  du 
:ill  i,i.i.-iiilire  tHT.i.  I,;i  du.ililé  des  llsles  t'I.'clorales  a  disparu  depuis  la 
Ii,i  .1.1  :;  iivnl  IH«i   nrt.  1  ij,  qui  a  h.it  revivre  la  d^sposUion  de  l'i.rt.  31   du 
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droit  de  voler,  soit  par  suite  d'une  condamnation  judiciaire, 
soit  par  suite  d'une  faillite  non  suivie  de  réhabilitation,  aura 
volé,  soit  en  vertu  d^une  inscription  sur  les  listes ,  antérieure  à 
sa  déchéance,  soit  en  vertu  d'une  inscription  postérieure ^  mais 
opérée  sans  sa  participation,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  trois  mois  et  dune  amende  de  vingt  à  cinq 
cents  francs  ».  L'arlicle  32  ajoute  :  «  Quiconque  aura  voté 
dans  une  assemblée  électorale,  soit  en  vertu  d*une  inscription 
obtenue  dans  les  deux  premiers  cas  prévus  par  l'article  31, 
soit  en  prenant  faussement  les  noms  et  qualités  cTun  électeur 
inscrit,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  deux  mille 
francs ^^  ». 

» 

l/arlicle  34  punit  de  la  même  peine  «  tout  citoyen  qui  aura 
profité  d'une  inscription  multiple  pour  voter  plus  d'une  fois  », 
encore  que  rinscriplion  ait  été  faite  d'office.  Bien  entendu,  re 
texte  ne  prohibe  le  double  vole  que  pour  des  élections  du  même 
genre  el  ayant  le  même  objel*^.  Mais  il  s'applique  au  faii  du 
double  vole,  alors  même  que  le  prévenu  alléguerait  comme 
excuse  et  parviendrait  à  prouver,  en  effet,  qu'il  ignorait  Tin- 
leniiclion  prononcée  par  la  loi  d'exercer  deux  fois  ses  droils 
éiccioraux'*  :  Verreur  de  droit  n'excluant  pas  l'impulabililé, 
mr»me  dans  les  délits  intentionnels*^. 

*•  Le  fait  de  voler  aux  lieu  et  place  d'un  électeur  inscrit,  que  Ton  sait 
absent,  alors  que  le  votant  était  connu  des  membres  du  bureau,  qu'il  n*a  pas 
cherché  à  dissimuler  son  identité  et  que,  pour  élre  admis  à  voler  à  la  place 
de  lYlecleur  absent,  il  n'a  pas  pris  faussement  ses  noms  et  qualités,  tombe- 
t-il  sous  le  coup  de  cette  disposition?  Dans  le  cas  où  Part.  33  du  décret  de 
1832,  ne  lui  serait  pas  applicable,  ce  fait  échnppe-t-il  à  toute  répression? 
Sur  celle  question  :  Cass.,  48  janv.  1890  (S.  90.1.485),  et  la  note. 

«5Cass.,  8  juin.  1881  (S.  81.1.437);  Aix,  14  juin  1881  (S.  82.2.161);  Nî- 
mes, 31  juin.  1896  (S.  97.2.13;.  Mais  voy.  Cass.,  2iJaDV.  1897  (D.  97.1.135), 
el  les  conclusions  de  M.  Tavocat  général  Puech. 

*^  Le  prévenu  d'un  délit  électoral  ne  peut  invoquer,  pour  demander  à  ôlro 
renvoyé  d'instance,  sa  bonne  foi  et  son  ignorance  de  la  loi.  Sic,  Cass.,  12 
août  1881  (S.  81.1.430);  Toulouse,  17  déc.  188i  (S.  85.2.80)  ;  Cass.,  8  déc. 
1892  (S.  93.1.109),  et  les  renvois.  Voy.  cependant,  Aix,  14  juin  1881 ,  précité. 

^'^  Sur  les  précédents  de  la  législation  en  matière  d'inscriptions  multiples 
et  dédouble  vote  :  Poudra  et  Pikrre,  op,  et/.,  n<>*  610-613. 
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K- ■••*iè.  ivMuionales,  le  légisiiiLeur  a  édiol^  uac 

«•nii^nl  le  double  vote  {L.  2  août  1875; 

x»*»"]  le  fiiit  iIb  voler  fleiix  fois,  soil  «Iudi 

I  ->.:  lians  <leux  collèges  distincts.  AId-sÎ  lomr. 

■V  ..'  <1«  la  loi,  le  député,   conseiller  général^ 

■^,.  I  <  itilâ  vole  eo  ces  deux  qualités.  < 

».         .  ;m  su/frage.  —  Le  décret  de  1852  prévoit,  i' 

iix  ordres  de  délits  :  la  fraude  6t  la  corrup', 

ic  l'article  35  :  «    Quiconque  étant  chargé^ 

,d  ■  'fiTcvHiV ,  compter  au  i/époui/ler  les  6nUt^tûii 

■  '.•'frur/rs  des  citoijeiix,  nura  soustrait,  ajouté  00' 

u,7  .  .-  .  i^.'l4iiit.\\  UN  lu  un  nom  autre  que  ce/uiiuscrit,  s>ra 
<M'M.  i  "*!*  »mtfrisoimemenl  d'un  an  à  cinq  ans  el  d'une  nmendf 
■ié,  :ut^  iimtf  francs  à  cinq  mille  francn  ».  L'article  36  ajoute  ;: 
"s^  mtivm  /w*'/»'  sera  appliquée  à  tout  individu  qui,  cttargti 
MfM  tUk  ^êftieur  d'écrire  son  suffrage,  aura  inscrit  sur  le  but'i 
^KMt  tMi  «Mwn  autre  que  celui  qui  lui  était  désigné  ».  L'élémei^ 
4M^Uwl  Mn  frauden  élerlorales,  prévues  parées  textes,  résuJtr 

lu.  0  île-  fiiils  mnlérieh  suivants"  : 

l  !■  liut  ili'  la  souslractitm  de  bulletins.  Ne  tomberait  donc  pas 
-.v'  1-.  Ir  i.iii|i  lie  la  loi,  le  :^eul  refus  fait  par  te  président  du  bn- 

«\tii  l'Icilnral  di!  recevoir  d'un  i-Iccleiir  un  second  bulletin  de 
\i'l.'  (ipn-1  i]u'uri  premier  avait  déjà  été  écarté  irûirum^  irrégu- 
'wr.  SiTiiil,  au  contraire,  punissable  le  fait  de  le  rccvoir  el  de 
le  l'.iirr  di-puraitre". 

"  l.'iirliH.' ;i5  du  décret  dp  I8,")l  supposi-  uti  fiiit  ino/tTidde  soustra^-lion, 

.l'iiiii'i, il'a.idJlJon  de  l.ullplin  :  Cas?..  2  f^vr.    IS82  (S.    82.1.137);   2i 

11,(1.  IHNt  iU.f.r..  iio  1:9);  ii juin  I88i  {«.  <r.,  n"  1M). 

'"  Al  irHs  |iri-(:it('S.  —  Mais  1«  fait,  [.ar  ini  niiiirc,  d"avoir  Ihinduleiisfment 
ivi.il II.  Il/'   .II-  la  11?!.'  .^Icclordle,  les  noms  <{'■  plii^i.'iirs  électeurs,  el,  |K.»ur  le 


dee 


>  i.a' 


■  d.4j 


.te  -. 


iill,-1ins  :  Ciisr...   1H  f.-i T.   tSSï  (3.  8^.1.1:17;.  Contra,  B.isliii.  8  noM    I8TR 
h.iirn.duiiroitf.rim.,  M\.  initil).  Sur  !.■  nM,v..ti  .!.■  [nviiv  .l.'.slnil:^  d'n.ldj- 

>ii t"  fidisliliilioii  .!>'  Iiullr'tins  |vir  1.'  I.'inui^-ri:i,j:<-  <l.'  i-.'ii\  <|iii  revèlenl 

■iir  i,-..!.!  :  Biiï^lia,    i:i  jimv.  1891)  ;s.  'Jil.i.H):  IU\  klikh,  "ji.  «7.,  V  Procif- 
,rOat,  W  29  in  fine. 
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F.o  fîiil  de  Vaddilion  de  hulletins.  Renlrerail,  dans  les  termes 
du  tpxle,  le  fait,  [>ar  un  présiderit  du  bureau  électoral,  de  re- 
revoir d'un  électeur  et  d'introduire  dan^  Turne  un  bulletin  qu'il 
sait  conlenir  plusieurs  billets  de  vole  destinés  à  être  comptés 
en  plus*".  En  serait-il  de  même  de  l'admission  faite  sciemment 
d'électeurs  rayés  de  la  liste?  Sans  doute,  celui  qui  est  chargé 
de  recevoir  les  suffrages  n'a  pas,  dans  celle  hypothèse,  jeté  de 
faux  bullelins  dans  l'urne;  mais  il  a  commis  un  acte  qui  a  les 
mérnes  effets,  il  a  admis  de  faux  électeurs.  L'article  33  ne  serait 
donc  pas  applicable,  s'il  ne  punissait  que  \9l  falsification  <le  bul- 
k'tin<,  mais  comme  il  punit  Vaddilion^  et  qu'il  y  a,  dans  Tes- 
pé«v,  un  fait  malériel  et  volontaire  d'addilion  de  bulletins  qui 
n'auraient  pas  dû  être  intro«luils  dans  l'urne,  je  pense  que  cet 
af'te  tombe  sous  le  coup  de  Tarlicle  33**.  La  question  est,  du 
resl»^,  délicate.  L'hypolhèse  que  nous  relatons  diffère  quelque 
f)pu  de  celle  qui  est  prévue  par  l'article  33  :  introduire  des  bul- 
lins  dans  Turne  est  certainement  plus  dangereux  qu'admellre 
au  vole,  même  en  connaissance  de  cause,  des  individus  non 
électeurs". 

Le  fait  de  \di  falsification  de  bullelins. 

Lf'  fait  de  lire  un  nom  antre  que  celui  qui  est  inscrit  sur  un 
bnllefin^  auquel  la  loi  assimile  le  fait,  par  une  personne  chargée 
dé'MJre  un  bulletin,  iïinscrire  sur  ce  bulletin  un  nom  autre 
que  celui  qui  lui  était  désigné. 

L^s  frauiles  en    inaliére  électorale,  prévues  par  l'article  33, 

20  St>,  Toulouse,  7  avr.  «881  (S.  83.2.16).  LV-lfcteur,  qui  remot  sciem- 
mt'iit  rr  bullt'liii,  <»?  HMiil  complice  «lu  «It-lil  par  ai«le  <;t  assistance,  le  prési- 
dt'jit  *^t;int  «lUJilifié  < l'auteur  prin«'ipal  Cfr.  Baslia,  4  août  1871  (S.  72.2.131)  : 
Ci^s.,  M)  cJt'c.,  1871  S.  72.1.19:);.  Vuy.  éguL  des  exemples  de  ce  mèrne  de- 
lit  M..IIS  :  Cas-.,  Il  .J.io.  18yt;(S.  01.1.230  ;  14  d(fc.  1894  (S.  95.1.20S). 

'-«  >/>.  Baslia,  4  anùl  1871  .,S.  71.2.131):  Cass.,  30  d.^c.  1871  :S.72.1. 
i9:i  :  22  iVvr.  187S  ;S.  7S.1.387):  2*  mai  18«4  [n,  cr.),  14  juin  IHHl 
ifi.if.  .  Miiis  II»'  i'iM<;itu^^  jia>le  delil  prévu  el  puni  |iar  l'arliclt'  3."i,  1»^  lait, 
par  !.-s  m»-nil»r»'s  d'iin  luip-au  ♦'■lecloral,  de  quitt«T  simultanément  la  salle 
d*-s  .'..etiniis  avant  l'iieun-  tixée  pour  la  clôture  du  scrutin  et  dentraver 
ainsi  !♦•  e-airs  dfs  opéra: ions  électorales  :  Cass.,  8  juill.  1881  ^>.  sl.l.iiO). 

-"-  ClV.,  J'jurn.  du  dr.  crim.,  art.  5328;  Mori.n,  a^i>.  cr.,  v"  Elections, 
n»  7. 
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[tcuvc  commi.4«i>  par  tous  les  membres  «1 

(luru;  pa«  duul«ux  que  ce  texte  s'applique  aux  a 
au  président". 

Lvit  (JbpoMlionB  (lu  décret  de  I8r)2,  que  nous  venons  d*a 
lys'ir,  reinpiuceiit,  «n  les  préci^anl,  les  dispositions  de  t'arlicle 
Itl  du  Code  portai,  qui  punissait  la  ralsifîcalion  et  ie  délourne* 
ment  dp«  hullelins,  opépi^-s  par  lout  ciloyen,  chargé,  dans  iio 
Hcniliri,  de  leur  dépouillement;  mais  lai^senl-elies  en  vigueur 
l'orliclo  112  qui  prévoit,  en  ces  termes,  le  cas  où  ces  faits  se- 
rniftîil  commis  pur  une  personne  n'ayant  aucune  fonclion  dans 
l'assemblée  éliïclorale  :  «  Toutes  autres  personnes  coupables 
des  fails  iJiionCL's  datis  l'arlicle  ppécédenl,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  six  moisau  moins  et  de  deuxans  au  plus,  et  de 
l'inlenliRlion  du  droit  de  voler  et  d'être  éligihles  pendant  cinq 
an»  au  moins  et  dix  ans  au  plus  »?  On  n'en  saurait  donter, 
puisqu'il  s'ugit  d'un  fuit  qui  est  resté  eu  dehors  des  prévisions^ 
du  décret  de  18»S".  I 

b)  Lp  délit  de  corruption  électorale  fait  l'objet  de  l'article  38, 
ainsi  ronçu  :  «  Quiconque  aura  donné,  promis  ou  reçu  dex  de- 
niers, effets  ou  valeurs  tjuflconques,  sous  la  condition  soit  de 
doiiurr  ou  dr  procurer  un  suffrage,  soit  de  s'abstenir  de  voler, 
srrn  puni  d'un  emprifuinnement  de  trois  mois  a  deux  ans  el 
d'nne  amenile  de  cinq  cents  francs  à  cinq  nulle  francs,  —  5e- 
ronl  punix  de-\- mrme.'i /teines,  ceux  qui,  sous  les  mêmes  condi- 
liiins.  auront  fait  ou  ucce/ilé  l'offre  ou  la  promesse  d'emplois 
piitilic'^  ou  privés.  —  Si  le  coupable  i-sl  fonctionnaire  public, 
lu  peine  sera  du  double  ». 

I.t'>  SS  '  *-■'  2  d'>  co  li'xle  frappent  de  la  même  peine  les  deux 
auii'ut>  du  p;ict''  di-  rnrruptioii,  celui  qui  cùrrompt  el  celui  qui 
Si'  I,u--<'  rin-t'i'iupc.',  L^i  k'i  les  punil,  ijue  le  liut  poursuivi  par  le 
o-rruplnir  soit  1.'  vole  de  rèlecloiir  oti  son  abstention.  Mais 
rniliTpri't^ilion  de  ce  texte  a  donné  lieu  ;i  quelques  dilGcuilés 
qt)i  ont  |.iv>Hvup-  t:otn>  jurisprudence. 

i/i    l^iMii.ii.  l'i.i.  '!<■  ■h.,ii  .'(,,-/.ij,i/.  ."  iHfniction.  Il-  Jl.  p.  4*3. 
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El  d'abord,  Tarlicle  38  punil-il  seulement  la  corruption  suivie 
<reffet?  laisse-l-il  impunie  la  tentative  de  corruption?  Contrai- 
rement à  Tarticie  179  du  Code  pénal,  qui  réprime,  et  le  fait  de 
corrompre  un  fonctionnaire  public  par  promesses,  offres,  dons 
ou  présents,  et  la  tentative  de  corruption  par  les  mêmes  moyens, 
l'article  113  du  même  Code  ne  punissait  que  la  vente  ou  Tachât 
<le  suffrages,  sans  prévoir  la  tentative  de  ce  délit,  et  la  loi  du 
45  mars  1849,  qui,  pour  la  première  fois,  présentait  un  en- 
semble de  dispositions  pénales,  concernant  les  délits  électoraux, 
(l'atteignait  point  non  plus  la  tentative  de  corruption  exercée 
a  regard  des  électeurs;  or,  rien  dans  le  décret  de  1852,  quia 
remplacé  cette  loi,  n'indique  qu'on  ait  davantage  songé  à  punir 
les  tentatives  de  corruption.  Cette  interprétation,  qui  résulte 
ainsi,  soit  du  texte  même  de  l'article  38  du  décret,  soit  du  prin- 
<ipe  que  la  tentative  de  délit  reste  impunie  en  l'absence  d'un 
texte  formel  la. réprimant  (C.  p.,  art.  3),  a  été  confirmée,  du 
reste,  par  la  loi  du  2  août  1875  (art.  19),  relative  aux  élections 
des  sénateurs,  loi  rendue  commune  aux  élections  des  députés 
par  celle  du  30  novembre  1875  (art.  3).  Cette  dernière  loi  réprime 
'<  toute  tentative  de  corruption  par  l'emploi  des  moyens  énon- 
cés dans  les  articles  177  et  suivants  du  Code  pénal,  pour  in- 
fluencer  le  vote  d'un  électeur  ou  le  déterminer  à  s'abstenir  de 
roter  ».  Le  rapporteur  a  pris  soin  de  dire  que  c'était  là  une 
innovation",  faisant  entendre,  d'une  façon  très  nette,  que  la 
législation  antérieure  réprimait  exclusivement  la  corruption 
suivie  d'effel,  et  que,  tout  en  se  référant  à  cette  législation,  la 
loi  du  2  août  1875  la  complétait,  relativement  aux  élections 
sénatoriales,  par  une  disposition  qui  consistait  à  punir  la  simple 
tentative  de  corruption.  L'article  19  de  la  loi  du  2  août  1875 
a  passé,  du  reste,  sans  modification,  dans  l'article  19  de  la  loi 
du  9  décembre  1884,  sur  l'organisation  du  Sénat  et  les  élections 
sénatoriales.  Il  me  parait  donc  certain,  que  pour  les  élections, 

**  (^  Un  mtMTibn»  aurait  voulu  que  Tarticle  17  (devenu  Tari.  19)  s  appliijuàt 
•'xprt.*ss»^inHnt  ù  la  curruption  suivie  d'effet.  Il  a  été  répondu  que  l'addition 
•'•tait  inulilr.  L'article  17  introduit  un  délit  nouveau  et  se  réfère  virlut.'lle- 
inenl,  fKJur  tous  les  autres  délits  électoraux,  aux  lois  antérieures  non  con- 
traires ;i  ses  disjMjsitions  ». 

H.  (i.  —  Tume  III.  2.3 
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lUlre!  îlles  des  sénateurs  et  des  députés,  il  est  nécessaii 

aue  les  k.^.15,  offres  ou  promesses  aient  été  acceptés  par  Iw^ 

acteurs  auxquels  ils  ODt  été  adressés  et  aient  pu  influencer  OB' 
iinpècher  leur  vole". 

Le  don,  l'offre  ou  la  promesse,  qui  constituent  la  corruption. 
doivent  avoir  été  faits  sous  la  condition  soit  de  donner  ou  de 
procurer  un  suffrage,  soit  de  s'abstenir  de  voter.  Quand  C6l 
élément  exisle-il?  C'est  une  question  de  fait  à  examiner  et  i, 
résoudre  dans  chaque  espèce.  Ce  qui  est  à  la  fois  nécessaire  el 
sufCisant,  c'est  que  les  dons,  offres  ou  promesses  aient  été  subor* 


*^  Ont  décidé  que  les  articlps  19  de  la  loi  du  2  nnût  1S75  pi  l'article  3  da 
la  loi  du  30  novembre  1S7S,  qui  punissent  latentative  de  corruplion  électori 
mie,  août  exclusivement  relatifs  aux  éleeiiona  des  sénateurs  el  des  d^pul^, 
lesurrélB  suiranls  :  Riom,  21  avr.  IS<  S.  i)3.S.8()i  Rouen,  S(  juin  1881 
[S.  83.2.6);  Cass.,  9  avr.  1881  (S,  SI...»"-).  Mais,  dans  des  arrêts  poslA- 
rieurs,  en  daU  du  18  nov.  1882  (S.  83.1.91),  du  Qjanv.  I88S(S.8S-I.4«1. 
du  34  m<ii  1890  |S.  9I.I.44),  la  Cour  de  cissalion  a  modifia  son  ancieoia 
jurisprudence  ;  elle  a  décidé  que,  en  matière  d'élections  municipalas  ou  4t> 
parte  mentale  s,  les  doua,  offres  ou  promesses  fhîts  dans  un  but  de  corra^ 
lion,  sont  puniBsabl''S,  bien  iju'ils  n'aienl  pas  tHé  agrWs.  Elle  se  borne  i 
aflirmer  lue  linlt-nlion  de  la  loi  à  cet  égard  "  résulte  manifestemtnt  de  la 
liispasition  qui,  dans  l'arlicU  3S  du  décret  du  2  février  1852,  punit  el  ré- 
prime des  Hii'tnrs  peines  ceux  qui,  sous  les  mêmes  conditions,  ont  fait  ou  at- 
ccptê  l'offre  ou  Ju  promesse  d'empl'>is  publics  ou  privés,  la  loi  mettant  ainsi 
sur  ta  même  ligne  Coffre  el  la  promesse,  à  roecasion  d'un  délit  absolument 
similaire,  sans  considérerni  l'acceptation  ni  le  résultat  ».  J'avoue  ne  pas 
saisir  liTiiisoniiement,  L'article 38  punit,  eu  ellVl,  d'une  |wrt,  le  don,  l'olTreou 
la  [ir<iini'sse,  faits  sous  les  cjndilions  qu'il  pr.Vise,  el,  d'aulre  part,  l'iiccepla- 
Iji.u,  ïiius  ces  mi~-ineâ  conditions,  de  la  clinse  donnée,  offerte  ou  prorr.ise.  Ksl- 
ce  il  ilire,  pour  celi,  que  ce  texte  ait  entendu  punir  le  don,  l'offre  ou  la  pro- 
mi'S-;.'.  quand  il.^^  ont  .''lé  sans  eff.'l?  Nullement,  et  la  comparaison  entre  l'ar- 
licU' :[8  du  .l.'cr.l  .{v  1852  el  l'article  179  du  Code  pénal  montre  bien  que  U- 
pn-niier  teste  i\<-  j>uiiil  que  le  fait  mi^me,  c'est-à-dire  la  corruption  consimmée, 
tandis  que  k-  ><-f-'.'U<\  jiuiiit  tout  è.  la  lois  le  fail  de  corrompre  el  la  lentntivi' 
de  ce  fait.  Cl'r.  Jounuit  du  minist.  public,  1884,  art.  2767.  Dans  le  rapport 
qui  jir.'cèd>>  l'an.-t  ■].'  iHSr.,  M.  le  conseiller  Tanon  essaie  de  concilier  la 
juri^prudenc-'  actuelle  rie  la  Cour  de  cassation  avrc  sa  jurisprudence  anté- 
rieure. Mais  ces  >-ssais  de  concilialion  s^jut  p-'nibles  el  infructueux,  il  est 
bi.-ii  certain,  en  elfet,  que  l'arrêt  d-  IK81  et  les  arr.'Hs  posti'Tieurs  s.>nl  ab- 
sotunient  ccintrailiriuires,  l.a  dernière  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
a  .■Ic  :iuivie  par  T..>ulouse,2 janv.  1889  (S.  80.2.217). 
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donnés,  d'une  manière  non  équivoque,  à  celle  condition".  Mais, 
à  la  différence  des  dons  el  promesses  fails  en  vue  de  Toblenlion 
d'un  suffrage,  qui  constituent  le  délit  prévu  par  Tarlicle  38  du 
décret,  même  au  cas  où  ils  ont  été  adressés  simplement  à  un 
tiers  pour  qu'il  procure  ce  suffrage,  les  dons  ou  promesses  faits 
en  vue  de  déterminer  rabstenlion  deTélecteur,  ne  sont-ils  répri- 
més par  le  texte  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits,  directement  ou 
par  un  intermédiaire,  à  l'électeur  lui-même  et  non  simplement  à 
un  tiers"?  Il  me  paraît  que  c'est  là  une  interprétation  bien 
judaïque  du  texte  et  que  cette  différence  ne  ressort  ni  de  l'in- 
tention, ni  même  des  termes,  exactement  interprétés,  de  l'ar- 
ticle 38. 

913.  Liberté  du  suffrage.  —  Le  décret  du  2  février  1832, 
procédant  autrement  que  ne  l'avait  fait  le  Code  pénal  dans  les 
articles  109  et  HO,  distingue  l'exercice  du  droit  individuel  de 
vote,  de  Texercice  du  droit  collectif  de  réunion,  et  il  garantit 
leur  complète  liberté  par  des  dispositions  séparées. 

Les  articles  39  et  40  ont  pour  objet  de  réprimer  les  actes  qui 
portent  atteinte  à  l'exercice  individuel  du  droit  de  suffrage. 
L'article  39  est  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui^  soit  par  voies  de  fait, 
violences  ou  menaces  contre  un  électeur,  soit  en  lui  faisant 
craindre  de  perdre  son  emploi  ou  d'exposer  à  un  dommage  sa 
personne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  l'auront  déterminé  à  s'abs- 
tenir de  voter,  on  auront  influencé  son  vote,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  dune  amende  de  100 
francs  à  1,000  francs',  la  peine  sera  du  double,  si  le  coupable 
est  fonctionnaire  public  ».  L'arlicle  40  s'exprime  ainsi  :  «  Ceux 
qui,  à  taide  de  fausses  nouvelles,  bruits  calomnieux,  ou  autres 
manœuvres  frauduleuses,  auront  surpris  ou  détourné  des  suf- 
frages, déterminé  un  ou  plusieurs  électeurs  à  s'abstenir  de  vo- 
ter, seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  100  francs  à  S, 000  francs  ». 

Lesarticle3  37,41,  42,  43,  44  et  43,  auxquels  je  renvoie,  sont 

^'  Cfr.  les  arrtHs  de  Riom  el  de  Rouen. 

2«  La  Cour  de  cassation  l'ait  cette  distinction,  arret  pn'-cilé  du  9  janv. 
1885  (S.  85.400).  On  lira,  sur  la  question,  une  dissertation  au  J.  du  droit 
crim.,  art.  U264. 
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relatifs  au  second  objet,  ils  ont  poar  but  de  protéger  l'iodépea-  I 
daoce  des  collèges  électoraux.  Ces  dispositions,  dont  l'iaterpré- 
lation  ne  donne  lieu  à  aucune  difticulté,  sont  applicables  à  la  , 
tenue  des  collèges  sénatoriaux,  en  vertu  de  l'article  27  de  la  loi 
du2aoûM875. 

914.  On  remarquera,  du  reste  :  l'que  l'aonulation  d'no  scru- 
tin par  l'autorité  compétente,  ne  Tait  pas  disparaître  les  délits 
qui  out  été  commis  dans  ce  scrutin".  Elle  ne  rend  même  pas 
irrecevable  l'action  de  la  partie  civile"  ;  2°  qu'à  l'inverse,  et  par 
application  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  aux  termes 
de  l'article  51  du  décret  ;  a  La  condamnation,  s'il  en  est  pro- 
noncée, ne  pourra  en  aucun  cas  avoir  pour  effet  à'annuter  l'é~ 
leclion  déclarée  valide  par  les  pouvoirs  compétents,  ou  dûment 
définitive  par  l'absence  de  toute  protestation  régulière  formée 
dans  les  délais  voulus  par  les  lois  spéciales  ». 

915.  Le  vote  obligatoire,  sous  une  sanction  pénale,  n'est 
établi  que  par  l'article  18  de  la  loi  organique  du  2  août  iSIS 
pour  les  délégués  sénatoriaus. 

916.  Quatre  règles  communes  aux  délits  électoraux  sont  po- 
sées par  le  décret  de  1852  et  la  loi  de  1849.  Elles  concernent 
\a.pre-icriptio»,  le  concours  (Tinfraclions,  la  déclaration  de  cîr- 
consliincen  ntléuuanles,  le  droit  d'action  et  (f intervention  de 
tout  électeur. 

Prescription  des  délits  électoraux.  —  L'article  50  du  décret 
qui  reproduil  l'article  121  de  la  loi  électorale  du  15  mars  1849, 
décide;  qufi  :  n  L'action  publique  et  l'action  civile  seront  pres- 
<  rites  apri'-s  troi^'  mois  à  partir  du  jour  de  la  proclamation  du 
résultat  de  l'élection  ».  Celle  prescription  a  donc  son  point  de 
départ,  non  dans  la  date  du  délit,  mais  dans  la  date  de  la  pro- 
clamation du  résultat  de  l'élection.  En  matière  d'élection  légis- 
lativi>  parliculirTcment,  ce  n'est  pas  à  compter  du  jour  où  le 
scrulin  a  été  rendu  public  dans  la  commune,  qu'a  couru  la  pres- 
cription, mais  seulement  du  jour  de  la  proclamation  de  l'élec- 
tion au  chef-lieu  du  département^'.  Cette  prescription  concerne 

"  Douai,  :;8  mars  ISTti  (J.  du  di:  crîm.,  art.  9807). 
"  Kiislin,  30  nov.  1876  (J.  du  dr.  erim.,  art.  9972). 
■"  Siii   t:i  |in>siii|'lii.iii  on  iiialisTe  df  dôlils  i'it'clora'jx  :  J.  du  dr.  crim.. 
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aussi  bien  les  crimes  que  les  délits  électoraux.  Le  droit  com- 
mun en  matière  d'intemtption  et  de  suspejision  s'y  applique. 

Concours  d* infractions.  —  L'article  49  du  décret  de  1832 
décide  que  :  «  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  loi  et  commis  antérieurement  au  pre- 
mier acte  de  poursuite^  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  appli- 
quée ».  Ainsi,  il  faut  distinguer,  dans  les  crimes  ou  délits  élec- 
toraux cumulés,  ceux  qui  ont  été  commis  avant  le  premier  acte 
de  poursuite  et  ceux  qui  ont  été  commis  après.  Dans  le  premier 
cas,  la  règle  générale'*  (C.  instr.  cr.,  art.  365,  §  2)  de  l'ab- 
sorption est  maintenue.  Dans  le  second  cas,  le  cumul  des  peines 
est  obligatoire^^. 

Circonstances  atténuantes.  —  L'article  463  du  Code  pénal 
peut  être  appliqué,  aux  termes  de  l'article  49  du  décret  de  1852, 
aux  délits  prévus  par  ce  décret.  On  sait  qu'il  est,  de  plein  droite 
applicable  aux  délits  prévus  par  le  Code  pénal. 

Droits  d'action  et  d'intervention  de  tout  électeur.  —  La 
poursuite  des  crimes  et  délits  électoraux  appartient,  comme  en 
toute  matière,  au  ministère  public;  mais,  par  une  dérogation 
au  principe  qui  limite  le  droit  d'action  ou  d'intervention  devant 
les  tribunaux  répressifs  à  la  victime  du  délit,  tout  électeur  peut 
se  constituer  partie  civile,  par  voie  d'action  ou  parvoie  d'interven- 
tion, à  l'occasion  des  crimes  et  délits  électoraux  commis  dans  l'as- 
semblée dont  il  fait  partie.  Ce  droit  est  inscrit  dans  l'article  123  de 
la  loi  du  15  mars  1849,  disposition  qui  n'a  été  abrogée  ni  expli- 
citement ni  implicitement  par  aucune  loi  postérieure'*.  Il  corres- 

arl.  8070  ni  819G.  Voy.  Cass.,  6  août  1883  (S.  87.1.94);  Montpellier,  5  mai 
«887  (S.  88.2.161)  ;  Baslia,  21  mai  1889  (S.  90.2.55). 

3^  Sic,  Cass.,  24  oct.  !886  (S.  87.1.141)  ;  Limoges,  30dëc.  1886(8.87.2.87). 

"  Cfr.  suprà,  t.  ÏII,  n*  721,  p.  29. 

»*  Cass.,  16  mars  1878  (S.  78.1.433).  Comp.  Montpellier,  10  nov.  1894 
(S.  96.2.201  ;  Riom,  16  déc.  1896  (S.  97.2.114).  Cette  action  civile  d'un 
électeur  qui  n'éprouve  aucun  pr^^judice  personnel,  actuel  et  résultant  direc- 
tement de  ^infraction  est,  en  réalitf*,  une  action  publique  exerc<*e  par  tout 
citoyen.  C'est  une  trace  de  Taccusalion  populaire.  Cfr.  la  loi  espagnole  du 
26  juin  1890,  décidant  que  l'action  pe'nale  naissant  des  délits  électoraux  est 
publique^  c'est-à-dire  peut  être  mise  en  mouvement  par  toute  personne 
{Ann.  de  légis.  étrang.,  1891,  p.  423). 
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>  â  r&clion  populaire  "  qui  esl  ouverte,  aux  ter- 

I  au  du  diJcrel  du  2  février  1832,  â  loul  électeur 

ik  iiur  1  uue  des  listes  de  la  circonscription,  qui,  lors  de  la 

ttou  auiiu  i\«  des  listes,  peut  réclamer  la  radialioa  ou  Tîn- 

^LU>u  d'us  tniUvidu  omis  ouiadûmeDt  inscrit. 


SECTION   DEUXIÈME 
Adentals  à  la  liberté. 


N  XVI    -  DE  LA  LIBERTÉ  IHDiyiDHELLE.  DE  SES  GARANTIES. 

ATTENTATS  A  LA  LIBERTE'. 

(C.  p.,  irl.  tu  à  123.) 

M7-  L*  liberté  individuelle.  —  918.  Double  garantie.  Tonte  arreattlioD.  comms 
lOvU  <ItlaDtiDn,  doit  Etre  légale  et  regnliËremaiiI  exécntre.  —  S19.  Saisie-ap- 

Wiïlalion.  —  990.  Délenlion  prérentiïe.  —  tM.  Qui  ppol  ■jr'lonniir  un^  arres- 
tation. —  933.  Qui  peut  l'opérer.  —  933.  Limites  que  peut  apporter  l'admi- 
ivwtiation  aux  droits  de  circulation.  —  934.  Situation  des  mendiants.  —  925. 
Silualiiiii  des  filles  publiques.  —  926.  Lcgislalion  des  passeports  à  linlifri^ur. 

—  927.  Situalion  des  élrangers.  —  938.  Lcgislalion  dvs  alicaci.  —  939.  Me- 
BUii*  prises  par  la  loi  pour  garantir  la  liberl*  indiTi-lu^;'!!*.  —  930.  Défense 
au\  diiecleurs  de  prison  de  receroir  et  retenir  les  imlii i^lus  donl  le  litre  d'ap- 
rostation  ne  serait  pas  régulier.  —  931.  Mesuras  prises  par  la  loi  pour  Taire 
ce^stT  une  détention  illégale.  —  932.  Mesures  répressives.  Distinction  suirant 
que  l'attentat  a  la  Uberlé  in.iividuelle  est  Ticuvre  de  fonctionnaires  ou  de 
pailii-uli-:rs.  —  933.  .\llentals  â  la  liberlê  indîTiduelle  êinanant  des  agents 
du  pouvoir,  —  93i.  Eicuse  de  l'arliele  114,  §  8.  —935.  Questions  â  poser  au 
jui  V.  —  936.  Disproportion  entre  la  pénalité  de  larlicle  lU  el  celle  de  l'ar- 
ticle .îtl.  -  937.  La  qualité  d"  minisli-e  esl  une  nrco:islancc  agçr.ivante  de 
l'atl-.-.tal  à  la  liberté  individuelle.  —  938.  M.ii^  1?  ministre  peut  démontrer 
qu-   ia  ^l,■IlaluIe  a  été  surprise.  —  939.  Faui  spécial  prévu  par  l'article  118. 

—  9*0,  .\i:tes  attenta  loin-s  a  la  liberlé  commis  par  les  officiers  du  minislért 


917.  Pendant  longtemps,  les  g-ouvernements  ont  eu  le  pou- 
-■  C-f'  \^  seul  l'ii'iiipli',  ^  nu  c.>ii!i:iss:i:ico,  .laii?  l.i  loi  françiij.\  d'une 
J  Wî.  '  Biuiii>iin\in,\K  :  G.  Co(r;MKBKS,  Traiii  di  lj  liberté  indiviiuclU 
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voir  discrétionnaire  d'emprisonner  leurs  sujets.  Chacun  sait, 
par  exemple,  qu'en  France,  sous  l'ancien  régime,  tout  individu 
pouvait  être  détenu  en  vertu  d'un  ordre  du  roi  que  l'on  appelait 
lettre  de  cachet^  parce  qu'il  était  donné  dans  une  lettre  écrite 
par  ordre  du  roi,  contresignée  par  un  secrétaire  d'État,  et 
scellée  du  cachet  royal'.  On  sait  également  les  abus  de  ces 
lettres  de  cachet,  abus  qui  motivèrent  la  phrase  célèbre  des 
remontrances  au  roi,  faites  par  Lamoignon  de  Malesherbes,  le 
4i  août  1770,  au  nom  de  la  Cour  des  Aides  :  «  Il  en  résulte, 
«  Sire,  qu'aucun  citoyen,  dans  votre  royaume,  n'est  assuré  de 
t<  ne  pas  voir  sa  liberté  sacrifiée  à  une  vengeance  :  car  personne 
«  n'est  assez  grand  pour  être  à  l'abri  de  la  haine  d'un  ministre, 
<c  ni  assez  petit  pour  n'être  pas  digne  de  celle  d'un  commis  de 
c<  ferme  ».  C'est  la  constitution  des  3-14  septembre  1791  (titre 
r'),  qui  plaça  au  rang  des  dispositions  fondamentales  qu'elle 
garantissait  :  a  la  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de 
partir,  sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu  que  sous  les  formes 
déterminées  par  la  constitution^  ». 

à  Vusage  de  toutes  les  classes  de  citoyens  (édit.  de  1828,  2«  tirage  de  1866, 
'2  vol.  in-8^,  Paris);  Sehiugny,  Traité  du  droit  public  des  Français  (Paris, 
1840,  2  voi.  iD-8'^},  t.  I,  p.  350  et  suiv.;  Albert  Déco ihteix,  La  liberté  indi- 
viduelle et  le  droit  d'arrestation,  1880,  2*  éd. 

'Sur  les  lettres  de  cachet  :  â.  Desjardlns,  Les  cahiers  des  États  géné- 
raux, p.  379.  Les  motifs  qui  y  donnaient  lieu  étaient  des  plus  variés.  C'était 
tantôt  la  raison  d'Ëtat,  tantôt  les  intérêts  des  particuliers,  des  familles.  Joly, 
Les  lettres  de  cachet  dans  la  généralité  de  Caen  au  ivin^ siècle  (Paris,  1864), 
a  spécialement  étudié  les  lettres  de  cachet  «  dans  les  rapports  avec  la  fa- 
mille ».  Comp.  EsMEi.N,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français,  1891, 
p.  428. 

3  La  liberté  individuelle  peut  être  considérée  sous  deux  aspects.  A  un  point 
de  vue  général,  la  liberté  individuelle  a  été  définie,  dans  l'article  4  de  la 
déclaration  des  droits  de  Thomme  et  du  citoven  :  u  La  liberté  consiste  à 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  :  ainsi  Tezercice  des  droits  naturels  de 
chaque  homme  n'a  de  limites  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres 
de  la  société  la  jouissance  des  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  dé- 
terminées que  par  la  loi  ».  Mais,  à  un  point  de  vue  plus  spécial,  la  liberté 
individuelle,  c'est  non  seulement  le  droit  d'aller  ou  de  venir  librement,  de 
rester  sur  le  territoire  national  ou  d*en  sortir,  mais  aussi  ce  que  les  hommes 
du  xvni*  siècle  appelaient  la  sûreté,  c'est-à-dire  la  garantie  contre  les  arres- 
tations, emprisonnements  et  pénalités  arbitraires.  Sur  les  réclamations  con- 
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Cl)  (irincipe,  n'-pdlé  por  toutes  nos  consUtulions.  a  subi,  pen- 
dant lin  certain  lompa,  uno  profonde  éclipse,  dont  la  cause 
>rcmiâro  sa  trouvait  dans  l'nrticlo   46   de  la  constitution  de. 

maire  un  VIII.  Ce  loxto  autorisait  le  gouvernement,  s'il  ét»il 

iformé  de  l'oxistcnoe  d'une  conspiration  contre  CÊtal,  à  déli- 

»pep  de«  mandats  d'arrêt  contre  les  personnes  qui  en  seraieot 

'ésiinx^os  auteurs  ou  complices,  sauT  à  les  faire  meltre  ea 

■rti',  ou  ù  io8  d(5fLircr  à  la  justice,  dans  les  dix  jours  de  leur 
arrestation.  I.o  Sénat  fut  autorisé  à  étendre  ces  dix  jours  par 
l'article  .'!3  du  sânatns-consulte  du  16  thermidor  an  X,  qui  établit  ' 
lo  consulat  à  vie.  Et  mt^me,  conime  il  était  peu  commode  de 
mettre  en  mouvomont  co  grand  corps  politique,  le  5énatus-con- 
sulte  du  '2S  floréal  an  XII,  qui  institua  le  gouvernement  impé- 
rial, organisa  une  commission  sénatoriale,  dite,  par  ironie  sans 
douto,  de  la  liberté  individuelle,  et  composée  de  sept  membres, 
pour  prendre  connaissance,  sur  la  communication  des  ministres, 
des  arrestations  eiïcctuécs  conformément  à  l'article  46  de  la 
constitution  du  l'an  VIII,  et  inviter,  s'il  y  avait  lieu,  le  ministre, 
antenr  de  l'arrestation,  a  faire  mettre  en  liberté  la  personne 
détenue  ou  à  la  renvoyer  devant  les  tribunaux.  Enfin,  le  décret 
du  ,1  mars  1810  sur  les  prisons  d'Etat,  étendit  et  régla  le 
systi'iuc  dos  arrestations  par  mesure  de  haute  police,  en  en 
coiitianl  l'exiTcico  à  un  conseil  privé,  composé  du  grand-juge, 
dcu\  ministres,  doux  conseillers  d'Ktat,  et  deux  membres  de  la 
Cour  do  cassation  (art.  l'M,  La  détention  pouvait  se  prolonger 
pendant  toulo  la  vie  du  prisonnier,  sans  autre  garantie  que 
rexanien  annuel  do  oo  conseil  privé  ;art.  '1  à  8\ 

l.'artiolo  \  do  la  charte  do  18H  vint  faire  cesser  cet  odieux 
rôj;iiiie  Jes  arrftalii^iis  et  deli'tilioits  tiihiiiitiflrali'Tf.  Il  pro- 
clama, de  nouveau,  rommo  une  règle  constitutionnelle,  que  ■■  nul 
nr ftriil  l'irr  iirn'ic  ni  <h'teitu  que  ditiis  fef  caf  <i- iTiniif'^ par 
Uï  loi  i-t  ieh'H  li's  [orihi-s  qu'elle  a  prrfcriles    ".   La  charte  de 
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1830  répéta  la  même  formule  qui,  malgré  la  disparition  de  ces 
constitutions,  est  toujours  considérée  comme  faisant  partie  des 
principes  fondamentaux  du  droit  public  français*. 

918.  Les  garanties  de  la  liberté  individuelle  au  sens  strict  du 
mot,  sont  donc  de  deux  sortes. 

La  première,  c'est  que  toute  an^estation  ou  détention  doit 
s'appuyer,  pour  être  régulière,  sur  un  texte  de  loi  Taulorisant. 
De  là,  résultent  les  conséquences  suivantes  :  1*  Le  Président  de 
la  République  ne  pourrait  créer  des  cas  d'arrestation  réguliers, 
en  vertu  d'un  décret,  pas  plus  qu'il  ne  pourrait  donner  des 
ordres  écrits  ou  verbaux  pour  y  procéder.  2*  Le  droit  d'arresta- 
tion, accordé  au  gouvernement  par  l'article  46  de  la  constitution 
de  Tan  VIII,  à  l'égard  des  personnes  présumées  auteurs  ou 
complices  de  conspiration,  n'existe  plus  aujourd'hui.  3°  Le  dé- 
cret du  3  mars  1810,  sur  les  prisons  d'État,  a  été  abrogé  par 
l'article  68  de  la  charte  de  1814.  4°  On  doit  également  regarder 
comme  abrogé  l'article  69  du  décret  du  15  novembre  1811,  qui 
assujettissait  à  un  emprisonnement,  dont  la  durée  pouvait  s'é- 
tendre à  une  année,  le  membre  de  l'Université  qui  abandon- 
nerait ses  fonctions  sans  une  lettre  à'exeat  du  grand-maître. 

Toutes  ces  dispositions  ne  sont  plus  que  des  souvenirs. 

La  seconde  garantie,  c'est  que  l'arrestation  ou  la  détention 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  conditions  et  les  formes  pres- 
crites pdr  la  loi.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  il  faut  remar- 
quer qu'il  existe  deux  espèces  d'arrestation  ou  de  détention, 
celle  qui  a  lieu  ensuite  à' un  jugement  de  condamnation  et  celle 
qui  a  lieu  avant  tont  Jugement. 

Dans  le  premier  cas,  l'arrestation  a  un  titre  de^ns  une  décision 
de  justice  qui  doit  être,  en  principe,  irrévocable  pour  pouvoir 
être  mise  à  exécution.  C'est  le  ministère  public  près  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  qui  en  requiert  l'exécution.  Nous  avons 
examiné  déjà  les  diverses  questions  qui  peuvent  s'élever  sur  les 
conditions,  les  formes,  les  effets  de  cette  exécution*. 

♦  Voy.  Armand  Nicolle,  Des  arrestations  arbitraires  (Thèse,  Paris,  1894), 
p.  101  a  173;  Citallamel,  Histoire  de  la  liberté  en  France^  Paris,  1886. 
«  Suprà,  t.  H,  n"  480  à  504. 
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.jL^uu  peuL  consister,  soit  dans  ont 
:tiraaaae  de  L'inculpé,  poor  le  coo-, 
.iT^  lie  l'interroger,  soil  daos  U 
-jrtu  'l'an  ordre  émaoé  ilu  magîs- 
uuG  fond (tmeD laie  enlre  la  simpla 
^'   i*  police,  el  la  détention  préceit- 
n.  a  été  formulée,  en  ces  termes, 
-i?r';embre  1Ï91  :  "  Nul  homme  oe 
:oi]duil  devant  l'ofûcier  de  police  ; 
.i(^  mi*  ao  arrestation  ou   détenu  qu'eo  verto 
■s  4e  police,  d'une  ordonnance  de  prise 
W.  d'oa  décret  d'accusation  du  Corps  légis- 
l  A  kit  «ppartient  de  le  prononcer,  ou  d'ua 
I  &  prison  ou  détention  correction- 
^iltttiiiOiKMt  «été  conservée  par  l'article  222  de  la 
_MMti>w  J»  l'iw  l"'  *ï  ^'^  résulte  suffisammenl  de  l'ensemble 
^^^yt^  Jtt  uwlp»  lêgiàlalioQ  sur  la  matière,  parliculièremeat 
,  :.  'i,t  .li  1(16  du  Code  d'instruction  criminelle,  de  la  lot 
^.  ,  i  ^'T.  ayant  pour  objet  de  raodiBer  certaines 

■.  [irt'alable  en  matière  de  crimti  et  délit. 
M;^.  niK'y  .1  ai-i'id,  "  tout  dépositaire  de  la  force  publique, 
otrii.JHW  ivutv  y<rsvniie  »,  est  tenu  de  saisir  le  prévenu  surpris 
j(i  Diuiibit  dtlit.  ou  poursuivi,  soit  par  la  clameur  publique, 
.'.tfil  dwM.  l»o  v'*s  assimilés  au  flagrant  délit,  el  de  le  conduire, 
sjiu»  ut*»ti»l  il'aucune  sorte,  devant  le  procui-eur  de  la  Répu- 
tditfutf  «/u  l"»,»lViner  auxiliaire  de  police  judiciaire  Je  plus  voisin, 
dU  i'  *  V****'  ''""  '^'''""^'  oii  qu'il  s'agisse  d'un  c/é/il  de  police 
tyi.AvVv>^Hi''tli>('--ins[r.  cr.,  art.  106;  L.  30  mai  1863)».  Cette 
siii.'ïjf  ;»i'iv>li>lii>ii,  sans  autre  titre  que  la  loi  elle-même,  n'a  el 
ni'  pou'  «voir  qu'un  but  :  provoquer,  dans  l'intérêt  social,  l'in- 
lui  w'iitn'U  ilo  lu  police  judiciaire. 

^kUlO'  M<">  il  existe,  au  contraire,  des  gradations  dans  le  droit 
il'("%t("('tfr  /'itrrrxtalion  préventive  des  inculpés,  c'est-à-dire  de 


:i(l  mai  IN63  (S.  C3.I.3G2},  el  cooclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
.Invnnt  la  Gourde  Paris  (Journ.  du  droit  crim  .  1868,  art.  8563). 
Il,  Pricit  de  droit  criminel,  6'  Éd.,  n°  490. 
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ceux  qui  sont  soupçonnés  d'avoir  commis  un  crime  ou  un  délit. 
Le  droit  d'arrestation  appartient,  dans  sa  plénitude,  aux  juges 
d'instruction  et  aux  chambres  des  mises  en  accusation.  II  appar- 
tient, mais  dans  des  cas  exceptionnels,  expressément  limités 
par  la  loi,  aux  procureurs  de  la  République,  aux  juges  de  paix, 
aux  maires,  aux  commissaires  de  police,  aux  officiers  de  gen- 
darmerie et  aux  préfets.  EnGn,  il  est  d'autres  agents  qui  ont 
simplement  le  pouvoir  à^opérer  l'arrestation;  tels  sont  les  gardes 
champêtres  et  forestiers,  les  gendarmes,  les  huissiers,  et,  dans 
certains  cas  spéciaux,  les  officiers  de  paix.  Cette  double  catégo- 
rie nous  paraît  comprendre  tous  les  agents  de  l'autorité  publique 
qui  peuvent  concourir  à  une  arrestation.  Nous  allons  donc,  en- 
trant dans  les  détails,  nous  demander  :  i"*  qui  peut  ordonner 
une  arrestation;  2* qui  peut  l'opérer. 

921.  Le  droit  A' ordonner  une  arrestation  n'appartient,  en 
principe,  qu'à  certains  agents  de  la  police  judiciaire.  Le  juge 
d'instruction  a  ce  droit  vis-à-vis  des  inculpés  de  crimes  ou  de 
délits  graves,  contre  lesquels  il  existe  des  indices  sufGsants  de 
culpabilité.  Ou  doit  assimiler  au  juge  d'instruction  tous  les  agents 
qui,  dans  des  cas  spéciaux,  ou  devant  des  juridictions  spéciales, 
en  remplissent  les  fonctions. 

L'agent  de  la  police  judiciaire,  te  plus  important  après  le 
juge  d'instruction,  est  le  procureur  de  la  République.  Mais  ce 
dernier  n'a,  en  général,  que  le  droit  de  requérir  le  juge  d'ins- 
truction de  statuer  sur  l'arrestation  préventive,  mais  non  celui 
de  l'ordonner  de  son  propre  chef.  Par  exception,  ce  dernier 
droit  lui  appartient  dans  trois  cas  :  1''  dans  le  cas  de  flagrant 
délit,  lorsque  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflictive 
ou  infamante  (C.  instr.  cr.,  art.  40);  2*  dans  le  cas  de  crime  ou 
délit,  même  non  flagrant,  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison, 
lorsqu'il  y  a  réquisition  du  chef  de  cette  maison  (C.  instr.  cr., 
art.  46);  S""  dans  le  cas  où  l'inculpé,  saisi  en  flagrant  délit  pour 
un  fait  puni  de  peines  correctionnelles,  est  traduit,  à  l'audience, 
en  suivant  la  procédure  abrégée  de  la  loi  du  20  mai  1863  (art. 
1").  Les  juges  de  paix,  les  ofQciers  de  gendarmerie,  les  maires 
et  leurs  adjoints  et  les  commissaires  de  police,  auxiliaires  du 
procureur  de  la  République,  ne  peuvent  ordonner  l'arrestation 
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j«s  lieux  cas  prêvas  par  les  articles  40  dl 
Lioii  i-riitiinelle.  et  comme  anxiliaires  do 

89  Jépartemenls,  et  le  préfet  de  po- 

^«rtn  4e  l'article  1(1  du  Code  d'instruction 

j'u-re3l<itioQ,   analogue  à   celui  du  jgge 

ce  [BHi^trat,  ils  peuvent  décerner,  contre 

iTuHtater  ou  un  mandat  de  dépôt,  mais 

ifarrtft,  qui  constitue  un  véritable  juge- 

^^b  il  H«>HJlU.D*5()u'une  arrestation  ait  été  It^galement  or- 
■   -  ■;  <]u'ollif  soit  règuUcremeJit  exécutée.  Les  agents 
iiiu,  ^uiont  le  droit  de  l'opCTer,  sont;  les  huis- 
ius.  It»  içîirdes  champ<^tres  et  forestiers,  eoGn. 
k's  tifTiciers  de  paix.  Ce  sont,  tout  d'abord, 
-  gendarmes  qui  sont  chargés  de  l'exécution 
■  justice  ;  ils  n'agissent  que  sur  la  réquisition 
i'ti'Dle  et  en  vertu  d'un  mandat  ou  d'un  ju- 
1.0S  gtrdes  champêtres  et  forestiers  peuveat 
\  nv.  Lorsqu'aucune  réquisition  légale  n'a  été 
_^    _  _        ;    iii'*,   les   gardes  champiHres    et  forestiers   ne 

MKU»Mm  •y^t'iiMt  wii  in.lividu  que  s'il  est  surpris  en  flagrant  délit. 
m^  '^MH  >I'U'»  fl»"l  pussible  d'un  emprisonnement  ou  d'une  peine 
iti»** **'**•'  S  '"'ï'*  '^f'i  *'"'■  '^î  ^-  3  "!'*'■=  1854,  art.  271;  L. 
Mi|Mi  kWS.  *rt.  I"}.  I.e  <lroit  d'arrestation  est  même,  dans  ce 
>^Mt,  tiSfi^^  «HX  «impies  particuliers  (C.  inslr.  cr.,  art.  106).  Il 
^^v^W  s*""»!,  \  l'nris,  des  officiers  de  paix,  dont  la  rréation  re- 
■H.-i.'V  <  'i*  11"  il"'"  lii-29  septembre  1791.  Ce  ne  sont  certaine- 
iH^i'i  v-s*  dt'n  nriiciers  de  police  judiciaire,    car  leur  nom  ne 


KMT  «I  l[i:.i.iE  [1.  Il,  D.  533),  le  préfet  esl  incompétenl pour 
Il  rolnliiiii  lorsque  le  délit  n'esl  pas  llagrant.  Rien,  dans  le 
t  II,  nu  vient  imposer  celle  limite  à  Taction  du  préfet  de 
I  ilnH  |>r^ri'ln  ilnns  les  départements.  Il  serait  Jésir&bie,  sjds 
iilnn  dfi  (lllirvBAU  devint  un  article  de  loi  :  mais,  eu  l'etal 
'(11(1,  nvp"  In  jurisprudence,  que  le  droit  darreslalion  du  pré- 
'('«l  pim  »oijmi«  ft  celte  restriction.  Sur  tous  ces  points,  je 
'iVci'ji  lie  droit  erimintl,  6"  édit. ,  n"  i6i  et  suiv. 
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figure  pas  dans  l'énumératioQ  que  nous  donnent  de  ces  officiers 
les  articles  9  et  10  du  Code  d'instruction  criminelle.  On  s'est 
demandé  s'ils  avaient  le  droit  d'opérer  des  arrestations,  soit 
comme  exécuteurs  des  ordres  de  justice,  en  vertu  de  mandats 
délivrés  par  les  magistrats  compétents,  soit  de  leur  autorité 
propre,  et  en  vertu  d'un  mandat  général  qu'ils  tiendraient  de  la 
loi.  Je  crois,  en  eOet,  qu'ils  ont  ce  double  pouvoir.  Aux  termes 
de  l'article  3  de  la  loi  du  23  floréal  an  III,  ils  sont  chargés 
«  d'arrêter  les  délinquants^  et  de  les  conduire  devant  le  juge  de 
paix  »,  qui  était,  en  l'an  III,  Tofficier  de  police  judiciaire  par 
excellence.  Ce  texte,  auquel  il  faut  joindre  les  articles  35,  38  et 
:{9  de  l'arrêté  du  12  messidor  an  VIII,  donne  clairement  aux 
officiers  de  paix  mission  de  saisir  les  inculpés,  et  il  n'a  été  ni 
expressément  ni  implicitement  abrogé  par  le  Code  d'instruction 
criminelle*.  A  plus  forte  raison,  peuvent-ils  opérer  une  arres- 
tation en  vertu  d'un  mandat  ou  d'un  jugement  régulier. 

923.  Tous  les  agents  que  nous  venons  d'énumérer,  sauf  le 
préfet  de  police  à  Paris,  et  les  préfets,  dans  leurs  départements 
respectifs,  sont  des  agents  de  la  police  judiciaire  ou,  du  moins, 
agissent  en  cette  qualité,  lorsqu'ils  procèdent  à  une  arrestation. 
Est-ce  à  dire  qu'il  soit  absolument  interdit  aux  agents  de  la  po- 
lice administrative  de  faire  arrêter  ou  détenir  certaines  per- 
sonnes, en  vertu  d'un  simple  ordre  administratif?  Le  droit  d'ar- 
restation par  mesure  de  police,  auquel  fait  allusion  l'article  120 
du  Code  pénal,  est  définitivement  aboli.  Mais  l'administration 
est  armée,  ou  se  prétend  armée,  aujourd'hui  encore,  de  cer- 
tains droits,  qu'il  nous  faut  préciser,  contre  les  mendiants^  les 
filles  publiques,  les  aliénés,  les  voyageurs  sans  passeport  6t 
les  étrangers. 

924.  Les  droits  de  l'autorité  administrative,  à  l'égard  des 
mendiants,  sont,  aujourd'hui  précisés  par  le  Code  pénal  lui- 
même.  Il  est  vrai  qu'une  loi  du  22  décembre  1789  a  confié  aux 
assemblées  administratives  la  police  de  la  mendicité.  Cette  po- 

*  .Stc,  Paris,  27  mars  1823  (S.  25.2.1).  V.  observations  sous  TarrôL  cité. 
Cfr.  Sbrrigny,  Droit  public,  p.  382;  Cofflxièrss,  Traité  de  la  liberté  indi- 
viduelle, t.  II,  n^  37  et  suiv.  Ce  dernier  auteur  discute  complètement  la 
question  ^t  la  résout  dans  le  même  sens  que  nous. 
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It,  aux  lermes  des  décrets  des  30  mai  et  là  eoâl 
Ti-j\j,  a  User  la.  mendicité,  en  renvoyant  chaque  mendiaol 
dans  la  commune  de  son  domicile,  et  à  la  prévenir,  en  ouvrant 

13  dépôts  de  mendicité.  La  loi  du  24  vendémiaire  an  II  s'oc- 
upa  lie  la  répression  "le  premier  fait  de  mendicité  n'était pnDÎ 
que  du  renvoi  dans  la  commune  et  d'une  sorte  de  détention  pro- 
visoire, la  récidive  était  seule  passible  d'une  peine  propreineBl 
dite.  i 

Ce  fal  l'article  11  de  la  loi  du  7  rrimaire  an  V  qui sanctiouaiii 
la  mesure  d'après  laquelle  les  mendiants  étaient  renvoyés  dani 
leurs  communes  re  "  ::  "  "  valent  y  être  conduits  par  la 
gendarmerie  et  Cl  -nnes  à  une  aêtention  de  trois  mois.  Puis 
le  décret  du  i  i     i  l'arreslalion  et  l'envoi  im- 

médiat des  nici  is    j        |ïôts  de  mendicité.  De  sort» 

que,  dans  ce  sj  (  n,  il  n'était  besoin  de  juge- 

ment, ni  pour  reni  y  n    its  dans  leurs  foyers,  m  poop 

les  enfermer  dans  epi       :  l'autorité  administrative  se  trou- 

vait ainsi  maîtresse  absolue  Jr  liberté.  L'article  274  Aé, 

Code  pénal  a  érigé  la  mendi  en  délit;  et  ce  n'est  qu'aprèi 
avoir  été  condamné  par  le  tribunal  correctionnel,  que  le  men- 
diant peut  être  conduit,  par  arrêté  du  préfet,  dans  le  dépôt  de 
meiidicilé.  Aujourd'hui  donc,  la  liberté  individuelle  des  mendiants 
est  protégée  par  le  droit  commun,  en  ce  sens  que  les  mendiants 
ne  peuvent  être  arrijtés  que  pour  être  traduits  devant  les  tribu- 
naux et  que  l'autorité  administrative  n'a  d'autre  droit,  après  l'exé- 
cution de  la  peine,  que  de  les  faire  conduire  dans  un  dépôt  de 
mendicité. 

925.  Quant  aux  filles  publiques,  aucune  disposition  de  nos 
lois  ne  donne  à  l'autorité  administrative  le  droit  de  les  arrêter 
ou  de  les  détenir  arbitrairement.  Mais  il  y  a  des  usages  qui  sont 
plus  forts  que  des  lois.  La  prostitution  implique,  pour  les  filles 
qui  en  font  métier,  une  tolérance  qui  a  l'arbilraire  pour  contre- 
partie'. 

'  Aucune  mesure  IcgUlalivc  n'existe  à  ce  sujet.  Sur  le  pouvoir  rÉ<jlcincn- 
taire  en  (ait  de  prosliluUon  pvhlique,  considéré  au  doulU  point  de  vue  de 
iinUrât  social  et  des  lois  pénales  exiitanies,  onjiraunedissertalion  anonymp; 
Journ.  du  droit  crim.,  art.  6936.  CTr.  Bhaïeb,  Dictionnuire  yéndral  de  polire 
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926.  L'obligation  de  se  munir  d'un  passeport  pour  voyager, 
condition  limitative  du  droit  de  libre  circulation  compris  dans 
la  liberté  individuelle,  résulte  des  lois  du  28  mars  4792  (art.  9) 
et  du  10  vendémiaire  de  l'an  IV  (art.  6  et  7),  dont  les  disposi- 
tions, quoique  tombées  en  désuétude,  n'ont  jamais  été  abrogées. 
Il  résulte  de  cette  constatation  que  le  voyageur,  auquel  un 
passeport  est  réclamé,  doit,  à  défaut  de  présentation  de  ce  titre, 
être  conduit  devant  l'autorité  municipale  pour  y  être  interrogé, 
et  mis,  s'il  y  a  lieu,  en  état  d'arrestation;  et  qu'à  défaut  de 
justification,  dans  les  vingt  jours,  de  son  inscription  sur  les 
registres  d'une  commune,  il  sera  réputé  vagabond  et  traduit 
devant  les  tribunaux  pour  lui  être  fait  application  des  lois.  Ces 
dispositions  ont  été  confirmées  par  le  paragraphe  dernier  de 
l'article  179  de  l'ordonnance  du  20  octobre  1820  et  l'article  271 
du  décret  du  3  mars  1854  :  aux  termes  de  ces  textes,  la  gen- 
darmerie doit  saisir  les  individus  voyageant  sans  passeport,  à 
la  charge  de  les  conduire,  sur-le-champ,  devant  le  maire  de  la 
commune  la  plus  voisine.  Celui-ci  prononcera  sur  le  point  de 
savoir  s'ils  doivent  être  mis  en  liberté,  ou  renvoyés  devant  le 
procureur  de  la  République  sous  la  prévention  de  vagabon- 
dage. La  seule  question  délicate  est  de  savoir  si,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  l'autorité 
administrative  a  le  droit  de  mettre  provisoirement  en  arrestation 
rindividu  saisi,  à  défaut  de  présentation  d'un  passeport,  et  de 
le  retenir  pendant  vingt  jours?  Deux  avis,  en  sens  absolument 
opposé,  ont  été  rendus,  sur  la  question,  par  le  Conseil  d'Etat. 
Un  avis  des  comités  de  législation  et  de  l'intérieur,  du  14  août 
1823,  déclare  :  «  Que  lorsqu'un  individu  n'est  arrêté  qu'à  dé- 
faut de  passeport,  c'est  devant  l'autorité  administrative  qu'il 
doit  être  d'abord  traduit;  mais  que,  dans  le  cas  oii  son  domicile 

administrative  et  judiciaire,  v^  Prostitution  :  «  La  séquestration  adminis- 
trative, dit  cet  auteur,  par  mesure  de  correction,  pour  violation  des  règle- 
ments de  police,  est  légitimée  par  ce  principe,  que  les  prostituées  sont  m 
dehors  du  droit  commun.  La  faculté  de  recourir  à  ce  moyen  n'a  jamais  été 
contestée  à  l'administration  ».  C'est  là  une  singulière  théorie?  La  question 
est  examinée,  sous  toutes  ses  faces,  dans  Touvrage  suivant  :  Fiaux,  La  po- 
lice des  mceurs  en  France  (Paris,  1888). 
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^^^-,   .     .  ..     .'kjs%«a«*  a«=eraieDt  passuffisamntent  justifiés,  j 

^C  .  .     iutontêadmiDÎstrative,  de  renvoyer  l'in-  I 

^E,  ■i:^«<r(<ort  devant  Tautorilé  judiciaire,  qoi,  , 

^^U.  '      i-Sïurvr  de  sa  personne,  en  décernant,  s'il  y 

^Ef,-  ■■-■  iêpOt  M.  Mais  un  deuxième  avis,  émanant  1 

^E^  .'.  J'.vi>)«,  au  contraire  :  «  Qu'il  est  impossible  J 

^EL'  I  ■•'  ,"  ii'^^"^  «voir  fait  arrêter  la  personne  qui  voyage 
'^M  -».<^ K"'""  '"'lulorilé  adminislralive  soit  tenue  de  la  îivrer  ] 
L.^^,^. .  [........^..i.'    ei  avant  les  délais  fixés  par  la  loi  du  10  vea-  | 

.\ff fci  IV,  A  l'autorité  judiciaire  pour  la  faire  poursuivre 

■:'*uMi"  *.s»*uu<*  de  vagabondage;  que  ce  serait  scinder  les 
.:^,...ii.-.»  Je  cette  loi,  et  restreindre  arbitrairement  l'appli- 
S4iMN  4tt<s  ri^lt^ments  sur  les  passeports  ;  que  le  défaut  de 
^lit^tlf  "*  «t*  iNMi&litue  point  le  vagabondage;  que  si  l'on  db 
|M(««i^4<A  rvlMiic  dans  les  prisons  les  voyageurs  arrêtés  saos- 
M4]nf^i  ri  iiutt  lorsqu'ils  seraient  prévenus  de  ce  délit,  les 
t^tf|4MtM»)li  BUr  les  passeports  ne  seraient  plus  applicables  quel 
JtkH»  un  pcUl  nombre  de  cas  ou  même  deviendraient  entières. 
Av«i«|  intililos.  puisqu'il  suffit  du  Code  pénal  pour  faire  arrdtef 
;,\:t  inih'imus  de  vagabondage  ». 

l'.o.t  di'ux  opinions  contraires  accusent  l'obscurtlé  de  la  légis- 
l;(liiin.  Si  la  spécialité  des  lois  sur  les  passeports  et  le  texte 
lie  l'arlifli!  0  de  la  loi  du  iO  vendémiaire  attribuent  à  l'autorilé 
iidmiiiiî'trative  le  droit  de  faire  détenir,  pendant  deux  décades, 
ti'  voyageur  saisi  sans  passeport,  il  est  certain  que  l'article  609 
,|ii  llodi!  d'instruction  criminelle  ne  permet  pas  l'écrou  dans 
unii  iiiaisuii  d'arrêt  d'un  individu  qui  n'est  pas  sous  le  coup 
.l'un  miuidal  ou  d'un  jugement.  Il  est  donc  plus  sage,  en  l'ab- 
tiiirici!  ifunc  régie  sûre,  de  s'en  tenir  au  principe  de  la  liberté 
iiiilividuL'ilc,  et  de  refuser  à  l'administration  le  droit  de  créer 
un  Lilri!  régulier  d'arrestation  vis-à-vis  des  individus  voyageant 
raris  pas:ie[Jorl. 

927.  Quant  aux  étrangers,  nous  aurons  à  nous  préoccuper 
du  leur  situation,  à  l'occasion  de  l'article  272  du  Code  pénal. 
{'.il  qu'il  importe  d'affirmer  ici,  c'est  qu'en  l'étal  actuel  de  la 
législation,  l'autorité  administrative  n'a,  vis-à-vis  de  l'étranger, 
i[u'un  droit,  celui  de  l'expulser  du  territoire,  et  qu'une  arres- 
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lation,  par  voie  administrative,  ne  peut  être  employée  que  clans 
ce  but,  et  pour  le  conduire  <à  la  frontière,  toute  autre  déten- 
tion, sans  mandat  de  justice,  constituant  une  détention  arbi- 
traire. 

928.  La  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés,  autorise,  à  Paris, 
le  préfet  de  police,  et,  dans  les  départements,  les  préfets,  à  or- 
donner d'office  le  placement,  dans  un  établissement  d'aliénés, 
de  toute  personne,  interdite  ou  non  interdite,  dont  l'aliénation 
compromet  Tordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes  (art.  18). 
Dans  cette  matière,  les  pouvoirs  d'arrestation  et  de  détention 
sont  confiés  par  la  loi  précitée  à  l'autorité  administrative,  sans 
intervention  préalable  des  tribunaux. 

929.  Les  garanties  que  doit  établir  le  législateur  en  faveur 
de  la  liberté  individuelle  rentrent  dans  l'un  de  ces  trois  grou- 
pes :  1**  II  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures  préventives,  desti- 
nées à  empêcher  les  arrestations  illégales;  â'*  des  mesures  répa- 
ratrices, destinées  à  les  faire  cesser;  3**  des  mesures  répressives, 
destinées  à  les  punir.  En  cette  matière,  la  législation  française 
est,  du  reste,  loin  d'offrir  cet  ensemble  de  règles  que  le  prin- 
cipe de  la  liberté  individuelle  semble  réclamer. 

930.  En  ce  qui  concerne  les  mesures  propres  à  prévenir  les 
arrestations  et  détentions  illégales,  Tarlicle  609  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  défend  à  tout  gardien,  à  peine  d'être  pour- 
suivi et  puni  comme  coupable  de  détention  arbitraire,  de 
«  recevoir  ni  retenir  aucune  personne  qu'en  vertu  soit  d'un 
mandat  de  dépôt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  selon  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi  devant 
une  cour  d'assises,  d'un  décret  d'accusation  ou  d'un  arr«H  ou 
jugement  de  condamnation  à  peine  afflictivc  ou  à  un  emprison- 
nement, et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  re- 
gistre*® ».  Si  le  législateur  impose  à  un  agent  inférieur^  le  gar- 
dien-chef ou  le  directeur  d'une  prison,  une  bien  grande  respon- 

*^  li  fautajouter  aujourd'hui,  depuis  la  loi  du8déc.  1897,  a  la  liste  des  tilies 
légaux  qui  permettent  l'écrou,  le  mandat  d'amener.  Ce  mandat  reste,  comme 
par  le  passé,  un  litre  d'arrestation,  mais  il  devient,  pour  l'inculpé  non  inter- 
rogé, un  litre  de  détention,  valable  en  firéoéral  pendant  vingt-quatre  heures. 
C'est  ce  que  nous  expliquerons  plus  loin. 

K.  0.  —  Tomft  III.  24 
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-.^j^  •    «M  :»   inteprfisinl  de   rerevoir  ni  retenir  aucuiM  ' 

j^^t^f  i^Kfr  m  àos  nrdres  qu'elle  énumère,  déceroéii  selon 

%.  'Ml  Mil  fm — r'— "  3*  en  l'obligeant  à  prendre  en  charge  le 
^|(B«  .«r  : ''nïcnp><"°  s'""  "^  registre  d'écrou  ;  c'est  qu'elle 
^«^^k  IfeÉmpAMT  tout  d'abord  l'imputation  du  Tait  attentatoire 
^^•bMWi  Mriia  Sjçeot  facile  à  trouver  et  à  poursuivre.  Cetle 
.^MaaBiH  «a  Moiplélée,  quant  à  ta  qiialiRcation  et  à  la  pein«, 
^wI^Mto  tâO  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  :  «  Les  gsrriiens  et 
ftm^fm*  dM  nations  de  dépAt,d'arrél,  de  Justice  ou  de  peine, 
ugijr'"'  MCn  "(■  prisonnier  sans  mandai  ou  jugemeRt.  oa 
î^n.  i<*«  ponfisoir*  du  gouvernement;  ceux  qui  l'auront  r«- 
-,1  ,  .>u  4wrunt  rerusê  de  le  représenler  à  l'orticter  de  police  ou 
«■  i*»ï*Hwirv<"»  *e>  onlres,  sans  justifier  de  la  défeo.se  du  procu- 
r^wr  ifa'  UHi'publiqueou  du  juge  :  ceux  qui  auront  refusé  lî'ejtlri- 
kM- rvur»  r<vislri'«  û  l'ofûcier  de  police,  seront,   comme  coo- 

Cttd  ilt^lifnlion   arbitraire,   punis  de  six  mois  â  deux  ko* 
nH^nrirmonl,  et  d'une  amende  de  16  francs  à  2<)0  francs  ».' 
V.''*Ute((t»)HNiition  prfiVDit  donc  trots  ordres  dts  fait«  différeats  :^ 

I'  ta  diM^tlIlon  d'nn  prisonnier  sans  mandai  m  jaifement ;  mais 
.i^\i(-^ln»  pimvnnl  autoriser  la  mise  en   arrestation  ou  la  déten- 

,,.  ,  l'iiiliiît'  120  îijotile  l'ordre  proviiiiirp  du  '/oiivemement . 
\  vM  m.iti,  i|iii  ■*'-'  r<';fi;raienl  aux  lois  d'exception  en  vigueur  en 
miU,  li'i-  tjiii  dorin.iicnt  au  gouvernemenl  ie.lroit  il'arré'.er  pro- 
fit.ii(piii''iil  li'S  niloyen'^,  doivent  •"■tre  considère^  comme  iib>.;i- 
ltiiii''iil  l'iliu:!-^  iIn  l'ixtt:  ;  2°  le  refus  de  rejTérenter  un  ij<^lênu  -v 
:  „it|,Mir  di-  polie;  'Cori-l.  du  23  frim.  an  VIII.  arl.  "  a  Hl:  C. 
iii^tr.  Cf.,  art.  (H-i  :  3'  le  refus  dVxli  b-r  l<?s  reçislres  x\e  la 
iitiBiiri  II  riil'li'-i'^r  de  polii'e.  La  péiialilé  prononoêe  par  j'arti.'le 
un  [I.' ^:i>iriiil  (;tre  étendue  au  cas  oii  l-  izard:e:i  de  li  priion 
'■■itili'-reni'iit  ■.-::ii  ''■. 
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Il  faut  supposer  qu'un  individu  est  arrêté  en  verlu  d'un  man- 
dat  d'amener  du  juge  d'instruction.  Son  droit  est  de  se  dé- 
fendre et  le  devoir  du  magistrat  est  de  Tinterroger.  Il  ne  faut 
donc  pas  que  Tarrestation  se  prolonge  et  il  importe  que,  dans 
un  délai  très  court,  Tinculpé  soit  mis  en  présence  du  juge. 
Comment  cette  idée  fondamentale,  garantie  de  la  liberté  indi- 
viduelle, est-elle  réalisée?  Deux  hypothèses  sont  prévues  par 
la  toi. 

I.  V inculpé  a  été  arrêté  à  moins  de  dix  mynamètres  du 
lieu  où  sièfje  le  magistrat  signataire  du  mandat  d'amener 
et  dans  le  même  arrondissement  **.  —  C'est  le  cas  ordinaire. 


**  Loi  du  8  décembre  1897.  Art.  2.  —  L'article  93  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle :  —  «  Dans  le  cas  du  mandat  de  comparution,  il  interrogera  de  suite; 
dans  le  cas  de  mandat  d'amener,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  », 
Kst  complété  ainsi  qu*il  suit  :  «...  de  Feutrée  de  l'inculpé  dans  la  maison  de 
dépôt  ou  d'arrêt.  A  respiration  de  ce  délai,  l'inculpé  sera  conduit  d'office 
et  sans  aucun  nouveau  délai,  par  les  soins  du  gardien-chef,  devant  le  pro- 
cureur de  la  République,  qui  requerra  du  juge  d'instruction  l'interrogatoire 
immédiat.  En  cas  de  refus,  d'absence  ou  d'empêchement  dûment  constaté 
du  juge  d'instruction,  l'inculpé  sera  interrogé  sans  retard,  sur  les  réquisi- 
tions du  ministère  public,  par  le  président  du  tribunal  ou  par  le  juge  qu'il 
désignera;  à  défaut  de  quoi  le  procureur  de  la  République  ordonnera  la  mise 
en  liberté  immédiate  de  l'inculpé.  Tout  inculpé  arrêté  en  vertu  d'un  mandat 
d'amener  qui.  en  violation  du  paragraphe  précédent,  aura  été  maintenu  pen- 
dant plus  de  vingt-quatre  heures  dans  la  maison  de  dépôt  ou  d'arrêt  sans 
avoir  kU"  interrogé  par  le  juge  d'instruction  ou  conduit,  comme  il  vient 
d'êlrc  dit,  devant  le  procureur  de  la  République,  sera  considéré  comme 
arbitrairement  détenu.  Tous  gardiens-chefs  de  maisons  de  dépôt  ou  d'arrêt, 
tous  procureurs  de  hi  République  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  dis- 
positions du  paragraphe  2  précédent,  seront  poursuivis  comme  coupables 
d'attentats  à  la  liberté  et  punis,  savoir  :  les  procureurs  de  la  République 
ou  autres  officiers  du  ministère  public,  des  peines  portées  en  l'article  li9 
du  Code  pénal,  et  les  frardiens-chefs  des  peines  portées  en  l'article  i20  du 
même  Code.  Le  tout  sans  préjudice  des  sanctions  édictées  par  l'article  112 
contre  le  greffier,  le  juge  d'instruction  et  le  procureur  de  la  République  >•. 

Art.  .3.  —  Lors  de  cette  première  comparution,  le  magistrat  constate  l'i- 
dentité de  l'inculpé.  lui  fait  connaître  les  faits  qui  lui  sont  imputé:^,  et  reçoit 
ses  déclarations  après  l'avoir  averti  qu'il  est  libre  de  ne  pas  en  faire. 

Mention  de  cet  avertissement  est  faite  au  procès-verbal. 

Si  l'inculpation  est  maintenue,  le  magistrat  donnera  avis  k  l'inculpé  de 
son  droit  de  choisir  un  conseil  parmi  les  avocats  inscrits  au  tableau  ou  admis 
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D'aj  icieti  article  93  du  Code   d'instruclioD  cnminell«, 

l'individu  a:  riîlé  devait  bien  ôlre  interrogé  dans  les  vingl-qualft 
heures.  On  le  conduisait,  s'il  était  possible,  devant  le  magistrtiL 
signataire  du  mandai,  qui  statuait;  en  cas  d'impossibilité,  l'in- 
culpé  ne  pouvant  être  écroué  dans  une  maison  d'arrCt  ou  Je 
dépôt  en  verlu  du  seul  mandat  d'amener  (C.  instr.  cr.,arl.  609). 
était  déposé  dans  un  local  spécial  :  à  Paris,  au  Dépôt,  en  pn)- 
vincû.  dans  la  Chambre  de  sùrelé  située  soil  à  la  maine,  soit  à 
la  gendarmerie,  parfois  même  dans  la  maison  d'arrél,  tout  lo- 
cal spécial  faisant  défaut".  D'après  Tarticie  2  de  la  lot  de  l89t 
l'inculpé  peut,  en  vertu  du  seul  mandai  d'amener,  être  écroti* 
dans  la  jnaùon  de  dépùl  ou  d'arrêt'*.  La  loi  formule  plus  éner- 
giquement,  en  un  texte   qui  ne  laisse  place  à  aucun  équivoque, 

a.u  BlRge,  ou  parmi  les  avoués,  el,  à  défaut  de  clioîi,  il  lui  en  fera  iliàgDV 
UD  d'office  si  l'inculpé  le  demande.  La  désignalion  serit  Taile  par  le  Ulso- 
niar  de  l'ordre  des  arocals,  ^'il  existe  un  conseil  de  discipliae,  et,  ds»  it 
cas  conlraire,  par  le  président  du  tribunal. 
Henlioa  de  celle  formalîlé  set'a  taile  au  procës-verbftl.  ■ 

"  Cette  iaoarcë ration  se  faisait  en  proviaoe,  en  verLu  d'an  «  ordnmV^ 
kt  d'icrau  provisoire  ••  délivré  par  le  procureur  de  la  R^publiijue,  Ce  tnikl 
d'écrou  qji  n'étail  évidemment  piis  prfvu  piir  l'article  60!)  du  Code  d'in»- 
Iruclion  crimmelli;.  mais  dont  l'usuge  éluît  consacré  par  une  praliiiiK 
constante  et  par  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  SOjanv.  ISÎi. 
ne  valait  que  pendant  un  très  bref  dËlai  (::4  fieures  au  plus),  après  leguri 
les  gariiii'ris-<:liefs,  soucieux  de  leur  responsabilité,  ne  manquaient  f^ 
de  venir  lèclamer,  au  parquet  ou  i  l'iiistructioa,  un  litre  de  détention  régu- 
lier Pt  dfflriilif.  Ce  n'est  donc  point  la  pratique  suivie  en  province  qui  » 
déleiiiiiiié  \i:  législateur  dt'  1397  &  prendre  des  lueâures  spéciiilea  en  vueJ^ 
prévenir  les  détentions  illégales.  Mais,  à  Paris,  l'eiiaUacc  des  pouvoirs  iv 
préfet  dtt  police  à  cMé  de  ceux  du  parquet  et  de  l'instruction,  avait  amen' 
des  ubus  que  iit  loi  di;  \S^~  a  voulu  corriger.  Viiy.  Dag.^llikh  et  BiicvE', 
La  reforme  lie  fir.sd-uction  criminelte  (Paris.  1898),  n°3. 

"  L'art.  2iie  la  lui  du  8  décembre  )897.  aiiuplicitement  modifié  l'article  W 
du  Code  d'inslruclioii  criminelle.  La  question  de  i^ont  radie  lion  entre  les  itei 
teiti'S  a  été  soulevée  .,  la  Chamlirc  «les  députés  (Journ.  o/f.,  n»  du  11  oOi- 
1897,  pp.  24(KI  à  -J4U2J.  La  circulaire  de  la  cliaiicellerie  du  10  déc.  (807  if 
prtmonct!  rorine]li;meDt  dans  le  sens  de  j'abro(,'alion  ;  "  Les  gardiens-cb^ 
devront  les  recevoir  [les  inculpés  placés  sous  mandat  d'amener)  daiule 
tiiaiBqiiB  d'arri'l  ou  de  dépôt  :  i^  ne  siiiiraienl,  pour  s'y  reruser,  iovoquerl'a- 
ticie  'iOS  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui,  aux  lerme?  de  l'article  13<fc 
la  loi,  est  implicitement  moilino  par  le  nouvel  article  93  ». 
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l'obligation  <Vinterroger  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard  u  de  l'entrée  de  l'inculpé  dans  la  nnaison  de  dépôt  ou  d'ar- 
rêt »;  il  y  aura  lieu,  pour  constater  le  moment  exact  de  l'é- 
crou*',  à  faire  rédiger,  par  le  gardien-chef,  en  présence  de  l'in- 
culpé et  des  agents  de  la  force  publique,  un  procès-verbal 
destiné  à  fixer  le  point  de  départ  de  ce  délai,  puisque,  à  son 
expiration,  l'inculpé  doit  être  conduit  d'office  et  sans  aucun  nou- 
veau délai,  par  les  soins  du  gardien-chef'*,  devant  le  procureur 
de  la  République,  qui  requerra  du  juge  d'instruction  l'interro- 
gatoire immédiat  (C.  instr.  crim.,  art.  93,  §  2).  Mais  ce  ma- 
gistrat peut  être  absent  ou  malade.  Dans  ce  cas,  «  l'inculpé  sera 
interrogé  sans  retard,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public, 
par  le  président  du  tribunal  ou  par  le  juge  qu'il  désignera  ». 

La  sanction  de  l'obligation  d'interroger  dans  les  vingt-quatre 
heures  est  triple  :  sanction  pénale,  sanction  disciplinaire,  sanc- 
tion civilr.  a)  L'inculpé  est  considéré  comme  victime  du  délit 
d'arrestation  arbitraire,  qui  engage  pénalement  la  responsabi- 
lité de  deux  personnes,  le  gardien-chef,  le  procureur  de  la 
liépublique.  Tout  gardien-chef  qui  n'aura  pas,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'entrée  dans  la  maison  d'arrêt,  conduit  l'in- 
culpé non  interrogé  par  le  juge  d'instruction  devant  le  procu- 
reur de  la  République,  aura  commis  le  délit  de  détention  arbi- 
traire, prévu  par  l'article  120  du  Code  pénal,  et  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
seize  à  deux  cents  francs.  La  responsabilité  pénale  du  procu- 
reur de  la  République  sera  engagée  dans  deux  cas  :  1*  lors- 
qu'après  la  demande  formelle  et  expresse  du  gardien-chef,  il 
n'aura  pas  immédiatement  requis  du  juge  l'interrogatoire  de 
l'inculpé  (C.  instr.  cr.,  art.  93,  §  2);  2^  lorsque,   n'ayant  pu 

*^  La  loi  (lu  8  dt^cembre  1897,  en  donnant  au  mandat  d'amener  le  caraclôre 
nouveau  de  titre  de  détention,  oblige,  semble-t-il,  les  gardiens-chefs  des 
maisons  d'arrêt  ou  de  dépôt  à  procéder  désormais  à  un  écrou  régulier  de 
l'individu  pl.icé  sous  mandat  d'amener. 

**  On  confie  ainsi  au  g;irdien-chef  un  rôle  nouveau.  Antérieurement,  les 
gardiens  de  prison  ne  devaient  jamais  être  chargés  de  la  conduite  des  dé- 
tenus, et  l'art.  18  du  décret  du  11  nov.  188o  leur  défend  «'  tout  service 
extérieur  >•. 


réussir  à  -e  interroger  l'inculpé  par  le  juge  d'instruction, 
président  du  tribuiml  ou  Je  juge  désigné,  il  n'aura  pas  Tait  înir. 
médialeraenl  élargir  l'iacuipé.  Dana  ces  deux  hypothèses,  il' 
sera,  par  application  de  l'article  119  du  Code  péaai.  puDÎ  dci 
la  dégradation  civique,  b)  En  outre  de  la  sanction  pénale,  i*' 
gardien-chef  et  le  procureur  de  la  République  pourront  encou- 
rir des  sanctions  disciplinaires,  déplacements,  révocations,  etc. 
c)  Enfin,  ces  faits  constituant  des  délits  préjudiciables,  rincolpi 
aura  Taciion  en  dommages-intérêts  qu'il  exercera,  à  l'encooln 
du  procureur  de  la  République,  par  la  voie  de  la  prise  à  pars 
lie". 

La  loi  de  1897  ne  pronooce  contre  le  juge  d'inslrucUoat 
aucune  sanction  pénale,  ce  qui  semble  bien  illogique,  puisqutf* 
le  §  1  de  lariicle  2  prévoit  précisément  le  refus  du  juge  d'io»^ 
truction  d'interroger  l'inculpé,  qui  a  été  conduit  au  parquet*! 
après  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures.  Elle  maior 
tient  seulement,  à  l'égard  du  magistrat  instructeur,  l'applicfrf 
tion  de  la  prise  à  partie  (C.  instr.  cr.,  art.  112)'".  « 

"  r,p3  diverses  sariclioiis  ont  f:iit  l'objet  de  vives  critiqui-s  de  la  part  de 
M.  MoiiRu.ET,  au  ^ènal  [Séance  du  10  juiQ  1897).  A  un  certain  point  de 
vue,  c.-s  critiques  sont  pi'ut-fitrc  exagi'rées.  M.  Mi ihei.let  admet,  en  efTel, 
')ue  les  oiitnes  ou  déliis  de  détention  arliitraire  qui  seriiienl  reprociiés  au 
gardii-n-i:lief  et  au  procureur  de  la  Hépublique,  pour  ne  s'C-tre  pas  coofor- 
niés  aux  otiliL^itions  qui  leur  sont  imposées,  seriiienl  punissables,  sans 
qu'on  ail  à  se  préoccuper  de  la  question  d'intenlinn.  .Mais  telle  n'a  pas  été  la 
pf  nt^ée  du  lënisliileur.  Il  a  olé  expliqué,  dans  la  discussion,  que  la  répri-ssion 
pr.'vu.-  par  les  Icxies  du  Code  pénal,  auxquels  renvoie  la  loi  de  1897.  ne 
saurait  s'.tppliquer  à  une  simple  négligence  ou  i  une  erreur,  mais  à  uo  .icU 
de  tiiaHraiac  vnliiili.  On  a  voulu  viser  le  cas  où  le  gardien-chef  refuserait, 
à  l'espiriilioN  du  Jélai  de  vingl-qualre  heures,  de  conduire  au  parquet  l'in- 

mettri;  l'el  iucul|ié  pn  lilicrté,  ii  iléruul  par  le  juge  d'instrui'tion  ou  le  prési- 
dcnl  du  tribunal  de  dél/Tcr  aux  réquisitions  d'inlerrogaloire  iramédial 
[Journ.  '.ff.,  n"  du  10  juin  1897,  p.  !»52  à  954,. 

'"  Ou  a  l'iiil  remar(|uer  l'insultisance  des  mesure:;  prifs  par  la  loi  de  1897 
en  vue  d>'  |.r..léj;,T  la  liberté  individuelle.  Coinp.  Dv^-m-mkh  el  Bazknrt, 
op.  cit.,  n°  -li  l'n  inculpé  peut  être  arrêté  :  !<*  en /iHcjnirji  ddil  :  c'est  alors 
la  loi  du  -20  mai  I8G3  qui  s'apj. tique  (Voy.  iiioit  /Wc(>  'ie  droit  criminel, 
ly  éd.,  n"  4S0,  p.  r49);  2"  en  vertu  d'un  inandiil  d'arril.  cas  daus  lequel 
il  c.n^crve  la  siluationqne  lui  a  f^iile  le  Code  d'instruction  crimiocUe  {arL9l 
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II.  L inculpé  a  été  arrêté  à  plus  de  dix  myriamèWes  du  lieu 
où  siège  le  magistrat  aiynataire  du  mandat  dame^ier  et 
dana  un  autre  arrondissement  *•.  —  Logiquement,  Tinculpé 
devrait  être  transféré,  pour  pouvoir  être  interrogé  ou  confronté 
par  le  juge  d'instruction  saisi.  Néanmoins,  le  Code  d'instruction 
criminelle  donnait  déjà  au  détenu  le  droit  d'éviter  le  transfère- 
menl,  en  demandant  à  être  interrogé  sur  place  (C.  instr.  cr., 
art.  100,  lOi,  102  et  103).  Les  articles  4,  5  et  6  de  la  loi  de 
1897  ont  simplifié  et  remanié  cette  réglementation  à  trois  points 
de  vue  :  a)  En  ce  qui  concerne  les  conditions  permettant  à  l'in- 
culpé de  rester  détenu  au  lieu  de  l'arrestation,  ces  conilitions 
sont  réduites  à  deux  :  r  l'inculpé  doit  avoir  été  trouvé  hors  de 
l'arrondissement  où  a  été  délivré  le  mandat  d'amener;  2°  il  doit 
avoir  été  arrêté  non  pas  à  plus  de  cinq,  mais  à  dix  myriamèlres. 
b)  En  ce  qui  concerne  les  droits  et  devoirs  du  procureur  de  la 
Hépublique  du  lieu  de  l'arrestation  :  celui-ci  doit  :  1*  constater 
l'identité  de  l'inculpé,  établir  son  signalement;  2°  recevoir  ses 
déclarations  après  l'avoir  averti  qu'il  est  libre  de  ne  pas  en 
faire,    ce  qui  interdit  tout  interrogatoire.  Et  l'article  5,   §  2 


et  suiv.  ;  3o  en  vertu  d'un  mandat  d'amener  :  c'est  dans  ce  cas  seule- 
ment qu'il  bénéficie  de  la  loi  de  18tf7.  Or,  les  inculpés  arrêtés,  qui  se  trou- 
vent dans  celte  dernière  situation,  sont  de  beaucoup  les  moins  nombreux. 

'®  Art.  4.  —  Si  i'inculpé  à  été  trouvé  hors  de  l'arrondissement  où  a  été 
délivré  le  mandat,  et  à  une  distance  de  plus  de  dix  myriamèlres  du  chef- 
lieu  de  cet  arromlissemenl,  il  est  conduit  devant  le  procureur  de  la  Répu- 
blique de  celui  ûu  il  a  été  trouvé. 

Art.  5.  —  Le  procureur  de  la  Hépublique  Tinterrojçe  sur  son  identité,  re- 
çoit ses  déclarations,  après  l'avoir  averti  qu'il  est  libre  de  ne  pas  en  faire, 
rinterpelle  afin  de  savoir  s'il  consent  à  être  transféré  ou  s'il  préfère  prolon- 
ger les  etrets  du  mandat  d'amener  en  alteudant,  au  lieu  où  il  se  trouve,  la  dé- 
cision du  juge  d'instruction  saisi  de  l'alTaire.  Si  l'inculpé  déclare  s'opposer 
au  transfèicment,  avis  immédiat  en  est  donné  à  l'officier  qui  a  signé  le 
mandat.  Le  procès-verbal  de  la  comparulioo  contenant  un  signalement 
complet  est  transmis  sans  délai  à  ce  magistrat,  avec  toutes  les  indications 
propres  à  faciliter  la  reconnaissance  de  l'identité. 

Il  doit  être  fait  mention  au  procès-verbal  de  l'avis  donné  à  i'inculpé  qu'il 
est  libre  de  ne  pas  faire  de  déclarations. 

An.  6.  —  Le  juge  d'instruction  saisi  de  Tuffaire  décide,  aussitôt  après  la 
réct'ption  d»-  cet  envoi,  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  le  transfèremenl. 
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ujoulo  :  «  //  (ioil  être  fait  mention  au  procèa-verM  dr  tam., 
donné  à  l'inculpé  (fu' il  est  libre  de  ne  pas  faire  de  déctantiam  «p 
3*  c'est  à  l'inculpé  qu'il  appartient  de  décider  s'il  y  a  Ilea  M 
Doii  à  transfiltrement,  et  non  au  procureur  de  1&  R^pobliqos;] 

i°  onlin,  le  prociin-iir  du  la  Tiiipublique  devra  transmellre,  su^ 
délai,  au  tnai^lstral  ^a\-ii  de  l'afluire,  le  procès-verbal  de  la  c<mh> 
parution  contenant  un  sijj'naleruenl  complet  uvec  toutes  les  tu?! 
liicatioris  propres  li  facililur  lu  reconnaissance  d'idenlilé,  el,  s'il 
va  lieu,  à  l'oriicier  de  police  Judiciaire  qui  a  signé  le  mandat; 
uvis  que  l'inculpé  s'est  opposé  au  traitsfèrement.  c^  En  ce  qU^ 
concernu  les  droits  du  juge  d'instruction  saisi  de  l'aSure  a 
celui-ci  doit  décider  aussilâL,  après  la  réception  de  l'envoi,  sti 
y  a  lieu  d'ordonner  le  tinnsTôrement  (art.  6)".  ( 

931.  Quel^  >ont  les  moyuna  offerts  par  oolre  légblatioi 
pour  l'aire  cesi^or  uii4  nrreslution  illégale?  Il  faut  convenirqn'ib 
hont  bieninsuflUants,  ni  que  rien  ne  rappelle,  flans  notre  Franei 
moilerne,  le  statut  <Xhabfia>i  eoryitî,  avec  raison  si  cher  aal 
Anglais*'.  Cei^  muyen!>  tie  trouvant,  «n  elTet,  résumés  dans  Ifl^ 
.ir-ti.-les  615.  616,617  «l  6*8  du  Code  d"instmclion  criminelle, 
textes  auxquels  il  liiul  joindre  l.-s  articles  Ilià  122  el  3ii  à 
:il4ilu  Code  pênul.  I'!u  lisunl  ce.-;  Ivxlcs,  on  voil  que  le  légis- 
l;it..-ui-  s'fsl  surt.'ul  u.'ciipr  d.'s  Jillentiits  contre  la  liberté  indi- 
viduelle opi'res  par  des  partii  uliei's,  allenlats  fort  rares,  peu  â 
craindre  aujuuid"hiu,  et  iju'il  s'i-^t  peu  préoccupé  des  fli«s  rfe 
pouvoir  érnanaiil  des  t'inielii'iniaires.  N^mis  avons,  en  effet,  avec 
-:es  textes,  à  ilistiiiituer  deux  hypiilhé.e^. 

(Il  L'n  inilividu  est  détenu  »  en  eliarlre  privée  ",  dans  un  lieu 
qui  n't'sl  pas  destiné  à  >ervir  de  |ifi>oti.  'Quiconque  a  connais- 
sarioe  de  ce  fait  e^^l  obiifré   il'en  donner  avis  un  juge  de  paix,  au 
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procureur  de  la  République  ou  à  son  substitut,  ou  au  juge  d'ins- 
truction ou  au  procureur  général  près  la  cour  d'appel  (C.  instr. 
cr.,  art.  613)  :  c'est  là  un  devoir  civique,  rien  de  plus.  Tout 
juge  de  paix,  tout  officier  chargé  du  ministère  public,  tout  juge 
d'instruction,  est  tenu  d'office,  ou  sur  l'avis  qu'il  en  aura  reçu, 
de  s'y  transporter  aussitôt,  et  de  faire  mettre  en  liberté  la  per- 
sonne détenue,  ou,  s'il  est  allégué  quelque  cause  légale  de 
détention,  de  la  faire  conduire  sur-le-champ  devant  le  magistrat 
compétent.  Il  dresse  du  tout  son  procès-verbal,  et  rend,  au 
besoin,  un  mandat  de  comparution  d'amener  ou  de  dépôt.  En 
cas  de  résistance,  il  peut  se  faire  assister  de  la  force  nécessaire  ; 
et  toute  personne  requise  est  tenue  de  prêter  main-forte  (C.  instr. 
cr.,  art.  616  et  617).  La  loi  érige  Yinaclion  des  magistrats 
qu'elle  désigne,  non  pas  en  délit  spécial,  mais  en  fait  de  com- 
plicilé delà  détention  arbitraire  elle-même.  Rien,  nous  l'avons 
dit,  ne  justifie  cette  exception  aux  principes  généraux  de  la 
complicité.  Tout  gardien  qui  refuse,  soit  de  montrer  au  porteur 
de  l'ordre  do  l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  d'arrêt, 
de  justice,  ou  de  la  prison,  la  personne  du  détenu,  sur  la  ré- 
quisition qui  lui  en  est  faite,  soit  de  montrer  l'ordre  qui  le  lui 
défend,  soit  de  faire  au  juge  de  paix  l'exhibition  de  ses  regis- 
tres, ou  de  lui  laisser  prendre  telle  copie  que  celui-ci  croit 
nécessaire  de  partie  de  ses  registres,  doit  être  poursuivi  comme 
coupable  ou  complice  de  détention  arbitraire  (C.  instr.  cr.,  art. 
618^. 

b)  Telle  e.-t  la  seule  hypothèse  prévue  par  la  loi.  Ce  sera  évi- 
tlemment  la  plus  rare,  il  en  est  une  autre  plus  pratique,  et 
dont  la  loi  parle  peu.  Qu'arriverait-il,  en  effet,  si  la  détention 
avait  eu  lieu,  «lans  une  prison,  en  vertu  d'un  ordre  irrégu- 
lier émanant  d'un  magistrat  compétent,  ou  bien  si  elle  était 
l'œuvre  d'un  magistrat  incompétent,  ou  bien  encore  si  elle  avait 
prof^édé  en  vertu  d'un  ordre  régulier  et  que  l'arrestation  se  pro- 
longeât au  delà  du  temps  déterminé  par  la  condamnation. 

L'article  119  se  borne  à  punir  de  la  dégradation  civique  les 
fonctionnaires  publics,  chargés  de  la  police  juiliciaire  ou  a«lmi- 
nislrative,  qui  auront  refusé  ou  négligé  de  déférer  à  une  récla- 
mation  légale   tendant  à   constater   une   détention   illégale  et 


M  éaaméeB  à  ta  ffuét  à 
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4éiiotuée  a  f'aatoniC  ■•périeare;  bû  U  se  ksr  i 

cM>blèe  par  d'uilrta  dêposkioos  de  nos  Coiks?  ( 

tosrs  Tcwl  pCTué",  el  ib  onl  nfproebé  d  cambiaé  Im9 

MS «I  616  du  Code d'tMtnKtion  cnaioelle  de  lu  '  ~ 

Code  péMd.  Ma»  le*  ulid««  613  H  616  cooceneat  a 

te  déleatioB  d«iu  une  oiuaoo  qtii  n'est  pas  destinée  à  1 

dcsdétMiiu.    Ni  ces  textes  ai  l'article  119  a'tAAtgeiA  t 

IfoniMire*  î(xltqu««  à  w  trviaporter  dans  une  p 

en  lilterlii  une  penoaae  qui  «eniit  îll^alenieot  d 

«euleneat  îU  D'oal  pu   te   devoir.    naU   ils  aoat  a 

droit  ite  le  bire.  Cest  qo'eo  1810,  =i  l'on  Toataît  penne Ure  kl 

réparatioa  d«  la  délenlion  illégale  coramiàe  par  qd  particnlM 

(I  Ckllail  bi«o  se  gwder  de  tCHicber  aux  abas  de  pouToir  comm 

parifn  agent*  du  goDvornenieot  ". 

832.  I^«  tnoyeas  npnnif».  autarirêri  par  oolrc  légiâUtioiil 
pour  sauvefcarder  la  liberté  Jodividuelle,  se  classent  en  deœ 
f ;»!''; (î'j ri c-i.  Ijtt  iiriH  sont  dirigés  conlre  les  abus  de  pouvoir  éma- 
rii-H  ijiM  fi((i;iil.t  (Je  i'ciiilorité  :  ils  Sûtit  établis  par  les  articles  I  li 
il  \'Z'Z  ilii  (>((lt;  p-'iiul  soiis  la  riilifiiifue  iVallenlats  à  la  libirlé. 
\ah  iiiirre^i  oui  pour  tnil  la  n-iinssion  i//:a  atteintes  à  la  liberté, 
•  •iiiniiinis  par  dfi  simples  particuliers  :  on  les  trouve  prévus 
•Inij-,  lf;si  iirliclirs  :iil  altil  ilu  Coilf;  ijùrtal,  sous  la  rubrique  à'ar- 
ri-\tiiliini'i  illi'ij'iltn  i-t  si-<]HPslratioHS  île  perso/ines".  Au  point 
i\i:   VU':  oliji!i:liJ'  ilu  droit  lù'sé,  il  n'rxi-le,   iiins  iloiile,  aucuoe 

"  l'iii  -x-iinA--,  r:.MiM.i,  ^,ur  l'jirl.  HT',   u"   t.    lin   effet,  dit  cet   auleur, 

trriirfl.  .Ir  .i,..lln>  •■»  hh-nl-,  syit  .roflice,  soil  sur  l'avis  qu'ils  en  auront  reçu, 
liMjir  |,r.rH.iiiM'-   illrpiil.  ,n,.Nl  .lr4eni]P.    Mais  Caji.sot  »  donné  â  l'article  616 

"  l'.Sr.  li'H  iili.Hi'niilioli»  li-'s  jiisles  <jue  f.'iil,  .1  te  sujet,  de  Miii.tAE?,  De 
rhitmaiùlr   ,(-i.,s  ll■.^  U.U  rni.,.„.'tl,-^.   |,.  2(l!1, 

■  <:i'[|,'  ili>iiii<t|ii.ii  iK'  |.>i>iiil  \<n^  »v,>ir  été  tnile  dans  notre  anci.'ti  draîl. 
i,'-  iniiii-  ili.  „  rli'Vlrr  fiii'-y  ••  ("Hitail  ■'Ir.-  i:i.>iiirois  parties  fiarliculiers 
I  iiiiiriii'  |piir  ili'ïi  nj;i'nl«  ili-  l'aiitiirili'  :  .liii»B,  Tiiiilc''U  la  justice  criminelle. 
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(liiïérence  entre  les  attentais  d  la  liberté,  suivant  qu'ils  sont 
commis  par  des  particuliers,  ou  par  des  fonctionnaires.  Mais  le 
mobile  de  ces  actes  est  le  plus  ordinairement  différent.  Les 
arrestations  illégales,  les  séquestrations  de  personnes,  com- 
mises par  des  particuliers,  ont,  presque  toujours,  pour  mobile, 
la  haine,  la  vengeance,  la  cupidité,  en  un  mot  la  satisfaction  de 
passions  personnelles.  Les  fonctionnaires  agissent,  au  contraire, 
le  plus  souvent,  dans  Tintérêt  de  la  chose  publique;  c'est  par 
excès  de  zèle  qu'ils  procèdent  à  des  arrestations  ou  à  des  sé- 
questrations arbitraires.  Si  donc  l'on  s'attache  aux  mobiles  qui 
déterminent  la  volonté  de  l'agent,  au  côté  subjectif  du  délit,  il 
y  a,  entre  les  attentats  à  la  liberté,  commis  par  des  parliculiers, 
et  ceux  qui  sont  l'œuvre  de  fonctionnaires,  une  différence  essen- 
tielle ;  et  tandis  que  les  seconds  ont  pu  être  qualifiés  de  poli- 
ligues,  les  premiers  rentrent  certainement  dans  la  classe  des 
infractions  de  droit  commun^^.  Cette  différence  est  la  base 
d'une  classification  des  mêmes  actes  en  deux  séries  d'infractions 
distinctes  ^%  non  seulement  en  ce  qui  concerne  les  attentats  à  la 
liberté  individuelle,  mais  encore  en  ce  qui  concerne  la  violation 
de  domicile  et  celle  du  secret  des  lettres. 

933.  L'article  114  prévoit  trois  sortes  d'abus  de  pouvoir  : 
1°  les  actes  attentatoires  à  la  liberté  individuelle;  2"*  les  actes 
contraires  aux  droits  civiques;  3°  les  actes  contraires  à  la  con- 
stitution. 

a)  L'attentat  à  la  liberté  individuelle,  prévu  par  le  §  1   de 

t.  ni,  p.  285.  Voy.  également  Tord.  crim.  de  1670  (til.  II,  art.  10; 
til.  XVI,  art.  10). 

^^  Il  faut  donc  décider  que  les  arreslations  arbitraires  commises  par  des 
fonctionnaires  publics,  agents  ou  préposés  du  gouvernement,  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions  el  par  abus  de  raiitorité  a  eux  déléguée,  tombent  exclu- 
sivement sous  Tapplication  de  l'article  114  du  Code  pi^nal,  et  non  sous  Tap- 
plication  des  articles  341  et  suivants  :  Cass.,4  déc.  1862  (S.  63.1.51).  Comp. 
Paris,  24  janv.  1868  (Journ,  du  droit  crim.,  n»  8.H63),  avec  le  réquisitoire 
de  TavocaL  général  Gknkkau,  et,  sur  pourvoi  :  Cass.,  18  avr.  1868  (D.  69. 
1.378;  S.  60.1.237J;  Orléans,  5  août  1868  (Joum.  du  droit  crim.,  n»  8704). 
Voy.  également  :  Cass.,  25  nov.  1882  (B.  cr,,  n»  234). 

'^  Cette  distinction  a  été  faite  expressément  par  les  orateurs  da 
nement  dans  l'exposé  des  motifs  du  Code  pénal  :  Locaé,  t.  XV,  p. 


—hC.  existe  toutes  les  Tttis  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  d'an' 

letioDn  ou  officier  publie,  d'un  dépositaire  ou  «g«Dt  i(e 
force  puuiique  quelconque,  abus  de  pouvoir,  rêsullanl  :  I*  de 
qu'une  arrestation  e^t  opérée  sur  Tordre  ou  par  nn  orScier 
>fflpél«nt;  2'  du  ee  qu'elle  est  ordonnée  ou  opérée  par  un 
Icicr  TOmpélenl,  mais  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi;- 
de  ce  qu'elle  est  ordonnée  ou  opérée  sans  les  rormes  qu'elle 
i  présentée.  ' 

Dans  le  premier  cas,  aucnoe  difficulté  ne  s*élère.  Noos  avons- 
énoméré  Ira  fonctionnaires  ou  a;^ent3  de  la  force  publique  qui 
ont,  avec  une  mesure  inégale  de  pouvoir,  le  droit  d'arrestation. 
Tout  autre  fonctionnaire,  agent  ou  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique, qui  donnerait  un  ordre  d'arrestation  ou  procéderait  lui- 
tnéme  à  une  arrestation,  se  rendrait  coupable  d'un  attentat  i  la 
lilwrté  et  tomberait  certainement  sous  !e  coup  de  l'article  lll". 
Bi«n  untendu,  à  l'élément  matériel  du  crime,  doit  s'ajouter 
l'élément  moral,  résultant  de  rin/efi/io;i  d'ntlenler  à  la  liberté 
individuelle".  Li  loi  punit  un  rrinie  et  non  une  coitlravention. 


Lijtiaire  ;  t"  de  la  pari  d'un  maire  ijuj,  hors 
le  •:^s  de  ILigrant  il.;lit,  fait  arréliT  ud  parliculier  et  le  d^lliiril  en  prison  pen- 
dant t'>ut«  la  iiuJI,  sans  le  faire  ïnterru^r  et  sans  provO'^iier  contre  lui  dfs 
pijijrsuites  devant  les  tribuiiaui  de  répression  ;  Trib.  de  Toulon,  ii  janv, 
I^Tj  fij,  7li.3.tl'));  2°  de  la  part  d'un  ag.'nl  de  police  qui,  sans  ordre 
de  l'autorité  supérieure,  et  hors  le  cas  de  llagrant  d'^lit,  fait  arrêter,  par 
la  forte  armée,  détenir  pendant  un  certain  t'.'mps  (une  demi-heure),  et, 
enliu,  uuiiduire  un  citoyen  devant  le  commissaire  de  police,  lequel  a  or- 
doMii/'  di'  suite  sa  mise  en  liberté  :  C.  d'ass.  de  la  Seine,  ii  avr.  1826  (D. 
J.  (..,  V-  Ub,-rli!  iniliv.,  n'  22);  3»  de   la  pari  de  l'iiuissier  qui,   sans  être 

piihii-  d'avoir  favorisé  l'évasion  d'un  prisonnier  pour  dettes,  et  le  livre  ii  des 
gendarmes  :  Cass.,  1"  frimaire  an  XIII  (D.  J.  G.,  V  Liherlé  indu:,  a' 
24- 1"). 

"   Ainsi,  !>'  Conseil  d'IXit   a  refusé   l'autorisation  demandée  pour  pour- 

arrêter  deux  particuliers,  parce  <]u'll  paraissait  avoir  eu  moins  l'intention 
d'attenter  k  leur  liberté  que  de  les  soustnore  aux  mauvais  traitements 
dont  da  étaient  mena.:és  :  Cuns.  d'Ktal,  10  févr.  ISIG  ;D.  J.  G.,  v''  Liberté 
initiv-.  II*  '27).  Ce  qui  manquait,  dans  l'espé^^e,  poui  baser  une  poursuite, 
cVlail.  en  elM,   l'i^lémenl   intentionnel. 
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Mais  lorsque  ces  deux  conditions  se  rencontrent,  on  n'hésitera 
pas  à  considérer  le  fait  comme  tombant  sous  le  coup  de  Tarti- 
cle  114. 

L'attentat  à  la  liberté  peut  également  résulter  de  ce  que  l'ar- 
restation ou  la  détention  a  eu  lieu  hors  des  cas  ou  des  condi- 
tions déterminés  par  la  loi".  Le  fait  ne  constituerait  pas  préci- 
sément alors  un  abus^  mais  un  excès  de  pouvoir.  Ainsi,  un  juge 
d'instruction  décerne  un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  contre  un 
individu  qui  est  prévenu  d'un  délit  n'emportant  pas  peine  d'em- 
prisonnement (C.  instr.  cr.,  art.  94);  il  refuse  au  prévenu,  qui 
est  dans  les  conditions  de  l'invoquer,  la  mise  en  liberté  provi- 
soire, qui  est  de  droit,  aux  termes  de  l'article  113,  §  2,  du  Code 
d'instruction  criminelle,  etc.  Dans  tous  ces  cas,  quelle  responsa- 
bilité encourt-il?  La  question  est  très  délicate.  Pour  la  résoudre, 
je  crois  qu'il  faut  faire  une  distinction. 

Si  le  magistrat  a  ainsi  abusé  de  ses  pouvoirs,  par  fraude  ou 
par  dol,  pas  de  doute  :  il  encourt  une  double  responsabilité  : 
—  une  responsabilité  pénale,  car  il  tombe  sous  l'application  de 
l'article  114,  qui  punit  de  la  dégradation  civique  tout  fonction- 
naire qui  ordonne  ou  exécute  un  acte  attentatoire  à  la  liberté 
•  individuelle;  —  une  responsabilité  civile,  qui  ne  peut  être  mise 
en  œuvre  qu'à  certaines  conditions  déterminées  plus  loin. 

Mais  s'il  a  commis  cet  abus  de  pouvoir,  de  bonne  foi,  par 
ignorance  ou  par  erreur^  l'ignorance  ou  l'erreur,  fussent-elles 
si  lourdes  qu'en  toute  autre  hypothèse,  on  les  assimilerait  au 
dol,  je  crois  que  le  fonctionnaire  ne  serait  responsable  de  son 
abus  de  pouvoir  qu'au  point  de  vue  civil,  mais  non  au  point  de 
vue  pénal.  En  effet,  la  loi  prévoit,  dans  l'article  114,  un  crime, 
c'est-à-dire  un  fait  intenlionneL  De  sorte  que  toute  violation 
des  règles  protectrices  de  la  liberté  individuelle  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  un  attentat;  il  faut  qu'elle  ait  été  commise, 
sinon  avec  intention  de  nuire,  du  moins  abusivement,  avec  la 
connaissance  qu'elle  sortait  des  limites  du   pouvoir  de  l'agent, 


*'  Eu  considérant  l'acie  en  lui-même,  il  est  toujours  arbitraire,  attenta- 
toire à  la  liberté.  La  distinction  ne  peut  porter  sur  les  faits  :  elle  doit  porter 
sur  riotention  de  celui  qui  a  ordonné  illégalement  l'arrestation. 
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r'esl-à-dire     Iulôt   par  mauvaise  vulonh^  que  par    négligence 
ou  erreur.  Sans  cet  élément,  le  crime  n'existerail  pas. 

b)  La  seconde  incrimination,  prévue  par  l'article  U4,  vise  les 
actes  altentaloires  aux  droits  civiques  d'un  ou  plusieurs  ci- 
toyens, qui  ne  rentrent  sous  aucun  autre  chef,  et,  par  exemple, 
qui  ne  constituent  pas  des  délits  électoraux". 

c)  La  troisième  vise  les  actes  contraires  à  la  contilolioo, 
c'est-à-dire  les  actes  qui  portent  atteinte  aux  droits  et  aux  liber- 
tés que  la  constiiulion  reconnaît  et  garanlil.  Le  Fonctionnaire 
public,  l'agent  ou  le  préposé  du  gouvernement  qui  s'en  rend 
coupable,  est  puni  par  l'article  1 14,  si  une  peine  spéciale  n'est 
pas  déjà  inlligée.  par  une  autre  disposition,  au  fait  particulier 
qu'il  a  exécuié.  Ce  texte  consliliie,  en  quelque  sorte,  une  sanc- 
tion générale  des  droits  constitutionnels,  contre  les  excès  oa 
abus  de  pouvoir  des  représentants  de  l'Élat.  Il  est  clair  que  do 
pareilles  dispositions,  par  cela  mir'^me  qu'elles  sontillimitées,  sont 
purement  comminatoires,  el,  que,  tout  en  établissant  un  prin- 
cipe général  de  répression,  elles  ne  répriment,  en  réalité,  ancan 
acte  précis  et  déterminé".  Aussi,  avons-nous  vainement  re- 
cherché, dans  les  recueils  d'arrêts,  des  exemples  d'application 
de  cette  incrirninalion. 


^"  11  faut  remarquer,  en  elTe!,  que  les  crimfR  el  'l-}UU  ctectoruui:  sont  au- 
jourd'hui soumis  il  une  légii^intiun  spéciale,  soit  qu'ils  aient  été  commis  par 
des  fonclionnaires,  agents  ou  prépos.'s  du  gouvernpoienl,  soil  qu'ils  aient 
été  ootuiiiis  par  de  simples  particuliers. 

"  QiiVst-ce.  en  elTet,  qu'un  acte  ntlenlatoire  ii  la  constitution'?  Le  légis- 
lateur iiViilenl  certainement  pas.  par  les  termes  dont  il  seserl,  un  a<;te  qui 
a  pour  t>ut  'le  détruire  ou  dechang'er  la  conslitutior:.  puisque  les  faits  de 
cettB  iialui'i'  rentrent  dans  les  dispositions  du  litre  premier,  qui  punit  les 
crimes  et  délits  contre  la  siir«té  de  l'I^tal.  Ilailleurs,  il  s'agit  dans  l'article 
tu,  détails  qui  causent  un  préjudice  à  un  individu.  Ce  le,\te  s'applique 
donc  aux  actes  qui  portent  atteinte  aux  droits  et  liberlés  que  la  constiiulion 
reconnaît  el  giirantil  aux  citoyens  coinmi^  aux  élvangers.  .Mais  tous  les  l'iiiis 
de  celle  nature  ayant  élé  spyiilii'S  p:u-  li-  Code  pénal,  tels  que  la  violai  ion  de 
jmicile,  la  violation  de  la  propriété,  etc.,  le  législateur  aurait  ya,  ,i  la  ri^u^'ur 

borner  à  incriminer  les  actes  arliilraires  el  allentaloires  il  la  iii>ertL'  indi- 
lelle.  C'est,  en  effet,  dans  ces  dernières  circonstances  seulement,  quel'ar- 

D  1 14  a  reçu  quelques  applications  pratiques. 
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934.  Lorsque  l'agent  justifie  n'avoir  agi  que  par  ordre  de 
ses  supérieurs,  pour  des  objets  ressortissant  de  ceux-ci,  sur 
lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique,  il  n'est  passible 
d'aucune  peine  :  dans  ce  cas,  la  peine  est  infligée  aux  supé- 
rieurs qui  ont  donné  Tordre  (C.  p.,  art.  114,  §  2). 

La  loi  crée  ainsi,  non,  comme  on  la  dit,  une  cause  de  justi- 
fications^^ mais  une  caw^e  d*excuse**,  au  profit  du  fonctionnaire, 
agent  ou  préposé  du  gouvernement,  qui  serait  accusé  d'un  acte 
arbitraire  ou  attentatoire  à  la  liberté  individuelle.  Par  consé- 
quent, il  s'agit  d'un  fait  qui  ne  peut  être  apprécié,  ni  par  les 
juridictions  d'instruction,  ni  par  la  cour  d'assises,  mais  seule- 
ment par  le  jury,  auquel  une  question  spéciale  doit  être  posée, 
soit  d'office  par  le  président,  soit  sur  la  demande  de  l'accusé.  La 
situation  est  donc  bien  différente  du  cas  ou  l'accusé  invoque 
une  cause  de  non  culpabilité.  Par  exemple,  un  huissier  met  à 
exécution  un  jugement  qui  est  revêtu  des  formes  légales;  mais 
ce  jugement  est  un  faux  commis  par  son  client.  Dans  ce  cas, 
l'huissier,  non  seulement  est  excuse^  m^is  il  est  justifié,  puis- 
qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  reprochée  et  qu'il  n'est  pas 
coupable.  Ce  sera  donc  en  répondant  négativement  à  la  ques- 
tion de  culpabilité  que  le  jury  exprimera  son  sentiment  sur  ce 
moyen  de  défense,  qui  aura  pu  et  aura  dû  être  apprécié,  dans  la 
procédure  préparatoire,  par  le  juge  d'instruction  et  par  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation. 

Les  conditions  de  l'excuse  spéciale  de  l'article  H4  sont  au 
nombre  de  trois  :  a)  Il  faut  qu'un  ordre  ait  été  donné  par  un 
supérieur  à  un  inférieur,  le  second  devant  au  premier  l'obéis- 
sance hiérarchique.  Si  donc,  celui  qui  a  donné  Tordre  n'était 
pas  le  supérieur  hiérarchique  de  l'agent  qui  Ta  exécuté,  cette 
première  condition  ne  se  rencontrerait  pas.  Ainsi,  un  agent  de  po- 
lice, qui  aurait  procédé,  à  Paris,  à  une   arrestation  illégale,  ne 

^*  L'article  114  emploie,  il  est  vrai,  Texpression  :  «Si  néanmoins  il  ragenl). 
justifie...  »,  mais  celle  expression  se  rapporte,  non  à  la  nature  de  la  cau^e 
d'exemption  de  peine,  mais  aux  conditions  d'où  elle  dépend.  Du  reste,  celle 
disposition  a  le  caractère  d'une  véritable  cause  de  justifîcation  dans  le  Code 
pénal  belge  (art.  161  L 

*'  Sic,  Blanche,  op.  cit.^  t.  II,  d*  609. 
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935.  Les  questions  sur  Tarlicle  1 1  i  pourronl  être  ainsi  posées 
au  jury  : 

En  ce  qui  concerne  V incrimination  :  Le  nommé  X...  esl-il 
coupable  d'avoir,  étant,  ou  fonctionnaire  public,  ou  agent  du 
gouvernement,  ou  préposé  du  gouvernement,  ordonné  ou  fait 
un  acte  arbitraire,  ou  un  acte  attentatoire  à  la  liberté  indivi- 
duelle ou  aux  droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens, 
ou  à  la  constitution? 

Il  suffit  d'une  de  ces  alternatives  pour  constituer  le  crime. 
!n  ce  qui  concerne  V excuse  :  Le  nommé  X...  a-l-il  agi  par 

Ire  de  ses  supérieurs,  pour  des  objets  du  ressort  de  ceux-ci, 

[r  lesquels  il  leur  devait  obéissance  hiérarchique? 

936.  Ehi  reste,  en  comparant  l'article  lit  à  l'article  341,  on 
•ouve,  dans  la  pénalité  de  l'attentat  à  la  liberté  individuelle, 
me  disproportion  choquante  entre  le  cas  où  cet  attentat  est 

l'œuvre  d'un  fonctionnaire  et  celui  où  il  est  Tœuvre  d'un  parti- 
'ulier.  L'article  124  prononce  la  dégradation  civique;  l'article 
[341,  \q?>  travaux  forcés  d  temps,  La  première  disposition  est 
trop  indulgente,  la  seconde,  trop  sévère.  Sans  doute,  les  fonc- 
tionnaires publics,  qui  portent  atteinte  à  la  liberté  individuelle, 
sont  moins  coupables  que  les  particuliers,  car,  la  plupart  du 
temps,  ils  se  sont  laissés  entraîner,  hors  de  la  sphère  légitime 
de  leur  pouvoir,  par  un  excès  de  zèle  pour  la  chose  publique, 
excuse  qui  est  d'ordinaire  étrangère  aux  particuliers.  Mais, 
entre  la  dégradation  civique  et  les  travaux  forcés  à  temps,  il 
y  a  toute  la  distance  qui  sépare  une  excessive  indulgence  d'une 
extrême  rigueur.  Une  peine  d'emprisonnement  dans  le  premier 
cas,  de  réclusion  dans  le  second,  aurait  marqué  suffisamment 
la  différence  de  culpabilité  abstraite  qui  existe  entre  les  deux 
laits. 

937.  On  vient  de  voir  que  l'article  114  édicté,  contre  les 
faits  qu'il  réprime,  la  peine  de  la  dégradation  civique.  Mais 
l'article  115  prononce  la  peine  du  bannissement,  «  Si  c'est  un 
ministre  qui  a  ordonné  ou  fait  les  actes  ou  l'un  des  actes  men- 

C^tie  preuve,  en  faisant  disparaître  toute  intention  criminelle,  fera  disparaî- 
tre toute  culpabilité.  Cfr.  suprà,  I.  I,  n*  312. 

n.  {',.  -  ïi.m.'  III.  'ir> 
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tonnés  en  l'arlicte  précédenl,  et  si,  après  les  invhatioBS  Ht 
lionnées  Jan»  les  aKicles  63  el  67  du  sénatus-conïull*  •!« 
Boréal  an  Xll,  il  a  refusé  ou  négligé  de  faire  réparer  ces  aQ 
dans  les  délais  Û%èi  par  ledil  acte  ".  Ainsi,  la  lot  fait  4e 
qualité  de  ministre  u»e  ftivottsiant^  aggravante  du  rrime 
parVarticle  tli.  Mais  elle  veot  que,  préalablement  aax  pMC^ 
tuit««,  il  soit  fait  au  inînislpe  trois  invitations  suixesstvcs 
le  dùta)  d'an  mots,  par  la  commission  mmatonale  de  la  Itbeftf 
individuelle.  Les  institutions,  anxquetlcs  cet  article  se  réln^ 
n'existant  plus,  il  no  s'eninil  pas,  romme  on  l'a  pensé,  qne  oeUai 
disposition  i-oil  devenue  sans  application  possibk.  Il  faol 
ïDcnt  en  cgnclurft  que  tout  acte  de  la  nature  de  ceux  préro» 
l'article  114.  commis  par  un  minisire,  sera  pnnî  du  banmssd' 
ment,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  remplacer  les  trois  invita^ 
tion!>,  dont  il  est  question  dans  l'article  ll!ï.  par  trois  sotnmi 
lions  fflilBs  dans  le  délai  légal. 

Lu  qupslion  relative  k  la  circonstance  aggravante  lirtie  de 
qualitt»  do  ministre  sera  ainsi  conçue  :  L'accusé  était-il  miotat 
A  IVpoqno  où  il  a  ordonné  ou  fait  l'acte  ci-dessus  KpéciBé? 

938.  L'uilicie  ne  prévoit,  non  pas  comme  le  disent  quel- 
qiii-t;  ailleurs,  une  '-.rcuxe  au  profil  du  ministre  auquel  on  re- 
prr.'lic  iiM  arl.'  iitlL-ntaloire  à  la  liberté  individuelle,  mai*  un 
riinvi'ii  lie  dilV-n^o,  que  l'inculpé  peut  faire  valoir  en  tout  élat 
Av.  l'iiusfi  rt  iliMil  l'upprêrialion  appartient  aux  juridiclioiis  d'ins- 
trui'tion  comme  aux  juridiclinns  de  jagemenl.  «  Si  les  ministres 
pn'vcim-  li'avoii'  ordonné  ou  autorisé  i'acle  contraire  à  la  cons- 
lilnlinn,  prrti?ndi-nt  que  la  signalure  à  eux  imputée  leur  a  été 
surpii-^c,  il^  -front  leniis,  en  Tai-anl  cesser  l'acte,  de  dénoncer 
"■elui  qu'ils  ■iF-ihiriTonl  auteur  de  la  surprise;  sinon,  ils  seront 
poursuivis  |i<.'rsiiii[ielli'monl  •>.  Celte  cause  de  non  cul|iai>ilité 
n'es!  [la-^  pavlinili/Te  auM  ministres;  elle  s'applique  à  loul  fonc- 
tiniHi;iire  qui  démontro  que  sa  signature  a  été  surprise".  Sans 
doute,  une  fxcu'-e  ne  poul  exister  qu'en  vertu  d'une  loi  for- 
melle (C.  p.,  arl,  O.'t):  mais  la  preuveque  la  signalure  du  fonc- 
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lionnaire  incriminé  a  été  surprise  est  plus  qu'une  excuse,  c'est 
une  circonstance  de  nature  à  faire  disparaître  la  culpabilité". 

939.  Si  un  acte  contraire  à  la  constitution,  attentatoire  û  la 
liberté  individuelle,  par  exemple,  a  été  fait  d'après  une  fauî^se 
signature  du  nom  d*un  ministre  ou  d'un  fonctionnaire  public, 
Tarticle  418  décide  que  «  les  auteurs  du  faux  et  ceux  qui  en 
auront  sciemment  fait  usage  seront  punis  des  travaux  forcés  à 
temps  dont  le  maximum  sera  toujours  appliqué  dans  ce  cas  ». 
Celte  disposition  n'existerait  pas  que  ce  fait  rentrerait  dans  les 
termes  du  faux  en  écriture  publique.  Il  n'a  été  prévu  que  pour 
être  puni  davantage,  car  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
prononcée  contre  le  faux  en  écriture  publique,  commis  par  des 
particuliers  (C.  p.,  art.  147),  devra  nécessairement  être  portée 
au  maximum  dans  ce  cas^\ 

Deux  questions  seront  donc  posées,  à  raison  de  cette  circon- 
stance aggravante  :  une  question  principale,  se  référant  au  crime 
prévu  par  Turticle  lli,  et  rédigée  conformément  à  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus;  et  une  question  distincte  :  Le  fait  ci-dessus 
spécifié  a-t-il  été  commis  d'après  la  fausse  signature  d'un  minis- 
tre ou  d'un  fonctionnaire  public...,  ou  en   faisant  sciemment 

usage ? 

L'article  118  ayant  réglé,  d'une  manière  spéciale,  les  peines 
applicables  au  crime  qu'il  prévoit,  on  ne  pourrait  pas  combiner 
sa  disposition  avec  l'article  198  qui  aggrave  les  peines  encou- 
rues par  les  fonctionnaires. 

940.  L'article  122  du  Code  pénal  déclare  que  :  «  Seront 
punis  de  la  dégradation  civique  les  procureurs  généraux  ou  de 
la  République,  les  substituts,  les  juges  ou  les  officiers  publics 
qui  auront  retenu  ou  fait  retenir  un  individu  hors  des  lieux 
déterminés  par  le  Gouvernement  ou  par  l'administration  pu- 
blique, ou  qui  auront  traduit  un  citoyen  devant  une  cour  d'as- 
sises, sans  qu'il  ail  été  préalablement  mis  en  accusation  ».  11  y 
a  deux  dispositions  à  distinguer  dans  ce  texte,  a)  La  prcunièru  a 

"*•'  Cfr.  sur  la  dllférence  entre  les  excuses  absolutoires  et  les  cause?  de 
non  culpabililé  :  supràj  l.  Il,  n<*  606. 

^"  Cfr.  les  observations  Tuiles  par  Berlier  .LotiRÉ.  t.  XV,  p.  17.T,. 
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g  XVII.  -  DE  LA  MISE  EN  ŒUVRE  DE  LA  RESPONSABILITÉ  PÉNALE  ET 
CIVILE  DES  AGENTS  DU  GOUVERNEMENT,  SPÉCIALEMENT  EN  CAS 
D'ATTENTAT  A  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE. 

:C.  p.,  art.  114,  117,  121,  127,  128,  129;  !>.  19  septembre  1870; 

L.  16  juillet  1875,  art.  12.) 

941.  Problèmes  que  soulève  cette  question.  —  942.  Responsabilité  pénale.  —  943. 
Garantie  politique.  —  944.  De  la  responsal)ilité  pénale  des  ministres.  —  945. 
De  la  responsabilité  pénale  des  mea)bres  du  parlement.  —  946.  Garantie  ad- 
ministrative. Abrogation  de  cette  garantie  par  le  décret  du  19  septembre  1870. 
—  947.  Conséquences  du  décret  de  1870.  —  948.  De  la  responsabilité  civile 
des  ministres,  des  agents  du  gouvernement  et  des  agents  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 


941.  La  mise  en  œuvre  de  la  responsabilité  pénale  et  civile 
(les  ministres  et  des  agents  du  gouvernement  soulève  des  pro- 
blèmes délicats,  dont  la  solution  ne  peut  être  donnée  que  par 
le  rapprochement  et  la  combinaison  du  droit  criminel,  du  droit 
civil  et  du  droit  constitutionnel.  Ces  problèmes  se  poseront  par- 
ticulièrement à  propos  des  actes  attentatoires  à  la  liberté  indi- 
viduelle qui  leur  seront  reprochés.  Je  crois  donc  utile  de  les 
examiner  ici  dans  leur  ensemble. 

942.  L'article  121  du  Code  pénal  décide  que  :  «  Seront, 
comme  coupables  ùe  forfaiture^  punis  de  la  dégradation  civique, 
tout  officier  de  police  judiciaire,  tous  procureurs  généraux  ou  de 
la  République,  tous  substituts,  tous  juges,  qui  auront  provoqué, 
donné  ou  signé  un  jugement,  une  ordonnance  ou  un  mandat 
tendant  à  la  poursuite  personnelle  ou  accusation,  soitd^in  mi- 
nistre, soit  d'un  membre  du  Sénat,  de  la  Chambre  des  députés 
ou  du  Conseil  d'État,  sans  les  autorisations  prescrites  par  les 
lois  de  TKtat;  ou  qui,  hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  cla- 
meur publique,  auront,  sans  les  mômes  autorisations,  donné  ou 
signé  Tordre  ou  le  mandat  de  saisir  ou  arrêter  un  ou  plusieurs 
ministres  ou  membres  du  Sénat,  de  la  Chambre  des  députés  ou 
du  Conseil  d'État  ».  Cette  disposition  se  référait  à  la  constitu- 
tion du  22  frimaire  an  VIII  qui  avait  établi,  pour  protéger  les 
pouvoirs  de  TÉlat  et  les  agents  de  ces  pouvoirs,  une  double  ga- 
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ranlie  :  une  garanM  poUtiffue.  d'apré?  laqudk  les  œiiiistres  ne  I 
priiivaietit  être  poor^uivis  <}ue  sous  ceriaines  cofldilions;  les  ^- 
D«leur»,  conseillers  d'Élat  el  lea  députés,  qu'avec  l'aulonsa- 
lion  préalable  du  rorpe  aiique)  its  appartenaient  ;  el  tiae  gmMmiie 
O/lmùiiflrative,  en  verlu  de  laquelle  les  agonit  du  gouvernetnenl 
De  ftouvaient  élre  poursuivi»,  pour  faits  relalif*  à  Uurt  fonr- 
tions,  sarià  l'autorisation  prcalubU;  du  Conseil  d'Élat.  Nous  allons 
viir  ce  qu'il  subsiste,  dons  nos  lois  actuelles,  de  cette  double 
garannc  et  dans  quelle  mesure,  par  i^nséquent,  l'article  121 
du  Code  pénal  est  encore  en  vigueur. 

843-  ta  garantie  politique  existe,  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  large,  au  proRi  :  V  àes  ministres;  2*  el  des  membres  des 
assemblées  législatives.  Mais  tes  actes  constitutionnels,  posté- 
rieurs à  )&  coDslitulion  de  l'an  VIII,  on(  prolondément  modifié 
la  situation  pénale  de  ces  diverses  personnes. 

944-  Si  l'article  75  de  la  constiliition  de  l'an  Vlil  laissait  de 
c61é  les  ministres,  c'est  qu'ils  étaient  proiégi^»,  en  vertu  de  cette 
mcmc  constitution,  par  des  garanties  encore  plus  complètes, 
qui  conaislaient  dans  un  privUé^e  de  juridirtion  el  dans  une 
re-itriction  au  droit  de  poursuite.  En  effet,  les  minisires  ne  pou- 
vaient ("Ire  poursuivis,  pour  les  délits  commis  dans  l'exercice 
de  l''i]rs  fonctions,  qu'apri-s  dérjoncialion  du  Tribunal  el  ils  ne 
|ioiivtticrit  iMre  mis  en  arcusulion  que  devant  le  Sénat;  et,  pour 
les  ilélils  privés,  emportant  une  peine  afUiclive  ou  InTamante, 
((u'ii|ir.'.'S  l'autorisation  préalable  du  Conseil  d'Etat,  devant  le? 
tribunaux  d'ordre  juiiiciaire,  L'organi ration  constitutionnelle  a 
varié  di'|juis  l'an  VIII,  et  la  situation  des  ministres  se  trouve 
aiiJDiinl'hui  précisée  par  l'article  12  de  la  loi  constitutionnelle 
(in  16  juillet  lK7'i,  aiii-i  conçu  :  «  Les  ministres  peuvent  être 
ini-;  en  ai.Ttisation  par  laChamlire  des  députés  pour  crimes  com- 
mis d;iii-i  l'exercice  de  leurs  fonctions.  En  ce  cas,  ils  sont  jugés 
par  lu  Sénat  ».  Ce  texte  fait  urie  dislinrlion  essentielle,  suivant 
que  les  rrimes  commis  par  les  minisires  sont  relatifs  ou  êtran- 
•^i-r^  à  l'-nrs  fonctions.  C'est  dans  le  premier  cas  seulement  que 
In  situation  qu'occupe  l'inrulpé,  au  moment  de  l'infraction, 
molive  l'exercice  d'une  responsabilité  pénale  spéciale,  plus  ou 
muiiis  souslraile  à  l'empire  du  droil  commun. 
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Otle  (iisposilion  a  fait  naîlre  trois  questions  imporlaules  pour 
la  solution  desquelles  il  faut  combiner  les  principes  du  droit 
f-on<litutionnel  avec  ceux  du  droit  criminel. 

I.  La  constitution  ne  parle  que  des  «  crimes  »  commis  par  les 
ministres.  Mais  celte  expression  ne  paraît  pas  avoir  le  sens 
teciiniquc  et  restreint  que  lui  donne  Tarticie  1"  du  Code  pénal 
quand  ce  texte  l'oppose  aux  «  délits  ».  Ce  premier  point  admis, 
à  quelle  condition  une  poursuite  peut-elle  être  intentée  et  une 
condamnation  prononcée?  Deux  interprétations  sont  possibles, 
qui  répondent,  d'ailleurs,  à  deux  systèmes  distincts,  alternati- 
vement adoptés  par  les  diverses  constitutions  françaises. 

E>'après  une  première  interprétation,  la  responsabilité  pénale 
d'un  ministre,  pour  fait  commis  dans  Tcxercice  de  ses  fonctions, 
ne  pourrait  être  mise  en  œuvre  que  s'il  était  démontré  que  le 
fait  rentre  bien  dans  une  des  incriminations  prévues  et  punies 
par  la  loi  pénale.  Ce  syslôme  ne  ferait  qu'appliquer,  à  la  ma- 
lien», Tun  des  principes  les  moins  contestés  du  droit  criminel, 
relui  de  la  h'pfalité  des  peines  :  Nullum  delictum^  nu/la  pwna 
sine  If'ge.  11  aurait  élé  expressément  adopté  [)ar  les  constitu- 
tions et  par  les  lois  de  la  révolution  *,  ainsi  que  par  la  constitu- 
tion de  1848=. 

D'après  une  seconde  interprétation,  la  Chambre  des  députés 

S  XVII.  '  La  !oi  du  27  avril  1801,  relative  à  Forf^anisation  du  minislère, 
apr^'S  avoir  «lOlt^rminé  dans  son  urticle  29,  les  faits  dont  l»»s  ministres  (étaient 
respniisabît'S  (et  leur  responsnhiiité  était  alors  purement  pénale),  ajoutait 
art.  31)  :  k  Les  délits  des  niini^^-tres,  les  réparations  et  les  peines  qui  pour- 
ront être  prononcées  contre  les  ministres  coupables,  seront  déterminés  dans 
le  Code  pénal  ■.  Sous  l'empire  de  la  constitution  de  l'an  lit,  la  loi  du  iO 
vend,  an  IV  sur  l'organisation  du  minislère  posait  la  mAme  rèjçle  (art.  M\. 
IJ  après  le  >énalus-con<ulte  du  28  (lor.  un  XII  art.  130),  la  Haute-Cour,  de- 
vant laquelle  Ir^s  ministres  pouvaient  être  accusés,  ne  devait  «  prononcer 
que  d.»s  peine?  portées  par  le  Code  pénal  ». 

*  Aux  termes  de  l'article  100  de  cette  constitution  :  •«  Le  Président  de  la 
RépnL».i.|ue  nest  justiciable  que  de  la  Haute-Cour  de  justice.  Il  ne  p"ul,  à 
l'excppiion  du  ca^î  prévu  par  l'.trlicle  68,  être  pours:iivi  <jue  sur  raccusation 
de  l'Assemblé»'  nationale  el  pour  crimes  et  délits  qui  sont  dHerminés  par 
la  hi  ...  Ce  texte  devait  s'appliquera  la  responsabilité  pénale  des  ministres, 
puisai ue  le  principe  de  Tune  et  de  Tautre  responsabilité  se  trouvait  dans  la 
mém^•  disposition  (art.  67). 
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pourrail  meUre  en  accusalion  ud  ciiiiislre,  el  le  Sénat  pourratl 
le  condamner,  non  seulement  pour  des  crimes  ou  délits  prévus 
par  la  loi  pénale,  mais  pour  de  simples  fautes  consislatit  dans 
H  le  mauvais  usage  d'un  pouvoir  aulorisé  par  la  loi'  ",  Dans  te 
syalème,  le  Sénat,  compilent  pour  déterminer  les  Taits  punis- 
sables, aurait  aussi  plein  pouvoir  pour  délerminer  la  peine  A 
appliquer.  Une  seule  restriction  s'imposerait  :  la  peine  de  mort 
ne  pourrait  être  prononcée  parce  que  elle  a  été  abolie  en  matière 
politique  par  la  conalilution  <le  1848.  Celte  interprélation,  qui 
peut  se  réclamer  des  traditions  anglaises,  a  été  formellement 
consacrée  par  l'acte  additionnel  aux  conslilutions  de  l'Empire 
du  20  avril  1615.  Bien  que  le  texte  de  la  charte  de  1814  paruL 
lui  i^tre  défavorable,  elle  fut  adoptée,  eu  1S30,  dans  le  procès 
des  ministres  de  Charles  X'. 

Il  est  certes  permis  d'hésiter  entre  les  doux  solutions.  Mais  la 
première  est  plus  silre,  puisqu'elle  a  pour  elle  d'être  conforme 
aux  principes  du  droit  pénal.  La  seconde  est  trop  aventureuse, 
et  quoiqu'elle  ait  été  proposée  à  la  Chambre  des  députés  par  ; 
la  fomrniesion  d'enqui'le  sur  les  élections  des  li  et  28  octobre 
1877*,  nous  ne  pourrions  l'admellre  que  si  elle  était  consacrée 
par  un  lexle  formel". 


*  Benjamin  O'^^^t k\t,  C'JUrs  d-'politi'iue  conslitutionnelk,  t.  Il,  pp.  38'"., 
405.  421. 

'  Voy,  EïUEi.N,  EUmenU  de  droit  consiitulionnel,  p.  i>2y. 

*  Celle  commission,  par  l'organe  de  son  rapporleur,  M.  Buisson,  deman- 
(lail,  a  la  Chambre,  <■  de  mellre  en  accusalion  devant  le  Sénat,  pour  crime 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  Tondions,  les  membres  du  cabinet  du  17 
mai  18~T  »,  Le  rapporteur  se  prononçait  nettement  pour  l'inlerprélalion  que 
nous  combinons.  «  11  est,  dîiiait-il,  incontestable,  en  principe,  que  la  res- 
ponsabilité judiciaire  d'un  ministre  se  trouve  encourue  toutes  les  fois  qu'il 
fait,  même  en  ilehûrs  des  qualiricaliocis  de  la  loi  pénale,  un  abus  criminel 
du  pouvoir  qui  lui  est  confié.  •'  L'n  minisire  trahit  l'I^.lat  disait  Benjamin 
C^•^^T^^^,  luiiles  les  fois  qu'il  exerce  au  détriment  de  l'iitat  son  auioriti' 
légale  ...  T"-lle  a  toujours  été  la  base  principale  des  accusations  pour  crime 
de  trahison.  La  Ibose  de  M.  Bri^sun  ne  souleva,  devant  la  Chambre,  au- 
cune conle^lation  siTieuse,  el,  si  la  mise  en  accusalion  fut  repoussée,  c'esi 
par  des  i-onsidéralinns  étrangères  ."i  la  question  de  légaliti^. 

lontraire  :  ëshki.v,  op.  cit.,  p.  630. 
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II.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  les  actes  accomplis  par  des  mi- 
nistres engagent  leur  responsabilité  pénale,  les  lois  constitu- 
tionnelles confèrent  à  la  Chambre  des  députés  Texercice  de 
Faction  publique,  soit  que  les  inculpés  exercent  encore  leurs 
fonctions,  soit  qu'ils  aient  cessé  de  les  exercer,  et  c'est  devant 
le  Sénat,  constitué  en  Haute-Cour  de  justice,  qu'est  poursuivie 
Taccusation,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  désignés  par  la 
Chambre.  Mais  cette  action,  qui  est  la  sanction  dernière  de  la 
responsabilité  ministérielle  devant  le  Parlement,  est-elle  exclu- 
sive de  l'action  ordinaire  devant  les  juridictions  pénales?  C'est 
un  point  discuté'.  Pour  soutenir,  comme  je  suis  tenté  de  l'ad- 
mettre, que  les  ministres  sont  soumis  à  une  double  action  et  à 
une  double  juridiction  pour  les  crimes  et  délits  qu'ils  commet- 
tent dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  on  peut  invoquer  l'op- 
position de  rédaction  qui  existe  entre  le  §  1  et  le  §  2  de  l'article 
12  de  la  loi  du  16  juillet  1873  :  le  Président  de  la  République 
«  ne  peut  être  mis  en  accusation  que  par  la  Chambre  »,  ce  qui 
exclut  toute  action  du  ministère  public,  tandis  que  les  ministres 
«  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  Chambre  »,  ce  qui  laisse 
subsister  le  droit  commun'. 

III.  En  suivant  l'opinion  d'après  laquelle  l'action  de  la 
Chambre  des  députés  ne  serait  pas  exclusive  de  l'action  du  mi- 
nistère public,  y  aurait-il  lieu  à  sursis,  de  la  part  des  tribunaux 
«l'ordre  judiciaire,  si  la  mise  en  accusation  d'un  ministre  était 
votée  par  la  Chambre?  Je  n'hésite  pas  à  l'admettre,  car  il  ne  se 
peut  pus  que  la  môme  aciion  suive  un  cours  parallèle  devant 
deux  juridictions,  également  compétentes  :  il  faut  donc  opter, 
et  le  Sénal,  constitué  en  Haute-Cour  de  justice,  doit  l'emporler 

^  Les  deux  thèses  ont  été  soutenues  devant  la  Chambre  des  députés  dans 
la  séance  du  17  nov.  1880,  Tune  par  M.  Ribot,  Tautre  par  M.  All\i.n  Targé 
{Journ.  o/f.,  fjo  17  novembre  1880,  Débats  et  doc,  parL^  Chambre,  p.  H1G2). 

'  La  question  s'est  présentée,  à  propos  de  la  poursuite  d'un  ministre, 
depuis  la  prern  ère  édition  de  cet  ouvrage.  La  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  7  févr.  1893,  a  renvoyé  l'ancien 
ministre  B....  devant  la  cour  d'assises,  pour  faits  de  corruption,  relatifs  à  ses 
fonctions;  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass.,  24  févr.  1893  (S. 
93.1.217).  Je  fiiis  même  observer  que  la  question  d'irn'*gularilé  de  la  procé- 
dure n*a  pas  été  soulevée. 
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^  )^  VMMrc*raient  le  tiroit  lie  jnridiclion  qi» 

_-  •«T'ouapélence.  Il  suit  de  ta  que  dî  les  otB- 

c  qui  ponrsui Traient  ud  minisire,  ni  Ie= 

wttrw^nt  en  accusation  ou  le  ju^eraieul,  ne 

->  j^forTuiture  et  ne  tomberaienl  sous  le  coup 

^  «.'ottt?  pèniil.  L'abrogation  de  l'article  7S  d« 

y.i  Ylll  par  le  décret  du  19  octobre  187Q  ik 

IV  |>06er  la  question. 

Kt  ]es  garanties  assurées  aux  oieinbres  des 

cllemetit  considérés?  Ces  gararties  sont  sa 

^    I  une  «  été  déjà  étudiée,  c'est  celle  d'aprfe 

'nombre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ae 

i.ivi  ou  recherchée  l'occasion  des  opinions  oo 

lïii  dans  l'exercice  de  ses  Tonctions  >■ '.   La  se- 

v(v  i>tre  question,  se  rérére  aux  règles  de  la 

i  ternitH  d«  l'Arlicle  14  de  la  loi  du  16  juillel 

I  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut. 

I  ta  .biri'io  dtî  la  sesjion.  être  poursuivi   ou  arrêté  en 

,iii.un'H«  ou  correclionneiie  qu'avec  rautorisalion  de 

.i.>  .liinl  il  fuit  partie,  sauf  en  cas  de  flagrant  délit  ", 

,...„  litHiiil  lu  culpabilité  est  élabiie  par  le  fait  même,  et  où 
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i«ht  ti)ii|>iirl  lies  crjostilu lions  Trançalses  svdÎEnl  admis  un  syslëme  ilif- 
%•«>  il"  '''''"'  <l"^  ^'^^  contenu  Jans  la  loi  codstilulionnelle  du  16  juillet 
^ft,  Kllii*  ili^Dlomienl  que.  en  cas  de  llêigranl  délit,  le  repré^enlao)  pour- 
^ll^  kiM"  '^ll*  fi*  «»  ^t3[  d'arreslalîon,  mais  que.  mtiD«  aiors,  les  jxiur- 
urrninnl  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisa  lion  de  la  l.^lianibre.  C'étAJl 
H  tyultiK»  il"*  ontlilulmns  de  1791,  1703,  de  l'an  111,  de  HiS.  Ou  a 
iliriirmdini'iil  n  ne  '^u'on  a  appelé  le  droit  conimuD  de&  eonstitU' 
■  ttaiivii***!  ijut-,  mAinr  aujourd'hui,  ■<  le  H.igrant  délit  permet  l'arrw- 
^u<i  du  rnprAonniant ;  tnain,  une  fois  l'arreslalion  opérée,  une  anlorisaiion 
*  pour  que  dtn  poursuites  soient  exercées  i'.  Séance  de  la  Cbatn- 
llM  ddt  MfuiU-*  du  ft  niHi  ISSt  lJ'>um.  off.,  Det-alf  pari,  p.  '27,).  CUle 
o))liiiiui  ii'i-Hl  |ia*  aouleunblc.  Voy.  Esvki.n,  op.  cit.,  p.  737. 
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Le  flagrant  délit,  dont  il  s'agit  en  celle  matière,  est  le  délit  qui 
se  conrïmet  actuellenienl  ou  qui  vient  de  se  commettre,  délil  qui 
nécessite  Tintervention  immédiate  de  la  police  judiciaire,  et, 
par  conséquent,  le  droit,  pour  elle,  d'arrêter  et  de  poursuivre 
Tinculpé**.  Cette  prérogative,  accordée  aux  membres  des  deux 
Chambres,  est  moins  une  garantie  personnelle  qu'une  garantie 
conslittitionnelle,  établie  dans  Tintérôt  de  tous,  et  dont  l'objet 
esl  d'assurer  la  liberté  des  mandataires  de  la  nation  et  Taccom- 
plissement  de  leur  mandat**. 

Si  Ton  veut  déterminer  la  portée  de  cette  garantie,  on  y  esl 
Conduit  par  les  trois  observations  suivantes  :  1"  Le  titre  de  dé- 
puté ou  de  sénateur  ne  suspend  pas  les  actes  qui  tendent  à  con- 
stater Tinfraction  et  à  en  recueillir  les  charges,  tels  que  les  pro- 
cès-verbaux, Taudition  des  témoins,  les  vérifications  et  les 
expertises;  il  suspend  seulement  \dL  poursuite  personnelle.  Er» 
conséquence,  tous  les  actes  qui  peuvent  gêner  la  liberté  du 
mandataire  de  la  nation  sont  interdits;  celui-ci  ne  doit  être  sou- 
mis ni  à  un  interrogatoire,  ni  à  une  visite  domiciliaire;  aucun 
manda!,  ne  peut  être  décerné,  aucune  poursuite  pénale *^  devant 
la  juridiction  répressive,  ne  peut  être  commencée  contre  lui. 
2°  Cette  garantie  s'applique  à  tous  les  crimes  ou  délits  imputés 

«*  Sur  la  portée  de  Texceplion  :  Cass.,  9  nov.  1893  (S.  95.1.521). 

'^  L'immuoité  dont  il  s^agit  appartient  au  sénateur  ou  au  député,  même 
avant  la  vérification  des  pouvoirs.  Cependant  si,  lorsque  rélection  vient  en 
discussion,  devant  la  Chambre,  celle-ci  ne  la  valide  pas,  et,  sans  l'invalider 
actuf^llement,  ajourne  sa  décision  à  une  époque  ultérieure,  pour  plus  amples 
informations,  on  peut  se  demander  si  l'immunité  subsiste  encore.  La  juris- 
prudence, dans  les  rares  hypothèses  où  elle  a  été  saisie  de  la  question,  pa- 
raît se  prononcer  pour  la  négative.  Voy.  Cass.,  10  avr.  1847  (S.  47.1.305); 
tribunal  de  Tulle,  10  mars  1890  (S.  90.2.221).  La  raison  principale  est  tirée 
du  rèfriement  de  la  Chambre  qui  interdit  au  député  ajourné  de  prendre  part 
à  aucun  vote  et  de  déposer  aucune  proposition  de  loi.  Cependant  l'élection 
est  le  seul  titre  du  député  ou  du  sénateur.  Sans  doute,  ce  titre  doit  être 
vérifié  par  les  Chambres,  mais,  tant  que  Télection  n'est  pas  annulée,  provi- 
sion est  due  au  titre.  En  ce  sens  :  Haus,  t.  II,  n»  1150;  Esmei.n,  op.  cit., 
p.  736. 

"  SiCy  Cass.,  6  août  1882  B,  cr,,  n«  198).  Mais  un  sénateur  ou  un  d<^puté 
peut,  sans  autorisation,  être  cité  devant  la  juridiction  répressive,  comme  ci- 
vilement responsable  d'un  fait  commis  par  un  tiers. 
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946.  Indépendamment  de  la  garantie  politique,  accordée  par 
toutes  nos  constitutions  aux  mandataires  de  la  nation,  la  consti- 
tution de  Fan  VIII  avait  établi,  dans  son  article  73,  en  faveur 
des  agents  du  gouvernement,  une  garantie  administrative,  en 
ne  permettant  de  les  poursuivre,  à  raison  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  préalable  du 
Conseil  d'État.  Si  la  garantie  politique  se  justifie  par  la  nécessité 
(le  mettre  les  pouvoirs  ministériel  et  législatifs  Tabri  des  entre- 
prises du  pouvoir  exécutif  ei  du  pouvoir  y wrfictaire,  la  garantie 
administrative  s'explique  par  la  nécessité  de  sauvegarder  le 
principe  de  la  séparation  des  autorités  administratives  ci  judi- 
ciaires*^. C'est,  en  effet,  dans  ce  but,  que  TAssemblée  consti- 
tuante, en  proclamant  la  responsabilité  pénale  el  civile  des  fonc- 
tiofïnaires  publics,  et  en  donnant  aux  tribunaux  judiciaires  le 
droit  de  juger  cette  responsabilité,  avait  décidé,  dans  la  loi  des 
7-14  octobre  1790,  qu'aucun  administrateur  ne  pouvait  être 
traduit,  «  devant  les  tribunaux,  pour  raison  de  ses  fonctions  w^ 
à  moins  qu'il  n'y  eût  été  renvoyé  par  Tautorilé  supérieure,  con- 
formément aux  lois*'. 


^"^  Sur  la  <|uestion  de  savoir  si  le  pouvoir  judiciaire  constitue  uu  troisième 
pouvoir  ou  n'est  pas  plulôl  une  branche  du  pouvoir  exécutif:  Duglit,  De  la 
séparation  des  pouvoirs,  p.  44  et  suiv. ;  Esmein,  op.  cit.,  p.  318;  Ai  coc» 
Rapport  sur  le  concours  relatif  à  la  séparation  Jes  pouvoirs  (Comptes  rendus 
de  IWcad.  des  scienc.  mor.  et  polit,    t.  CXII,  p.  213  et  suiv.). 

'~  Sous  Tancienne  monarchie,  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics, 
4|uand  elle  était  reconnue,  ne  pouvait  être  appréciée  que  par  des  juridictions 
exceptionnelles.  L'Assemblée  constituante  proclama  le  principe  général  de 
la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Mais,  en  même  lomps,  pour  protéger  les  fonctionnaires  contre  des  pour- 
suites vexatoires,  et  pour  sauvegarder  le  principe  de  la  séparation  des  fonc- 
tions judiciaires  et  des  fonctions  administratives,  elle  soumit  cette  respon- 
sal)ililé  il  une  garantie,  consistant  dans  le  renvoi  préalable,  par  l'autorité 
administrative  supérieure,  du  fonctionnaire  incriminé  devajit  la  juridiction 
ordinaire  (L.  des  14-22  déc.  1789,  art.  61  ;  L.  des  16-24  août  1700,  arl.  13; 
L.  des  7-14  oct.  1700,  art.  unique).  Ainsi  se  trouvent  consacrés,  par  les 
mêmes  textes,  —  le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative 
et  judiciaire,  —  le  principe  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics 
pour  laits  relatifs  h  leurs  fonctions,  sous  réserve  d*une  formalité  de  procé- 
dure, —  et  le  principe  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires  pour  ap- 


HUA     Kfttft^  r^HAl.  AHkM«i'-  —  cEiHacwrru  LAcuosBPi 
|h  t«HtUM|l(»M  il«  )'in  VIII  o'«Tut(k>nc  hiltjoeciat 
W|«l*iwr  Hit  lifUflpf.  proclamé  [wr  l'Asseinblêe  « 
KBi^^U*^*  il^il  1*""  !>*ir<'^<>  i  la  consliuiioa  cflr-néiae,  cl  ^  1 
\Si\\^  WMVnv  l'«  (lit  trà«  heureus«Rwnt  Comenin,  ■  Je  éomeSfr  ' 
ilf^  i  'jiiJi^i^itU'uHvn  euMtTf  tn  rancunes  des  parttcmtien  rt  If 
'Mt^f<.H'***»  «^  tamtoril''  ftniiriaire».  lin  décnttiu  19  seftEf^totm 
yijt^,^^  %  lvii»t>lit>Mi»nl  aUn^g*  l'arlicle  75.  Uais,  poer  appnctarj 
Si*.  \Y'  ■  •^s|Mi'iMH^  i*  t^Mt*  abrogation,  nous  deroos  Loul  ilabud 
41^^''*'^  t"^  t'^*4-Mi  ik  k  itwiàiitia  atlmifiUtimliTe ,  aujourd'hui 


^'««VsMNMiWM  iHMklitk»  «lu  Cotinil  d'ËUt  n'était  oécessairt 
^M  ^  ^  ynKWWJBv  «tinipta  contre  un  ronctioanaire  pufaiicj 
<<yiHt  <> y»)ftl  'Jhtfmi  ^  f<OTw«g/»r>tf .  poiir/ttûs  relatifit 
*NM  fdMMiiHi»  MMà  «k(  Ik  MOipélARce,  non  d'une  jundâUioa 
^UiMittixU'Hiivw.  <ÈMui  i'vu  êniummt  Je  tordre  judiciaire,  cifi 
«Ml  .  <>  ■'«i.'vvait  una  daublu  sanction  :  une  satMfc 

tt>S'  <  ■;  Kilw!  hi  uulUtè  absolue  de  tous  actes  jn^ 

iv^xvw^  wMcviHtus  sans  «fu'il  eAt  été  satisfait  â  H 
^  '  '^l'vrwatioa  pn*alHWe  ;  une  sanction  pénale,  '-on- 
1.-.V  v-r  -vJs  ,ie  I*  torraitore,  de  la  dégradation  civique 
^-—.v-.  ,;,•-  tiHl  à  .'îOrt  francs,  auturii^'j  par  les  articles 
,-,.,  «".'.-1'  |V(i;il,  contre  i-t^ïM ,:  ,iiq^  i^fùoiers  de  police 
r.  .-;,!  .tiinisi.Vo  [iiilili,-  î>:  vt'rs.  iv-^?:s.  qui,  après  ré- 
,■  r,>,i.'liiiiiiniirv  |>oiir>.:-.«  .  t'.  tvw  v.^  onlé  de  violer 
nom  m.'i-i'niiii  hi  pr-.'-.;'',.';-.'ii  ..■■;  ^-Li-ie  73  de  la 
,K'l\tii  VIII. 

i|",'i  II' lie  ivmarqiw*-  sjU'r  .'ar(.i..-itf  ;;  .ie  .'i^rdonnance 
SJS  ri'fiisiill  v3[j.>!V*îR'mtfril  j.i'u.Jiiii'M-^ri:ion  le  droit 

(Iil  iriillnl-u::^':;*  p'jui-'J.;r^iuL  ■.i"jii^..T!>a;ion.  C"é- 

ii.iniiJi  jitJifiii-^*  ■\'iû  ^(.'(.idi-Lj^jj..;  .ie  j^  dessaisir. 
si'il  <nr  la  r-:-;LiiàUiori  dii  ministère  puJDi.L-  ou  de  la 
td.iifMl,  dev.i-st  lequel  on  poursuivait,  a.-  fooclioD- 
(|i("r/(ii':  irr.i-'uli.T.'meril.  ^,iisi  fiar  stiLt-;  >-tj  défaut 
(p.  ■■(lut,    'lu  ..-llfJ.  r„mp>iLent.   pou,~  ippfiec:er   !es 
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faits  reprochés  au  fonctionnaire  public  et  en  dégager  les  élé- 
ments du  délit  civil  ou  du  délit  pénal  dont  on  demandait  la 
réparation  ou  la  répression  ".  Cette  compétence  de  l'autorité 
judiciaire  rendait  impossible,  un  conflit  à' attributions^  qui  est 
toujours  motivé  par  un  empiétement  des  tribunaux  judiciaires 
sur  le  domaine  de  la  compétence  administrative. 

947.  L'article  1"  du  décret  du  19  septembre  1870  est  ainsi 
conclu  :  •<  L  article  7 1^}  de  la  constitution  de  Tan  Vfll  est  abt*ogé, 

—  Sofit  cyalenient  abrogées  toutes  autres  dispositions  des  lois 
générales  ou  spéciales,  ayant  pour  objet  d'entraver  les  pour- 
suites dirigées  contre  les  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre  >>. 
Ce  texte  a  donc  une  portée  très  large;  non  seulement  il  efl^ace 
l'article  7o,  mais  encore  il  abroge,  —  à  le  prendre  à  la  lettre, 

—  toutes  dispositions  légales  ayant  pour  objet  d'entraver  les 
poursuites  dirigées  contrôles  fonctionnaires  de  tout  ordre.  Mal- 
gré ces  termes  absolus,  l'interprétation  de  ce  texte  a  soulevé  des 
difficultés  de  deux  ordres,  que  je  vais  examiner,  en  étudiant  la 
double  abrogation  qu'il  consacre*'. 

I.  De  l'abrogation  de  l'article  75,  prononcée  par  le  §  1  de 
l'article  1"  du  décret  de  1870,  il  résulte,  comme  conséquence 
directe  :  1"  que  Vaction  publique,  redevenue  indépendante  en 
cette  matière,  n'est  plus  soumise  à  aucune  autorisation  préalable 

*"  C'est  ainsi  que,  dans  sa  circulaire  du  5  juillet  1828,  le  garde  des  sceaux 
motivait  Tarticle  3  de  Tordonnance  de  1828  :  «  Dans  les  deux  cas  prévus  par 
larticle  3,  disait-il,  il  ne  s'agit  que  d'exceptions  dilatoires  qui  ne  peuvent 
modifier  la  compétence  des  tribunaux  et  des  cours  quant  au  fond  ».  C'est 
la  une  observation  essentielle  à  retenir  pour  apprécier  la  portée  du  décret 
de  18*0.  Nous  allons  voir  que  la  jurisprudence  n*en  a  pas  teuu  compte. 

**  L'article  2  du  décret  de  1870  dispose  qu'il  ««  sera  ultérieurement  statué 
sur  les  peines  civiles  qu'il  peut  y  avoir  lieu  iVédicter^  dans  CintérêX  public, 
contre  les  particuliers  qui  auraient  dirige  des  poursuites  téméraires  contre 
les  fonctionnaires  ».  La  commission  «le  l'Assemblée  nationale,  chargée  de 
l'examen  des  décrets  législatifs  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
s'est  refusée  à  entrer  dans  cette  voie  (Rapport  de  M.  Taillefert,  séance  du 
24  févr.  1872,  Juurn,  off.  du  18  avril  1872,  p.  2614).  Les  fonctionnaires 
n'auront  donc,  en  cas  de  poursuite  téméraire  des  particuliers,  que  la  res- 
source du  droit  commun,  c'est-à-dire  la  faculté  d'obtenir  une  conddmnation 
à  des  dûmmages-intérôts,  l'impression  et  l'affiche  du  jugement,  et  de  pro- 
voquer une  condamnation  pénale  pour  dénonciation  jugée  calomnieuse. 
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et  peut  èlre  librernenl  înlertée  par  le  roinistére  public,  quam 
il  s'agit  d'infractions  commises  par  des  agents  tlii  gouverne- 
ment, même  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  2"  que  VaeltOH' 
civile  de  la  partie  qui  se  prétend  lésée  par  ces  infraclioas  penl, 
iHre,  conformément  au  droit  commun,  portée  directement  de- 
vant les  tribunaux  civils  ou  les  tribunaux  de  répression;  3*  que 
la  portion  de  i'arlicle  127  et  l'article  129  du  Code  pénaJ,  qui 
formaient  la  sanction  répressive  de  l'article  75,  sont  abrogés 
comme  cet  article 

En  iiilenlanl  ou  en  permettant  la  poursuite  directe  deviuÀ 
les  tribunaux,  sans  renvoi  préalable  de  l'autorité  administrativB^ 
les  magistrats  du  ministère  public  et  les  juges  ne  peuvent  doM 
èlre  incriminés  pour  avoir  accompli  les  actes  de  leurs  fooctioa^ 
contre  les  agents  ou  préposés  du  gouvernement.  Tous  ces  pMQl 
sont  incontestables. 

Mais,  pour  appliquer  une  peine  ou  pour  prononcer  des  doni'- 
mages-intérêts  à  raison  d'un  fait  accompli  par  un  agent  du  goo- 
vernement,  il  faut  apprécier  ce  fait,  le  qualifier,  exaniioers'ï 
est  un  arle  légitime  ou  abusif  de  la  fonction  :  peut-on  doni 
droit  aux  tribunaux  judiciaires,  valablement  saisis,  du  reste, 
soit  de  l'action  publique,  soit  de  l'action  civile? 

Une  première  distinction  s'impose.  11  est  certain  que  si  le  fait, 
imputé  à  un  agent  du  gouvernement,  constitue  un  fait  person- 
lu-l  du  fonctionnaire  et  non  un  acle  de  la  fonction,  aucune  dif- 
ficulté ne  s'élève.  Tout  le  monde  est,  en  effet,  d'accord  pour 
reconnaître  aux  tribunaux  d'ordre  judiriaire  le  droit  d'en  ap- 
précier les  conséquences,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité 
pénale,  comme  à  celui  de  la  l'esponsabilité  civile.  En  effet,  lors- 
i|ue  l'acte  d'un  administrateur  s'applique  à  un  objet  qui  n'est 
pas  placé  dans  ses  attributions  ou  qui  lui  est  e.xp ressèment 
interdit  par  la  loi,  cet  acte  prend  le  caraclî're  d'une  usurpation 
de  pouvoir  et  constitue  un  fait  personnel  dont  !e  fonctionnaire 
est  certainement  responsable  devant  les  tribunaux  de  droit 
commun.  C'est  ce  qui  arrivera  le  plus  souvent  en  cas  de  crime 
ou  délit  ordinaire  imputé  à  un  fonctionnaire.  Mais  lorsque, 
dans  une  matière  qui  lui  est  confiée,  l'administrateur,  agissant 
dans  le  cercle  de  ses  altributions,  se  trompe  sur  leur  étendue 
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précise,  lorsqu'il  commet  un  excès  de  pouvoir  (au  sens  que  la 
jurisprudence  adminislralive  attache  à  ce  mot),  il  ne  reste  pas 
moins  un  acle  administratif.  Deux  questions  se  sont  donc  posées 
à  la  suile  de  labrogalion  de  Tarticle  75  de  la  constitution  de 
Tan  VIII  :  1*  Les  tribunaux  d'ordre  judiciaire,  saisisd^une  pour- 
suite pénale  ou  civile  contre  un  fonctionnaire  ou  agent  du  gou- 
vernement, auront-ils  le  droit  d'examiner  si  le  fait  reproché  à  ce 
fonctionnaire  est  un  acte  administratif,  ou  un  fait  personnel?  2* 
et,  si  l'acte  reproché  constitue  un  acte  administratif,  auront-ils 
le  droit  de  l'apprécier  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  soit 
pénale  soit  civile? 

La  solution  de  ces  problèmes  a  donné  lieu  à  deux  opinions  qui 
ont  divisé,  pendant  quelque  temps,  la  jurisprudence. 

a)  Un  premier  système  soutient  que  si  le  décret  du  49  sep- 
tembre 1870  a  rendu  toute  liberté  d'action  aux  tribunaux,  pour 
apprécier  la  responsabilité  pénale  ou  civile  des  fonctionnaires 
publics,  il  n'a  pas  étendu  les  limites  de  leur  compétence,  et  n'a 
pas  supprimé  la  prohibition  qui  leur  est  faite,  par  d'autres  dis- 
positions que  celles  spécialement  abrogées  par  le  décret,  de 
connaître  des  actes  administratifs^^ .  Toutes  les  fois  donc  que  le 
fait  reproché  à  l'agent  du  gouvernement  se  rattachera  aux  fonc- 
tions administratives  et  renfermera  une  application  du  pouvoir 
qu'elles  confèrent,  celte  application  fût-elle  illégale,  abusai ve, 
dictée  par  l'intention  de  nuire,  le  tribunal,  valablement  saisi  du 
reste,  devra  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  l'abus  ou  l'illégalité 
de  l'acte  soit  apprécié  par  l'autorité  administrative  compétente. 
Et  si  le  tribunal  retient  l'affaire,  l'administration  aura  le  droit 
de  prendre  un  arrêté  de  conflit  pour  empêcher  cette  atteinte  au 

20  Comp.  :  Tribunal  des  conQils,  30  juill.  1873  (D.  74.3.5);  28  oct. 
18:4  (D.  75.3.75);  20  juill.  1876  D.  77.3.17)  et  la  note;  4  mai  1877  (Hec. 
des  arrêts  du  Conseil,  1877,  p.  435)  et  la  note;  24  nov.  1877  (D.  78. 
3.17)  et  les  conclusions;  21»  déc.  1877  (Hec,  des  arrêts  du  Conseil,  1877, 
p.  1077;;  12  janv.  1878  (Rec,  des  arrêts,  1878,  p.  47).  La  Cour  de  cassa- 
lion  parait  s*être  ralliée  à  ce  système  dans  deux  arrêts  des  3  août  1874  et 
8  févr.  1876  (S.  76.1.199)  et  la  note.  Comp.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bour- 
ges du  10  lévr.  1879  (D.  79.2.164).  Voy.  sur  la  question  :  Laferrière, 
Traité  de  la  juridiction  administrative^  t.  I,  p.  611. 

|{.  (i.  —  Tomt^  m.  2t; 
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principe  â«  la  séparalîon  des  aatorité^  adminislrstives  «t  jtK)»' 

f>)  t'ne  dAoxiéme  0{>inion  permet  atix  triboDaox  judiciai 
•l'apfiri'-rtcr  librement  et  d*^  qualifier  les  actes  imputés  aux  ag«nlc 
du  goiivernctnent,  lorsqu'ils  donnent  tieo  â  une  action  lendatil 
i  l'appli^tîon  d'une  peine,  ou  à  la  réparation  civile  do  préjo- 
dîce  caiwi')  :  elle  oe  re'-onnall  donc  pas  à  l'administration  te 
aroit  d'tHevep  léfj^alement  le  ronilit  de  ce  cher". 

En  r«il,  lin  agent  du  gouvernement,  dans  l'exercice  rte 

"  San*  doule,  Jil-oo,  pour  Houlenir  c«  système,  la  probibillon  pour 
tribunaux  de  connaître  des  ftcl«s  d'admioielruliou,  et  U  proliibilion  de  pour- 
anivrn  let  Hg#nlt  du  gouvernement  «ans  aularisitllon  préalable,  dérireat: 
\'itn«  H  l'aiiirp  du  principe  de  la  sép&ralion  des  pçmvoire.  donl  elles  ont 
poar  elTel  d'aiBurur  l'eiacter  application  ;  mais  elles  ne  tendent  paa  au  mi^me 
bal;  (^tle*  n'ont  pas  la  mène  sanotion.  La  prohibition  fuite  aus  tribunaux 
judiciaires  de  connaître  des  actes  d'adaiinislration,  de  quelque  esftèce  qu'lla 
Aoienl,  conKlitue  i)ne  règle  de  compétence,  destinée  à  protéger  l'aett  admi- 
nftlruOf  lui-même,  et  qui  trouve  su  sanction  dans  le  droit  conféré  &  Tauio- 
rîU  adminialratire  de  proposer  le  déclin&loire  el  d'élever  le  conflit  d'au ribit- 
liona,  lorB<!ue.  contrairement  A  cette  prohibition,  les  tribunaux  judiciairw 

hitiilion  de  poursuivre  les  a^^'enta  du  gouvernement,  sans  autorisation  prè;^- 
lalilt-,  dfslinfe  aurloul  iï  proti'ger  les  foni^lî-mnaires  publics  conltt  les  poiir- 
Biiiles  lémi^raires,  ne  constituait  pas  une  règle  de  compétence,  mais  créait 
une  fin  de  non-reci-voir  formant  obstacle  à  toutes  poursuites  dirigées  contre 
eff  agents,  alors  même  qu'-  les  faits  qui  leur  étaient  reprochés  n'aTaieat  pas 
un  caractère  administratif  et  constituaient  des  crimes  ou  délits  de  la  com- 
péieiicc  des  tribunaux  judiciaires.  Cette  tin  de  nou-recevoir  ne  relevait  que 
des  tribunaux  ([ui  devaient  la  respecter  sous  les  peines  des  articles  12'  et 
120,  ('.  |i.  ;  mais  elle  ne  poiiv^iit  jamais  donner  lieu,  de  Iti  part  de  l'autorité 
administrative,  h  un  conflit  d'attributions.  Or,  l'abrogation  de  l'article  73 
nu  eu  d'autre  elW  que  de  supprimer  la  gmimlie  ptrsùnjielle  des  fonclion- 
u;iiri'>  j)ulilics  et  de  rendre,  aux  tribunaux  judiciaires,  toute  leur  liberté 
d'iutmii  c'i"l^  /es  liinilcs  ilf  Ii-ur  compiHeiice  ri'ell,;  mais  elle  n'a  pu  avoir 
piuir  cinistqiii'iii'i'  de  déplacer  lei!  bornes  de  leur  joridlclion,  de  supprimer 
lu  priiliihilion  ijui  leur  est  faile  de  counuitre  des  actes  admlnislralirs,  puisque 
iieti  n'indique  que  telle  ait  êli'  l'intention  des  rédacteurs  du  décret,  et  qu'une 
ti'lli'  iiiIerpriMalion  cnuserait  une  prolonde  perturbation  dans  les  rapports 
il.'  i'.i.liinuiïlralion  et  de  la  ju^l.ce. 

lu  .■.■  sens  :  Cass.,  req..  3  j.mi  ISTS  ,D.  72.1.393:,  conclusions  de  M. 
H.ni,.  ir.v  ,  r,ass..  2'i  jauv.  IS:;t  iD.  7:(.l.à9;ti.  l.-l  dvc.  IS-;4  jD.  TG.I.SSSI: 
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fonction,  a  abusé  des  pouvoirs  qu'elle  lui  confère,  soit  de  ma- 
nière à  porter  simplement  préjudice  à  autrui,  soit  dans  des 
conditions  telles,  que  Tacte  réunit  les  éléments  d'une  infraction 
à  la  loi  pénale.  Que  pourrait  faire  l'adminislralion,  d'après  le 
premier  système?  Interdire  aux  tribunaux  judiciaires  de  dé- 
gager, de  l'accomplissement  abusif  d'un  acte  d'administration, 
les  éléments  d'un  délit  civil  ou  d'un  délit  pénal.  Mais  la  Cour 
de  cassation  a  eu  raison  de  faire  remarquer,  dans  sa  première 
jurisprudence,  combien  un  tel  droit  serait  contraire  au  but 
poursuivi  par  les  auteurs  du  décret  de  1870.  Non  seulement  il 
ferait  «  revivre,  sous  une  autre  forme,  la  garantie  stipulée  par 
l'article  75"  »,  mais  il  entraverait  bien  plus  encore  les  pour- 
suites contre  des  fonctionnaires  que  ne  le  faisait  la  garantie 
administrative;  car,  l'appréciation  du  Conseil  d'État  étant  dé- 
sormais supprimée,  il  n'jr  aurait  plus,  dans  ce  système,  aucune 
autorité,  ni  administrative  ni  judiciaire,  compétente  pour  con- 
naître des  poursuites  dirigées  contre  les  agents  du  gouver- 
nement, pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Ce  serait  là  un 
résultat  bien  imprévu  du  décret  de  1870,  qui,  au  lieu  de  sup- 
primer toute  entrave  à  la  poursuite  des  fonctionnaires,  aurait 
rendu  cette  poursuite  plus  difficile.  Sans  doute,  dans  notre  opi- 
nion, le  principe  de  la  séparation  des  autorités  judiciaires  et 
administratives  a  reçu  une  grave  atteinte,  par  suite  de  la  sup- 
pression de  la  garantie  administrative,  mais  il  est  impossible  de 
croire  que  les  rédacteurs  du  décret  de  J870  n'aient  pas  aperçu 
cette  conséquence  de  leur  innovation.  Déjà,  en  1833,  M.  Vivien 
faisait  repousser  un  projet  d'abrogation  de  l'article  73,  par  ce 
motif  qu'il  «  livrerait  aux  tribunaux  rappréciatiou  des  actes 
administratifs  dont  se  plairiflraient  les  particuliers^^  ».  Th4  était 
le  résultat  de  l'abrogation  de  Tarticle  75,  prévu  par  M.  Vivien  ;  et 
c'est  à  ce  résultat  que  le  décret  de  1870  doit  aboutir".  On  n'a 

*'  Ce  sont  les  expressions  d'un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du 
3  juin  1872,  cité  à  la  note  précédente. 

*♦  Moniteur  des  25  et  27  mars  1835. 

•*  Comp.  dans  ce  sens  :  Molimeh,  Mémoire  sur  l'abrogation  de  tartide 
75  de  la  constitution  de  Van  V!H  [fiec.  de  VAcad,  de  légis,,  t.  IX,  1880,  p. 
400);  CoRENTiN-GuyHu  [Rev.prat.,  1873,  t.  XXXVI,  p.  439);  Ber.nawd  (W^w. 
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pas  assez  remarqué,  du  reste,  que,  sous  l'empire  de  l'article  75,, 
le  droit  reconnu  aux  tribunaux  judiciaires  d'apprécier  la  respo»- 
subililé  civile  ou  pénale  des  agents  du  gouVernement,  pour  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions,  était  déjà  une  atteinte  au  principe  de 
la  séparation  des  autorités  administratives  et  judiciaires;  oa 
plulût,  que,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'apprécier  les  actes 
d'un  fonctionnaire  public,  soit  au  point  de  vue  pénal,  soil 
point  de  vue  civil,  ce  principe  n'était  protégé  que  par  une  fi 
malité  de  procédure  :  la  nécessité  d'une  aulorisalion  préalable 
du  Conseil  d'Élal.  Celle  autorisation  une  fois  obtenue,  les  tri- 
bunaux judiciaires  avaient,  en  effet,  ^ans  contestation  possible, 
le  droit  d'apprécier  l'acte  administratif;  et  leur  compéleocft 
était  telle  que  l'ordonnance  du  i"  juin  1828  n'autorisait  pas 
l'adminislralion  à  élever  le  conflit.  Or,  la  môme  compétence, 
reconnue  aux  tribunaux  avant  l'abrogation  de  l'article  75,  lors- 
que l'autorisation  du  Conseil  d'Ëlat  était  obtenue,  doit  leur 
rester  aujourd'hui,  alors  que  la  nécessité  d'une  autorisatioD 
préalable  est  supprimée.  Ainsi  justifié,  le  système  que  nous, 
soutenons  a  l'avantage  de  donner  au  décret  de  1870  son  véri- 
table caractère  et  sa  part  exacte  d'application. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  discussion,  aujourd'hui  théorique, 
la  jurisprudence,  soit  judiciaire,  soil  administrative,  paraît  bien 
fixée  en  ce  sens  : 

■1°  Que  Ifs  agents  du  gouvernement  peuvent  être  poursuivis, 
sans  formalité,  devant  les  tribunaux  d'ordre  judiciaire,  pour  les 
actes  accomplis  môme  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

2"  .Mais  que  ces  tribunaux  ne  peuvent  connaître  de  la  pour- 
suite et  doivent  se  déclarer  incompétents  dans  tous  les  cas  où 
l'examen  de  la  responsabilité  pénale  ou  civile  implique  l'appré- 
ciation d'un  acte  administratif; 

3°  Qu'ils  sont,  au  contraire,  compétents,  toutes  les  fois  que 
les  actes  reprochés  à  l'agent  du  gouvernement  constituent  des 
/ails  persunneU,  imiiutables  à  Thomme  et  non  à  l'administra- 
teur; 

cril.,  1877,  p.  17,  29,  474)  ;  i.e  S,^I.^T-IJlR^l^s,  op.  cit.,  p.  412  cl  suivantes; 
A.  Wv.siii:,  lie  lu  retjionsabililé  (ks  fotietionnairtf.   publics  {la  France  judi- 
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4°  Mais  que  la  sanction  du  principe  de  la  séparalion  des  pou- 
voirs doit  être  bien  distinguée,  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion, de  ce  principe  même. 

En  elTel,  Us  questions  administratives,  qui  se  rattachent  à 
Texislence  d'une  infraction,  sont-elles  préjudicielles  au  juge- 
ment de  celle  infraction?  Si  elles  ont  ce  caractère,  par  quel 
procédé  Taulorité  administrative  fera-t-elle  respecter  ses  attri- 
bulions?  Ces  deux  questions  ont  été  souvent  confondues;  il 
importe,  cependant,  ici,  comme  dans  bien  des  cas,  de  distin- 
guer le />r//ici/>^  m^îme,  de  ssl  sanctiofi. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  dirigé  contre  les 
empiétements  de  Taulorilé  judiciaire,  donna  lieu,  dans  la  lé- 
gislation de  1790,  à  une  double  prohibition  :  prohibition  pour 
les  tribunaux  judiciaires  de  connaîlre  des  actes  administratifs, 
profiibilion  de  poursuivre  les  agents  du  gouvernement  sans  une 
autorisation  préalable  de  Tadministration.  Ces  deux  interdic- 
tions «Haienl  absolument  dislinctes;  elles  n'avaient  ni  le  même 
caractère  ni  la  même  sanctior);  Tune  était  une  règle  de  com- 
pétence; l'antre,  une  règle  i\e  procédure.  De  ces  doux  prohibi- 
tions, il  en  est  une  qu'a  fait  disparaître  le  décret  de  1870,  mais 
l'autre  subsiste  toujours.  Or,  tandis  qu'une  question  civile  ne 
peut  être  préjudicielle  au  jugement  de  l'action  publique  que  si 
un  texte  formel  lui  reconnaît  ce  caractère,  les  questions  admi- 
nistratives, qui  se  rattachent  à  l'existence  de  l'infraction,  sont 
préjudicielles,  en  vertu  de  la  règle  qui  ne  permet  pas  aux 
tribunaux  civils  de  constater  les  faits  dont  la  vérification  appar- 
tient à  l'autorité  administrative".   Le  caractère  préjudiciel  de 


^^  Les  questions  administratives,  préjudicielles  au  jugement  de  l'action 
publique,  n\Mant  pas  déterminées  par  la  loi,  qui  interdit  simplement,  et 
d'une  manière  géni^rale,  à  Tautorité  judiciaire  de  connaître  des  actes  admi- 
nistratifs, peuvent,  presque  toutes,  soulever  des  difficultés.  Voy.  des  exemples 
He  questions  administratives  de  nature  à  se  présenter  devant  les  tribunaux 
de  répression  :  Oktolan,  t.  H,  n*»2105;  Hais,  l.  II,  n»  1192;  F'aisti.n  Hélie, 
op.  ci7.,  t.  II,  p.  4i0.  Voy.  également  :  Toutaix,  Question  préjudicielle  en  ma- 
tière de  crimes  et  de  lits  commis  par  un  comptable  de  deniers  publics  itiev.  'jtfn, 
d'administration^  1878,  t.  I,  p.  564):  Bkhtaild,  op,  ciï,  n»  70;  Bianche, 
op.  cit.,  t.  VI,  n®  23  ï;  Seiuiiony,  Compétence  administrative,  t.  I,  n*167; 
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de  1870  n'a  pu  exercer  aucune  influence  sur  un  certain  nombre 
de  garanties  puretnetil  judiciaires ,  qui,  n'étant  pas  une  éma- 
nation de  Tarticle  7a,  doivent  subsister  malgré  Tabrogalion  de 
cet  article.  Tels  sont  le  privilège  de  juridiction  des  articles  479 
et  483  du  Code  d'instruction  criminelle  et  de  l'article  10  de  la 
loi  du  20  avril  1810"  et  la  procédure  de  la  prise  à  partie". 

948.  La  responsabilité  civile,  c'est-à-dire  pécuniaire,  des 
ministres  et  des  agents  du  gouvernement,  à  l'occasion  des  crimes 
et  délits  qu'ils  peuvent  commettre,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tio[)S,  soulève  des  questions  qui  tiennent  à  la  procédure  de  roc- 
lion^  bien  plus  qu'au  fond  même  du  droit.  Nous  n'en  dirons 
donc  qu'un  mot. 

-'  Ce  privilège,  qui  investit  la  chambre  civile  de  la  cour  d'appel  du  droit 
de  jiiprer,  en  premier  et  dernier  ressort,  les  délits  de  [K)lice  correctionnelle 
commis  par  les  fonctionnaires  on  les  dignitaires  énumérés  dans  Tarlicle  479 
et  dans  Tarticle  10  de  la  loi  de  1810,  el  qui  paraît  réserver  au  procureur 
général  le  droit  de  saisir  cette  juridiction,  ne  peut  être  considéré  comme 
consliluanl  une  entrave  aux  poursuites  et  comme  ayant  été  abrogé  par  le 
décret  de  1870  à  ce  titre.  En  ce  sens  :  Cass.,  10  févr.  1872  (S.  72.1.4"»)  et 
la  note;  24  déc.  1874  (S.  74.1.48);  Amiens,  8  janv.  1874  (S.  74.2.3); 
Douai,  21  déc.  1874  (D.  76.2.88).  Sur  la  question,  lire  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  à  ia  Chambre  dt^s  dépiJt^:«,  séance  du  19  juillet  1881  (J .  off'.^  Débats 
parlementaires f  Chambre^  p.  1670  à  -1676;. 

*^  Kii  ce  qui  concerne  les  lègles  de  lapm^  à  partie,  trois  opinions  se 
sont  formées  sur  les  conséquences  du  décret  de  1870.  1**  Une  première  ad- 
met que  lo  §  2  de  l'article  l*"'  de  ce  décret  a  eu  pour  conséquence  de  suppri- 
mer la  procédure  de  la  prise  à  partie.  Sic,  Duvergier,  Hec.  des  lois,  1870, 
p.  335.  2<*  Une  seconde  opinion  admet  que  le  décret  de  1870  laisse  subsis- 
ter, en  principe,  les  règles  de  la  prise  à  partie,  mais  abroge  spécialement 
rarlii'le  51U  ilu  Code  dt?  procédure  civile,  qui  suhordonne  cette  procédure  à 
rautorisation  préalable  du  tribunal.  Sic,  Gla.>.<u.\,  Rev.  crit,,  1873-74,  p.  380. 
3°  Une  troisième  opinion  soutient  que  le  décret  de  1870  laisse  subsister 
toutes  les  règles  de  la  prise  à  partie.  Nous  nous  rallions  à  cette  opnion,  par 
ce  motif  que  le  décret  de  1870  s'est  exclusivement  reporté  à  l'article  75  de 
la  constitution  de  l'an  VIII  et  aux  autres  dispositions  spéciales  qui  se  ratta- 
chaient à  cet  article.  Ceci,  pour  nous,  résulte  surtout  de  la  disposition  de 
l'article  2  <le  ce  décrrt,  indiquant  qu*il  serait  «  ultérieurement  stauié  sur  les 
peines  civiles  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'édicter,  dans  Tintérèt  public,  contre 
les  particuliers  qui  auraient  dirigé  des  poursuites  téméraires  contre  des 
fonctionnaires  >'.  Les  rédacteurs  du  décret  de  1870  n'avaient  donc  pas  en 
vue,  «^n  abrogeant  toutes  tes  dispositions  qui  entravent  la  poursuite  des 
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(tre  est  certaine  m  eot  responsable  au  poJQl  de  vi 

VI     10  y      iHice  dont  il  est  la  cause  pour  les  infractions  qu'iî 

omn     en  aehorsde  ses  fonctions,  et  Fiiction,  qui  est  la  saoctiafl 

celle  responsabilité  de  droit  conimuD,  n'est  soumise  à  aucunfl; 

•"le  particulière  à  raison  de  sa  qualité  de  ministre.   C'est  uif 

•micr  point  certain.  Mais  la  question  devient  délicate  lorsqu'il 

il  lie  dêlertriner  si  les  ministres  sont  responsables  civiiemenl,' 

■aisoo  des  actes  qui  se  rattachent  à  l'exercice  Je  leurs  fonclionsr 

1  plupart  de  ceux  qui  ont  examiné  la  question  pensent  que  les 

Impositions  constitutionnelles,  relatives  à  la  responsabilité  dot 

ninislres,  en  visant-  non  seulei        l  leur  responsabilité  collée-' 


gûU 


ve  pour  des  actes 
ibililé  indiv  s        r 

cluent  toute  p       uure 
t/ilé  minislérielle 
>ile  d'ordre  judict""-e"' 
'article  12  de  la  loi 
onforme  aux  princi 
civile  conlre  les  ministres 
bunaux  d'ordre  jud 


eut,  D 


s  encore  leur  respon- 
leur  administration; 
iréer,  à  côté  de  la  responsA- 
entaire,  une  reuponsabiiitéi 
^  avons  autrement  interpréii 
STo,  et  il  nous  semble  ptu^ 
lu  droit  d'accorder  l'action! 
fcu  lemeltre  le  jugement  aux  tri- 
lus  réserve  des  formes  spéciales 
auxquelles  la  demande  pourrait  êlre  soumise.  Que  l'action  civile 
puisse  exister,  c'est  ce  qui  nous  paraît  résulter  des  textes  mêmes 
relatifs  à  la  responsabilité  ministérielle.  L'article  31  tlu  décret 
du  27  mai  1791,  reproduit  par  lu  loi  du  10  vendémiaire  an  IV. 
di.-pose  :  «  Tout  ministre,  contre  lequel  il  sera  inlervenu  un 
décret  du  Corps  législatif,  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation, 
pourra  être  poursuivi  en  dommages-intérêts  par  les  citoyens  qui 
éprouveront  une  lésion  résultant  des  faits  qui  auront  donné  lieu 

iiaires,  les  règles  de  la  [iri^e  ù  partie,  puisque  la  responsabilité  des 
s  lem^raires  a  fié  organisée  dans  ivelle  procédure.  Sic.  Cass..  24 
1  (D,  :S. 1.445):  Douai,  21  déc,  1874    D.  76.2.88).  Cfr.  (I.vh.sonnet, 

,1.  1,§L1X. 

oy,  L.iKEiiuiKHt,  Tr.iih'  de   la  jiiridirlioii  a,lmiiiU{ralive,  t.    I,  p,  607 

,  ■•  La  responsatiJIili'  civile,  dit  cet  auie 

onsnliilité  ministérielle;  or,   il   nous  pni 

Iroit  constitutionnel,  écrit  ou  non  écr 
ne  jieui  |ias  être  mise  en  jeu,  sous 

lervenlion  du  pouvoir  p;irlemeiilaire  .■ 


déc.  18: 


r  (p.  610;.,  est  une  Torme  de 
rait  résulter  de  t'ensenblede 
.  que  la  responsabilité  minis- 
uelle  rorme  que  ce  so<t,  sans 
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au  décret».  El  l'article  98  de  la  constitution  de  1848  ajoute  : 
«  Dans  tous  les  cas  de  responsabilité  des  ministres,  l'Assemblée 
nationale  peut,  selon  les  circonstances,  renvoyer  le  ministre 
inculpé,  soit  devant  la  Haute-Cour  de  justice,  soit  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  pour  réparations  civiles  ».  Ces  textes  sont 
dénibifs  pourouvrirune  action  en  dommages-intérêts  et  pour  eu 
donner  le  jugement  aux  tribunaux  civils,  sous  réserve  d'une  déci- 
sion préalable  du  Parlement.  Sans  doute,  ils  ont  disparu  avec  les 
conslitutions  mômes  auxquelles  ils  se  rattachaient,  mais  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  d'ordre  judiciaire  qu'il  proclamaient 
subsiste,  parce  qu'il  constitue  le  droit  commun  de  la  matière'*. 
On  n'a  point  résolu,  du  reste,  toutes  les  difticultés,  quand  on 
a  reconnu,  au  fond,  la  compétence  judiciaire;  il  faut  encore  se 
demander  si  l'autorisation  préalable  du  Parlement  est  nécessaire 
pour  la  mise  en  œuvre  de  la  responsabilité  civile  ministérielle 
devant  les  tribunaux.  Que  cette  formalité  ait  été  préalable  à  la 
poursuite,  sous  l'empire  des  constitutions  antérieures  à  celle  qui 
nous  régit  aujourd'hui,  on  peut  le  discuter  et  l'admettre;  mais, 
en  présence  des  termes  de  l'article  12  de  la  loi  du  16  février 
1873,  elle  ne  l'est  plus  certainement.  Sans  doute,  les  tribunaux 
judiciaires  ne  seront  pas  compétents,  aux  termes  de  la  jurispru- 
dence, pour  apprécier  les  actes  des  ministres,  s'ils  constituent 
des  actes  de  gouvernement  ou  d'administration;  mais  ce  n'est 
pas  sur  la  qualité  de  ministre,  c'est  sur  la  nature  même  de  l'acte 
que  cette  incompétence  sera  basée. 

Ceci  posé,  deux  situations  bien  distinctes  doivent  être  exa- 
minées. 

a)  Dans  la  première,  il  s'agit  d'un  simple  particulier  qui 
a  été  lésé  par  un  délit  commis  par  un  ministre  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Comment  et  dans  quelles  conditions  agira-t-il 
en  dommages  el  intérêts? 

Dès  que  l'action  pénale  aura  été  intentée,  l'action  civile, 
née  du  même  fait,  pourra,  sans  aucun  doute,  être  librement 
exercée.  La  victime  du  délit  aura  l'option  ordinaire  entre 
le  tribunal  de  répression  et  le  tribunal    civil,   sous  cette  ré- 

^'  ''/est  ce  que  démontre  M.  ësmbin,  Eléments  de  droit  constiiutionnel,  p. 
634. 
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tralivemenl  irrégulier  ou  nul.  D'après  une  théorie,  qui  paraît 
avoir  été  admise  par  le  Tribunal  des  conflits'*,  Tannulation  d'un 
acte  administratif  ne  laisse  pas  toujours  apparaître  la  responsa- 
bilité pécuniaire  du  fonctionnaire  auquel  on  ne  peut  reprocher 
qu'une  erreur.  Il  en  est  du  fonctionnaire  ce  qu'il  en  est  du  juge  : 
de  même  que  co  dernier  ne  peut  être  exposé  à  une  responsabi- 
lité pécuniaire  pour  les  erreurs  de  droit  ou  do  fait  qu'il  a  com- 
mises, sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  et  spécialement  le  cas 
de  prise  à  partie  (C.  proc.  civ.,  art.  303  et  suiv.),  de  môme  le 
fonctionnaire  est,  en  principe,  irresponsable,  sauf  dafis  le  cas 
où  il  aurait  commis  une  faute  inexcusable  que  la  juridiction  ad- 
ministrative aurait  seule  le  droit  de  préciser.  Mais  cette  assimi- 
lation du  fonctionnaire  au  juge  est  d'autant  plus  contestable 
qu'elle  aboutit,  en  fait,  à  créur,  au  profit  du  premier,  une  irres- 
ponsabilité qui  est  tout  au  moins  limitée,  à  l'encontre  du  second, 
par  les  règles  de  la  prise  à  partie". 

b)  L'État  peut  être  lésé  par  un  crime  ou  un  délit  commis  par  un 
ministre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Dans  ce  cas,  si  le 
ministre  est  poursuivi  ou  peut  être  poursuivi,  on  ne  voit  pas 
pour  quelle  raison  l'action  civile  ne  naîtrait  pas  au  profit  de 
rÉlat,  comme  elle  naît  de  toute  autre  infraction  qui  léserait  un 
particulier.  Il  n'existe  aucun  motif  pour  établir  une  différence 
et  dessaisir  les  tribunaux  civils  ou  les  tribunaux  de  répression 
d'une  action  qui  rentre  dans  leur  compétence  ordinaire.  La  vé- 
ritable difficulté,  et  elle  est  étrangère  à  nos  recherches,  se  pose 
en  dehors  de  tout  délit  pénal.  Jusqu'ici,  à  raison  des  Jilficultés 
de  compétence,  toutes  les  tentatives  pour  rendre  un  ministre  pé- 
cuniairement responsable  des  fautes  qu'il  aurait  commises  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  sont  restées  complètement  vaines  '^ 

«  Trib.  des  contlils,  5  mai  «877  (S.  78.2.95).  Celle  théorie  a  été  déve- 
loppée par  M.  LAKËHKikhK,  Traité  de  la  juridiction  admittistrative,  l.  I,  p. 
383  et  ^uiv. 

••  Voy.  sur  ce  point  el  dans  ce  >ens  :  Ksmkin,  op.  cit.,  p.  037.  Avec  le 
système  qui  parait  prévaloir,  un  minisire  de  la  justice,  M.  Ilumlt^rt,  a  pu 
eoDStater,  devant  la  Cfiambre  des  députés  (Séance  du  4  m^ii  IK82\  l'impos- 
sibilité de  trouver  un  tribunal  compélent  pour  juger  de  la  responsabilité 
'^viie  d*un  ministre. 

'•  Sur  la  question  :   Lmkhrikme.  op.  cit,,  t.  I,  p.  OH  el  suiv.;  Eugène 
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't*sL  défié  de  la  tendance  des  tribunaux  à  n'allouer  que 

ommages-inlérêts  insignifiants.    Mais   celte  disposition, 

ionnelle  par  sa  nature,  ne  s'impose  aux  tribunaux  que 

os  conditions  et  les  termes  de  la  loi.  S'il  s'agit  de  tous 

crhnos  que  ceux  prévus  par  les  articles  114  et  119,  ou 

3  délits,  desdommages-intérôts  n'en  seront  pas  moins  dus 

fonctionnaire,  mais  ils  seront  fixés  par  les  tribunaux,  eu 

au  préjudice  réellement  souffert  par  la  victime,  avec  une 

liberté  d'appréciation. 

.a  responsabilité  civile  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
à  raison  de  leurs  jugements  ou  des  actes  par  eux  accom- 
ns  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  peut  être  exercée  que 
prise  à  partie*".  Cette  voie  de  droit,  dont  l'origine  est  fort 
ne,  a  passé  dans  le  droit  moderne.  Elle  est  consacrée  et 
s«'fe  par  le  Code  de  procédure  civile  (art.  505  et  suiv.), 
e  d'instruction  criminelle  (art.  77,  112,  164,  271  et  370) 
iode  pénal  (art.  114  et  117).  Elle  fait,  sous  trois  rapports, 
ion  au  droit  commun  :  V  d'abord,  elle  ne  peut  être  for- 
[ue  dans  les  cas  limitativement  prévus  par  la  loi,  cas 
uant  une  faute  dolosive  commise  dans  l'exercice  des 
>ns  (C.  pr.  civ.,  art.  505)'**;  2"  la  prise  à  partie  est  portée 
:  une  juridiction  supérieure  aux  tribunaux  d'ordinaire  corn- 
s  pour  connaître  des  actions  civiles  (C.  pr.  civ.,  art.  509); 
ne  peut  être  formée  sans  la  permission  préalable  du  Iri- 
(levanl  lequel  elle  sera  portée  (C.  pr.  civ.,  art.  510). 
urisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  pour  admettre 
numération  faite  par  l'article  503  du  Code  de  procédure 
dcd  cas  dans  lesquels  il  y  aurait  lieu  à  prise  à  partie,  est 
iellemenl  limitative.  On  en  conclut,  avec  raison  :  1'  que 

s  rè>:!es  de  la  prise  à  partie  n«>  s'appliquent  pas  seulement  aux  juges 
lenL  «lits  ;  elles  s'tHendetit  à  lous  ceux  qui,  par  les  fonctions  dont  ils 

eslis,  appartiennent  ;<  Tordre  judiciaire,  soilqu*ils  concourent  à  Tac- 

la  justice,  comme  chargés  du  ministère  public  ou  de  Tinstruction, 
ils  agissent  comme  officiers  de  police  judiciaire,  ou  comme  auxiliaires 
sière  public.  Voy.  dans  ce  sens  :  Cass.,  4  mai  1880  'S.  81.1.79); 

2.5  janv.  1S84  (S.  8:i.2.183;. 

y.  par  exemple  dans  Dijon.  20  déc.  1883  (S.  85.2.160;. 


articles  lU  et  119  do  Code  péoal  a  été  coamus,  est  nèae  fa^ 
a«ll«B«nt  HMbi\ft  par  one  fliipo^ition  ïp^ct^e  de  re  Code,  rai^ 
ticle  117.  ain»i  coai^a  :  -  Lm  dommages-ialérëts  qui  poumot 
être  proDOoeéi  â  nisoo  des  alleolaU  exprimée  dans  l*arûJ4 
144,  *«rant  deinaDdé«,  toit  sur  U  poor^nile  crimioelle,  soit  par 
la  voi«  civile,  el  seront  régléa.  ea  é^rd  aux  personue:«.  aiflt 
eireonttanees  et  an  préjadire  «oufTeri,  sans  qu'en  aocon  cas, 
el  qn«l  qae  toît  l'individa  tésé,  tesdits  dommsees-intérëts  pat?^ 
if-fit  i-\rf:.  aij-'lfrssou^  fie  25  frani's  poor  chaque  jour  de  détention 
j!l/.(f;i|..  r,ij  îirhilraire  f;t  pour  chaque  individu  '■. 

[)■■-  i|"iix  n'^f.;!*;!  '[ui  --onl  po^ijes  par  cet  article,  celle  qui 
dhiiii'- „  la  p':rsorir,fi  l'--';(:  le  dniil  de  choisir,  pour  rôclamer  des 
dmnrnajji^s-inlén'ïts,  entre  la  voi'-  civile  et  la  voie  crimiDelle, 
i\'<-^t  i]'i'nntr  rcft-rence,  tort  inutile,  du  reste,  aux  principes  du 
droil  ri,iuii\i\ti  'I'..  insir.  cr.,  art.  '{  ".  Au  contraire,  celle  qui 
fixe  un  rninimurn  île  dommages-intiirél*.  constitue  une  excep- 
liof],  Il  |,'-ii  prés  unique  dans  nn^  lois,  au  principe  d'après  lequel 

li^si   Ifihur X  •■nnl  \\Ur(--^  d'upjirécier  le  chiffre  des  dommages- 

ifit'!n";is,  i-u  le  hii-anl  sur  le  préjudice  réellement  souiïerl.  Le 
|éf,'iHliilcur  a  l'cauit  la  failile^ise  du  ,|Uf;e,  en  présence  d'un  agent 
du  (Kjuviur,  a>-igrii;  rnrnm';   rùspon.'uljle  d'un  acte   arbitraire. 

l'iKiiiii.,  Triiiu:  'U  ilniil  i<olilî(iuc.  i-leclornl  et  parlementaire ,  n'  107;  Ei-hein, 
„,,.  r.t..  |..  (iilN  ;  A.  FAivriN  IIi:,i,ik,  La  Fruncf  judidaiie.  1.  VI,  [i.  i2. 
''■  ll<i  .'Il  IroiiviTM  l'ariaU-M'  .l,n>s  KfUKii;,  op.  iit..  p.  6:(8 
"■  S.iil'ii|.[.li<:ii[lrini|.T.'  I.'xIp  :  Nancy,  12  mai  1846  (D.  46.2.121)  ;  Cbss., 
H  li-.vr.   lK7li  (li.  711.1.280);    :i  lioijl  INTÎ  {[}.  ■;i;.).289-29T). 
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el  il  s*esl  défié  de  la  tendance  des  tribunaux  à  n'allouer  que 
des  dommages-intérêts  insignifiants.  Mais  cette  disposition, 
exceptionnelle  par  sa  nature,  ne  s'impose  aux  tribunaux  que 
dans  les  conditions  et  les  termes  de  la  loi.  S'il  s'agit  de  tous 
autres  crimes  que  ceux  prévus  par  les  articles  114  et  119,  ou 
de  tous  délits^  des  dommages-intérêts  n'en  seront  pas  moins  dus 
par  le  fonctionnaire,  mais  ils  seront  fixés  par  les  tribunaux,  eu 
égard  au  préjudice  réellement  souiïert  par  la  victime,  avec  une 
pleine  liberté  d'appréciation. 

b)  La  responsabilité  civile  des  fonctionnaires  de  Tordre  judi- 
ciaire, à  raison  de  leurs  jugements  ou  des  actes  par  eux  accom- 
plis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  peut  être  exercée  que 
par  la  prise  à  partie".  Cette  voie  de  droit,  dont  l'origine  est  fort 
ancienne,  a  passé  dans  le  droit  moderne.  Elle  est  consacrée  et 
organisée  par  le  Code  de  procédure  civile  (art.  305  et  suiv.), 
le  Code  d'instruction  criminelle  (art.  77,  112,  164,  271  et  370) 
et  le  Code  pénal  (art.  114  et  117).  Elle  fait,  sous  trois  rapports, 
exception  au  droit  commun  :  1°  d'abord,  elle  ne  peut  être  for- 
mée que  dans  les  cas  limitativement  prévus  par  la  loi,  cas 
impliquant  une  faute  dolosive  commise  dans  l'exercice  des 
fonctions  (C.  pr.  civ.,  art.  505)";  2°  la  prise  à  partie  est  portée 
devant  une  juridiction  supérieure  aux  tribunaux  d'ordinaire  com- 
pétents pour  connaître  des  actions  civiles  (C.  pr.  civ.,  art.  509); 
3**  elle  ne  peut  être  formée  sans  la  permission  préalable  du  tri- 
bunal devant  lequel  elle  sera  portée  (C.  pr.  civ.,  art.  510). 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  d'accord  pour  admettre 
que  rénumération  faite  par  l'article  303  du  Code  de  procédure 
civile,  des  cas  dans  lesquels  il  y  aurait  lieu  à  prise  à  partie,  est 
essentiellement  limilalive.  On  en  conclut,  avec  raison  :  1'  que 

^'  Les  règles  de  la  prise  à  partie  De  s'appliquent  pas  seulement  aux  juges 
proprement  dits;  elles  s'étendent  à  tous  ceux  qui,  par  les  fonctions  dont  ils 
sont  investis,  appartiennent  à  l'ordre  judiciaire,  soit  qu'ils  concourent  h  Fac- 
tion de  la  justice,  comme  chargés  du  ministère  public  ou  de  l'instruction, 
soit  ({u'ils  agissent  comme  officiers  de  police  judiciaire,  ou  comme  auxiliaires 
du  minisière  public.  Voy.  dans  ce  sens  :  Cass.,  4  mai  1880  rS.  81.1.79); 
Nancy,  25  janv.  1884  (S.  85.2.183j. 

*•♦  Voy.  par  exemple  dans  Dijon,  20  déc.  1883  (S.  85.2.160). 
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talive  des  droits  civiques  et  de  tout  emploi  public  pendant  dix 
ans  au  plus;  dans  le  second  cas,  du  bannissement. 

Une  double  circonstance  aggravante  est  prévue,  soit  par  le 
paragraphe  2  de  Tarticle  124,  soit  par  Tarticle  123. 

Si  le  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et  les  corps 
militaires  ou  leurs  chefs,  ceux  qui  en  seront  les  auteurs  ou  les 
provocateurs  seulement,  seront  punis  de  la  déportation  simple. 
Dans  le  cas  où  ce  conceK  aurait  eu  pour  objet  ou  pour  résultat 
un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  TÉtat,  les  cou- 
pables seront  punis  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 

950.  L'article  126  prévoit  une  forme  de  coalition,  qui  est 
toute  passive  dans  ses  moyens  d'exécution  ;  il  déclare,  en  efTet, 
coupables  de  forfaiture,  et  punit  de  la  dégradation  civique,  les 
fonctionnaires  publics  qui  auront,  par  délibération,  arrêté  de 
donner  des  démissions,  dont  l'objet  ou  Teffet  serait  d'empêcher 
ou  de  suspendre  soit  l'administration  de  la  justice,  soit  l'accom- 
plissement d'un  service  quelconque.  L'élément  essentiel  du 
crime,  c'est  le  concert  manifesté  par  une  délibération. 

Nous  n'insistons  pas  davantage  sur  ces  crimes  et  délits  théo- 
riques. 


SECTION  QUATRIÈME 
Empiètpment  des  autorités  administratives  et  judiciaires. 


§  XIX.  -  DU  PRINCIPE  DE  LA  SÉPARATION  DES  AUTORITÉS  ADMINIS- 
TRATIVES ET  JUDICIAIRES.  DE  SA  SANCTION  PÉNALE. 

'".  p.,  art.  127  à  l'îl,. 

951.  Soparation  rl«>s  {xtiivnirs  et  des  autorites.  —  952.  Sanction  pénale  du  prin- 
cipe do  la  séparation  des  pouvoirs,  législatif  et  exécutif.  —  953.  Sanction 
♦rrrioral*'  du  principe  de  la  >é]iaration  des  autorités  administratives  et  jii'li- 
ciaii'"^. 

951.  Dans  toute  société  civilisée,  on  trouve  deux  pouvoirs, 
celui  qui  fait  les  \Q\^[pouvoir  législatif)  et  celui  qui  les  exécute 


1 1 IJ      PUOIT  P*NAI-  MPéctAI..  —  CRIMES  COXTBE  I,A  CHOSE  PUBLIQOB.^ 

(o»Nr«t>  exécutif).  Le  pouvoir  on  plulrtl  V autorité  judiciairtt 
nui  ohI  iino  lies  branches  du  pouvoir  exécutif  \  a  pour  misâioD 
d«  reriiirt!  lu  justiru,  n'«st-A-clire  de  prononcer  des  peines  el  de 
stdluBr  sur  les  différend»  que  les  citoyens  onl  avec  J'admmislra- 
lion  ou  entre  eux.  La  justice  ^'exerce,  en  France,  soit  par  (Us 
Irlbuiittux  judidairetj,  noit  pur  des  tribunaux  adminislralifs.  L'a 
tribunal  mixte  eut  chargé  de  rûgler  les  conflits  d'attribuUoi», 
c'esl-â-dipa  les  difficultés  de  compélence  qui  peuvent  s'éterer 
onlro  let  tribunaux  judiciaires  et  les  tribunaux  admiaistrali^U. 
est  dit  Tribunal  des  conflits  (L.  34  mai  1S72,  art. 
cipe  rondamontal,  qui  domine  notre  organisation 
nelle  depuis:  1789.  est  celui  de  la  séparation  des 
autoHtès.  Nous  n'avons  i  rvcberv-her,  ici.  m  la 
limites  de  celU  règle,  maïs  4  nous  occuper  de  sa 
Mie.  que  l'on  trouve  dans  les  arlk-lee  137  à  I3l  à 
963.  Cest  le  <lécret  des  16^4  MAt  ITM  {m.  4. 
prodâMe  le  priodpe  de  h.  sèparatiea  dm  fmmvm» 


t  Les  tribuf»  «e  pfTftetfnain 


esl««oiMt  puti  Pescmee^p 

:■::  riirj'riiir^  rfitTu'.ior  3«  .Tpr-^-y- de  rj)rps  tégi?- 
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gislaleur  craignait  des  tentatives  de  ce  genre  de  la  part  des  corps 
judiciaires  nouveaux.  Ces  craintes  ne  se  sont  pas  réalisées.  Sans 
doute,  Texpérience  a  prouvé  que  la  première  prohibition  n'était 
pas  inutile  et  que  les  tribunaux  étaient  exposés  à  forniuler,  par 
une  erreur  involontaire,  des  dispositions  réglennentaires.  Mais 
si  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprênae  a  eu  à  intervenir,  à  di- 
verses reprises,  pour  annuler  des  arrêts  ou  des  jugements  qui 
avaient  ce  caractère,  aucune  répression  n'a  jamais  été  tentée, 
car  jamais,  les  tribunaux  modernes  n'ont  empiété,  de  parti  pris  ^ 
intentionnellement^  sur  les  attributions  législatives  et  commis  le 
crime  prévu  par  l'article  127.  La  seconde  prohibition,  inutile 
aujourd'hui,  tant  le  dessein  d'arrêter  l'exécution  des  lois  est 
étranger  à  nos  mœurs  judiciaires,  n'a  jamais  non  plus  été  volon- 
tairement enfreinte.  La  sanction  pénale  est  donc  restée  lettre 
morte  par  suite  de  la  sagesse  de  nos  corps  judiciaires. 

953.  L'autorité  judiciaire  est  également  distincte  de  l'autorité 
administrative,  et  la  ligne  de  démarcation  entre  ces  deux  auto- 
rités a  été  tracée  par  l'Assemblée  constituante  en  ces  termes  : 
«  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  tou- 
jours séparées  des  fonctions  administratives  ».  L'article  13  du 
titre  II  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui  contient  cette  dispo- 
sition, ajoute  :  «  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture, 
troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des 
corps  administratifs,  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs 
pour  raison  de  leurs  fonctions  ».  Il  y  a,  évidemment,  de  la 
part  des  administrateurs,  réciprocité  de  devoirs;  ils  ne  peuvent 
pas  plus  s'arroger  la  connaissance  des  matières  judiciaires,  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  usurper  celle  des  matières  adminis- 
tratives. Le  droit  à  l'indépendance  est  le  même  des  deux  côtés. 
Mais  il  n'est  pas  sanctionné  de  la  même  manière. 

a)  L'article  127,  §  2  contient  la  sanction  répressive  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  autorités,  en  ce  qui  concerne  les  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire  :  «  Seront  coupables  de  forfaiture 
et  punis  de  la  dégradation  civique,  les  juges...,  qui  auraient 
excédé  leur  pouvoir,  en  s'immisçantdans  les  matières  attribuées 
aux  autorités  administratives,  soit  en  faisant  des  règlements  sur 
cei  matières,  soit  en  défendant  d'exûcuter  les  ordres  émanés  de 

U.  G.  -  Toim-  III.  27 


gmm  -^^  »  n»^ret«i(B  4lt  Carie  péoaL  Us 

,  .^se-  -Mi^ii  '    -  -uiulil.  [<But  ûlnt  ioimibak,  et  la  procé'i 
1  w    wwn,  «ft  uto  'laUftinMfiiw-  par  rawhiiMocii  dn  1*^ 

liicMins  iitt  poul  ounaaSr*  d«ïs  actes  de 
■j  aâl.  sauû  ^'ou  4cl»4aliuiuâLraUr  ou  pré-^ 
-^,.<>-i-,x,r.'.f  I»«rle  pcéfet,  s  le  droifl 
rnwKiiBijiwr  la  connaîs- 

■.    1.  \uuuivlc  ,ui;icid.it:  ■■*;  Leiiin;  Je  surseoir  (0. 

u,.    'li     .1   rnb-iudl   iit  lu:  'jufjflit*  Jécide  si  le 

,  .uHi.'JM'.'ii'.  ■. ij.e  l'L.    il;,'-'  lui^i  'l'  |jl-oi>.'5  Je  compé- 

■f     uiiiii-L;v    HiJtoidKie  ■.■i  ''jiitijrii.^  adininistra- 

„-...k-,'uli-o  I--    ;.■    ":niuiiad[),:e.iti  l"juin  i828, 

■iiii,  ;if  ..■■■.■if  ri  ^tia!n.fH  ' runinelli;,  et,  aux 
ti.'n'  :i,  !■  ■Miiili:  :io  (>i'iu  ir-;  L-levO  en  malière  coj'- 
li,-   iaii,-.    c.--    iiii\  i-M?  -tiivdnls  :  l'  le  cas  où  la 

il  lii  .^l  lUrilnu'i;  (tdi-  la  !yi  .i  l'autorilé  admirtis- 
,r'.(i|.;c,  il  iiaih.-co  lie  vjiriL'.-ie  police  de  roulage. 
:ii,lil.i,i--.-.,  f  .u  cj.-  ij.i  if  j;i|^eme[it  i  remlredé- 
n-^LuM  ij;0]Udii:(olli)  Ju  i'fs>ui-t  do  laulonlé  admi- 

lo  .(  lii-f  i|iu-  'e  pi-mcip';  de  laséparatioades  deux 
iirt;>liTtitw-  L't  jiiilii.-iduv.  110  ^'itnpoie  pas  aux  Lribu- 
s^i'.'ii?  N j'!oiii..'irL:  ludij  i-'o  principe  u'est  pas  tou- 
[11,'  par  U  pruo-jduro  du  coiilI;t.  C'est  à  l'iiutorilé 
■uiôme  iju'esl.  tvmis  If  soiii  de  surseoir,  si  le  ju- 
it'l  dépend  d'une  question  pri'judiciel le  du  ressort 
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de  1  aulorilé  aclminist^alive^  Le  législateur  a  pensé  que,  dans 
les  poursuites  criminelles,  qui  louchent  à  l'honneur,  à  la  liberté, 
peut-être  même  à  la  vie  des  citoyens,  il  devait  laisser  à  Tauto- 
rité  judiciaire  sa  complète  indépendance  et  proscrire  toute  inter- 
vention de  l'administration,  ayant  pour  but  d'interrompre  ou  de 
suspendre  le  cours  de  la  justice  pénale.  De  quelque  manière  que 
soient  saisies  les  autorités  judiciaires  pénales^  le  conflit  n'est 
possible  que  dans  les  termes  de  la  loi.  Toute  action,  intentée 
régulièrement  et  valablement  devant  elles,  a. pour  effet  de  pro- 
voquer, de  leur  part,  l'application  de  la  loi  pénale,  application 
qui  ne  peut  être  entravée  par  une  intervention  administrative^. 
La  ioi  pénale  a  protégé  Texercice  de  la  procédure  de  conflit, 
nar,  d'après  Tarticle  128  du  Code  pénal  :  «  Les  juges  qui,  sur 
la  revendication  formellement  faite  par  l'autorité  administrative 
d'une  aflaire  portée  devant  eux,  auront  néanmoins  procédé  au 
jugement  avant  la  décision  de  l'autorité  supérieure,  seront  pu- 
nis chacun  dune  amende  de  16  francs  au  moins  et  de  150  francs 

'  Si  donc  il  surgit,  dans  un  procès  criminel,  une  question  administrative, 
la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  la  cour  d'assises  doit  surseoir,  sous 
{K-ine  de  voir  son  arrêt  annulé  par  la  Cour  suprême.  Cfr.  Cass.,  3  août  1855 
(i>.  55.1  766);  Accoc,  Conf.  sur  le  droit  adm.,  t.  I,  no  401. 

3  Je  me  prononce  ainsi  sur  une  double  question,  a)  Le  conflit  peut-il  être 
élevé,  dans  tous  les  cas,  sur  ïaction  civile,  résultant  d'un  criine  ou  d'un 
délit,  et  portée  devant  les  tribunaux  civils?  Sans  aucun  doute  .  ni  les  mo- 
tifs de  l'ordonnance  de  1828,  ni  son  texte  ne  s'y  opposent.  Dans  ce  sens  : 
Conseil  d'Klat,  9  févr.  1847  (S.  47.2.378);  H.  Collignon,  Des  conflits  d*ai- 
trihutions,  p.  78.  Voir  cependant  Desjardins  (Rev,  crii.,  1881,  p.  186  et  187). 
6;  Le  conflit  est-il  recevable  sur  la  plainte,  avec  constitution  de  partie  civile, 
de  la  personne  lésée  par  un  crime  devant  le  magistrat  instructeur?  Toute  la 
question  se  ramène  à  savoir  quel  est  l'effet  de  cette  plainte.  Si  l'on  décide, 
comme  nous  l'avons  toujours  fait,  qu'elle  met  en  mouvement  l'action  publi- 
que, et  que  le  juge  d'instruction  peut  et  doit  informer,  il  faut  nécessavcmetU 
refuser,  à  l'aulorilé  administrative,  le  droit  d'élever  le  conflit;  et,  si  elle  l'é- 
lève, It'  Tribunal  des  conflits  doit  annuler  Tarrêtédu  préfet.  Nous  sommes  en 
rmUivre  criminelle,  et  le  texte,  ainsi  que  les  motifs  de  l'ordonnance  de  1828, 
impose  cette  solution.  En  sens  contraire  cependant  :  Tribunal  des  conflits,  22 
déc.  1880  (S.  82..3.5?);  20  janv.  1881  (S.  82.3.74);  12  mars  1881  (S. 
82.3.7J,;  2  avr.  1881  (S.  83.3.1).  Cl'r.  Lache.nal,  Des  conflits  positifs  d'ut- 
Irihntions  {La  France  judiciaire,  1884,  p.  37  à  o\).  Mais  voir  :  A.  Ciuet. 
Du  conflit  en  matière  criminelle  (La  France  judic,  1881,  p.  385  à   396). 
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au  |)luï.  —  Les  officiers  du  ministère  public  qui  auroiU  Tait  ijes 
réquisitions  ou  donot' des  conclusions  pour  ledit  jugement  seroal 
punis  (le  la  même  peine  n.  Uepuis  l'oriJonnance  de  1828,  une 
distinction  essentielle  s'impose  dans  l'application  de  ce  lexle. 
Si  le  conflit  est  régulier,  c'esl-â-dire  s'il  est  élevé  dans  les  cas 
prévus  et  les  délais  fixés  par  la  loi,  les  juges  ne  peuvent  le  dé- 
clarer mal  fondé  el  ils  encourraient,  quelle  que  fût  leur  bonne 
foi,  ta  peine  correctionnelle  qui  est  édictée.  Mais  si  le  conflit 
est  irrégulier  ou  tardif,  n'esl-à-dire  sil  est  pris  hors  des  termes 
el  des  délais  fixés  par  l'ordonnance,  les  juges  peuvent  statuer 
sur  l'affaire  dont  ils  sont  saisis,  car  l'administration  est  sans 
droit  pour  le  former.  La  question  de  compétence  se  lie  ainsi 
à  lu  question  pénale,  et,  en  reconnaissant  le  droit  des  tribunaux 
d'apprécier,  en  la  forme,  la  régularité  de  l'arrêté  de  conHit,  je 
rei-ounais,  en  même  temps,  que  l'application  de  l'article  (28 
dépend  de  la  persistance  à  vouloir  juger  en  présence  d'un  con- 
flit régulier. 

6)  Le  pouvoir  judiciaire  est  également  protégé  contre  les 
entreprises  de  l'admiiiislration.  Il  l'est  particulièrement  :  1°  par 
la  défetise  d'élever  le  conflit  en  matière  criminelle  et  même  en 
matière  correctionnelle,  s'il  ne  s'agit  pas  de  délits  dont  la  répres- 
sion est  attribuée  légalement  aux  tribunaux  administratifs,  ou 
de  questions  préjudicielles  dont  la  connaissance  appartient  ii 
l'autorité  administrative  en  vertu  d'une  disposition  législative 
(0.  1"  juin  1828.  art.  2);  2°  par  les  articles  130  el  131  du 
Code  pénal,  qui  punissent  de  la  dégradation  civique  les  adminis- 
trateurs qui  se  seraient  ingérés  de  prendre  des  arrêtés  générau.\ 
pour  intimer  de-  ordres  ou  des  défenses  à  la  justice,  et  d'une 
amende  de  IC  fram-s  au  moins  et  de  130  francs  au  plus,  les 
adniinistrati'urs  qui  auraient  persisté  à  connaître,  malgré  la 
réclamation  de>  parties  ou  de  l'une  d'elles,  d'un  litige  ressortis- 
ScUit  aux  tribunaux  judiciaires.  Nous  renvoyo[is  à  ces  deux 
textes  que  la  praliqin'  n'a  jamais  en.  jusqu'ici,  l'occasion   d'ap- 
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CHAPITRE  111 


CRIMES  ET  DELITS  CONTRE  LA  PAIX    PUBLIQIE. 


§  XX.  -  DIVISION. 
954.  OualifiratioQ  vague  f*t  arbitraire  des  crimes  et  délits  contre  la  paix  publique. 

954.  Ce  chapitre  embrasse,  sous  la  qualification  vague  et  ar- 
bitraire de  crimes  et  délits  contre  la  «  paix  publique  »,  des 
infractions  qui  n'ont,  entre  elles,  aucun  lien  commun.  Il  se  sub- 
divise en  sections,  au  nombre  de  sept  :  la  première  traite  du 
faux;  la  seconde,  de  la  forfaiture  et  des  crimes  et  délits  des 
fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  la  troi- 
sième, des  troubles  apportés  à  l'ordre  public  par  les  minisires 
des  cultes  dans  l'exercice  de  leur  ministère;  la  quatrième,  de 
la  ré.sistance,  de  la  désobéissance  et  des  autres  manquements 
envers  Taulorité  publique  ;  la  cinquième,  des  associations  de 
malfaiteurs,  du  vagabondage  et  de  la  mendicité;  la  sixième, 
des  délits  commis  par  voie  d'écrits,  images  ou  gravures  distri- 
bués sans  noms  d'auteur,  imprimeur  ou  graveur;  la  septième, 
des  associations  ou  réunions  illicites. 


SECTION   PREMIÈRE 
Du  faux. 
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955.  Du  inensorifj:»*.  Daii*^  quolles  conditions  ««st-il  puni  par  la  loi?  Evolution  des 
lt''gi>latii>ns  niodernos.  —  956.  Pi-océdcs  de  faux  punissables.  —  957.  Quelle 
t'Mendue  avait,  dans  le  dmit  romain  et  notre  ancien  droit,  et  a  reçu,  dans  le 
droit  moderne,  la  (lualitlcation  «lu  faux. 

955.  On  peut  comprendre,  sous  la  qualification  générique  de 


.j0^K.  employé  par  un  îndi- 
-«s  sa  forme  primitive,   le 

^ass  un  mensonge^  c'est-à- 
f  l'on  sait  être  contraire  4 
;   destinées  à  ta 


wff  o'esl  pas  punissable.  La  loi 
;  le  soin  de  se  prémunir  conire 
TériU  par  une  sanction  répres- 

L'W».  ("action  de  la  loi  pénale  a  subi, 
«roe».  uue  double  évolution,  en  sens 
«r«fu:loire. 

»  l'eaprit  a  toujours  élé,  au  point  de 

ilOHÙibtt).  dommageable.  Pendant  des 

■|*it>  te  préjudice  inlellecluel   que    cause 

^_  ,*  .«■*.  giMf  la  loi  peut  prendre  en  considération 

l'tMl.jirtT  de    fausses   doctrines,  les  répandre 

v    »  .»>*ivJ'.'  l'u  d«  la  presse,  a  été  loiigteiii|iB  consr- 

_w~   ■■-   -i*?'!!-   Mais  d'autres  idées  tendent  à  prêvali)ir 

..  ..   ......v  >'V^  li's  peuples  modernei.  En  France,  particu- 

...  ..    ,>-.«»  Ibs  opinions  sont  déclarées  libres  par  la  loi  : 

..  ,,wi.«ac  tvi-rnlt-r  des  adeptes  pour  n'importe  quel  sys- 
^.  ^.^-.iv,  t'hilox'phique  ou  même  politique,  par  la  voie 
,1  ^„v  li-  .-.(  do  '«  pri'sse.  sans  tomber  sous  le  coup  de  la  loi. 
.,  .I..V  ,  .ifnitii'ti.  i-otnme  les  délils  de  propagande,  pour  des 
, . ,.  >ii-iAivos  tanssi'S,  ont  été  rayés  de  nos  Codes,  et  il  est 
1  ,iiu'  i(ui-  I»  loi  pénale  française  reste,  pour  des  motifs 
-,  .^Mipiviint'iit  d'eux-mêmes,  indifférente  à  la  lutte  de  la 
,!■  .o.iliv  l'i'rrfur.  lîllc  ne  prend  pas  parti,  car  elle  n'aurait 
i  .■  ..■iii|'i'ti'n>'i>  pour  se  prononcer*. 

y«ii  11-  nifusiinjîe  peut  aussi  causer  un  dommage  à  ces 
■>  iH'tiil.lns  i]iii'  la  loi  sociale  garantit  et  doit  garantir  :  à 
>'(•!  ii>io.  il  riionniMir,  à  k  condition  et  ù  l'état  des  citoyens. 
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à  lour  sanlé  et  à  leur  sécurité.  L'action  de  la  loi  répressive  cloit- 
ello  s'exercer  dans  ce  cas?  Je  trouverais,  pour  ma  part,  légitime, 
d'ériger,  en  délit  pénal,  tout  mensonge,  direct  ou  indirect,  sus- 
ceptible de  causer  un  préjudice  pécuniaire  ou  moral,  lorsque  son 
auteur  a  agi  dans  une  intention  frauduleuse.  Bien  qu'évoluant 
toutes  dans  celte  direction,  on  peut  dire  qu'aucune  des  législa- 
tions contemporaines  n'est  encore  arrivée  à  formuler  une  règle 
aussi  compréhensive.  Le  faux  préjudiciable  ne  constitue  pas, 
en  (3fret,  en  France,  aussi  bien  qu'à  l'étranger,  un  délit  ffénéral : 
la  loi  choisit,  parmi  les  actes  destinés  à  tromper  les  tiers,  certains 
procédés  qu'elle  incrimine  à  raison  de  leur  gravité;  mais  elle 
laisse  les  autres  dans  la  catégorie  des  faits  de  dol  civil  et  ne  leur 
reconnaît,  comme  conséquence,  que  l'obligation,  pour  fauteur 
des  manœuvres  dolosives,  de  repaver  civilement  le  préjudice  ma- 
tériel ou  moral  qu'il  a  pu  causer  par  sa  faute  (C.  civ.,  art. 
1382). 

956.  Dans  toute  législation  répressive,  les  procédés  de  faux 
punissables  peuvent  «^^tre  groupés  en  trois  catégories  distinctes, 
suivant  que  le  mensonge  est  commis  par  paroles^  par  actions 
ou  par  écrits.  Dans  la  première  catégorie,  on  fera  rentrer  le 
faux  témoignage  et  le  faux  serment  (C.  p.,  art.  361  et  366). 
Dans  la  seconde  :  la  fausse  monnaie  (C.  p.,  art.  132  à  138); 
la  contrefaçon  des  sceaux,  etc.  (art.  139  à  144);  l'altération 
et  la  falsification  de  denrées  alimentaires  (C.  p.,  art.  423;  L. 
27  mars- 1**"  avril  1831);  l'escroquerie  (C.  p.,  arL  403),  qui 
suppose  toujours  des  manœuvres  dolosives  ayant  pour  but 
d'inspirer  une  confiance,  en  réalité  mal  fondée;  certaines  hypo- 
thèses de  contrefaçons  artistisques,  commerciales  ou  indus- 
trielles; l'usurpation  de  fonctions,  de  distinctions  et  de  qualités. 
Dans  la  troisième  catégorie,  pourrait  enfin  rentrer  le  faux  en 
écritures  sous  ses  diverses  formes  et  avec  ses  diverses  variétés 
(C.  p.,  art.  143  àl63)\ 

'  Division  traditionnelle  :  Jolsse  (op.  cit..  t.  III,  p.  341):  «  Ce  crime  (le 
faux)  se  commet  de  trois  manières  :  i^  ^récritures;  2^  par  paroles;  3<*  par 
faits  ».  Mtyart  de  Vouglans  [op.  cit.,  p.  245)  :  i<  Il  y  en  a  qui  se  commet 
sur  les  écrits,  comme  lorsqu'on  fabrique^  altère,  rature,  ou  qu'on  antidate 
un  contrat   ou  quelqu'autre  acte,  soit  public,  soit  privé.  D'autres,  par  pa- 
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957.  Le  droit  romain  paratl,  en  eiïel,  avoir  compris,  sous 

la  qudiilication  générique  de  faux  (/a/suw),  la  plupart  de  ces 
fais ifica fions.  Le  titre  du  Digeste.  De /alsù  (liv.  48,  lil.  10)  et 
celui  du  Code,  qui  a  le  même  intitulé  (liv.  9,  tit.  20),  englobent, 
sous  lu  môme  rubrique,  te  faux  témoignage,  le  faux  monnayage, 
le  faux  dans  les  poids  et  mesures,  le  faux  en  écriture,  etc.*. 

La  môme  généralisation  avait  été  tentée  dans  notre   ancien 
droit,  et  la  définition  du  faux  comprenait,  d'après  les  auteurs  :    I 
«  toute  action   faite  pour  détruire,    altérer,   ou    obscurcir   la 
vérité,  au  préjudice  de  quelqu'un  et  dans  le  dessein  de  le  Irom-    i 
per'  ■).  Mais  celte  expression  a  pris,  dans  le  droit  moderne*,  on   „ 
sens  plus  restreint  et  plus  spécial.  , 

rôles,  comme  en  tait  de  parjure,  calomnie  el  faux  témoignage;  d'autres  ea- 
fin.  par  le  fait  ou  action,  comme  en  fait  >ie  lupposition  de  personnes,  de  nom» 
DU  de  qualités,  fuppression  de  part,  fabricalion  ou  altération  lU  monn^ut,    : 
falaification  de  marehandites  ou  autres  denrées,  vente  à  faux  poids  et  me-, 
.  sures '-. 

*  Le  leBlnmenl  étant,  dans  l'^xislenee  des  anciens  Romains,  l'acte  le  (iliui.^ 
important  de  leur  vie  civile,  ce  fut  probable  me  cl  dans  cet  acte  que  la  gravité-- 
du  fixiix  apparut  tout  d'abord,  el  ce  fut  là  aussi  <iii'il  fut  prévu  el  ri^primé 
par  la  première  loi,  portée  en  l'année  6T<,  el  qui  prit  le  nom  de  Comelia, 
de  11  famille  à  laquelle  appartenait  le  dictateur  Svi.la,  qui  l'avait  présentée. 
Mais  les  dispositions  de  la  loi  Cornelia,  —  c'est  du  moins  le  jurisconsulte 
Paul  qui  nous  l'apprend  (L.  IG,  §  1,  D.,  Ad  U-gem  Corn.),  —  ne  turdèrenl 
pas  uëtre  étendues  à  tous  les  autres  actes  et,  plus  lard,  elles  atteignirent 
même  certains  faits  qui  n'avajcnl,  avec  le  faux  testamentaire,  qu'un  rapport 
éloigné  :  Paulut  rcspondit  legis  Cornelix  pwna  tcneri  iimnes  qui  eliam  extrn 
t'Mumentum  eœtera  faha  siijnasseni.  Sed  et  calen^qui  in  raUonibux,  labu- 
lis,  titteris  pubticis,  aliâve  quà  re  site  consiijnatione  ftihuin  fecerunl.  vel 
ac  verum  non  appareat,  quid  celiiverunt,  sutinpiierimt,  subjeceruni,  resi- 
gnnverunt,  eàtlem  pœna  af^ci  duiium  non  esse-  Il  y  eut,  dans  ce  dévelop- 
pement, un  phénomène  d'interprélation  docirinale  et  jurisprudeutielle  dont 
l'histoire  du  droit  romain  nous  présente  de  nombreux  exemples. 

'   J(.isss.   Traité  de  la  juMice  criminelle,  I.  111.  p.  341.  Cfr.  Miïaht  dï 
p.  245. 

les  diierses  espèces  de  faux.  Mais  ce  grou- 

le  Gode  pénal  allemand.   Ce  dernier  Code,  con- 

Code  péoal  prussien,  limite  la  qualilication  de  faux 

..     Code  pénal  italien  ^uil  un  système  analogue.  Si 

1  ignare,  le  parjure,  la  simiitatiori  Je  délit  consti- 

lerpéirés  contre  la  justice,  ]a  fausse  monnaie,  les 
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C'est  ainsi  que,  dans  la  section  première  du  chapitre  troisième 
de  notre  titre,  sous  la  rubrique  a  Du  faux  »,  le  Code  pénal  fran- 
çais traite,  en  quatre  paragraphes,  suivis  de  dispositions  com- 
nnunes  :  i®  de  la  fausse  monnaie;  2**  de  la  contrefaçon  des  sceaux 
de  TEtat,  des  billets  de  banque,  des  effets  publics  et  des  poin- 
çons, timbres  et  marques;  3®  du  faux  en  écriture  publique 
ou  authentique,  et  de  commerce  ou  de  banque;  V"  du  faux  en 
écriture  privée\  Ce  qui  concerne  les  autres  altérations  fraudu- 

faux  dans  les  papiers  de  crédit  public,  la  falsification  des  sceaux,  des 
timbres  publics  et  de  leurs  empreintes,  les  faux  en  écritures,  dans  les  passe- 
ports,  licences,  certificats,  attestations  et  déclarations,  les  fraudes  dans  les 
différents  genres  de  commerce,  dans  les  industries  et  dans  les  enchères  re- 
présentent les  diverses  variétés  do  la  qualification  de  faux  au  regard  de  la 
foi  publique  (art.  256  à  299). 

^  Les  précédents  législatifs  de  cette  matière  sont  contenus  dans  plusieurs 
édits  et  déclarations  de  nos  rois,  que  Ton  trouvera  rapportés  et  groupés 
dans  le  Code  pénal  de  Lavehdy  {Mil,  4"  éd.),  p.  294  à  312.  Un  des  plus 
importants  parmi  ces  actes  est  un  édit  de  Louis  XIV  du  mois  de  mars  1680, 
portant  peine  de  mort  contre  les  faussaires.  Il  contenait  trois  dispositions  : 
i*'  Il  prononçait  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  commettaient  des  faux 
dans  IVxercice  d'une  fonction  publique,  comme  notaires,  etc.  ;  2°  A  Tégar  d 
des  personnes  non  publiques,  coupables  de  faux,  il  laissait  aux  juges  la 
liberté  de  les  punir  de  mort  ou  d'une  moindre  peine  suivant  les  circonstan- 
ces; 3^  II  prononçait  la  peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui  falsifiaient  les 
lettres  et  sceaux  de  grande  et  petite  chancellerie.  —  Gfr.  du  reste,  pour 
Tancien  droit  :  Sehpillon,  Le  Code  du  faux  ou  Commentaire  sur  l'ordon- 
nance du  mois  de  juillet  4137  (1  vol.  in-4*',  Lyon,  1774).  Celle  dernière 
ordonnance,  très  admirée  par  nos  anciens  auteurs  et  qu'on  appelait  la 
<c  sage  ordonnance  »  (Sehpillox,  p.  vu  et  suiv.),  est  Tœuvre  de  d'Agues- 
seau.  Elle  était  relative  à  la  procédure  du  faux  et  comprenait  deux  matières, 
aujourd'hui  séparées  dans  deux  Codes  distincts  :  l'inscription  de  faux  au 
civil  et  la  procédure  criminelle  de  faux  (C.  pr.  civ.,  art.  214  et  suiv.;  C. 
iostr.  cr.,  art.  448  et  suiv.),  mais  n'indiquait  pas  les  divers  procédés  d'exé- 
cution dont  ce  crime  était  susceptible.  La  même  indétermination  se  retrou- 
vait dans  le  Code  pénal  de  1701  (lit.  II,  sect.  ii,  art.  41  à  45),  quant  aux 
procédés  d'exécution  du  faux.  Mais  l'incrimination  était  limitée,  d'après  ce 
t^de,  aux  altérations  d'écritures  écritures  privées;  lettres  de  change  et  au- 
tres elTets  de  commerce  ou  de  banque;  écritures  authentiques  et  publiques). 
C'est  le  Code  pénal  de  1810  qui,  pour  la  première  fois,  dans  notre  législa- 
tion positive,  a  déterminé  le  faux  punissable,  en  éuumérant  limitativement 
les  divers  procédés  incriminés.  —  Dans  l'ancien  droit  pénal  allemand,  le 
faux  n'était  pas  distingué  de  la  prévarication,  de  l'escroquerie,  de  fabus 
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de  Tescroquerie.  Ceci  compris,  une  question  se  pose  en  légis- 
lation :  si  Tallération  de  la  vérité  n'est  qu'un  moyen^  doit-on, 
pour  la  punir,  attendre  que  l'agent  ait  fait  ou  tenté  de  faire 
usage  du  moyen  qu'il  s'est  procuré  par  la  fabrication  ou  l'alté- 
ration d'une  monnaie,  par  exemple,  ou  bien  par  l'altération  ou 
la  fabrication  d'un  écrit?  Au  contraire,  doit-on  frapper  ce  fait, 
en  lui-même,  sans  attendre  son  résultat  et  sans  se  préoccuper 
de  ses  conséquences?  Le  faux  est-il  commis  scriptura,  diciti, 
facto?  N'est-il  commis,  au  contraire,  que  par  l'usage,  usu?  On 
comprend  que  la  solution  de  cette  question  ait  donné  lieu  aux 
systèmes  de  législation  les  plus  divers ^  Pour  la  loi  française, 

de  la  notion  même  du  faux.  Cfr.  Pessina,  Elementidi  Dirilto pénale  (Naples, 

1886,  t.  m,  §  317). 

§  XXII.  *  Dans  le  droit  romain,  comme  dans  notre  ancien  droit,  l*usage 
était  puni  comme  la  falsification  elle-même.  Les  législateurs  du  Code  pénal 
ont  donc  suivi,  sur  ce  point,  la  tradition,  et,  avec  eux,  la  plupart  des  légis- 
lateurs de  Tfiurope  moderne.  Sur  la  léfrislation  anglaise  du  faux  en  écritures 
et  délits  similaires,  on  consultera,  Stei'Hex,!)!'^^*  o/'tAemmina/ /a?/;  i4«  éd., 

1887,  art.  355,  356,  358);  Droit  criminel  des  peuples  européens,  p.  639.  Sur 
la  législation  italienne,  on  remarquera  que  les  art.  446  et  447  du  Code  de  pro- 
cédure pénale  des  Deux-Siciles  subordonnaient  la  continuation  de  la  pour- 
suite du  faux  en  écriture  privée  à  la  réponse  de  l'inculpé  à  Tinterpellation  que 
le  juge  était  tenu  de  lui  adresser  pour  savoir  s'il  entendait  se  servir  de  Técrit 
suspect.  Les  anciens  Codes  sarde  et  toscan  ne  subordonnaient  pas  l'action 
pénale  à  cette  interpellation.  Néanmoins,  cette  règle  de  l'interpellation  avait 
été  insérée  dans  plusieurs  des  textes  antérieurs  au  projet  Zanardelli.  qui 
Ta  justement  écartée.  Le  Code  pénal  italien  de  1889  a  rompu  avec  les  tra- 
ditions napolitaines.  On  ne  rencontre  pas,  du  reste,  le  système  du  Code 
napolitain  dans  les  autres  Codes  mudemes.  Mais  le  faux  en  écriture  privée 
n'est  déclaré  punissable,  par  l'art.  280  du  Code  pénal  italien,  que  ^<  quand  il 
en  est  fait  usage  '>.  Dans  les  Codes  d'origine  germanique,  on  rencontre  quatre 
systèmes  différents.  Le  Code  autrichien,  les  anciens  Codes  de  Bavière,  de 
Saxe  et  de  Hanovre  adoptent  le  système  français.  Au  contraire,  les  anciens 
CoiJes  de  Wurtemberg,  de  Hesse-Darmstadt  et  de  Bade  ne  considèrent  le 
crime  de  faux  comme  consommé  que  lorsqu'il  a  été  fait  usage  de  Técnt  con- 
trefait ou  altéré.  D'après  l'ancien  Code  de  Brunswick,  le  faux  en  écriture 
privée  n'est  consommé  que  f»ar  l'usage;  le  faux  en  écriture  publique  est 
consommé  par  la  contrefaçon  ou  l'altération.  Le  Code  de  Prusse  exige  l'usage 
dans  le  cas  de  faux  matériel.  Le  Code  allemand,  qui  a  remplacé  ces  diverses 
législations  en  les  ramenant  à  l'unité,  exige  qu'il  ait  été  fait  usage  de  la 
pit'ce  fabriquée,  même  pour  le  faux  en  écriture  authentique.  Le  J  267  est 
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VaMrutioH  do  In  vérité,  clans  les  conditions  prévues  par  ellfi 
«il  iitio  infreclion  si/i  gtneris;  Vusage  de  l'objet  fabriqué  ■ 
fftUdlé,  do  t'écrit  ou  de  la.  rnoonaie  Tausse,  est  une  inTrarlial 
UiulH  autre.  C'est  ta  une  distÎDCtiOD  fondameolale  el  tradiliotf 
imlttf,  dont  nous  relrouveroos  l'application  successive  dai 
pi-tfiqut'  loules  les  incriminalions  qui  peuvent  se  ranger  sohs 
i|U«ltliration  générique  de  la  «  falsification  »  ou  du  «faux  » 
R»|-eltB  rutioiinolle?  Je  n'hésite  pas  à  l'arGrmer.  Au  point  de  ti 
uèjteli/,  lo  faux  présente  trop  de  dangers,  par  son  exécutîi 
niÂmn,  pour  que  le  tégisl&leur  puisse,  sans  compromettre  |i 
iiiti^n^la  publics  et  privés  dont  il  a  ta  garde,  en  différer  1*  v 
prennion  jnsqu'au  moment  où  l'auteur  se  sert  ou  tente  de: 
•urvir  tlu  moyen  qu'il  a  préparé  dans  le  but  de  réaliser  J'es«r 
qiiririft  ou  le  vol.  La  facilité  caètne  d'user  d'une  pièce  ou  d'ui 
monnaie  fabriquée,  le  préjudice  qui  peut  en  résulter,  doivei 
ilétiTUiiner  lo  législateur  à  déroger,  en  cette  matière,  au  droi 
fninmnn,  à  punir  le  seul  fait  d'ailératioD,  quand  même  l'auti 
n'aurait  pas  encore  emplqyé  riaslrumeal  préparé  par  tuî  pi 
attenter  à  l'honneur,  A  la  fortune,  à  la  santé  d'aulrui.  D'aiiB 

aiiiHi  trifiçu  :  .  '"«-lui  qui,  daos  une  iolenlion  Trauduleuse,  Talsifie  ou  coalir- 
friil  iiii  liocutnenl  aulhenlique,  .-^oit  de  rAllemagn-^,  =oil  d'un  pavs  élniDs^f. 
'..1  iiii  '/ociirnent  prive,  pourain  servir  .1  éiabl  r  la  preuve  de  droits  ou  biens 
|i.iiilii|iii-s,  *i  a  fait  usa^e  desdits  documents  faisitiès  '>u  conlrefaits  daos  le 
lirit  d'-  irhnif*-t,  s«  ret.d  coupable  de  taux  <n  rcriture  ■■,  M^me  système  dans 
if.  C.dtt  pénal  de  Hongrie  >rt,  40l>. 

'  Aixe'.  l'ubu'  d«  iilai«;-=ein^  est  punissable,  aui  terme»  de  l'article  40T, 
cittit  •\it'\l  ;oit  nécessaire  qu'on  ait  fait  usaïre  de  la  pièce  mensonfrère.  La 
'Idritcn  a  Mi  discutée  en  jurisprudence.  e(  on  'rouve  des  dt'cisions  eo  se» 
•.■.ii-.tiiixi--.  tiMt  la  Oiur  Ah  cassation,  dans  un  arrêt  du  tt  mars  IK5.  ajug* 
'  'jinr  l'ariiiïle  4')7  rjVjii(;e  pas,  pour  déclarer  punissable  l'abus  de  blaac- 
s>-ifi/,  '|.j'il  ail  l-lk  fait  uaaiçe  de  ;a  pièce  fa^s  liée  ■■  C'r.  Bl\>i-he,  t.  M, 
(,--  Ztti'<  ■!:<■.■  .v.y  el  ll'i.iK.  I.  V,  n'  2262.  —  >ur  le  pricc  pe  gênerai  de  I» 
di>:in':l',(.  Ti're  -  Sui  -i  i'-ifaee  de  faui  :  Ciss..  25  r.>ï.  18i5  B.  et., 
r,'  t.TA  ;  5  -^pt,  \HXi  \i.  I.  '1.,  v«  Ftui,  :;"  l<>3  :  W  dêc.  \U\  ibid^ 
n-  V>h  ;  1%  avr.  H  17,  j„,:i.  Ift;;ij  D.  3".5.2:13  et  ï3i  :  Cass-,  2  févr.  )S9S 
f'int.  frfinc..  W.  f,  S'il  .  Ains  .  .l.-ir^s  iarr^t  du  IS  avr.i  lS3i>.  ii  est  dé- 
'  .-.li- •f:':  ct'ui  .|oi  fd„:.,.,^  ',u  fat  f'.b-iq.ier  un  faui  billet  »  .>rdre.  en  t 
ii-,i,;^.\r,l  ii'i  t-n  Y  Tnis^rpi  sp;-,rer  ur,e  fausse  s!..-r:alt;re.  oi"jnnet  W  criine 
')•:  '''('il  spec.fié  dans  l'îrl'cie  1 47  ^i'i  C'Xie  pen  i. .  -ii-:-  r-   'ju'il  n'ait  pas  /W 
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mieux  qu'il  est  plus  facile  d'user  (Pune  pièce  fausse  que  de  la 
falsifier,  et  que  la  fabrication  est  plus  dangereuse  que  l'usage. 
La  pièce  fausse,  en  effet,  peut  être  mise  en  circulation,  indé- 
pendamment même  de  la  volonté  de  celui  qui  Ta  fabriquée,  par 
exemple,  par  son  héritier,  si  le  faussaire  vient  à  mourir,  ou 
même  par  toute  personne  qui  la  trouve  ou  s'en  empare;  et,  par 
conséquent,  la  possibilité  d'un  préjudice  existe  dès  que  la  fabri- 
cation a  eu  lieu.  Le  caractère  compromettant  de  la  falsification 
est  suffisant  pour  motiver  l'intervention  de  la  loi  pénale.  Au 
point  de  vue  subjectifs  du  reste,  celui  qui  fabrique  une  pièce 
fausse  manifeste,  par  cet  acte,  qu'il  est  un  malfaiteur  aussi 
dangereux  qu'habile,  capable  de  se  servir  de  tous  les  moyens 
pour  parvenir  au  résultat  criminel  qu'il  se  propose  d'atteindre. 
959.  Dans  ce  système,  le  faux  et  Vusage  du  faux  sont  deux 
délits  distincts,  en  ce  sens,  tout  au  moins,  que  celui  qui  fait 
sciemment  usage  de  la  chose  falsifiée  est  punissable,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  l'auteur  de  la  falsification,  et  que,  à  l'inverse,  le  fal- 
sificateur est  puni,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  usage  de  la  chose  fal- 
sifiée'. Si  cette  double  proposition  est  certaine,  il  ne  faut  pas 
en  exagérer  les  conséquences.  De  ce  que  le  faux  et  l'usage  du 
faux  peuvent  constituer,  en  principe,  les  deux  éléments  divi- 
sibles d'une  incrimination  indépendante,  s'ensuit-il  que  le  falsi- 
ficateur, en  faisant  usage  de  la  chose  falsifiée,  se  rende  coupable 
de  deux  infractions  distinctes  et  cumulées?  Nullement.  Le  faux 
est  puni  par  lui-même,  parce  que  l'agent  l'a  commis  avec 
l'intention  d'en  tirer  profit  :  or,  l'usage  qu'il  en  fait  n'est,  en 
ce  qui  le  concerne,  que  la  consommation  du  délit,  parce  que 
cet  usage  est  la  réalisation  du  but  qu'il  voulait  atteindre.  Le  faux 
et  l'usage  du  faux  sont,  dans  ce  cas,  l'exécution  successive  d'une 
môme  résolution  criminelle,  préparée  d'abord  parla  fabrication 


^  Ces  deux  propositions  sont  certaines.  Comp.  Cass.,  26  déc.  1845  (D.  46. 
4.294);  7  mai  1851  (fî.  cr,,  n»  156);  8  août  1851  (D.  51.5.266);  23  août 
1852  (D.  5.275).  Mais  il  faut  évidemment  :  i^  que  Tusage  ait  eu  pour  objet 
un  faux  punissable  (Sic,  20  janv.  1848,  B.  cr.,  n*  16;  Blanche,  t.  III, 
n**  244);  2<*  et  qu*il  soit  reconnu  directement  contre  Taccusé  que  l'objet  dont 
il  a  fait  usage  présente  les  caractères  d*un  faux  punissable  (Cfr.  Blanche, 
t.  m,  n*»245). 
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saire  pourra  donc  être  poursuivi  pour  le  fait  d'usage,  après 
qu'il  ne  pourra  plus  l'être,  par  suite  de  la  prescription  acquise 
à  son  profil,  pour  le  fait  de  fajaricalion*. 

1°  Le  faux  et  Tusage  du  faux  admettent,  chacun,  une  parti- 
cipation distincte;  en  d'autres  termes,  le  faussaire,  qui  fait 
usage  de  la  chose  qu'il  a  falsifiée,  peut  avoir,  pour  l'un  ou  Tautre 
de  ces  faits,  des  coauteurs  et  des  complices  différents  :  les  uns 
ont  participé  à  la  fabrication;  les  autres,  à  l'usage.  Tous  seront 
punissables,  si  les  conditions  générales  de  la  complicité  se  ren- 
contrent (C.  p.,  art.  .^9  et  60).  Ainsi,  le  témoin  inslrumentaire 
d'un  testament  authentique  falsifié  est  complice  de  l'altération 
d'écriture,  et  l'avoué  qui,  sciemment,  produit  en  justice,  sur 
l'ordre  de  son  client,  ce  même  testament  falsifié,  est  complice  du 
fait  d'usage. 

5"*  Le  faux  et  l'usage  du  faux  constituant  des  infractions  tout 
à  la  fois  distinctes  et  complètes,  il  peut  y  avoir,  soit  tentative, 
soit  consommation  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  crimes.  Le  faux 
est  consommé  par  cela  seul  que  la  pièce  a  été  contrefaite,  falsi- 
sifitie,  altérée;  la  tentative  est  constituée  par  tout  acte  qui  est  le 
commencement  d'exécution  de  la  contrefaçon,  de  la  falsification, 
de  l'altération.  Le  commencement  d'exécution  existera  lorsque 
lagent  aura,  par  exemple,  apposé  une  fausse  signature  ou  aura 
fait  une  fausse  déclaration,  relativement  aux  faits  que  l'acte  avait 
pour  but  de  constater,  si  l'officier  public  a  commencé  la  rédaction 
de  l'acte  et  a  découvert  la  fraude  avant  sa  clôture.  Si  l'acte  est 
entièrement  rédigé  et  signé,  le  crime  est  consommé.  Si,  au  con- 
traire, la  rédaction  n'est  pas  encore  commencée,  s'il  n'y  a  eu 
que  de  faux  renseignements  fournis  par  l'intéressé,  il  n'y  a  qu'un 
simple  acte  préparatoire,  et  l'exécution  ne  peut  être  considérée 
comme  commencée".  De  môme,  l'usage  du  faux  est  consommé 

«  Voy.  Cass.,  6  juin  I8i7  (B.  cr.,  q»  648). 

"  Le  point  de  savoir  où  s'arrêtent  les  actes  préparatoires,  où  commence  la 
tentative  de  faux,  donne  lieu  à  des  difficultés  d'espèces  très  délicates.  ("Ainsi, 
le  faii  de  se  procurer  ou  de  fabriquer  des  poinçons,  timbres,  gravures, 
planches  ou  autres  formes  pouvant  servir  à  la  confection  des  monnaies, 
dans  rintenlion  de  commettre  le  crime  de  fausse  monnaie,  est-il  un  acte 
préparatoire  ou  le  commencement  d'exécution  du  crime?  C'est  »  la  première 
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lorsque  la  mise  OD  circulation  de  la  pièce  conlrefatte  ou  falsifiée  ■ 
a  en  lieu.  Toalacle  qui  peut  être  considéré  comme  le  commence'  I 
ment  d'exécution  de  celle  mise  en  circulalîon,  cooslittie  la  tea-  I 
lative  d'uiiage  de  faux.  Ainsi,  l'envoi  d'une  quitlance  Tabriquée  I 
par  u(i  plaideur  à  son  avoué  n'est  qu'un  acte  préparatoire  de  I 
l'usage;  le  l'ail,  par  ce  dernier,  de  la  produire  en  Justice  au  I 
nom  de  son  client,  sera  tantôt  le  commencement  d'exécution,  tao-  t 
tdt  la  consommation  du  crime  d'usage,  suivant  que  lafaisiScation  I 
aura  été  ou  non  découverte  avant  le  jugement.  ] 

6*  Le  faux  est  essentiellement  un  délit  instantané.  Mais  l'usage 
du  faux  peut  être,  suivant  le  mode  de  perpétration,  un  délit 
continu  ou  un  délit  instantané. 

7°  La  fabrication  de  la  pièce  fausse  constituant,  indépeadani- 
menl  de  l'usage  qui  peut  en  être  fait,  un  crime  ou  délit  complet 
et  consommé,  il  faut,  théoriquement,  en  conclure  que  la  lacé- 
ration de  la  pièce  par  le  faussaire  ou  la  destruction  volontaire    ( 
qui    en    serait   faite,  ne  mettrait  pas  celui-ci  à  l'ubrt   de  la  J 
répression,  car  le  désistement  volontaire  ne  peut  amnistier  leJ 
coupable  que  s'il  intervient  avant  la  consommation  même  dv*'^ 
crime. 

8"  l'our  délerminerles  conditions  eties  limites  de  l'application 
de  la  loi  française  en  matière  de  faux,  cette  distinction  est  éga- 
lement nécessaire  à  considérer.  Si  l'étranger,  qui  fabrique,  à 
l'étranger,  une  pièce  fausse,  n'est  pas  punissable  en  Krance  (C. 
instr.  cr.,  itrl.  5),    il   peut  être  certainement  qualifié  lïauteur 

upinion  que  'y  m'arrêterai.  Il  s'agit  l.i  d'un  arle  qui  ne  commence  pas  ia  ta- 
bricatioii,  qui  n'est  raâme  pas  le  commencement  dVx^culion  du  crime.  Plu- 
sieurs lloiles  étrangers  onl  prévu  sp'>ci<ilerae]it  co  fait  et  l'onl  ^rigê  en  délit 
sut  'jeneris  (Cf.  par  en'mple,  G.  p.  allemiiid,  S  liil).  2»  Ainsi  encore,  le  fait 
de  se  présenter  chez  un  noiaire  pour  faire  souscrire  un  acte  de  donation  à 
son  prrjfit  par  un  individu  quia  pris  faussement  le  nom  d'un  tiers,  quoique 
cet  acte  n'ait  pas  été  consommé  par  suite  du  soin  que  le  notaire  a  eu  de  n'y 
pas  apposer  sa  signature,  conslilue-l-il  une  tentative  df  faux?  Je  n'Iiésile 
pas  à  lallirmer;  il  y  a  là  uue  f^êde  d'actes  eilérieurs  qui  sont  plus  que  la 
préparation  du  faux,  qui  en  constituent  le  commencement  d'exécution.  Sie, 
Cftss.,  ajuill.  t867(lJ.  J.U.,v''  TentatiK',  n"  57  ;  v° /■'uujt,  n"  262-1°).  Voy. 
ÉgaK'ment  :  Cass..  H  oct.  ISoi  (S.  ôi.1.825,;  27  nov.  1891  (D.  92.1.233); 
4  août  1892  (U.  93.1.359). 
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OU  (le  complice  d'un  fait  d'usage,  lorsqu'il  s'en  sert  ou  aide  quel- 
qu'un à  s'en  servir  en  France*. 

961.  L'usage  de  la  même  chose  falsifiée  ou  conlrefaile  peut 
être  renouvelé,  en  quelque  sorte,  indéfiniment.  Dans  ce  cas,  si 
tout  autre  que  le  faussaire  a  répété  plusieurs  fois  l'usage  de  la 
chose  falsifiée,  il  y  a  pluralité  d'infractions,  chaque  fait  d'u- 
sage constituant  un  délit  distinct.  C'est  la  réitération  de  délits, 
le  concours  d'infractions  proprement  dit.  Toutefois,  la  réunion 
de  tous  ces  faits  ne  constitue  qu'une  infraction  unique,  quand 
ils  sont  l'exécution  successive  d'un  même  projet  criminel.  C'est 
ainsi  que  l'usage,  plusieurs  fois  répété,  d'un  môme  acte  authen- 
tique falsifié,  dans  le  même  procès  ;  l'usage,  plusieurs  fois  répété, 
du  même  passeport,  dans  le  môme  voyage,  ne  forment  évidem- 
ment qu'un  seul  et  même  délit.  11  y  a,  dans  ce  cas,  un  de  ces 
délits  collectifs  par  suite  de  l'unité  du  but  que  nous  avons  déjà 
caractérisés*. 

962.  Entre  le  crime  de  falsification  et  le  crime  d'usage  de  la 
chose  falsifiée,  il  existe  une  différence  essentielle.  L'un  et  l'autre, 
sans  doute,  ne  sont  constitués  que  par  Vintention  frauduleuse 
du  délinquant.  Mais  cette  intention  est  nécessairement  présumée 
chez  le  falsificateur,  l'acte  qui  lui  est  reproché  ne  pouvant  s'ex- 
pliquer que  par  le  dessein  prémédité  de  se  procurer  à  lui-même 
ou  <le  procurer  à  autrui  un  bénéfice  illégitime,  en  faisant  usage 
de  l'objet  falsifié.  Celui  qui  se  sert  de  la  chose  falsifiée,  sans  être 
l'auteur  de  la  falsification,  peut,  au  contraire,  être  de  bonne  foi 
et  ignorer  le  vice  de  la  monnaie  qu'il  a  mise  en  circulation,  de 
la  pièce  qu'il  a  produite*®.  D'où  il  suit  que  l'accusation  a,  vit-à- 
vis  de  lui,  la  charge  de  démontrer  la  mauvaise  foi,  et  le  juge- 
ment, de  la  constater.  Ainsi  s'explique  la  disposition  générale 

*  Voy.  é^'alement  sur  celle  hypothèse  :  Cass.,  24  Tévr.  1883  (S.  85.1.9:); 
D.  84.1.92). 
«  Cfr.  Suprà,  t.  î,  n<>  101. 

'"Ainsi,  en  cas  iPaocusalion  d'usage  d'une  pièce  fausse,  la  connaissance 
«Je  la  fausset»'"  de  la  pièce  forme  une  circonstance»  constitutive  du  crime  :  «'Ile 
est,  dès  lors,  régulièrement  énoncét»  dans  la  «question  deculpabiiil*.'  qui  coiu- 
preiid  et  «loit  comprendre  les  ék^ments  constitutifs  du  crime  lui-même.  Mais 
elle  d«>:t  «''iro  énonc«*e  dans  relie  question. 

R.  (;.  —  Tome  UI.  2s 
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et  comoiane  de  l'irticle  163  du  Code  pénal,  ainsi  ci>ni;u  :  «  /.«m 
plieation  des  peines  fiortéet  contre  ceux  ffui  ont  fait  usage  i 
mtnmaitt,  billets,  tccaxtXy  titnàrej.  ntarltaux,  poinçons,  «mt 
furs  et  irrité  faux,  contrefaits,  fabnçués  ou  falsifiés, 
toutes  tes  fois  <fue  le  faux  n'aura  fins  été  connu  de  la  personne 
qui  aura  fait  usagt  de  la  chose  fausse  ».  Ls  L>onr.«  foi  de  Va 
ca±é  ou  du  prévenu  n'est  pas  uoe  escuse,  romme  on  l*t  Jil* 
perfois;  elle  implique  ^implemeol  l'absence  d'un  de§  êlùmente' 
coostilutira  du  Taux  punissable.  Sun  appréciation  appartient  aiix< 
jaridîclîons  d'ioslraclion  comme  aux  juridiclion^  de  jugemeoC 
En  cour  d'assises,  l'accusé  ne  pourrait  exiger  la  po«iiion  d'tiM 
qaestioo  spéciale  sur  ce  point,  et,  i\  elle  avait  étérarullatjvi 
p06ce,  la  réponse  du  Jur\-,  afGrmant  la  bonne  Toi,  devrmil  a 
ner  son  acquillemeot  et  non  pas  seulement  son  abnilutioo. 

963.  La  loi  panil,  en  général  ".  l'u^ge  du  faux  de  la  m^nrt^ 
peioe  que  le  faux.  Otle  assîmilalioa  a  été  souvent  criliquêe,' 
mais  à  tort,  selon  nous.  Si  la  raUiRcatioa  révèle,  de  la  part  d* 
»on  aateor,  ploB  d'babileté,  l'nsage  maaireste  ptos  d'aodaee.  ïM, 
rolpabilîlé  des  deux  agents  du  Taux  se  balance  et  leur  eori  AaSi 
î-Xtit  le  même. 

964.  Tandis  que  la  loi  française  précise  i"e  qui  constitue  la 
Inl-ifii.atiiiii,  f-.n  '/numérani,  d'une  manièrt'  limitative,  les  pro- 
<'■']';■-.  'iont  I';  fuu-saire  doit  se  servir  [.idir  estfiiter  le  crime, 
hn'-.'.':  '\':-  articles  du  Code  pcnai  ne  sptnMle  .-e  qui  conslilue 
l'u-.-tt;':,  qui  '.'Omprend.  dé-  iors.  /oks  le^  mo-.ie^  d'emploi  donl 
."■  h-'-.'t:.  timlires.  sceaux,  marques.  ;v:T.na.es,  sont  siisce|- 
■  ■:-'-:.  ^i  jr '-'-  fifjînt,  la  loi  s  en  rappor'.e  aux  appréciations  des 
j  -'^■:'.  :'j  '-j;i".  'jfi  doit  en  concluiM-,  dOs  !.:rr,  que  tonte  produc- 
:.■.:.  .'-.  .-i  p  e-.t;,  p.'Ur  arriver  an  iv,;:  :u>:.e  esL  destinées 
■-.:■-.  ■  ;■-.  .-.  .-.r'.  ■■i'-.    =-.  ■  r::[î^  ii";:-ai:-:  ■:■■  ■,i.:x.  Mjis  ;!  faut  obser- 


3;  a   Wlt* 

rêjle 

if.dans 

>I?r- 

:'.n:^i   a 

i-T'*- 

i  Wmps 

C.  T^ 

:ii-.  t89: 

,Jfi)H 

DE   LA   FAUSSE   MONNAIE   EN   GENERAL.  435 

ver  deux  choses  :  1*  Les  appréciations  des  juges  du  fait  ne  sont 
pas  souveraines  et  la  Coup  de  cassation  peut  toujours  contrôler 
la  qualiHcation  d'usage  donnée  par  les  juges  au  mode  d'emploi 
qu'ils  ont  relevé  dans  leur  arrêt,  car  si  la  loi  ne  dit  pas  en  quoi 
consiste  l'usage,  elle  exige  un  fait  d'usage,  et  c'est  la  mécon- 
naître ou  la  violer  que  de  donner  ce  caractère  à  un  fait  qui  ne 
la  pas.  2°  Pour  que  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  puisse 
s'exercer,  il  faut  énoncer,  dans  la  qualiGcation,  les  procédés, 
les  moyens  à  l'aide  desquels  l'accusé  a  fait  usage  de  l'objet  fal- 
sifié. L'article  232  du  Code  d'instruction  criminelle  impose  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  dans  ses  arrêts,  «  l'exposé 
sommaire  »  du  fait  incriminé.  Quant  aux  questions  posées  au 
jury,  elles  doivent  être  la  reproduction,  sinon  littérale,  du 
moins  exacte,  des  conclusions  de  l'arrêt  de  renvoi*'. 

965.  La  section  du  faux  se  subdivise,  dans  le  régime  du  Code 
pénal,  en  plusieurs  paragraphes.  Le  premier  s'occupe  de  la 
fausse  monnaie;  le  second,  de  la  contrefaçon  des  sceaux  de 
rÉtat,  des  billets  de  banque,  des  efiets  publics  et  des  poinçons, 
timbres  et  marques;  le  troisième,  des  faux  en  écriture  publique 
ou  authentique  et  de  commerce  ou  de  banque;  le  quatrième, 
des  faux  en  écriture  privée;  le  cinquième,  des  faux  commis 
dans  les  passeports,  permis  de  chasse,  feuilles  de  route  et  cer- 
tificats. La  section  se  termine  par  des  dispositions  communes. 
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966.  Naturo  du  criiip»  (W  faussr  monnaie.  Evnlutinn  ilans  W-^  iil««f>.  —  967.  Sta- 
ti*ifiqiu».  —  968.  Code  péiuil  lie  171)1  et  Cod.»  ponal  de  1810.  —  969.  Div.-rses 
e5ij<"'res  de  <Tinu"»  ou  délits  prévues  par  le  Code  {HMial  inoditi»'*.  —  970.  Klé- 
ineuts  jri'Ui'Taux  des  rriiiie**  et  délits  de  faus>e  inuiinaie.  —  971.  Divisimi. 

966.  Les  législations  anciennes  ont  donné  au  crime  de  fausse 
monnaie  une  qualification  et  l'ont  frappé  de  pénalités  hors  de 
toute  proportion  avec  sa  nature  et  sa  gravité.  Deux  motifs  expli- 

»^  Voir  cependant  :  Cass.,  13  mars  1853  (B,  cr.,  n*  77). 
§  XXin.  '  Biblio(;haphie  :  Doublet,  Du  crime  de  fausse  monnaie  (Rev. 
prat.y  t.  XXX,  p.  5  à  65). 
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qu«nt  rette  rigueur.  D'une  pari,  le  droit  de  battre  monaaie étUl 
gi-iiéralement  considéré  comme  un  atlrihul  de  la  souveraJoeîi, 
fabriquer  de  la  fausse  monnaie,  c'élailatleolerà  un  droit  régalien 
et  commettre  un  crime  de  lèse-majesté.  Telle  était,  eu  e^B\,  Il 
quaiiOcation  que  donnait  déjà  à  ce  Tait  la  loi  romaine,  qualifl- 
calion  qui  lui  avait  été  conservée  dans  notre  ancien  droit' 
D'autre  part,  l'imperfection  des  anciennes  monnaies  et  la  graodft' 
Tacilité  de  les  contrefaire  rendaient  cet  acte  Irèâ  dangereux, 
soit  pour  l'État,  dont  it  ébranlait  le  crédit,  soit  pour  les  parlicn» 
llers,  dont  il  atteignait  la  fortune.  Aussi,  la  peine  de  tnort  par  IC' 
feu,  parait  lui  avoir  été  appliquée  au^si  bien  dans  la  législation  d» 
l'empire  romain  que  dans  les  législations  du  moyen  âge*.  L'éco- 
nomie politique  a  ramené  le  droit  pénal  à  des  idées  plus  exaclM 
et  piu->  modérées.  Il  est,  en  effet,  reconnu,  depuis  longtemps,, 
que  le  droit  de  battre  monnaie,  loin  d'être  inhérent  à  la  souve- 
raineté, n'est  qu'un  monopole,  très  utile  et  même  nécessaire,' 
acconlé  à  ri^lat*.  Le  particulier,  qui  fabrique  ou  émet  de  1^ 
fau»se  uoniiaie,   n'usurpe  pas  davantage  ta  souveraineté  qin 

'  l,oi  2,  C.  Df  faha  mnneta  ,9.  24).  »  Car  c'est  au  roi  seul  qu'appartieol 
le  droit  ilt:  hallre  mnonaie  ".  Mi  ï*riT  de  Von. uns,  op.  cit.,  p.  141.  ■■  Celui 
qui  riirjre  rfe  la  fausse  monnaie  donne  un  soufflet  au  roi  ",  disait-on  encore 
diiiis  iivlre  iiijcivn  droil.  «  Le  crime  de  lausse  monnaie  est  une  espèce  df 
lelui  d'-  L--se-Maj.-sli5  liumaine  au  second  chef",  lit-oii  dans  Lweuih,  totfc 
pênnl  i"  i"l.,  p.  G3,.  Dans  cet  ouvrage,  sont  rapport^'es  li-s  diverses  ..nî-n- 
nances  ren'Iues  are  sujel,  depuis  le  Rè^rlemenl  rie  Louis  [X  en  1262,  jusqu".. 
l'Lriii  dp  Louis  XIV  de  février  1726.  Cri  Kdil  "  n-uiiit  les  dispositions  des 
aii'M'-iis  Bèf^leiiii^nls  qui  l'ont  précédé,  et  li»e  ks  peines  qui  doivent  avoir 
lieu  p'iur  i'h.>i|ue  l'ïpèce  d^  crime  qu'on  peut  commetlrv  au  luil  d«>  mon- 

''  Le  droii  ri.maid  et,  i.  son  exemple,  la  Caroline  punissaient  ce  crim»;  d* 
la  peine  du  U->i.  Cfr.  Loi  2,  C.  »e  {<tha  moneta  (3,  34);  loi  8,  D.  .-1./  legm 
C'y>n-Ii;m   iH.  Ul_:  V-iuU  Knit.,  livre  V,  l.   XXV.  ^  I.  Hans  .ert-ines  coo- 

d..iv.Til  eslii-  prij'lu.  .-L  avant  c'un   li'S  pende  duiveni  être  bouii  >..   ItEALM*- 
N..iH.  rlKij..  XXX.  t:U.  jJK-)n/...  SuipUu^,  fiiionA.  p.  36. 

•  Cfr.=ur  •■■■  puiul  ;  Cm  ^vk-,  ;'>c,vs  ,hi  •ours  -/V.ONOtniVjio/Kr'.jUff,  S'i-d.. 
1.  I,  I,-  :i:il.  [I  !...■  faut  piï  i>.,|.jri4ri',  .-ii  .■(!,-[,  '„■  ciioiioj.olc  d'émission,  de- 
pii.-i  [..iigli-mps  alian.liinrrr'-  pu  ITiit.  avei- le  uiiinopole  dr-  faliriiMtion  tjui 
l  pdil..iil  ré-.-r\.-.  \..\.  :U:  .r-l-,  Ui  lui  rra!>..ii=c  .Ij  31  juillet  1S:0  sur 
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celui  qui  fai^rique  ou  vend  rlu  tabac  ou  de  la  poudre,  dans  les 
pays  où  i'Éiat  s'est  réservé  le  monopole  de  la  fabrication  ot  de 
la  vente  du  tabac  ou  de  la  poudre;  Quelle  est  donc  la  nature 
propre  du  crime  de  fausse  monnaie?  C'est  un  vol  ou  une  escro- 
f/ueriff  commise  à  l*aide  d'un  faux,  souvent  môme  Tun  et  Tau- 
tre".  Un  vol,  à  Taide  d'un /*a//a:,  dans  l'hypothèse  rare  où  Ton 
fabrique  de  la  monnaie  au  poids  et  au  titre  de  la  monnaie  lé- 
gale, car  on  soustrait  à  TÉlat  le  bénéfice  du  monnayage.  C'est 
une  escroquerie,  à  Taide  d'un  faux,  lorsqu'on  altère  les  mon- 
naies de  rÉiat.  C'est  un  vol  fait  à  TÉtat,  en  même  temps  qu'une 
escroquerie  au  préjudice  des  particuliers,  lorsqu'on  fabrique  de 
la  monnaie  qui  n'a  pas  le  titre  et  le  poids  de  la  monnaie  légale. 
Ksl-ce  il  <lire  qu'il  soit  opportun  de  rayer  des  Codes  le  crime 
spécial  de  fausse  monnaie  et  de  réprimer  seulement  le  vol  ou 
l'escroquerie,  tentés  ou  consommés,  par  V altération  des  instru- 
ments d'échange?  Aucune  législation  n'a  suivi  un  pareil  sys- 
tème. Toules  ont  dégagé  les  ailles  qui  constituent  la  fausse  mon- 
naie des  actes  qui  constituent  l'escroquerie,  le  vol  ou  le  faux, 
pour  en  faire  l'objet  d'une  incrimination  spéciale.  Ro^si  a  très 
bien  dit,  en  effet  :  «  Le  faux  monnayeur  commet  une  escroquerie 
au  préjudice  direct  de  celui  qui,  le  premier,  lui  livre  des  va- 
leurs supérieures  à  la  valeur  intrinsèque  de  la  fausse  monnaie 
qu'il  reçoit  en  échange.  Mais  les  effets  de  ce  délit  peuvent  s'é- 
tendre à  un  grand  nombre  d'autres  personnes  inconnues  à  l'es- 
croc et  à  l'insu  de  celui  qui  a  été  trompé  le  premier.  Le  mal 
peut  facilement  se  propager,  se  répéter.  C'est  le  public  pris  en 
masse  que  le  faux  monnayeur  atteint,  plus  encore  que  tel  ou  tel 
individu  désigné*  ».  Kn  d'autres  termes,  le  faux  monnayage  ne 
fait  pas  seulement  tort  aux  individus  qui  reçoivent  pour  vraie 
une  monnaie  fausse;  il  ébranle  la  foi  de  tous  dans  la  sincérité 
de  la  monnaie  et  cette  confiance  publique  {fides publica)  qui  est 
nécessaire  pour  que  la  monnaie  remplisse  sa  fonction  d'instru- 
ment d'échange.  C'est  donc,  avec  raison,  que  notre  législation 
a  persisté  à  classer  les  crimes  de  fausse  monnaie  dans  la  caté- 


■^  GFr.  Hblie,  Prat.  crim.,  t.  II,  n*»  2i2. 

'•  V.  ceperjclariL  Chai  veau  el  ïIélie,   l.  II,  n®  568. 
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gorîe  des  crimes  contre  la  chose  publique  ;  d'autres  législationa, 
précifiant  même  ce  point  de  vue  et  localisant  davanta^  ce 
groupe  d'infractions,  en  Font  une  variété  des  délits  contre  la 
foi  publique'. 

967.  N'exagérons  pa?,  du  reste,  les  dangers  publics  du  crime 
de  fausse  monnaie  :  n  La  meilleure  garantie  de  ta  monnaie  na- 
tionale, disait  le  rapporteur  de  la  loi  du  28  avril  1832,  est  dans 
sa  perfection  ».  Kt  la  statistique  est  venue  confirmer  celte  pa- 
role. Après  avoir  subi  des  augmentations  successives  de  1826â 
1850,  le  nombre  moyen  annuel  des  accusations  de  fausse  mon- 
naie a  éprouvé,  dans  la  suite,  des  oscillations  sensibles  d'une 
période  quinquennale  à  l'autre;  mais,  en  réalité,  ce  crime  avait 
une  tendance  et  décroitre  jusqu'en  1880  :  66.  chiffre  maximuo, 
de  t84fi  à  18.50,  et 34  de  1876  à  1880.  soil  48  p.  0/0  de  moins*. 
La  même  proportion  s'est  maintenue,  à  peu  de  choses  près,  de 
4881  d  ISS-'),  car,  pendant  cette  période,  le  nombre  moyen  annuel 
des  accusations  a  été  de  49.  Mais  il  a  été  de  10  pendant  la  période 
quinquennale  de  1886  à  1890.  Depuis  lors,  les  nombres  absolus, 
ont  été  :  en  1891,  60;  en  1892.66;  en  1893,  63;  en  1894,  63, 
e((.'.  Un  voit  que  les  all'aires  de  fausse  monnaie  présentent. 
depLiib  ving-cinq  ans,  des  oscillations  numériques  assez  peu  ira- 
portanles,  mais  cependant  avec  tendance  à  une  augmenlatior 
dont  on  n'aperçoit  guère  la  raison  d'être. 

968.  Le  Code  pénal  de  1791  ne  prononçait  que  la  peine  de 
quinze  ans  de  fers  contre  le  crime  de  fausse  monnaie".  Mais  l'ar- 

"  C.  p.  italien,  art.  256  à  263. 

'  ISai>iiort  général  relatif  aux  unnéei  IHiti-ISSO,  tableau  CXX.KVII. 
Hais,  Légis,  ctim.,  t.  II,  p.  I7i  :  ..  Le  préjuiiicK  que  ce  crime  a.  causé  dans 
ces  derniers  leinps  u'esl  poiut  Cûnsidérabl'.'  el  le  ptu  de  sucoès  de  cette  en- 
treprise criminelle  parait  avoir  eu  pour  elTel  de  rendre  cet  altenlat  contre  la 
fortune  publique  l>icn  moins  fréqueiil  aujourd'lmi  qu'il  ne  l'était  autreroi^  ". 
Mais  voir  cependant  les  observations  du  G.  Bui-r^uN.NAni;,  frojct  révisé  dt 
Code  pénal  pour  l'Empire  du  Japon  (Tuliio,  18X6),  n"  463. 

'  Art.  I,  secl.  VI  :  "  Ouiconr|ue  sera  couv.iiiicu  d'avoir  contrefait  ou  al- 
téré des  espèces  ou  inoiiTiaies  nulionales  ayant  cours,  ou  d'avoir  conlribué 
sciemniL'itl  à  l'exposition  desdites  espèces  ou  monnaies  contrefaites  ou  allê- 
rëes,  ou  .'i  leur  introduction  dnns  l'enceinte  de  l'Knipire  frani;ais.  sera  puni 
de  la  pi/ine  de  <  l>  années  de  fer.  "  On  remarquera  :  1"  que  celte  disposilioD 
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licle  S  de  la  loi  cIq  14  germinal  an  XI,  vint  rétablir,  sans  aucune 
distinction,  la  peine  de  mort  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  com- 
plices de  Tallération  et  de  la  contrefaçon  des  monnaies.  La  lé- 
gislation du  Code  pénal  de  1810  était,  à  la  fois,  simple  et  sévère 
dans  la  qualiOcation  et  la  pénalité  de  ce  crime.  Mais  elle  a  été 
successivement  adoucie  parles  loisde  revision  de  1832  et  de  1863. 
Le  Code  pénal,  en  effet,  punissait  de  mort^  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  des  travaux  forcés  à  temps  le  crime  de  fausse 
monnaie,  selon  que  ce  crime  avait  pour  objet,  soit  des  monnaies 
d'or  ou  d'argent,  soit  des  monnaies  de  cuivre  ou  de  billon,  ayant 
cours  légal  en  France,  soit  des  monnaies  étrangères.  La  loi  de 
1832  a  abaissé  d'un  degré  ces  trois  pénalités.  Mais  c'est  la  loi 
le  1863  qui  a  analysé,  de  plus  près,  ce  crime,  et  qui  a  apporté, 
lans  la  qualification  comme  dans  la  pénalité^  une  plus  équita- 
ble proportion. 

En  effet,  les  distinctions,  auxquelles  il  faut  faire  place  dans 
une  législation  rationnelle,  pour  graduer  les  qualifications  et 
les  pénalités  du  crime  de  fausse  monnaie,  sont  surtout  tirées  de 
quatre  considérations  : 

1**  De  la  nature  du  métal  :  s'agit-il  de  monnaies  d'or  ou  d'ar- 
gent (métaux  Axis  précieux)^  ow  de  monnaies  de  cuivre,  de  nickel 
ou  d'autres  métaux  inférieurs? 

2°  Du  fonctionnement  desdites  monnaies  :  ont-elles  dans  le 
pays,  un  cours  légal  ou  forcé?  ou  un  cours  simplement  faculta- 
tif? 

3°  De  la  nature  de  l'infraction  principale  :  a-t-elle  consisté  à 
co/î/r^/flire  complètement  la  monnaie?  ou  simplement  kt  altérer? 

dépouillait  le  crime  de  fausse  monnaie  de  son  caractère  archaïque  el  le  clas- 
sait parmi  les  crimes  contre  la  propriété  publique;  2**  qu'elle  ne  distinguait 
pas,  pour  la  répression,  si  la  contrefaçon  ou  raltération  avait  porté  sur  de  la 
monnaie  d*or,  d'argent  ou  de  billon.  Il  suffisait  que  la  monnaie  fût  nationale 
et  qu'elle  eût  cours  forcé  pour  que  la  peine  de  15  années  de  fer  fût  encourue; 
3**  qu'elle  ne  distinguait  pas  non  plus,  quant  au  lieu  du  délit,  suivant  que 
l'altération  ou  contrefaçon  était  commise  en  France  ou  à  l'étranger.  Mais 
cette  législation  si  simple  et  si  douce  fut  presque  immédiatement  modifiée 
par  des  lois  successives  qui  dt>vaient  se  fondre  toutes  dans  la  loi  du  7  ger- 
minal an  XI  :  D.  25  février  1702;  D.  3  septembre  1791  ;  D.  l®r  brumaire  an 
II  ;  D.  30  frimaire  an  II  ;  D.  23  floréal  an  X . 
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^  le  (ie   rinfractioD  :  a-l-elle  consisté  dans  deus 

iU  di'ilici  successifs,   la  conlrefaçon   ou  l'aUéralioi)  el  la 

iso  «Q  circulation  ou  émission?  ou   dans  un  seul  de  ces  faits^ 
La  plupart  des  législations  étrangères  tieonent  compte,  dans 
te  mesure  plus  ou  moins  large  et  plus  ou  moins  complète,  de 
8  divers  éléments.  Mais  notre  législation  positive  ne  s'eal  ins- 
pirée, daus  son  système  de  pénalilé,  que  des  deux   premières 
distinctions,  D'une  pari,  en  efTet.  elle  met  la  contrefaçon  el  l'al- 
éralioo  sur  la  même  ligne,  el,  de  l'autre,  elle  punit  de  la  m^^me 
leine  celui  qui  a  mis  la  monnaie  en  circulation  sans  l'avoir  fa- 
briquée et  celui  qui  l'a  fabriquée  sans  l'avoir  émise.  A  ces  deui 
points  tie  vue,  le  *v«tème  français  e"'   à  la  fois  trop  simple  et 
trop  étroit,  et  i  n      une  n  de  réforme'", 

869.  Le  Co_  n  ^s  lois  de  1832  elde  1863, 

distingue,  aujoi  e  eines  différentes  : 

l°La  conlr  „  is   monnaies  d'or  el  d'ar- 

genl  (art.  Il 

2'  La  conlrel  1  ss  monnaies  de  cuivre  et 

ilf  Ijillon  (art.  i; 

3"  La  contrefaçon  ou  t'allération,  l'émission,  l'exposition  ou 
l'inlroiluction  en  France  de  monnaies  étrangères,  contrefaites 
oii  altérées  (art.  133); 

i°  Le  faitde  colorer  les  monnaies  de  cuivre  ou  d'argent  (arl, 
134); 

!'}"  L'émission,  faite  sciemment,  de  pièces  fausses  reçues  pour 
bonnet'  (art,  133,  tj  2). 

970.  Ces  faits  constituent  lanlôl  ilesm;He>-,  lanlùldes  ilélils. 
Ils  se  composenl  toujours  de  deux  élémenls;  :  un  élément  ma- 
tériel el  lin  élénienl  mlmlioniipl. 

I,  Le  crime  ou  le  délit  doit  porlorsur  de:i  monnaies,  el  il  con- 
siste, soit  dans  la  contrefaçon,  soit  A&w?,  l'altération  de  mon- 
naies, ?oil  dans  l'emm/on,  exposition  oy\   introduction  tle  mon- 


'"  Cfr.  C.  p.  Belge,  an,  160,  (61  et  102;  C.  p.  allemand,  S  110,  (47  et 
150.  Mêmes  (li,iiltTic[icins  dniis  les  divers  projets  de  C.  p.  italien  et,  particu- 
lièremenl,  dans  celui  de  Za.vaiiheli.i  de  1887,  .pii  e^l  doienu,  depuis  le  30 
juin  )88'J,  le  Code  |)èual  italien  (art.  2H6  à  2f.3j, 
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noies  contrefaites  ou  altérées.  Ce  sont  là  les  deux  conditions 
essentielles  du  fait  matériel  qui  constitue  le  corps  du  délit. 

a)  Les  monnaies,  dans  le  sens  des  dispositions  du  Code  pénal, 
consistent  dans  des  pièces  de  métal,  frappées  au  coin  de  l'auto- 
rité souveraine,  et  destinées  à  servir  de  moyen  d'échange. 
V  Les  monnaies  sont  des  pièces  de  métal:  il  s'ensuit  que  ce 
que  Ton  appelle  «  papier-monnaie  »  ne  forme  pas,  en  principe, 
Tubjet  du  crime  ou  du  délit  qui  nous  occupe*'.  2*  Une  pièce  de 
métal  n'est  réputée  monnaie  que  lorsqu'elle  porte  le  coin  ou 
l'empreinte  du  souverain.  Si  elle  ne  porte  pas  cette  empreinte, 
quelle  que  soit  sa  valeur  intrinsèque,  ce  n'est  pas  une  monnaie. 
Plusieurs  conséquences  résultent  de  ce  point  de  vue.  Ainsi,  l'in- 
dividu qui  Fabriquerait  des  pièces  fausses,  ayant  la  même  dimen- 
sion et  la  même  disposition  que  les  pièces  véritables,  mais  ne 
portant  aucune  empreinte,  fût-il  prouvé  qu'il  avait  l'intention  de 
les  faire  passer  pour  des  pièces  usées,  ne  saurait  être  poursuivi 
pour  crime  de  fausse  monnaie;  il  commettrait  seulement  une 
escroquerie  ou  une  tentative  d'escroquerie,  s'il  les  émettait  ou 
tentait  de  les  émettre.  Par  la  même  raison,  on  ne  commet  pas  le 
crime  de  fausse  monnaie  en  contrefaisant  ou  en  altérant  des 
jetons,  des  médailles  ou  monnaies  anciennes,  quels  que  soient 
le  but  et  le  résultat  de  ces  actes**. 

b)  La  contrefaçon  est  Timitation  de  la  monnaie  légale.  V alté- 
ration consiste  dans  le  fait  de  soustraire  à  une  monnaie  légale 

^*  Nous  donnons  plus  loin  l'explication  de  Particle  133  et  nous  examinons 
la  question  d'application  qui  y  est  soulevée.  En  général,  les  Codes  étrangers 
punissent  la  contrefaçon  du  papier-monnaie  (Cfr.  C.  p.  allemand,  §  146,  149), 
et  l'assimilenl,  avec  raison,  à  la  contrefaçon  de  la  monnaie  métallique.  Dans 
l'art.  263  du  Code  pénal  italien  :  «  Pour  l'application  de  la  loi  pénale,  sont 
assimilés  à  la  monnaie,  le  papier  de  crédit  public.  —  Par  papier  de  crédit 
public,  on  entend,  outre  les  papiers  qui  ont  cours  légal  comme  la  monnaie, 
les  papiers  ou  billets  au  porteur  émis  parles  gouvernements  et  qui  constituent 
des  titres  négociables  et  tous  les  autres  papiers  ayant  cour»  légal  ou  com- 
mercial émis  par  les  établissements  autorisés  à  faire  ces  émissions  ».  Mais 
tel  n'est  pas,  du  moins  en  principe,  le  système  du  Code  pénal  de  1810,  très 
arriéré  au  point  de  vue  économique. 

^'  Il  en  était  autrement  dans  l'ancien  droit:  Lettres  patentes  du  23  juillet 
1783.  Voir  également  :  Arrêté  cons.  du  3  germinal  an  IX  (D.  J.  G.,  v« 
Faux,  n»  62). 
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uneparliede  sa  valeur.  Il  y  a  émhsion,  lorsque  lamoDDaii?  eod- 
trefaile  ou  allérée  est  mise  en  circulalion  ;  expoiition,  lorsqu'elle 
est  offerte  au  regard;  introduction,  lorsqu'on  la  fait  enlrer,  dr 
l'élraiiger  en  France,  pour  remettre  oo  l'exposer.  On  remar- 
quera que  ces  faits  matériels,  également  incriminés,  n'ont  ni  la 
môme  nature,  ni  la  même  portée.  En  efTet,  la  fabrication  el 
ra//er«//on  de  monnaies  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  des  actes  prép»- 
raloires  d'un  autre  délit,  Véininioft  ;  et  V introduction  ou  Verpt- 
xilion  en  sont  le  commencement  d'exécution.  En  un  mol.  les 
deux  premier.s  faits  sont  des  procédés  i]efaux;  les  trois  derniers. 
des  procédés  à'tisage  ou  de  tentative  d'usage.  Mais  nous  avom 
déjà  constaté  que  chacun  de  ces  faits  constituait,  pour  la  loi, 
un  délit  distinct  et  complet,  en  général  puni  d'une  peine  idei^ 
tique. 

Il  faut  remarquer,  du  reste,  que  la  loi  française  n'a  pas  érigé 
en  délit  spécial  la  fabrication  ou  l'acquisition  des  instruments 
nécessaires  pour  faire  de  la  fausse  monnaie.  On  ne  pourrait, 
non  plus,  considérer  ces  actes  comme  le  commencement  d'exà- 
cution  du  crime,  ils  n'en  sont  que  la  préparation  el  restent, 
par  conséquent,  impunis,  à  moins  que  le  fabricateur  ou  le  ven- 
deur ne  se  soit  rendu  complice  du  crime  de  fausse  monnaie, 
teiilé  ou  consommé,  par  la  connaissance  qu'il  avait,  au  moment 
(le  la  fabrication  ou  île  la  vente,  de  la  destination  spéciale  que  de- 
vait avoir  l'objet  vi'ndn  ou  fabriqué'^. 


'î  Un  décret  du  24  avr.  (808  (D.  J.  G.,  v°  Faux,  n-  62)  défend  à  tous 
artisles  d'établir  les  balanciers  adoptés  p"ur  la  fabrication  des  monnaies  de 
1&  Hi^piibiique,  sous  peine  d'eire  poursuivis  et  Jugés  d'après  les  lois  contre 
les  taujt  morinayeurs.  .Mais  ce  décret,  aulérieur,  du  reste,  au  Code  pénal, 
doit  êire  considéië  comme  ayant  Eeulerneiit  un  caiaclère  comminatoire.  Il 
ne  conlieiil  pas,  en  i-lfel.  de  sanction,  mais  reiivoit  aux  dispositions  géné- 
rales qui.  précisémenl.  ne  s'appliquent  pas  à  ce  fait.  —  Il  faut  rapprocher 
du  décret  de  I8UK,  k'  décret  du  27  brumaire  an  II  qui  considérait,  comme 
une  tentative  de  fausse  monnaie,  la  fabrication  d'insirumeuts  propres  ^i  faire 
du  papier-monnaie.  Ci^  décret  n'aurait  plus  aujouid'bui  d'application  pos- 
?ihli'.  Ctr.  ti.iLTEii,  op.cit.,  l.  ],  n"  ;i3i.—  Le  Code  pénal  alleiDanU,  S  131. 
punit  d'un  emprisonnement  de  deux  ai:s  au  plu^,  ><  celui  qui,  dans  l'intention 
di^  commettre  le  crime  de  fausse  monnaie,  ^e  sera  procuré  ou  aura  fabriqué 
des  poiiiçons,  timbres,  giavures,  plauciies  ou  ;iulrt-s  f.>rmes  pouvant  servir 
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II.  L'élément  moral  du  crime  ou  du  délit  de  fausse  monnaie 
résulte  de  Tinlention,  du  but  que  poursuit  Tauleur  de  la  fabri- 
cation ou  de  l'usage.  Ce  but,  c'est  de  se  procurer  ou  de  procurer 
à  autrui  un  bénéfice  quelconque.  Il  en  est  de  la  fausse  monnaie, 
comme  des  autres  espèces  de  faux,  dans  lesquels  la  loi  ne 
punit  que  le  dol  détermmé.  Il  est  clair,  en  eflet,  que  celui  qui 
imiterait  de  la  monnaie  sans  avoir  la  pensée  de  l'émettre,  dans 
un  but  artistique,  par  exemple,  ne  commettrait  pas  le  crime  de 
fausse  monnaie.  L'intention  se  révèle,  en  général,  par  rémis- 
sion ou  par  la  preuve  que  cette  émission  était  le  but  de  la  con- 
Irelaçon. 

971.  Ces  notions  générales  seront  complétées  par  la  suite, 
et  nous  allons  reprendre,  distinctement,  chacune  des  incrimina- 
tions que  nous  avons  séparées. 


|<  XXIV.   -  DES  DIVERS  GRIMES  ET  DÉLITS  DE  FAUSSE  MONNAIE. 

:  C.  p.,  art.  i:i2  à  138  ;  L.  30  novembre  et  l«r  décembre  1896). 

972.  Contrefa<;ori  ou  falsification  «les  monnaies  d'or  ou  d'argont  et  des  monnaies 
de  cuivre  ou  hillon.  —  973.  Klëmenls  matériels  du  crime.  Intérêt  et  crité- 
rium d(i  la  distinction  entre  les  monnaies  de  billon  et  les  monnaies  d'or  ou 
ilarj^'ent.  —  974.  Kléin«nts  moraux  du  crime  de  fausse  monnaie.  — 975.  La 
qualité  du  faussaire  n'est  pas  une  circonstance  aggravante  légale  du  crime  de 
fausse  monnaie.  —  976.  (x)ntrefaçon  ou  altération  de  monnaies  étrangères.  Dif- 
iVrtmce  de  pénalité.  —  977.  La  contrefaçon  ou  l'altération  de  monnaies  étran- 
gères n'est  punissable  que  m  elle  est  commise  en  France.  —  978.  Elle  n'est 
I>unissable  que  si  les  monnaies  ont  cours  légal  à  IVî ranger.  —  979.  I^  contre- 
façon (le  monnaies  étrangt^res  est  assimilée  à  celle  des  monnaies  nationales 
quant  à  ses  mod<»s  d**  perpéti-alion  et  ses  éléments  de  criminalité.  —  980.  In- 
certitude sur  la  qualillcation  du  fait  de  colorer  des  monnaies  de  cuivre  ou  d'ar- 
gent avant  i^>{.  Disi)Ositiou  nouvelle.  —  981.  Eléments  constitutifs  du  délit 
prévu  par  l'article  134.  —  982.  Pénalité.  —  983.  Complicité.  —  984.  Tentative. 
—  985.  Examen  dts  trois  situations  dans  lesquelles  peut  se  trouver  celui  qui 
i-niet  des  moniiaitis  fausses.  —  986.  \a  circonstance  que  l'émission  a  été  faite 
aprt-s  avoir  reçu  les  monnaies  pour  bonnes  constitue-t-elle  une  excu^o  légale? 

a  la  confection  des  monnaies  ».  On  trouve  une  disposition  analogue  dans 
le  Code  pénal  Itaiien.  En  effet,  Tarticle  260  est  ainsi  conçu  :  i<  Quiconque 
fabrique  ou  détient  des  instruments  exclusivemenl  destinés  à  ia  fabrication 
ou  à  l'altération  des  monnaies,  est  puni  de  la  réclusion  d*un  an  à  cinq 
ans  ». 
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Disi  987.  ObïerTalinn  sur  la  pf-nslilé  du  délil  prévu  pur  lortii^l»  136.  1 

—  6.™.  .  ilkin  el  non  réT*lilion  des  crimes  de  fausse  nionniiic.  —  BH. 
Eicuîc  0  article  138.  —  BBO.  Introduction  et  eirculalion  en  FrnOM  ds 
mpntuicï  de  cuivre  et  de  bill.m  de  (alii-iqoe  étrangère.  —  B91.  Obscnitioio 
(fânérules  sur  les  qualifications  et  Ic^  questions  en  matière  de  fouiac  inonnaie. 

—  993.  IJualillcotinns  el  ijanstions.  —  993.  Questions  posées  comuie  réîul- 
laiil  du»  dihals. 

972.  L'arlicle  132  punit,  dans  deux  paragraphes  dislincts 
l°(ies  travaux  Torcés  à  perpéluité  :  "  Quiconque  aura  contre- 
fait ou  altéré  les  monnaies  (for  ou  d'argent  ayant  cours  tégat'^ 
en  France,  ou  participé  à  l'émission  ou  exposition  ilcsditet 
monnaies  contrefaites  ou  t  :,  ou  à  leur  introduction  ïB^' 
le  leiriioire  français  »  ;  2"  des  li  aux  forcés  à  lemps  :  «  Cebù 
gui  aura  contrefait  ou  altéré  dsi  ..  onnaies  de  billon  ou  de  e 
vre  ai/int  cours  légal  en  France,  ou  participée  rémission 
exposition  desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  iettt, 
introduction  sur  le  territoire  français  ». 

Cette  difTérence  de  pénalité  est  fondée  sur  la  différence  d^ 
préjudice  que  cause  le  crime,  suivant  qu'il  s'applique  à  la  motH 
naie  d'or  ou  d'argent^  ou  à  \u  monnaie  de  cuivre,  qui  esl  lon- 
joiirs  une  monnaie  d'appoinl.  De  plus,  dans  \es  deux  cas,  tes 
r'oupaljle?5  doivent  ùlre  condamnés  à  l'amende  prononcée  par. 
l'article  161,  ijiii  s'applique  "  ù  la  fausse  monnaie  comme  à 
toute  autre  espèce  île   faux'  ». 

Mais  la  loi  ne  dislingue  pas,  au  point  de  vue  de  la  pénalilt-, 
suivant  que  l'infraction  est  ou  non  complète  de  la  pari  du  même 

S  XXIV.  '  La  loi  françiiae,  conforme,  sur  ce  point,  ù  la.  majorité  des  légis- 
lations élraiigères,  ne  dislingue  pas  la  rontrefaçoi)  ou  l'ai lerat ion  de  la 
monnaie  d'or,  de  la  coritrefaron  omle  l'allératioi)  de  la  monnaie  d'arijeni  : 
il  n'est  guiT^  plus  grave  de  contrefaire  île  la  monniie  d'orqne  de  la  monnaie 
d'argent,  bien  <\iie  k  prèjudioe  ne  soil  pas  (oui  à  fait  le  mi'me.  Le  droit  an- 
glais et  le  projet  de  Code  pt^nal  anglais  de  1878  font,  aj  contraire,  celle 
distinction,  qui  est  bien  dans  IV'sprl  de  la  législation  de  ce  peuple  positif  el 
commerçant,  eiiei  lequel  le  Tauï  a  toujours  été  considéré  comme  un  crime 
particulièrement  grave.  Voy.  Li'uif't'ition  ]i''niik  compatHe.  L'Angleterre 
el   l'Irlande,  p.  690. 

*  Cass,,  )2  sepl.  1833  [h.  cr.,  n<*  373;.  Cfr.  les  nombreux  arrêts  cités  p»r 
BL.i.v(,nF:,  t.  III,  n°  7.  AUdc,  Cass..  1t  ocl.  18dU  (D.  oS.j.iiO)  :  28  déc. 
1895  .,0.96.1.336). 
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individu,  suivant  qu'il  en  a  accompli  les  deux  phases,  rémis- 
sion après  la  contrefaçon,  ou  suivant  qu'il  n'a  commis  que  l'un 
des  deux  faits  incriminés,  soit  la  contrefaçon  sans  l'émission, 
soit  rémission  sans  la  contrefaçon.  Chacun  de  ces  deux  faits 
forme  un  délit  complet. 

973.  Les  éléments  matériels^  constitutifs  du  crime,  sont  au 
nombre  de  deux. 

I.  C'est  d'abord  un  fait  de  contrefaçon^  ai' altération,  d'^- 
mission,  (Vexposition  ou  d'introduction  des  monnaies  dont  il 
s'ayit. 

La  contrefaçon  consiste  dans  l'imitation  de  la  monnaie  légale, 
exécutée  dans  une  intention  frauduleuse.  Deux  circonstances 
la  constituent:  1°  Il  faut  d'abord  que  l'accusé  ait  fabriqué  des 
monnaies,  au  moyen  d'instruments  ou  d'ustensiles  quelconques, 
soit  en  battant,  soit  en  coulant  de  la  monnaie,  soit  en  donnant, 
par  une  empreinte,  à  des  pièces  démonétisées  et  n'ayant  con- 
servé aucune  trace  de  leur  empreinte  primitive,  l'apparence  de 
la  monnaie  légale,  soit  en  enlevant  les  deux  surfaces  d'une  mon- 
naie d'or  et  en  les  appliquant  sur  une  pièce  d'argent  ou  de  cuivre 
d'égale  dimension.  Mais  la  contrefaçon  ne  comprend  pas  le  fait 
d'avoir  doré  des  monnaies  d'argent,  argenté  ou  doré  des  mon- 
naies de  cuivre,  ce  fait  constituant,  en  effet,  depuis  1863,  un 
délit  spéf'ial  (art.  131).  Le  crime  peut,  du  reste,  se  commettre 
dans  deux  circonstances.  Ordinairement,  l'accusé  a  fabriqué  de 
la  fausse  monnaie  d'une  valeur  inférieure  à  la  monnaie  légale. 
Mais  il  peut-  même,  pour  frauder  le  Trésor  des  bénéfices  du 
monnayage,  fabriquer  de  la  fausse  monnaie,  au  même  litre  et 
au  même  poids,  que  la  monnaie  légale*.  Ces  deux  cas  rentrent 


'  Sic,  Cass,  28  févr.  1808;  Chaia'bau  et  Hélie,  t.  II,  n»  573;  Carnot, 
sur  Tari.  132;  FIacs,  LéyisL  crim,  Belg.y  t.  III,  p.  175;  Bla>xhb,  t.  III,  n*  9, 
p.  13.  En  efTet,  la  monnaie  perçoit,  pour  le  monDayage  des  lingots  d*or  ou 
d'argent,  un  droit  dit  de  brassage,  qui  représeute  les  frais  de  fabrication, 
h'apri's  le  décret  du  31  octobre  1879,  ce  droit  est,  par  kilogranome,  de 
6  fr.  70  pr)ur  les  matières  d*or,  et  de  1  fr.  50  pour  les  matières  d'argent 
(J.  off.^  2ld/'c.  1870).  On  voit  que  la  valeur  des  pièces  monnayées  n'est 
pa<  identique  :i  la  valeur  des  matières  qui  entrent  dans  leur  composition, 
nu.int  aux  monnaies  de  billon  et  aux  autres  monnaies  conventionnelles, 


4t6       [.)HOITPK:«AI.SPéCUl..  — CRIMB8  COSTRK  LA  CHOSE  PCBUQITK. 

é(^leuuMil  ilaos  les  prévisions  delà  loi;  ils  sont  panis  de  U 
otAnte  petae'.  i*  Il  r«ut  ensuite  que  la  monnaie,  ainsi  fabni]uée, 
soit  l'imitatioa.  ia  cootretiçon  de  la  monnaie  légale,  en  un  mol 
que  fioeulpésil  iooitèosconlrefail l'empreinte  officielle,  le  lypt, 
H»)  M,>ul  >l()UQi>  au  dtsqu«  Je  m^lal  le  caraclère  de  monnaie  et 
l»»  })n«îtL^f:9^  <{Ui  y  soot«t(achés*.  Peo  importe,  qnanl  à  Vexii- 
ttHC9  'lu  cfiu»  Û«  oe  Ais  pas  quant  â  sa  criminalité),  que 
€«(,(!» iiuitilieasott  pirate,  va  point  de  tromper  les  pcr^^onnes 
loK  ptiv  «Itoatins.  ou  tellemenl  grossière  quelle  Re  puisse 
4ctMp(>er  n  Twl  1«  moins  exercé  :  il  est  tieulemenl  nécessaire 
il»'it  V  «il  imitation  9uffi3ante  pour  que  la  circulation  de  )a' 
faillis»  tiuMKHiitf  puisse  ^tre  oblenoe*.  Si,  en  effet,  l'accusé  d'»^ 
v«t  Kiuwi  À  miter  aucune  des  monnaies  ayant  cours  ;  si  llr 

l'lù«4  «  w  limai  J*M  iSri^^r  t>aiission  et  d'en  percevoir  le  proBl.   La  facul 

ij«  («iiw  iuwi(»a}«r  it'uiils  ilooe,  relalivemenl  aux  particulière,   qu'en  i 

t)ui  oiMK.wo*  W«  T^labU*  niMuiiies. 

'  Ci>|)*<i<tiMtl,  tt  UilfAcww  lie  ces  dsux  actes,  dont  l'un  se    compJiqi 
"  •■/  WhtM^iWfi»  ou  it'iui  rai  au  préjudice  des  parliculiers,  et  dool  l'aiM 
I  i«  jt*p  l«i  droit  ilo  rftal,  f n  le  privant  dii  b^néOce  du  rnoonnyage,  est 

>iiiu  '•aiiUiiilv:  ello  fturftit  pu  motiver  une  ditTérence  dans  [a  répression.  Ctr. 

l-inw  i.i,,,,-iw«nvii»fci  t^islation,  t.  V.  p.  77;  Gkai-veai:  et  HÉLtE,  t.   II, 

■  \c>.  \w%<.*.  U(W*  r*H.il  Bflje  interprflé.  1. 1,  p.  398. 
'  \it,  L-'Ciiii,  t.  \\.\,  |i.  STl,  Colle  solution  est  appuyée  par  la  jurispru- 
-Ivu^  i,i>:iiUiili>  ilo  1.1  lUiur  ilii  OBSSution.  c  Le  plus  ou  moins  d'adresse  dans 
vciui  nui  wJ'Ii-tffhH  Im  I'iAts  iiv  iiu-iinaie,  dit  Ri.unche  (t.  III,  n°  !>].  le  plus 
l>lj  iuk»ii>  J  iiiiplliK^iin)  iiii  d  tkrii<nlii>n  dans  celui  qui  les  reç'oit  ne  change 
l«to  la  uïUni  du  rml  iiioriiuiUi^  '>.  Mais  Bla.sche  ajoute,  —  et  en  cela  nous 
wiuuHt.  d  aixiud  «ïW  lui.  ■•  -iiin  si  la  pièce  ari^uée  de  Tau»  ne  porte  au- 
Cuui'  iIm  rm|.if  iiilf»  Art  iiii>iiiishi-s  ayaiil  cours  It'gal  en  France,  elle  ne  peut 
jxuadvu'iiu  UiiHi.i'iit  iii»l*iirUiu  .-riim'  île  fausse  monnaie".  Cfr.  Cuau- 
v«v>  et  tUuk,  1.  Il  i<  M<ï;  lUi».  l'ral.  n-im.,  t.  Il,  n*  315.  Bien  en- 
l«udu,  i'ci)'|>i«oiAtit>li  du  dr((io  •li>  ri>iuieiDt)lance  de  la  pièce  fabriquée  arec 
'«lUKUiuaiv  li>(iat<<«i>|>«itin>>l  s>>iivi'rtiiii«mi'nt  Buxjuf^es  du  fait,  —  en  cour 
tteoavoi,  i\i  jui>,  -  Pl  IttviisA  iio  iiourrail  se  faire  un  moyen,  devant  la 
■iK.r  Ju  vvt>..li>'i>,  d.>  I  ii>i|>.>il«>'lion  d><  KOii  Iravnil.  Sie,  Cass.,  2  juin  18:13 
-U^.5i:ï,v,  U-.  ui-fc-.  uf-  l'tl,,  II*  *2.Viiy.  Conseil  de  révision  de  Paris. 
-^^Ohua  (Ikia  vl>.  J.  ti-,  aup|>lrtiii.-iii,  v  J'fiux  b(  /'auise  monnaie,  n'  13-10). 
^«  Oo>l«  ^^ual  ilnlieii  («il.  3^tii\  aUmase  la  peine  d'un  sixième  à  un  liert!, 
"î-i^  taMWMi  st»  U  laouuiio  mI  parfiiilenteDl  reconoaissable  i>. 
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monnaie  fabriquée  n'avait  pas  de  forme  extérieure;  si,  ayant 
cette  forme,  elle  ne  portait  aucune  empreinte;  si,  pour  nous 
servir  de  l'expression  d'un  arrêt,  elle  avait  l'aspect  d'un  jefon^ 
d'un  moule  de  bouton,  il  est  évident  qu'il  n'y  aurait  pas  contre- 
façon, et  le  crime  manquerait  de  l'élément  matériel  nécessaire 
à  son  existence.  Tout  au  plus,  pourrait-on  voir  dans  ce  fait  une 
manœuvre  d'escroquerie.  La  solution  de  la  question  doit  donc 
(Hre  demandée  au  fait  plutôt  qu'au  droit. 

Tandis  que  la  contrefaçon  consiste  dans  la  création  d'une 
monnaie  nouvelle,  ordinairement  sans  valeur,  Valtération  s'ap- 
plique à  une  monnaie  légale  qui,  antérieurement,  était  de  bon 
aloi.  Elle  se  pratique,  par  la  soustraclion  aune  monnaie  d'or 
ou  d'argent  d'une  partie  de  sa  valeur,  soit  à  l'aide  de  la  lime, 
soit  par  l'emploi  d'un  agent  chimique,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière. C'est  donc  le  fait  de  modifier  une  pièce  de  monnaie  daiis 
son  poids  ou  dans  sa  composition.  Mais  il  y  a  deux  autres  faits, 
qui  se  rapprochent  de  l'altération,  et  qui  ne  peuvent  cependant, 
aujourd'hui  du  moins,  se  confondre  avec  ce  procédé  frauduleux. 
C'est  d'abord  la  superposition,  sur  une  monnaie  inférieure,  d'un 
métal  d'or  ou  d'argent  de  nature  à  en  exagérer  mensongèrement 
la  valeur.  Le  moyen  est  facile,  aujourd'hui,  avec  la  galvano- 
plastie. Ce  procédé,  qu'on  peut  appeler  la  coloration^  est  puni, 
depuis  1863,  par  l'article  134.  Le  changement  de  signes  ou  de 
chilfres,  désignant  la  valeur  nominale  de  la  monnaie,  procédé 
qui  ne  suppose  plus  une  diminution  réelle  de  la  valeur  intrin- 
sèque, mais  tend,  comme  le  précédent,  à  en  exagérer  la  valeur, 
ne  tombe  pas,  non  plus,  sous  la  qualification  générale  de  fausse 
monnaie,  mais  a  simplement  le  caractère  d'une  de  ces  nom- 
breuses manœuvres  frauduleuses,  constitutives  de  l'escroquerie, 
réprimées,  dans  des  termes  généraux,  par  l'article  403  «lu  Code 
pénal.  On  ne  peut  pas  dire, en  effet,  qu'il  y  ait,  dans  ce  fait, 
altération  de  la  monnaie  elle-même,  qui  reste,  après  ropéralion, 
ce  qu'elle  était  avant,  puisque  sa  valeur  intrinsèque  n'a  pas  ét»> 
diminuée. 

Entre  la  contrefaçon  et  Valtération  des  monnaies,  il  existe 
une  différence  essentielle  qui  n'a  cependant  pas  motivé,  dans 
notre  droit  positif,  une  différence  de  pénalité.    La  contrefaçon 
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coins  graves  en  creux,  qui,  une 
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A*t(i>  '«  tiravîté  du  fait  et  la  gravité  de  la  peine  elle-même. 

[,' i-Hiiss*itH  consiste  dans  le  fait  de  donner  en   échange  ui 
iRtimiaie  conlr(.'rtiitâ  ou  altérée.   La  loi  n'ayant  pas  indiqué  etf, 
MT  i-onsé((Ueiit,  limité  les  procédas  d'émission,   tout  acte  par 
ImimI  )b  monntiie  est  mise  en  circulation  rentre  dans  \es  pi 
vtNtonH  de  la  loi.  L'émission,  c'est,  par  rapport  au  crime 
r;tiiH->t<  monnaie,   ce   qu'est  Vusage,   par  rapport  au  crime  de 
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II.  Mais  ces  faits  ne  tombent  sous  le  coup  de  Tarlicle  132 
qirà  une  condition  essentielle  :  il  faut  que  la  nrionnaie  contre- 
faite ou  altérée  ait  cotirs  légale  c'est-à-dire  cours  forcé  en 
France.  «  Le  cours  légal,  c'est,  en  effet,  l'obligation  imposée 
par  la  loi  à  tous  les  citoyens  d'un  pays  d'accepter  des  monnaies 
nationales  ou  celles  qui  leur  sont  légalement  assimilées*  ». 

'  C*est  la  définition  du  cours  légal  donnée  par  la  Cour  de  cassation  dans 
son  arrêt  du  27  juill.  1883  (S.  85.1.41).  Au  point  de  vue  monétaire,  cours 
légal  eicours  forcé  sont  des  expressions  synonymes.  Chauveau  et  Hélie  (op. 
cit.,  t.  II,  n'*  586),  disent,  avec  raison,  que  «  le  cours  légal  n'est  autre  chose 
que  le  cours  forcé  »,  et  Blanche  (op,  cit.,  2*  éd  ,  t.  III,  n®  18),  que  «  le  cours 
légal,  c*est  le  cours  forcé,  c'est  celui  qui  s'impose  ».  La  distinction  entre  le 
cours  légal  et  le  cours  forcé,  qui  n'est  pas  applicable  aux  monnaies  métal- 
liques, puisque  la  seule  question,  pour  elles,  est  de  savoir  si  on  peut  ou  si 
on  ne  peut  pas  les  refuser  en  paiement,  s'explique  très  bien  au  contraire, 
lorsqu'il  s'agit  de  papier-monnaie.  Il  sufflt,  pour  le  comprendre,  de  se  re- 
porter à  la  loi  du  12  août  1870,  qui  portait:  «  Art.  1".  A  partir  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  billets  de  la  Banque  de  France 
seront  reçus  comme  monnaie  légale  par  les  caisses  publiques  et  par  les  par- 
ticuliers ».  C'est  là  le  cours  légal.  «  Art.  2.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  la 
Banque  est  dispensée  de  rembourser  ses  billets  avec  des  espèces  ».  C'est  là 
le  cours  forcé.  Cette  distinction,  en  matière  de  papier-monnaie,  est  si 
exacte  que,  depuis  le  1*'  janvier  1878,  les  billets  de  la  Banque  de  France, 
étant  devenus  remboursables  à  présentation  en  vertu  de  la  loi  de  finances  du 
3  août  1875,  ont  ainsi  perdu  le  cours  forcé,  tandis  qu'ils  ont  toujours  con- 
servé le  cours  légal,  puisque  l'art,  i^'^  de  la  loi  du  12  août  1870  n'a  pas  été 
abrogé  (Voy.  Cass.,  28  déc.  1887,  S.  88.1.205).  Pour  les  monnaies  métal- 
liques, par  cela  même  qu'on  ne  peut  pas  les  refuser  en  paiement  [cours 
légal),  elle  ont  cours  forcé.  Nous  ne  saurions,  par  suite,  comprendre  le  scru- 
pule que  manifeste  un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  du  29  mars  1890  (S.  91  1.137).  Cet  arrêt  décide  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
monnaies  étrangères,  il  faut  employer,  dans  les  questions  soumises  au  jury, 
la  locution  cours  forcée  qui  n'offrirait  aucune  obscurité,  au  lieu  du  terme, 
cours  légal.  Mais  cet  arrêt  a  été  critiqué,  devant  la  Chambre  criminelle 
elle  même,  par  M.  l'avocat  général  Sarrut,  dans  des  conclusions  que  1  on 
trouvera  rapportées  dans  S.  93.1.01.  II  s'agissait  d'une  affaire  dans  laquelle, 
H  la  question  posée...  «  G...  est-il  coupable  d'avoir  frauduleusement  contre- 
fait des  monnaies  d'argent  étrangères  ayant  cours  légal  en  France?»,  le  jury 
avait  répondu  affîrm;itivement,  et,  par  application  de  Part.  132,  C.  p.,  la  cour 
d'assises  avait  prononcé  une  condamnation  à  septann«*es  de  travaux  forcés. 
Eq  réalité,  il  s'agissait  de  pièces  de  1  franc  à  l'effigie  de  Victor- Rmmanuel, 
millésime  1863.  La  Cour  de  cassation  a  cassé,  par  arrêt  du  5  mai  1892(8.93. 

R.  G.  —  Tome  III.  29 
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aj  El)  ce  i]iii  concerne  les  monnaies  nationales,  W  Tant 
qiicr  que  toutes  les  monnaies  d"or.  d'argent,  de  billon  ou  «la 
enivre  ont  ronrs  forcé  :  ponr  les  nnes,  le  coups  forcé  est  ilHmitf; 
pour  les  autres,  il  est  limité'. 

à)  l.es  monnaies  étrangères,  a\\  point  de  vue  de  l'application 
lies  articles  13^  et  i33  du  Code  pôrial,  se  divisent  en  deux  caté- 
gories :  les  unes,  assimilées  aux  monnaies  nationales,  oqI  coura 


iM],  en  raisitil  remarquer  que,  parmi  Im  monnaies  étrangères,  il  en«l 
qui  ont  Murs  légaX  el  eonl  protégées  par  IVl.  132;  d'aulree,  simplemaat 
aulorisées  pur  les  cimvenlbns  monéUifeaù  circuler  sur  le  ten'iloire,  el  toit' 
prot'Y^^  P^''  '^'  '3'^-  i*'"  conséquence,  dans  lea  queBlions  posées  bu  jotf 
relallTeinent  à  la  fabricalion  de  fausses  monnaies  étran^res,  l'expr^si«i>' 
(WUrt  légal  en  France  n'èlani  pns  sutlisanl'--  pour  ftiire  conipreodre  si  etf 
monnaies  ont  ^16  ou  non  assimilées  aux  muniHties  nalionates,  il  ;  a  tieu  M 
spéciRerlesfaussesmonoaies parle  miilésinteooparilvs  io<iications«({uWaleft* 
tesqui  p^rmetienLàU  Cour  de  cassution  d'apprécier  lequel,  de  l'art.  I33uu<lè' 
l'art.  t33  du  Code  pénal,  èlait  applicable.  Cnte  solution  implique  l'obli^ 
^OD,  paur  la  président  des  assises,  de  spfcilîer  la  nUure  des  monnaies  et  M 
poser  en  fnil  ta  question  du  eours  légat  au  jury  ea  malière  de  tsoQlrett^aa  -ti 
morjn!ili-s  ('■trttrif.-Ères,  j)OiJr  permellre  ainsi  à  U  Cour  de  cassation  lie  qusli- 
lier.  k  ce  point  de  vue,  le  régime  monétaire  des  pièces  Tausses.  —  A  c41é  dn 
eours  h't/nl.  il  y  a  le  couri  cominetrial.  L'ue  monnaie  fl  cours  commercial 
lorsp]u  elli'  est  j^i'oériilenienl  ai;ce[itée  dans  les  éclianiips.  Le  Code  pénal  ita- 
lien ;y-^:-itiiile,  au  point  de  vue  déliclueuï,  la  ci'nti'efaçon  «  des  monnaies 
naliou:ili's  ou  éirani;ères  ayant  cours  li!giil  ou  commercial  dans  l'État  ou  au 
dehors  ".  Art.  â.^ti.  Mais  c'est  un  système  qui  n'esl  pas  admis  par  la  loi 
rrançaise.  de  sorte  que  la  contrefaçon  d'une  monnaie  démoaétisée  mais 
acceptée  par  l'usaf^'e,  ne  peut  constituer  qu'un  proci'dé  d'escroquerie. 

'^  S'il  est  néd-ssaire,  du  reste,  que  la  nioiiiiaie  cijMlrefaiie  ou  allérée  ail 
cours  lés.il  eu  l->:incp,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  cours  Forcé  illimite. 
I.  Le  cuuis  lé:;:il,   di<:ait   Behi.if.ji   ■Locni^:,  I.   \\X,  p.  18),  s'applique,  sans 

Cfr.  lti.\M:iiK.  l'p.  al.,  t.  111.  n"  20.  Toutes  Il's  monnaies  d'or  el  la  pièce 
de  cinq  IVaticseii  nrpeiit  unt  cours  forcé  illimité  ;C.  pén.,  art.  4*:i,  n°  H: 
L.  <lu  T  g.-rmiiial  nu  .\1,..  Les  monnaies  divisionnaires  d'argent  ou  de  cui- 
vre ^onl  lies  Mi'iriii;iii's  conventionnelles.  KUes  n'ont  cours  forcé  que  comme 
moruini'  s  li'iqipipiNt .  l.i-s  pièces  divisionn.'iires  'l^irgenl  ne  peuvent  être  don- 
nêe^  i-ii  paiement  que  Jusqu'il  concurrence  de  5"  francs;  les  pièces  de  cui- 
vre ne  peuvent  être  reçues  que  comme  appniiil  dr  la  monnaie  de  5  francs 
U.  f.)aoilt  tSIO,  art.  2;  L.  du  I  t  Juill.  ISr.G..  Bien  entendu, 
peut  cesser  d'avoir  cours  légal,  parce  quelle  a  été  démoiiélisée. 
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Irgiil  :  !îul  ne  peut  refuser  de  les  recevoir  en  paiement '°  ;  les  au- 
tres, qu'elles  soient  ou  non  Tobjet  de  conventions  internationa- 
les *',  qu'elles  soient  ou  non  acceptées  dans  les  échanges,   n'ont 

'^  Actuellement,  il  n'y  a,  comme  monnaies  étr  ingères  assimilées  aux  mon- 
naies nationales,  c'est-à-dire  ayant  cours  légal  en  France,  que  les  monnaies 
d'or  et  d'argent,  fabriquées  à  Teffigie  de  Napoléon,  empereur  des  Français, 
roi  d'Italie.  Le  décret  impérial  du  24  janv.  1807  déclare  expressément  quVlies 
auront  cours  en  France  pour  leur  valeur  nominale.  Voy.  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Sarrut  sons  l'arrêt  précité  de  Cass.,  5  mai  1802. 

*•  Laconvention  internationale  du  23  décembre  1863  a  constitué  la  France, 
!a  Iit*lgique,  l'Italie  et  la  Suisse,  à  l'état  d'union,  pour  ce  qui  concerne  le 
poi  Is,  le  titre,  le  module  et  le  cours  de  leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'ar- 
gent. En  18C8,  la  Grèce  est  entrée  dans  cette  union,  appelée,  maisà  tort  de- 
puis cette  époque,  k  union  latine  ».  Une  convention,  tendant  à  proroiçer  cet 
état  de  choses  jusqu'au  1"  janvier  1886,  est  intervenue  le  5  novembre  1878, 
elle  a  été  renouvelée  les  6  novembre  et  15  décembre  188.5  (Cfr.  L.  des  20-30 
décembre  1883  approuvant  les  conventions  internationales,  D.  Lois  annotées , 
1^86,  p.  73>  Une  seule  innijification,  sans  importance  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  y  a  été  apportée  par  la  loi  des  22-23  mars  1894  approuvant 
l'arrangement  uionélaire  conclu  a  Paris,  le  15  uov.  1893,  entre  la  France, 
la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse  (D.  Lois  annotées^  1893,  p.  40). 
Ceci,  rappelé,  est-ce  que  les  monnaies,  de  l'Italie,  de  la  Belgique,  de  la  Suisse, 
de  la  Grèce,  ont  cours  légal  en  France?  Est-ce  que  le  fait  de  fabriquer  ces 
monnaies  constitue  le  crime  prévu  par  l'article  132?  La  Cour  de  cassation 
ne  Ta  pas  pensé  Cass.,27 juill.  1883,  S.  85.1.41).  Les  conventions  dont 
nous  venons  de  parler  n'ont  pas  eu  pour  but  et  ne  pouvaient  avoir  pouretfet 
de  donner  cours  légal  aux  monnaies  de  chacun  des  dilTérents  pays  contrac- 
tants, mais  seulement  d'élargir,  en  fait,  le  marché  de  l'argent,  en  donnant 
aux  particuliers  l'assurance  que  les  pièces  étrangères  qu'ils  recevaient  en 
paiement  seraient  également  reçues  dans  les  caisses  publiques  de  leur  p^ys. 
F^es  gouvernements  contractants  se  sont  engages  à  ouvrir  leurs  caisses  aux 
monnaies  des  autres  Etats  signataires  des  conventions  :  mais  aucun  tt'Xte  de 
ces  conventions  ni  les  lois  qui  les  ont  ratifiées  n'impose  aux  particuliers  l'obli- 
gation de  recevoir  des  pièces  étrangères  en  [laiement,  et  c'est  là  précisément 
ce  qui  constitue  le  cours  légal.  Cfr.  du  reste,  l'article  6  de  la  convention  du 
23  décembre  l86o,  l'article  5  de  la  convention  du  o  novembre  1878,  l'arlicie 
6  de  la  convention  des.  6  novembre  et  12  décembre  188j.  Vov.  Henallt,  Iks 
lois  récentes  cmceinant  la  ri^pression  des  déliis  commis  hors  du  ten  itoire, 
p.  0  et  lU;  Rev,  crit.,  1»84,  p.  718.  — Une  Taudrait  p. is  considérer,  comiue 
étant  contraire  a  cette  solution,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  22  lé- 
vrier 1883  iD.  8  J. 3. 270),  qui  tranche  simplement  une  question  de  prooédur-*. 
Un  individu  avait  été  renvové  devant  la  Cour  d'assises  de  la  ^einl'  iM'ur 
avoir,  à  Paris,  à  diverses  reprises,  i'raucliiI-usemtM.l  coNlrelail  de=  monnu  es. 
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cours  Irgal  et  forcé  élail  rétabli^-.  Les  termes  de  raclicle  132 
ne  sont  |)a<,  en  effet,  as>ez  conîpréhensifs  pour  embrasser  la  fal- 
sifiralion  de  la  monnaie  de  papier;  ils  ne  concernent  que  la  mon- 
naie m«'tal!ique. 

Les  différents  modes  de  perpétration  du  crime  de  fausse  mon- 
naie s'appliquent,  non  seulement  aux  monnaies  d'or  et  d'argent, 
mais  aux  monnaies  de  cuivre  et  de  billon;  il  importe  cependant 
de  réparer  ces  deux  espèces  de  monnaies,  parce  que  la  peine 
dont  la  contrefaçon  des  unes  et  dos  autres  est  passible  n'est  pas 
la  même.  On  >'est  donc  demandé  à  quel  signe  on  pouvait  distin- 
guer la  monnaie  dp  billon  de  la  monnaie  d'argent.  La  question 
s'est  élevée,  en  pratique,  au  sujet  des  pièces  de  quinze  et  de 
trente  sous,  qui  appartiennent  à  l'ancien  système  monétaire.  La 
Onir  de  cassation''  les  adérlarées  ihonnaies  d'argent, en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  législation,  «  d'accord,  en  cela,  avec  les 
principes  et  les  dénominations  en  usage  en  matière  de  monnaie, 
n'a  entendu  par  bi/lon  que  la  monnaie  de  cuivre  alliée  à  un  peu 
d'arf/ejit,  et  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  pièces  qui,  d'a- 
près les  lois  de  leur  création,  étaient  fabriquées  à  plus  de  doux 
tiers  d'argent  fin,  et,  par  conséquent,  étaient  classées  parmi  les 
monnaies  d'argent  ayant  cours  légal  en  France**  ».  Si  l'on  tiont 
compte  de  ce  critérium,  il  en  résulte  que  toute  monnaie  où  do- 
mine l'argpnt,  quel  que  soit  son  titre,  doit  être  qualifiée,  au 
point  de  vue  de  l'article  132,  de  «  njonnaie  d'argent  »,  tandis 
que  l'alliage,  oii  prédomine  le  cuivre  ou  tout  autre  métal,  doit 
être  qualifié  de  «   monnaie  de  billon  ».  C'est,  en  effet,  le  sens 

'*  Nous  avons  expliqua  que  Id  distinction  entre  le  cours  légal  et  le  cours 
forcé  concfrn.iil  seuleriient  ia  monnaie  de  papier,  .\ctuellemeot,  par  exempte, 
les  billets  de  la  banque  de  France  ont  cours  légal,  mais  non  cours  forcé. 

»»  Cass.,  28  nov.  1812  'li,  cr.,  n^  511). 

**  Carnut  (t.  I,  p.  360)  a  critiqué  cet  arrêt.  Ses  objections  consistent  à 
dire  que  les  pièces  de  quinze  sous  et  de  trente  sous,  n'étant  par"  frappées 
au  même  titre  que  les  écus,  ne  sont  pas  des  monnaies  d'argent  propri/inent 
dites.  Si  ces  critiques  ('taient  exactes,  li's  pièces  de  2  fr.,  de  1  fr.,  de  O.'jO, 
ne  seraient  pas  non  plus  considérées  comme  monnaies  d'argent,  car,  finan- 
cièrement parlant,  ces  pièces,  depuis  le  23  décembre  ib^V),  date  de  la  pre- 
mière convention  monétaire,  successivement  renouvelée  depuis,  sont  passées 
à  rétat  de  biiloo. 
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viilpaire.ilu  mol  "  billon  n,  si  ce  n'est  pas  son  sens  écûnomiqul) 
pl  il  est  probable  que  le  législaleur  a  pris  ce  mol  dans  le  sera 
ordinaire,  El  voici  lu  conséquence  qu'il  faut  en  lirer.  On  sali 
que,  depuis  la  convenlion  monétaire,  connue  sous  le  nom  <!'» 
nion  ladiie,  les  pièces  de  2  ïr.,  df.  1  fr.,  de  0,50  el  de  0.'M 
n'finl  plus  t'iA  Trappiies  en  France,  comme  dans  tes  autres  paj^', 
qui  ont  adhéré  à  l'union  inonctaire,  qu'on  titre  de  S3S  nijtli&< 
nie>,  au  lieu  de  900.  Kaut-il  ronsid^rer  la  rahificolion  de  ( 
pièi  us  comme  étant  commise  en  monnaie  de  bitlon,  tandis  qn^ 
ta  talfiGcalion  des  piùcps  de  5  fr.  serait  commise  en  motinaiâ 
d'argent  ?  Personne  ne  l'a  soutenu  jusqu'ici.  La  doctrine  et  la 
jurisprudence  ont  donc  implicitement  adopté  la  théorie  de  la 
Cour  de  easKation,  en  corisidéitinl.  avec  raison,  que  lo  cararlérv 
de  In  monnaie  se  détermine  par  ta  quantité  du  métal  qui  prédo-^ 
mine  dans  l'alliage,  évidemment,  au  point  de  vue  de  la  lêgisia^  I 
lion  (Inancière,  les  monnaies  divisionnaires  d'argent  sont, 
commo  les  monnaies  de  cuivre,  des  mononies  conventionnelles, 
des  jetons,  pluldl  qne  des  rnonnai&i.  Maiâ  la  loi  pénale  s*w|_ 
moins  préoccupé  de  1«  déflnilion  flnancidrr)  des  monnaies  qnedo^ 
préjudice  à  la  foi:*  privé  et  ?oi-ial  que  eau ?e  leur  fal:^il^-atlon, 
l.irart  enlre  la  valeur  métallique  el  la  valeur  iiomindîe  e~t  le 
vi-ii';il'lt'  vriteriiti»  de  re  préjudice;  or,  le?  monnaie^ -l'argeni 
oui  nue  valeur  tui''l.il'ii.pir-  ^éneu*e,  que  :ro:it  pas  le.-  monrraie- 
de  f  iiivro.  Le*  première-  soiil  dom-  .le?  m  'iMiaies  d'arirenl  -kids 
le  soiij;  de  l'arlii'lf  i;(2,  pan'e  qu'elifs  ont  une  va'eiir  irrnii>é- 
que  ivr;aine,  et  no»  siriui|''meiit  une  vaieur  df  cniiv^niioi. 

974.  L'.'lome^il  ntond  du  crime  .on-i-;.'  d,i;i>  l'inl'-ntion  ■!■• 
f^  j.T-niirer  ù  .<oi-iH'hnf  ou  </>■  pmciirer  ?i  'iiitnii  </es  ;ivtnlii'i''<. 
df^  b^n-'/icea  H/irit'-f  </iielc'Ktques.  Mai*,  onant  a  ia  nêcessile 
de  f'jK'l'j/T  cet  ■.-!ém>>nl.  î!  faut,  j-'cri:-.  f.iire  ii!!'- -iii-.in.^tion 
er;!r-  ■■■-  'iiverr  modes  d'-x-'-i'iition  A»  ctirii-'  d-  î'n;is;'>  Kioî-Tiai?. 
K'.  ■"-  qi;  concerne  ia  /'ifric-t.'ÎO'i  ou  \' a! (''rat  ton  de  i:i.>:i:iaies. 
i:  y  a  !à  ii'i  fait  mat>rrLe;  qui  n'e?t  pas,  vil  ^e-[i--r,tl.  suscepille 
■\-  deux  exr>'i'~a;:ori-  :  ^■■^  ;ie  FiiTiq-.ie  :■  (s,  :':\  ti'a/,ê-e  f-<(?  des 
Ti-"'  ■  aiçssars  des-eit;  frij  iLÎ-riix.  \.\x  ■■..>■.:,':■,  ie  la  ':■.■':: d/.t-.in 
<ri:,;e-..'.ivtiïâ:.  ^i^i•..■?  ir.ii:.!v  :  el  e  re  iî^  ;--  :  i?  ,ia:s  e  -.exle  de 
t*  :••!    art.  I32J;  ei"!e  -.e  .io;'.  pi*  t"i:-;re-  .li:r  "a  •:iesiiOû  ço»^ 
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îi'i  jury.  E>l-ce  n  «lire  qu'il  >oit  interdit  à  l'accus»*  «Ir  -e  <I»'*f^'rj- 
«lîv.  eu  rlablissanl  qu'il  n'avait  pas  Tinlention  de  se  procurer  a 
lui-rnèine  ou  «le  prorurer  à  autrui  un  bénéfice  illicile,  en  «iémon- 
Irant,  par  exemple,  qu'il  a  altéré  ou  contrefait  «les  monnaies 
»lun-  un  but  artistique  ou  scinnlilique?  Évidemment,  si  la  crimi- 
luiiit»'-  th.*  l'intention  n'a  pas  besoin  d'étri.'  constatée,  si  «•II»:'  rù- 
su- U'  pri/f ta  f acte  t]e  la  fabrication  ou  de  l'altération  elle-même 
'/•es  //>.%//  ///  se  (loi uni  hnhcCy  elle  peut  être  écràrlée  par  la 
preuve,  qui  reste  à  la  charge  de  la  défense,  du  défaut  d'inîen- 
tiofi  frauduleuse**.  Ceci  ne  saurait  faire  aucun  doute;  car,  ce 
n'e-l  que  l'appliialion  du  droit  commun. 

[.'(-mission,  V introduction  en  France  peuvent  être  l'œuvre  de 
celui  qui  a  fabriqiié  ou  altéré  la  monnaie,  elles  peuvent  être 
l'œuvre  d'une  tierce  personne.  Dans  le  premier  cas.  le  fait 
m''me  de  l'émission  ou  «le  i'irdroduclion  est  la  preuve  conipiéle 
de  la  criminalité  de  l'a/jrent.  Mais,  dans  le  second,  la  connais- 
sa/tcf*  dt'  la  faus<seif'  de<  pif'rf\<  émises  ou  introduites  e.-t  c^-rtai- 
nf^iiie'iî  fs^i-ntieile  pour  que  l'inlentirm  frauduleuse  exi^le  art. 
l'i.'î,  ji  [.,  Aus-i  faut-il,  ce  semble,  interroger  le  jury,  distincte- 
me:.t,  sur  cm  point,  et  je  ne  crois  pas,  contrairement  à  certains 
arrêts  de  la  Gourde  cassation**,  que  cette  conditio:i  résulte 
virtuell».'m»ril  du  sens  légal  du  mot  t'utission  ou  introduction. 
\)\\  re>lt*,  la  lui  n'a  pas  exigé  et  ne  pouvait  exiger  que  l'émi-sion 
et  l'in  rn-hiclion  aient  eu  lieu  «le  concert  avec  celui  ou  ceux  qui 
or:t  fabri«|ué  ou  altéré  le-  moi:naies*'.  Cette  condition  n'est  donc 
pas  un  •'•[•'•lu eut  de  la  «  riiniîiaii'é  légale. 

ôuanl  à  exposition  d»'  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  il 
ne  ^ullil  [as  que  le  rhangeur.  qui  en  est  aceusé,  les  ait  offertes, 
dans  sa  inn:.!rc,  aux  regards  du  public,  sachant  qu'elles  étaient 
fau--e-,  il  faut  qu'il  ait  eu  la  pensée  crinîinelle  d'en  faire  l'objet 
d'une  miM' en  circulation**.  C'«.*st,  en  effet,  ce  but  tout  s[fécial 

*"  .Si'',  Cu.LVEAL"  *-i  Hllik.  t.   II.  n"  08 1,  p.  267. 
»■  Ciss.,  2n  avr.  186()  S.  60.1.025;;  o  juill.  1807   S.  6^.1.14!  . 
*"  Cji?:?.,  2  iMHjsioor  an  XII  (Viiuecki:  Cahnot.  sur  i'arî.    1.12.  Bniniii:!- 
Cb>->\^   sur  1';^;.  i3o.  .Mais  cfr.  Ca>s.,  1»  lévr.  I87.i    S.  7.'>.i.iin  ;  IS  iiov. 

lS7:i   ^.  70.2. :i2y  . 
*' .Si'.'.  r.L\.N' iiK,  ofj  ri/.,  t.  m,  n*"  2o.  L'exposilion  de  nionnaies  contre- 


.  •    /  /'ê/nisslo/t,  exposition  ou  introilnition  e?i    Franc 

■t'i.rs  élrantjt'res  contrefaites  ou  altérées  ».   En   <e  ph 

:!i  .le  vue  subjectifs  c'esl-à-cJire»  pur  rapport  «i  l'ayon 

■Mnet,  la  criminalité  de  ce  fait  est  égale  à  celle   du   c 

.  îLrera<;on  de  monnaies  nalionales.  Mais  le  préju<lice  s 

>    l'as   le   ménje.    Kn   effet,  la  fabrication,   en    France 

..?^•^  monnaies  étrangères  peut  avoir  pour  objet,  —  soi 

.>    '.ri'duire  et  de  les  écouler  en  pays  étranger,  auquel  q\ 

'    X  ..t*,  en  France,  n'intervient  que  pour  proléger  THlal  éi 

^...  *  i.liarge  de  réciprocité,  — soit  de  les  émettre  en  Fra 

.vivi.iiï  t*as  la  péiialité  a  pour  but  de  préserver  les  citoyen; 

Ti    <  Tune  circulation  qui,  pour  n'être  pas  forcée,  n'en  esi 

".v.a>  acceptée  par  Tusage.  Mais  deux  observations  s'impc 

.  ;    ■  i;'ii  concerne  les  conditions  de  Tincrimination. 

977.  Le  Code  pénal  ne  punit  la  contrefaçon  ou  Taltén 
e     oiinaies  étrangères  qu'autant  que  le  crime  a  été  cornmi 
■■></u''.  par  des  Français  ou  par  des  élratigers'*;  tandis 

li.c»  v>u  .ilLôrées  reste  dooc  uo  crime  à  peu   près  théorique.  Le  chan 
:-.  .\^v#<j  des  pièces  de  monoaies,  peut  toujours  se  défendre,  s'il  es 
.«as.,  .a  disant  qu'il  les  a  exposées  uniquemenl  pour  «ju'elles  fissent 
.*fv»    a  .H»ur  les  montrer  et  empêcher  ainsi  les  autres  personnes  de  se  \\ 

■■•:i  !ail,  iiu  reste,    oVst   !•*  plus  Si-dwiit   -lans  o.-tte  inifritiiMi 
.N.;  mi  d.'  iii'ir::i:t'S  c«'Hiio.'iiit''s  «.»ii    ...•■'■i- ■•>  a  l:i  v,lr;îit*  --'i 
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aux  lermes  îles  ariicles  3  et  7  du  Code  d'instruction  crimineîle, 
le  Frarx^ais  ou  l'étranger  qui  s'est  rendu  coupable,  hors  du  ter- 
ritoire 'ie  !a  France,  de  ror:trt.-façon  de  monnaies  ayant  cours 
légal  en  Franre  \ie\\\  être  poursuivi  et  puni  en  Franct?.  Ainsi, 
e  Fra.'.rais,  qui  aurait,  à  l'éiranger,  fabriqué  des  nf)or:naies  étran- 
gères, n'ayant  pas  cours  légal  en  France  ^et  presque  toutes  ont 
oe  caractère  négatif),  ne  serait  point  punissable  dans  notre  pays, 
du  chef  lie  l'article  133.  I!  serait  puni  par  la  loi  étrangère;  il  ne 
le  serait  pas  par  !a  loi  française.  L'extradilion,  en  raison  de  !a 
nationalité  du  couf  ab!e.  serait  même  impossible.  Seulement, 
si  re  Français  avait  émi^i  ou  introduit^  en  France^  les  monnaies 
étrangères,  par  lui  contrefaites  à  l'étranger,  ou  bien  si  ces  faits 
avaient  été  commis  par  d'autres  personnes,  de  concert  avec  le 
fal-ifiraieur,  celui-ci  serait  punissable,  en  vertu  de  l'article  133, 
comme  auleur  ou  complice  île  ces  faits  d'émission  ou  d'intro- 
duction en  France.  .Mais  le  contrefacteur,  à  qui  ces  crimes  par- 
ticuliers ne  seraient  pas  imputables,  ne  pourrait  être  pour-uivi  en 
France  pour  îe  crime  de  contrefaçon  commis  en  pays  étranger. 
O^jecîera-t-on,  contre  cette  solution,  les  termes  de  l'article 
5  du  Code  d'in^îrucliun  criminelle  ?  D'après  ce  texte  :  «  Tout 
Français  qui,  /tors  du  territoire  de  la  France j  s'est  rendu  cou- 
pahh'  d'un  crime  puni  par  la  loi  française^  peut  être  poursuivi 
et  jugé  m  France  •«.  Mais  la  conlrefaço.u  ou  l'altération  de  mon- 
:.aies  étrangères  en  pays  étranger,  n'étant  pas  punie  par  !e  Code 
pénal,  i!  n'existe,  aux  termes  mêmes  de  ce  Code,  aucun  crime 
«1  puii:r-\ 

dans  les  Échelles  Ju  Levant  et  de  Barbarie.   Voy.  suprà,  t.  I,  n"  165,  p. 
3H.  Pl  «.*  144,  p..  278.  note  «8. 

--  r\<:^  ào.uti'jij  est  certaine.  Cfr.  Cas?..  27  juili.  Iî>»3  S.  83.1.41;; 
3  janvier  18S4  S.  no.1.dI7  ;  Chalve-m"  el  Héue,  t.  II,  n«  639.  Blanche, 
op.  fit,.  \.  IIÎ.  !i  4m.  ûii  cepifodan'  u^e  dist;nctioD,  suivant  que  ie  crime 
a  eié  c«  mmis  par  ulï  Fr  .nçais  ou  par  ud  étranger.  Sous  IVmpire  du  Code 
d'iiiïtriicli-n  crimin'T^.e  de  1808,  îa  coùlrefaçon  d'une  monnaie  élran-rc-re 
r/éiaii  P'iiiissab.e,  p-.-ur  léiranger,  comme  pour  ie  Français,  que  d^ns  !e 
cas  ou  e..e  avaiî  ru  iieu  en  France.  •  Miis  si,  depu's  les  ciian.'emenîs  ap- 
p«.'ri«'-?  aux  articles  5  el  ô  paria  loi  du  27  Juin  1865,  la  rèjle  est  restée  la 
m»>!r.e  j-our  ielran^vr.  elle  a  été  modifiée  pour  le  Français.  Aujouri'hui, 
tout  Frar.çiiis  qui,  hors  de  France,   s*est  rendu  coupable  d'un  cri:i:e  puni 
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979.  L'M  reste,  li  conirefar^on  des  monnaies  élrangt'n.'?  est 
cor:  [r  •'■>[:. eut  a?-i:rii!L-»*  à  ce!!e-  «ie-  monn;iie<  national»/?,  quant 
il  -»  s  'r:ô,i..*-  «le  per[»''*t ration  et  à  ses  r}lt}ments  de  rriminalilé. 

980.  1-e  (ait  «le  blanchir  des  monnaies  de  cuivre  ou  de  ^lorer 
ii--  :n"';naies  d'argent,  sans  faire  subir  .'i  ce-  monnaie-  aucune 
aU»'rntitjn  dan-  leui*  essence  et  en  leur  conservant  les  signes 
hi'liff/fifs  i\^  leur  valeur,  rentre-l-il  dan-  la  q'jalificalion  de 
faus-f-  fî.o^nai»'  '-.  p..  art.  132,  133»?  ou  conslilue-t-il,  aïi  con- 
trair»^.  !e  dé4t  de  filouterie  C.  p.,  art.  iOl/?  Celte  question  di- 
vi-a.  in^qu't.-n  186^5.  la  doctrine  et  la  jurisprudence".  Elle  a  été 
trarr  h  e  par  la  loi  du  13  mai  1863.  Larlicle  134  du  Code  pé- 
na  ''.  t»-l  qu'il  a  ét»>  rédigé  à  nette  époque,  distingue,  avec  la 
piiîf-'irt  '\*'S  législations  étrangères,  le  fait  qui  nous  oc«"upe,  du 
rr;m"  -ie  ^aus-e  monnaie,  pour  Tériger  en  déîit  5?/i  ye/i<?*r/v.  Celui 
q-îi  •: •'»:>'  une  m»»niiaie  d'argent  ou  qui  argenté  ou  ilore  une  mon- 
n;t  e  de  rtiivre.  «-omnie!.  sans  doute,  une  fraude  /funissable, 
oî:*:-  il  r:»^  roiitrefd  t  pas  la  monnaie  et  ne  l'aitère  pa- dan- son 
e-s-n^ë.  Le  d.in:::«^r  sori^l  d».-  ce  fait  est.  du  reste,  peu  grave. 
r-::  -Tir-  l'i'.  1  •Mli»:j  .ie  la  valeur  réelle  ressort,  en  reiie-",  de  la 
mo:.:.ai"  i-.>.-méme.  et  permet  à  toute  personne,  qui  v^ut  liien 


kKi  'l'j^'Q,  'r.'iis  o-r.u:  d'usai'e  d^  p  è  »/?  eiiia-rhêe?  dp  faux  en  ^Tilures  de 
î..i!  ju^.  \\\.<  ■.;!  r.»>  tem  irqu*:*  pas  «î'je,  d'afirès  l'?s  terme?  ïheînrs  d^  i'arrél. 
'  ■-.-  '.  '.re-  iTiTiiêr  li-:?  ffjijx  î'-Til  de  Htn}U'>  hiU'U  à  ordr>'  sous'^rits  /.nr  une 
<.i<^£.. ',  • .  luttt.rsi  il-:  :  'ifj'i.s-  ••'..{  pour  ol-iel  d'assunrr  au  pMflnijr  i"  fn  prneui 
Sur  -1  •l'irm'ir.  :•=•.  sOLl  :i  \\  Kirque  d".ATi^'!H  erre,  soA  «laus  «es  juo'ur-.-iit-?. 
li  '  L  Ti  •'  r  •  '  :  ■  f .  '•  ■  i  ■  ■  :  e  r  n . .  n  -.-e  e  r  •  •:•  r ,  seuic  m  ■;•  n  n  a  ie  m  et  a  îti'Ute  au*irit  cou  rs  en 
Aftji't:':'.'  .  Los  'ir*  co'.irediri^  .i  j  j:i«pruden':e,  crt  ;irrét  en  fail  une  iéir:- 
lîrj."  rii-:  ■  .i".i-.':.  à  wu-  r-j-Vo-  ians  laïu^i'^  ia  ra^àifioaiion  porte  ^ur  un  litrr 
q'ii  '."i'?'.  p.?  'J'itf  TT.'.ir.rîii»»  '.•.•j-.i'.e.  bi-ri  «ju'i!  so;'.  appelé  à  erj  j'«uer  ie  rOle. 
Cf'.  ?:ir  .'.  •^ii- îl:  -ij  :  b'.-î.LLLT.  oy.  ci!.,  t.-  o3. 

=  •  Cff.  S;  HE  Y.  Ti'  b:  'i'UtiuiU,  v*  F^iuife  monnaie,  n*  8  el  suiv.  —  L»  - 
Ah'-'.^y.i  Tiu-urs  \)'LsB.  Hî.l  -'ef.'Taiemeiil  que  ce  fait  ne  coiistituaii  qu'uu  :aux 
et  «i-viii  riT^  puiji.  p;ir  conséquenl,  d'une  peine  inférieure  à  ceiie  •!■*:  frap- 
pa! t  .'-  criuj-^  de  !busse  ir.oi.r.aie. 

m 

-'  «^i  an  cie  ^si  dû  i  .'ir.:'  éitiv'-  de  la  Commission  du  C'-rps  r-y.-î  l'if.  Ii 
a  dorir;»;  . -u  à  d-.s  diâcussii.'iiS  k»iijjrue<  el  iniért:ssan:e<  M'jnit.  '•//*.  -J'-s  12. 
1»  el  l'J  .ivr.  ISôiJj.  C:r.  Oltmc,  Le  Co'ie  pénal  m'jdif\*\  y.  '.M:  Djlblet. 
op.  ri<.,  n-'  6»». 
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mol  saî.Tiimentel  <'  frauiluleusement  »,  consacré  par  la  jurispru- 
dence, pour  caractériser  Tinlenlion  dont  la  loi  se  préoccupe 
dans  les  variétés  du  crinie  de  faux.  Le  fait  de  coloration  frau- 
duleuse n'existe  donc  pas,  s'il  a  simplenient  le  caractère  d'un 
amusement  ou  d'une  expérimentation  scientifique. 

982.  La  peine  prononcée  par  la  loi  contre  ce  fait  est  un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  trois  ans.  L'amende  de  l'article  6i 
lui  est  également  applicable. 

983.  Le  second  paragraphe  de  l'article  134,  d'après  lequel 
«  seront  f)unis  de  la  même  peine  ceux  qui  auront  participé  à 
rémission  ou  à  ^introduction  des  monnaies  ainsi  colorées  »,  n'est 
pa?  S'^ulement  une  disposition  inutile",  puisque  la  complicité 
de  ce,>  faits  est  réglée,  comme  celle  de  tous  les  faits,  qualifiés 
crlrues  ou  délits,  par  les  articles  39  et  60  du  Code  pénal,  mais 
encore  une  disposition  dangereuse,  car  elle  porterait  à  croire, 
ce  qui  serait  certainement  une  erreur,  qu'en  participant  au  fait 
nirrue  de  coloration,  sans  en  être  cependant  l'auteur,  on 
éelm[»[>e  à  Tapplicalion  »los  règles  de  la  complicité. 

984.  L'article  134  ne  prévoit  pas  lu  tentative  du  délit 
qu'il  mentionne.  Par  référence  à  l'article  3  du  Code  pénal, 
il  faut  en  conclure  que  la  tentative  de  ce  délit  n'est  pas  punis- 
sable. 

985.  La  situation  de  celui  qui  émet,  expose  ou  introiluil  des 
monnaies  contrefaites,  altérées,  colorées,  sans  être  l'auteur  de 
la  contrefaçon  ou  de  l'altération,  doit  être  différente,  suivant 
qu'il  se  trouve  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  suivants  : 

I.  Celui  qui  a  émis,  exposé  ou  introduit  en  France  une  pièce 
de  niunnaie  contrefaite,  altérée  ou  colorée,  l'a  reçue  et  remise 
en  circulation  sachant  qu'elle  était  contrefaite,  altérée  ou  colo- 
rée. C'est  le  crime  même  prévu  par  les  articles  132,  133  et  134 
du  Code  pénal. 

IL  Celui  qui  l'a  émise,  exposée  ou  introduite,  l'a  reçue  et 
remise  en  circulation,  dans  l'ignorance  de  sa  falsification.  Dans 
ce  cas,  il  y  a  ni  crime  ni  délit,  parce  que  l'intention  criminelle, 
essentielle  en  matière  de  faux,  est  absente  et  qu'il  ne  reste  plus 

"Cfr.  Bi.A.NaiK,  t.  III,  n*  48. 
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ju'un  fail  malériel  ".  Aussi,  l'arlicle  133,  §  1,  déclare  que  ■  U 
parficifjation  énoncée  aux  précédents  articles  ne  s'a/ipli^i 
poini  à  ceux  gui,  ayant  reçu  ponr  hnnneu  ries  pièces  <le  nionnaia 
eonlm/ailps,  altérées  ou  coloréex.  les  ont  remises  en  ctreuU 
lion  ».  liHiis  cette  disponition,  la  loi  n'a  pas  établi,  catnm«  c 
l'iiffirmc  souvent,  un  fait  Justificatif;  elle  a  simpletnefil  con» 
laté  fabsenca  d'un  des  âli^ineiits  ijonslilulifs  dii  crime  on  de  dl 
lil  de  fausse  monnaie.  Il  rOsulte  de  re  point  de  vue  :  i*  que  l'ex* 
men  de  la  question  d'inlantion  appartient  aux  juridictions  d'il 
Iruclion,  roMiine  aux  juridictions  de  jugement.  Les  preinièi 
ont  In  devoir  de  rendre  une  ordiinnaoce  ou  un  ftrrôl  de  nnn4i« 
comme  les  secondes  ont  le  devoir  de  renvoyer  d'înslaace 
d'acquitter  le  prévenu,  si  elles  esliment  qu'il  u  cmis  des  tnofl- 
noies  Tausses  dans  l'ignorance  de  leur  vice;  1!"  que  l'accuii*,  en 
e.our  d'asâisex,  ne  peut  réclamer  la  position  au  jury  d'iiiio  que»- 
tion  tendant  à  prouver  qu'il  a  reçu  la  monnaie  pour  bouiie,  car 
c'e^t  là  n[ie  circonstance  qui  fail  disparaître  la  culpabilité,  el 
dont  i'extuDeu  est  impliciteiDeoLaoumia  aa  jury  par  la  question 
Çénérula  de  culpabilité*'. 

III.  (lehii  qui,  ijyaiil  reçu  pour  bonnt^  une  monnaii;  i^i-ijl;-- 
liiilp,  alteroe  ou  colorét*,  l'a  vêrifiiie  ou  fait  vérifier  et  l'a  remise  j 
'•11  (:irculi»Lion  après  la  reconnais-iance  du  vice  qu'elle  conliont. 
commut  une  fraude  évidente,  un  véritable  vol,  car  il  i^ause  un 
dommage  â  celui  qui  la  reijoil,  et  cela  avec  une  conscience  com- 
pl'Hn  du  mal  dont  il  est  l'auteur.  Mais  la  loi  dotl  tenir  compte 
de  Ku  situation  spéciale  et  voir  en  lui  un  malheureux  plutôt 
qu'un  iriniinel,  clieichant  à  rejeter  sur  la  masse  la  perle  dont 
il  i:-l  [K.Ti^onriL'Iiymenl  !a  victime.  La  lui  le  punira  donc,  mai^ 
t;ri  U'  rr;ip|]anl  dan^i  sa  fortune  sfuleiiicut,  c'esl-à-dire  dans  le 
-f;r]liitiiTil  ijui  l'ii  fait  agir.  C'est  pourquoi  l'article  132,  S  2,  dé- 
'■],].■  qui-  ,1  ri'/ai  '/ni  aura  fail  umijv  desdites  pièces,  apréf 
'Il  'i/-',/i-  rrri/ii-  'III  fait  vérifier  l'.-<  ricca,  sera  puni  iftinr 
'ii/ii-tide.  Irijib;  an  rnuiiis  l'I  >extu|ile  au  plus,  de  la  somme  re- 
|in'M-iiléi'  piir  ks  pii';i'e,s  qu'il  aura  rendues  à  la  circulation,  sans 

"  l>i  laalière  de  Uun,  la  inj  ne   punit  fias  kt   négligence,  c'esl-à-itire  ta 

■■'  >k,  Ca,-^s.,  2  ,ivr.  180^  ( fi.  cr.,  n"  Sf*,  |..  14:'. 
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que  celle  amen«le  puisse,  en  aucun  cas,  Otre  inférieure  à  16 

986.  I»es  auteurs  et  des  arr.Hsonl  vu,  tiaiis  celle  tiisposilirm, 
un  fail  ffexcttsp  l^'ffa/e.  De  ce  poinl  de  vue,  iis  dêdui^eul  rr^lle 
premiùre  con-équeuce  que  n'est  à  l'accuîé  de  proposer  ce  fail 
d'ex«*u::e  et  d'en  fournir  la  [ireuve.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  cè- 
pe:] .aî:l  que  ie  dol  ne  se  pr-sumanl  pa-^,  c'e>t  loujuur?  ù  l'aci-u- 
salioi»  à  élablir  que  celui  qui  a  remis  en  circulation  un»*  pièce 
fausse  savait  qu'elle  élail  fausse.  Mais  il  faut  élargir  la  question, 
et  se  demaîider  si  rarlide  133,  $  2,  étahlit,  en  effet,  un  cas 
iVr.TciiSP  léfjale'l  s'il  n'érige  pas  plutôt  le  fait  qu'il  prévoit  en 
•  Irîi'i  ^ui  f/f^)it>ris^^!  L'intérêt  de  la  question  peut  se  présenter 
particulièrement  à  quatre  points  de  vue  principaux  : 

Compf}tence,  —  L*n  individu  est  a-xusé  rfavoir  mis  en  circula- 
tion des  pièi-es  fausses:  il  prélenil  les  avoir  rei^ues  pour  honn»'-. 
•Jui  peut  examiner  cette  exception?  Esl-ce  le  jury  seul?  e>t-CL' 
au-si  le  juge  d'inslruclion  ou  la  chambre  des  mises  en  aocnsa- 
îio:.?  Si  le  fail  constitue  une  simple  excuse,  son  examen  rentre 
dans  le  problème  de  la  culpabilité,  dont  la  solution  est  ré- 
servée aux  jnridiclions  de  jugement.  Si  le  fait  modifie  !a  qua- 
lificat'vnx  et  donne,  au  fait  qui  eût  été  un  crime  saus  celte 
«irconsiatice,  le  caractère  d'un  délit,  les  juridictions  d'instruc- 
tion doivent  s'en  préoccuper  au  point  de  vue  de  la  c»)mpé- 
lence,  car  il  leur  appartient  de  déterminer  la  marche  que  suivra 
i 'affaire. 

Tenlatire.  —  Si  le  fail  qui  nous  occupe  est  un  crimp,  bènéfi- 
oiarjt  dune  excuse  légale,  celui  qui,  ayant  reçu  pour  bonnes  des 
monnaies  cotilref.iites  ou  altérées,  aura  tenlé  d'en  fairi'  usage 
après  en  avoir  vérifié  les  vice-,  sera  punissable  aux  termes  de 
l'article  2  du  Code  pénal.  Si  le  fait  reste  un  simple  délit,  il  f<iut 

*-  Le  îi  \^H  'iu  Cuà'.'  peiMl  allemaïiii  prononce,  contre  ce  fait,  ••uire  l'd- 
Oiend",  un  ein prison ueiuenl  de  truis  mois  au  plus. 

''  La  •{•iesii'iii  a  étc  fx aminée,  mais  avec  quelque  confusion,  par  Rlanmik, 
t.  III.  n'  64.  Cn\:vE.M  tri  Wtuv.  ,1.  H.  n»  oïM,  p.  28M;  disent,  sans  .a  dis- 
cultfr  :  •■  <>li»?  exonpiion  conslilue  un  fail  d'excuse  iêfrile  -.  </»*sl  .i  iiuaii- 
fîc<iti«.>:i  '{ue  l.*i  donneni  êtraîemenl  certains  arr^;s  de  la  Cour  <u{>(éme  : 
«:.5f.    lô  sept.  I>>».',*   U,  Cl'.,  I."  21ly;  28  juill.  180*   li.  tr..  n»  iOI  . 
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en  négliger  la  lenlative  qui  n'a  pas  éLé  prévue  par  I  arlicle  IS  | 
(C,  p.,  art.  3)", 

Prescription.  —*  La  prescription  pour  les  crimes  est  de  dixtn», 
elip  est  de  trois  ans  pour  les  délits.  Si  donc  le  fait  a  élé  comosi 
depiii»  plu»  de  trois  atis,  iniiis  depuis  moins  de  dix  ans.  la  fosà- 
bilitt^  d'une  poursuilL>  dépendra  de  la  quai ili cation  qu'on  Im  re- 
connaîtra. I 

Circorislanees  ailénuanles.  —  Eafin,  le  jury  n'ayant  le  driB 
dt-  dliclarer  des  circoaslances  atténuantes  qu'en  matière  crûlàM 
ntiU,  devra  laisser  cette  question  à  la  cour,  s'il  s'a^t  dv 
sicnf<le  délit  poursuivi  comme  crime,  mais  dégénérant  en  àS6Ê 
par  snile  des  débats.  ^ 

1,'arlictc  135  ï)c  laisse,  à  mon  sens,  place  à  aucan  doute  jor 
la  que^Iinn.  Il  t^n^  le  Tait  qu'il  prévoit  en  en  dé/ît  spèditl  tH 
infiéfiendant.  auquel  lootes  les  règles  des  ilélîi.»  sont  et  reslcct 
applicables.  Il  faut  bien  remarquer,  du  reste,  qu'en  Fait  la  CI^ 
constance  qni  nous  owupe  se  présentera,  le  plus  souvent,  i 
laudieooe  leème  de  la  oour  d'assises  devant  laquelle  sera  tau 
deit  on  individu,  arcusé  d'émission,  d'introdurlion  ou  (iVipâf> 
lU'ii  lie  fa^J^^e  monnair.  Or.  iju  raraclcre  que  je  lionne  â  i*ett« 
ex'pptaon,  il  ivïsultf  que  le  président  de  la  cour  a  le  droil  îlfiû 
de  se  refuser  h  poser  la  qupsiion  comme  question  d'eicose  *- 
SBii'  [ifîur  lui  à  en  faire  l'olijel  d'une  qiierlion  subsidiaii-e.  Msi;. 
dans  le  cas  où  il  aurail  interrogé  le  jury  sur  le  point  de  saroir 
t.1  l'accusé  a  reçu  pour  l'onnes  de^  pièces  conlpefailes  ou  alté- 
rtfs  'loril  il  a  fait  usngi'  aprè.P  en  avoir  vérifie  les  vices,  la  i«- 
pntisc  ncijralive  du  jury,  êtnnl  défavoralile  u  i'accusé.  devra  'Mn 
rendup  u  le  majnrilf  et  l'exprimer"". 

!•  llnns  w  dnriiinr  sens  ;  Ciss.,  tr;  ivr,  ISSfi  (S.  Coll.  nout...  i.  VU1.1 
ntK.,  CtuiTr-ti  Pi  Ilili.iK.  Iiiiil  m  uilnii-lhiul()iir  tr  (itil  L^unslitue  niic  excw. 
«p|.rni>Tni>t  cMtr  d.vr£ion  :  i.   11.  n"  TiOS. 

1  \ity.  wfii-nriftnl,  Ciss...  2:i  ti.ir.  ISTS  ;S.  73,1. )84,.  Mais  nt  »• 
nsl  raniFirruii'  A  riiti^  qw  l'i  Hiuir  ili<  ntssANLimi  panvil  sp  faire  de  la  di^i* 
Imii  qui  non*  AMiipr  .  fllv  i  i-iii'  iiiir  pïniisi',  l.f  miil  esl  pronattcr  dM 
^pBlln'np  tlVpfllî'. 

:'  i"kss.,  7  MAI  tfiTP  'P  TH).(,4mii.  u  millllr  lir  Iji  rtpoiwt  at^pm 
qm  ii'Mprlme  \m-  qii'HIf  u  *!'■  i-Mittur  *  ia  lUHJurili^  .'ninuiiB,  liion  enlaifc 
lu  millllf  &r  (a  rtjwilWf  sut  Is  milfiitnlit*.  V.t-  iioim  ut  pt-iiL  tair*  daaia. 


DES    DIVERS  CRIMES    ET    DELITS    DE    FAL'SSE    MONNAIE.       465 

987.  L  article  135,  en  disposant  que  l'amende  ne  pourrait,  en 
;uic«iî!  cas,  être  inférieure  à  16  francs,  n'a  pas  entendu  apporter 
une  «exception  aux  pouvoirs  généraux  d'atténuation  fondés  sur 
l'article  463^',  mais  déterminer  seulement  le  minimum  de  Téva- 
lualion  du  préjudice  servant  de  base  à  la  pénalité. 

988.  A  raison  du  caractère  spécial  que  le  Code  pénal  a  cru 
voir  dans  le  crime  de  fausse  monnaie,  deux  mesures  analogues 
à  celles  qui  avaient  été  organisées  en  matière  de  crimes  contre 
!a  sûreté  de  l'Etal  C.  p.,  art.  103  à  108),  ont  été  prises  par  le 
législateur. 

r  D'un  côté,  il  a  puni,  dans  l'article  136,  ceux  qui,  ayant 
eu  connaissance  d'une  fabrique  ou  d'un  dépôt  de  fausses  mon- 
naie, n'en  ont  pas,  dans  les  vingt-quatre  heures,  révélé  l'exis- 
tence aux  autorités  administratives  ou  de  police  judiciaire.  La 
loi  du  28  avril  1832  a  purement  et  simplement  abrogé  cet  ar- 
ticle, ainsi  que  l'article  suivant,  qui  exemptait  de  celte  dénon- 
ciation obligatoire  certains  parents  et  alliés  du  coupable. 

2**  D'un  autre  côté,  il  a  pensé  que  la  promesse  d'impunité  faite 
aux  révélateurs  était  le  moyen  le  plus  efficace  de  mettre  l'aulo- 
rilé  sur  lés  traces  du  crime  et  de  ses  auteurs,  et  d'empêcher 
ain-i  l'émission  de  la  fausse  monnaie  ou  son  introduction  sur  le 
l'Triloire.  Aussi,  l'article  136  établit  une  excuse  absolutoirp  au 
profit  des  révélateurs,  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  personnes 
çounahles  des  crimes  mentionnés  en  Varticlp  tS^  seront  exemp- 
te<  des  pt^ines  si^  avant  la  consommation  de  ces  crimes  et  avant 
toutes  poursuites,  elles  en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les 
auteurs  aux  autorités  constituées,  ou  .</,  nu^me  après  les  pour- 
suites  commencées^  elles  ont  procuré  F  arrestation  des  autres  cou- 
pables ». 

989.  Les  con-lilions  d'application  de  celte  disposition  >unt 
•  lifTérentes,  suivant  qu'il  s'agit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hypo- 
thi^-ses  qui  y  sont  prévues. 

L'exemption  de  peine  est  acquise  à  ceux  qui,  n'étant  pas 
f-ncore  poursuivis,  ont  donné  connaissance  du  crime  de  fauïse 
nj'^nnaie  et  en  ont   révélé  les  auteurs,  avant  \dL  consommation 

Sn\  Chai  VEA    et  Hklie,  l.  II,  n*»592. 

H.  «:.  —  TuiLe  ni.  :« 
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ût  circuler,  à  rinlérieur,  des  monnaies  dépréciées 

•ap  exemple,  à  la  peine,  si  sa  mauvaise  foi  n'est  pas 

*  sera  frappé  que  de  confiscation,  par  mesure  d'or- 

;  3**  Que  ce  qui  constitue  le  délit,  c'est  Tintroduc- 

premier  cas;  la  mise  en  circulation,  dans  le  second; 

de  la  monnaie  délictueuse  devra  donc  élre  relaxé, 

u'il  Ta  reçue,  sans  Tavoir  remise  en  circulation". 

ns  la  position  des  questions  au  jury  et  dans  les  qua- 

u  crime  ou  du  délit  de  fausse  monnaie,  il  ne  faut 

!re  de  vue  les  deux  observations  suivantes  :  l**  On 

questions  ou  qualifications  complexes,  en  se  sou- 

chacun  de?   modes  d'exécution  du  crime  de  fausse 

fabrication ,    altération ,    exposition ,    introduction , 

a  été  érigé  par  la  loi  en  crime  ou  délit  spécial,  d'où 

;'une  question  distincte  pour  chacun  de  ces  faits*'; 

prendra,   dans  la  question  générale  de  culpabilité, 

compte  des  distinctions  que  nous  avons  faites  ci-des- 

is  éléments  constitutifs  du  crime  :  la  nature  fausse  de 

;  le  fait  qu'elle  a  cours  légal;  l'intention  frauduleuse**. 

ère  et  la  dernière  de  ces  trois  circonstances  soulèvent 

des  questions  de    fait  que  le  jury  est  certainement 

)Our  apprécier.  Mais  la  seconde  implique  l'examen  et 

d'une  question  de  droit  :  il  s'agit,  en  effet,  de  quali- 

maies  contrefaites  ou  altérées,  de  déterminer  si  elles 

1  cours  légal.  Le  jury  est-il  conpétent  pour  le  faire? 

si  le  jury  a  mission  d'apprécier  l'existence  matérielle 

es  solutions,  qui  résultent  du  texte,  ont  été  affirmées,  dans  le 

Bol'i.\.\«;eh  au  Sénat.  Voy.  I).  op.  et  loc,  cit. 
qui  a  été  reconnu  dans  la  discussion  à  la  Chambre  (Séance  Ju 

• 

sxemple  :  Cass.,  16  Jéc.  f88u  (S.  81.1.330);  21  juill.  1881  (S. 
févr.  IH8.I  S.83.1.43',>;.  Voy.  Blanche,  op.  cit.,  t.  111,  rr>  33.  ' 
îxempie  en  ce  qui  concerne  l'émission  et  la  nécessité  de  faire 
tnl  intentionnel  dans  la  question  :  Cass.  16  déc.  1880  ^S.  81.1. 
.  1883  ,S.  83.1.439);  18  févr.  1875  -S.  7:;.1.43T;;  18  nov. 
1.320):  16  déc.  1880  :D.  81.1.138);  lo  mars  l882  (B.  cr., 
i\  1883  (D.  83.1.486  :  2J  févr.  18^9  (D.  J.  0.,  su[»plément,  w^ 
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du  crime,  et,  dès  )ors,  même  à  un  moment  où  )e  crime  était 
déjà  Ifnlé,  sans  être  encore cotisommé  par  la  miseen  circulati< 
de  l«  fausse  monnaie". 

Elle  esl  également  acquise  è  ceux  qni,  appfis  les  poursaileS' 
commencées,  onl  procuré  l'arrestalion  des  antres  coupables". 
Ici,  peu  importe  que  la  révélalron  précède-ou  qu'elle  suive  seu- 
lement la  consommation  du  crime.  Miiis  il  faut  que  les  poiir-^ 
aniles  commencées,  les  renseigne  m  eo  (s  recueillis  n'eussent  pas-' 
étésuflisanls  pour  procurer  cella  arrestation,  car,  autrement,  la- 
révélation  n'aurait  été  d'aucune  utilité,  puisque,  d'une  |>apt,  elle 
n'aurait  pas  empi^ché  la  consommation  du  crime,  et  que,  d' 
Ire  part,  elle  n'aurait  pas  procuré  l'arrestation  du  coupable. 

"  En  sens  nontraira,  Cbss.,  17  aoûtiaSO  {D.  J.  G.,v»Faux.  a' 64).  C* 
trril  arfirme  que  l'eiemptiun  de  peine  n'est  éublie  qu'en  faveur  de  ceu 
qui,  Bfaat  pris  part  au  projet  de  crime,  en  onl  donné  coaaaissa.nce  et  ri- 
Télé  les  auteurs,  avant  que  ce  projet  Tilt  devenu  criminel,  soil  par  la  coq> 
sommai  ion.  soit  par  une  tentative  cdraclérisée.  Mais  cet  nrrSt  contient  uns 
violation  manifeaU  des  termes  et  île  l'esprit  de  )a  loi.  L'article  138  n'a  pMnt,^ 
eomme  rnriicle  108,  limité  t*ezeraption  de  peine  au  cas  où  la  révélation  est 
faite  uinnt  la  lenlalive,  mais  seulement  avant  la  eottëommalion.  Or,  si  !i 
leiit^itive  est  assimilée  k  la  consommation  par  l'article  2  du  Code  péual.  ce 
n'est  que  relativement  à  VappUcalion  et  non  ii  la  remît':  de  la  peine.  Sic. 
D.ii:iîi.KT.  of)  cil  ,  n"  :i6;  CtrAUVR.M-  et  HtLrE,  1.  tl,  n"  OUI,  Ea  sens  con- 
traire :  BuNciiR,  t.  m,  n°  T:i.  Mais  quel  esl  l'acte  qui,  en  malière  de  fausse 
monnaie,  coiistilu''  la  consommation  du  crime?  L.a  dilticullé  vient  de  ce  que 
la  contrefu\'iH  et  l'timi.isioi»  constituent  des  crimes  disiincla  et  complets  : 
le  dri>il  du  révélateur  est-il  épuisé  dès  que  la  conlrerug^tn  a  eu  lieu  ?  ou  ne 
IVsl-il  que  par  l'émission?  En  inlerprétaiil  ri|,'(iureuseraent  la  loi,  la  révéla- 
lion  devrai!  se  produire  avant  la  contrefaçon.  M:iis  l'esprit  du  Code  pénal 
ayant  été  d'étendre  plutôt  q'je  de  restreindre  l'exemption  de  peine,  je  crois 
que  le  législateur  a  eu  en  vue  de  favoriser  toule  révélation  se  produisant 
avant  l'èmissiiin  de  la  fausse  monnaie,  te  Celle  exemption,  disait  M.  Bkhlieei 
au  Conr^eil  d'Êial,  repose  sur  l'intérêt  politique  de  l'IClat,  mieux  servi  par  de 
promptes  révélations  que  par  des  punitions  tardives.  "  Cette  idée  fondamen- 
tale semble  repousser  toute  proposilion  qui  tendrait  à  en  restreindre  les 
effets. 

^»  Bien  entendu,  l'excuse  ahsiduloire  n'est  acquise  que  dans  le  cas  où  le* 
personnes  déiioncêes  sont  rei:iinnues  ■■  coupables  "  ;  si  elles  bénéficient  d'un 
aequillement  ou  même  d'une  orilunnance  ou  d'un  nrrél  de  non-lieu,  quels 
qu'en  soient  les  molil's,  les  condilioiis  de  l'excuse  ne  se  rencontrent  pas 
(arg.de  l'art.  65  du  C.  p.j. 
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Ce^  deux  causes  d'exempîion  de  peine  constiluenl  une  excuse 
létjale,  soumise  aux  règles  applicables  en  celle  matière.  I**  Ainsi, 
d'abord,  elles  ne  peuvenl  Aire  étendues  en  dehors  de  leurs 
1erm*»-,  et  n'exislenl  que  pour  les  crimes  prévus  par  Tarlicle 
132 '\  2°  Il  n'appartient  qu'aux  juridictions  de  jugement  d'en 
connaîire.  Le<  juridictions  d'instruction  n'ont  pas  à  les  exami- 
ner p(»ur  arrêter  la  poursuite.  3"  En  cour  d'assise^,  c'est  au 
junj  ol  non  à  la  cour  qu'il  appartient  de  se  prononcer  sur  l'exis- 
lencL'  de  l'excuse.  La  question  doit  donc  lui  être  posée,  à  peine 
de  nullité,  si  l'excuse  est  invoquée**.  Elle  peut  mùme  l'être 
d'office  par  le  président  de  la  cour  d'assises**. 

La  conséquence  de  l'excuse,  si  elle  est  accueillie,  est  une 
exemption  de  la  peine  principale,  avec  faculté  pour  le  juge  de 
renvoyer  l'accusé,  pour  un  temps  qui  ne  pouri*a  excéder  vingt 
ans,  en  état  d'interdiction  de  séjour  (C.  p.,  art.  138,  §2;  L.  27 
mai  1883,  art.  19).  L'accusé  doit,  de  plus,  être  condamné  aux 
frais  du  procès,  car,  malgré  l'existence  de  l'excuse,  la  pour- 
suite (levait  avoir  lieu. 

990.  Il  y  a  quelques  dangers,  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
des  transactions,  à  permettre  \ introduction  et  la  circulation 
en  France  des  monnaies  de  cuivre  et  de  billon  de  fabrique  étran- 
gère. Deux  ordres  de  mesures  ont  été  prises  pour  prévenir  el  ré- 
primer ces  faits. 

L  Aux  termes  du  décret  du  11  mai  1807,  Vintroduction  en 
Fraficedes  monnaies  de  cuivre  et  de  billon  de  fabrique  étrangère 
est  inler dite  sous  les  peines  portées  par  les  lois  concernant  les 
marchandises  prohibées  à  l'entrée *^  Ces  pénalités  très  rigoureu- 

♦0  K.leD  n'existeraient  pas  pour  le  crime  prévu  par  l'article  133.  Sic,  Cour 
d'assisps  de  la  Seine,  9  juill.  1870  (S.  71.2.66).  Mais,  tout  en  approu- 
vant celle  solution,  il  nous  sera  permis  de  regretter  que  la  loi  n*ait  pas 
donné  a  l'article  138  une  plus  large  étendue  d'application. 

*'  Sic,  Ciss.,  '22  juin.  18*7  (B.  c/.,  n"  J56). 

*-  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point  :  Cass.,  2*  sept.  18:)7 
[B.  a.,  w  :54îV.  Sic,  Blanche,  t.  III,  n«  76. 

*'*  Les  jjéiialilOs  édictées  par  le  décret  de  1807,  modifiées  par  la  loi  du  28 
avril  ISIO  et  la  loi  du  2  juin  187"»,  consistent  dans  l'application  du  droit  com- 
mun en  matière  de  contraventii>[)s  douanières.  Elles  sont,  suivant  les  cas  : 
l'arrestalii.'U  du  contrevenant,  l'amende  correctionnelle  variant  de  oOO  francs 
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t  catoporteot  aucune  aUénuatior),  s'app) 
(4  rtDtroduction  seule  des  monnaies  sari* 
■  peuvent  être  étendues,  malgré  des  raisonii 
^  ^  ciKUlalion  efTecluée  après  le  passage  des  zonacT 
^^  L*  Cwir  de  cassalton,  par  un  arrêt  en  date  du  2T 
.  rt  i6S6".  a  même  refusé,  en  pareil  cas,  de  prononcer 
liée  objets  prohibés,  réTormanl,  sur  ce  point,  un 
,  .j^ur  de  Lyon  du  12  aoùl  1896". 
I  t  kvutt  donc  là  uoe  lacune.  Elle  a  été  comblée  par  aae. 
k^,  iO  iww«uibre  et  I"  décembre  1896  ".  Le  Tait  de  la  circo- 
ii.xiiidieâ  dépréciées,  à  l'inlérieur  du  terriloii 
^D.  par  l'article  1",  au  fait  d'usage  de  la  fausse  mounaie. 
.  L  «rUclv  13S  du  Code  pénal  est  applicable  à  la  circulaltoa, 
-^..^  du  rayon  frontière,  des  monnaies  de  billon  n'ayant  pai 
^Mil«  ltfK«l  en  France,  quand  elles  ne  sont  pas  accompagnées 
ii'i»VM>v)ipWilioD  délivrée  par  le  service  des  douanes  ou  des  coo" 
ini'Uli'^o*  indirectes.  —  Dans  tous  les  cas,  la  monnaie  saisie  sermi 
miltlMUiW.  —  L'article  WS  du  Code  pénal  est  applicable  i  il 
itivM'rdo  loi.  n  II  résulte  donr,  aujourd'hui,  delà  combinaison 
.11-,  i.'Xli's  [irrciU's  :  1'  Que  celui  qui  introiliiil.  en  France,  de= 
iiiiHiiiiiics  proiiibées,  continue  à  demeurer,  l'omme  autrefoi:-,  [>a>- 
sildi'  de:-  pi-naliléi  tUcale;  de  la  législation  douanière.  :-'il  e;t  sur- 
iiri->  au  j).i-:ugi--  de  la  frùnlière;  mai;  il  devit-ri.lra  [iLiS;:lile  de; 
iicMit:^  <.iii':t.-.;s  par  le  Code  pénal  pour  l'usage  de  la  fau;?e  mon- 
iiiiii',  ^1,  avant  fnnclii  le  rayon  de  la  douane,  il  est  i-oiivainou  d'a- 
VIII r  lail  i:iri  uli.-r  ces  monnaies  à  fiiiierieur  du  pays;  2'','ue^i  la 
iKKif]';  foL  et  !•;;  ':iri:on:IariCeï  attéiiuaiilf^  ;0;il  sans  flT.jt  dan; 
!<■  [in-rni'-f  cas,  i.-llei  son!  opérantes  dans  le  ;ocor;d  :  le  dêiin- 
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quant,  qui  fait  circuler,  à  rintérieur,  des  monnaies  dépréciées 
cchap[)era,  par  exemple,  à  la  peine,  si  sa  mauvaise  foi  n'est  pas 
établie;  il  ne  sera  frappé  que  de  confiscation,  par  mesure  d'or- 
rire  public*';  3°  Que  ce  qui  constitue  le  délit,  c'est  l'introduc- 
tion, dans  le  premier  cas;  la  mise  en  circulation,  dans  le  second; 
le  détenteur  de  la  monnaie  délictueuse  devra  donc  être  relaxé, 
s'il  établit  qu'il  l'a  reçue,  sans  l'avoir  remise  en  circulation**. 

991.  Dans  la  position  des  questions  au  jury  et  dans  les  qua- 
lifications du  crime  ou  du  délit  de  fausse  monnaie,  il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  les  deux  observations  suivantes  :  l**  On 
évitera  les  questions  ou  qualifications  complexes,  en  se  sou- 
venant que  chacun  des  modes  d'exécution  du  crime  de  fausse 
monnaie  [fabricaiion^  altération,  exposition^  introductiony 
émission],  a  été  érigé  par  la  loi  en  crime  ou  délit  spécial,  d'où 
nécessité  d'une  question  distincte  pour  chacun  de  ces  faits*'; 
2**  On  comprendra,  dans  la  question  générale  de  culpabilité, 
en  tenant  compte  des  distinctions  que  nous  avons  faites  ci-des- 
sus, les  trois  éléments  constitutifs  du  crime  :  la  nature  fausse  de 
la  monnaie;  le  fait  qu'elle  a  cours  légal;  l'intention  frauduleuse". 

La  première  et  la  dernière  de  ces  trois  circonstances  soulèvent 
seukMTient  des  questions  de  fait  que  le  jury  est  certainement 
compétent  pour  apprécier.  Mais  la  seconde  implique  l'examen  et 
la  solution  d'une  question  de  droit  :  il  s'agit,  en  effet,  de  quali- 
fier les  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  de  déterminer  si  elles 
ont  ou  non  cours  légal.  Le  jury  est-il  conpétent  pour  le  faire? 
On  sait  que  si  le  jury  a  mission  d'apprécier  l'existence  matérielle 

*"  Toutes  ces  solutions,  qui  résultent  du  texte,  ont  été  affîrmées,  dans  le 
rapport  de  M.  BoLi.ANr,EH  au  Sénat.  Voy.  D.  op.  et  loc,  ciL 

**  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  dans  la  discussion  à  la  Chambre  (Séance  du 
27  iiov.  1896  . 

*»  Cfr.  pîir  exemple  :  Cass.,  16  Jéc.  1880  (S.  81.1.330);  21  juill.  1881  (S. 
84.1.297;  ;  25  févr.  1883  (S.83.1.439;.  Voy.  Blanche,  op,  cit.,  t.  Ilf,  no  33. 

***  C:r.  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  rémission  et  la  nécessité  de  faire 
figur»^rrélémenl  intentionnel  dans  la  question  :  Cass.  16  déc  1880  ;S.  81.1. 
330  ;  25  févr.  1883  (S.  83.1.439);  18  févr.  1875  (S.  75.1.4371;  18  nov. 
1875  :S.  76.1.329);  16  déc.  1880  (D.  81.1.138);  15  mars  l882  (B.  cr., 
n»  74):  23  févr.  1883  (D.  83.1.486);  2 J  févr.  18s9  (D.  J.  G.,  supplément,  v" 
FauXj  ii*23-l*>\ 
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D^  avoir  à...,  le...,  contre  fait  ou  altéré  des  motif  taies  ifor 

lou  d\irr/ent)y    ayant  cours  légal  en  France ou  participe  à 

rémission  (ou  à  Texposilion  ou  à  rintroduclion  en  France)  de 
monnaies  dor  lou  d'argent)  contrefaites  (ou  altérée.-),  ayant 
cours  It'tjal  en  l-rance,  et  sachant  qu'elles  étaient  contrefaites 
(uu  allérées). 

Crimes  prévus  et  punis  par  les  articles  132,  §  i  et  16i  du 
Code  pLMial. 

D  avoir  à...,  le...,  contrefait  ^ou  altéré)  des  monnaies  de  bil- 

lo7i  (ou  du  cuivre;  ayant  cours  légal  en  France ou  participé 

à  rémission  (ou  à  l'exposition  ou  à  l'introduction  en  France) 
de  monnaies  de  hillon  (ou  de  cuivre)  contrefaites  (ou  allérées), 
ayant  cours  légal  en  France,  sachant  qu'elles  étaient  contre- 
faites (ou  altérées). 

Crimes  prévus  et  punis  par  les  articles  132,  §  2  et  164  du 
Code  pénal. 

Les  questions  seront  modelées  sur  les  qualifications  : 

Contrefaçon.  — N...  est-il  coupable  d'avoir  en  (ici,  la  date), 
à  Lyon,  frauduleusement  conlrefait  des  monnaies  d'or  ou  d'ar- 
gent ayant  cours  légal  en  France?  ou  mieux...  d'avoir...  fabri- 
qué une  fausse  pièce  de  vingt  francs  à  l'effigie  de  Napoléon  III 
et  au  millésime  de  1870  ^monnaie  ayant  cours  légal  en 
PVance)*^? 

.{Itération.  —  iN...  est-il  coupable  d'avoir  en  (ici,  la  date),  à 
Lyon,  frauduleusement  altéré  des  monnaies  d'or  ou  d'argent, 
ayant  cours  légal  en  France? 

Émission   et  exposition.  —  N...   est-il  coupable  d'avoir 

participé  à  l'émission  ou  à  l'exposition  des  monnaies  d'or  ou 
d'argent  contrefaites  on  altérées,  ayant  cours  légal  en  France? 

Introduction.  —  iN...  est-il  coupable  d'avoir ,  à  Marseille, 

parlicipé  à  finlroduction  sur  le  territoire  français  de  monnaies 
d'or  ou  d'argent,  contrefaites  ou  altérées^  ayant  cours  légal  en 
France? 

Kn  ce  qui  concerne  le  crime  prévu  par  le  paragra[)he  2  de 
l'article  132,  on  posera  les  questions  de  la  même  manière,  en 

^^  Vûv.  Tobservalion  faite  au  texte,  n^  991. 
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produisent,  dans  les  débats,  peuvent  t'ire  l'objet  d'une  question 
subsidiaire,  lorqu'ils  ne  sont  que  \di  modification,  i  aggravation 
ou  \atté7uiation  de  Taccusation  elle  même".  Ainsi,  dans  une 
accusation  de  contrefaçon  de  monnaies  d'or  ou  d'argent,  le 
président  peut  poser,  comme  résultant  des  débats,  la  question 
d'émission  de  ces  pièces,  avec  connaissance  de  leur  contre- 
façon, ou  la  question  de  Valtération  de  ces  monnaies;  ou 
bien  même  une  question  de  contrefaçon  de  monnaie  de  billon". 
2**  Mais  les  faits  indépendants  du  fait  de  l'accusation  ne  doivent 
pas  être  soumis  au  jury.  Ainsi,  dans  une  accusation  de  contre- 
façon de  monnaies  d'or  ou  d'argent,  on  ne  peut  poser,  comme 
résultant  des  débats,  une  question  sur  un  délit  d'escroquerie. 
Il  y  a  là  des  nuances  délicates  qui  sont  parfois  très  diffu-iles  à 
saisir  et  à  respecter*\ 


§  XZV.  -  DE  LA  CONTREFAÇON  DES  SCEAUX,  TIMBRES, 
EFFETS  PUBLICS  ET  MARQUES  K 

,C.  p.,  art.  135  à  lli;  L.  2  jaillel  1862,  art.  2;  L.  des  11  el  12  juillet  1883). 

994.  Confusion  laite  par  le  Code  pénal  i^iitre  trois  catégories  de  faux.  — 
995.  (Aintri'r.'içim  du  sceau  de  TÉtat.  Grand  et  petit  sceau.  —  996.  Con- 
trefaçon ou  falsification  des  elîets  émis  par  le  Trésor  public  avec  son  tim- 
bre. —  997.  Contrefaçon  ou  falsification  des  billets  de  banque  autorisés  par 

*  Cfr.  Cass.,  3  juin  i869  (S.  70.1.141);  Faustin  IIélie,  Traité  de  l'instr, 
aiin,,  t.  VIII,  n"  3633  el  suiv. 

■'^  Cependant  un  arrôl  de  la  Cour  de  cassation  du  19  avril  1830  {Journ.  du 
droit  crim.,  1831 .  [».  63),  s*est  prononcé  eo  sens  contraire.  Dans  Tespèce,  Tac- 
cusalion,  d*après  Tarrét  de  renvoi  saisissant  la  cour  d*assises,  consistait  dans 
la  contreTaçon  des  monnaies  d*argent  de  la  valeur  de  quinze  ou  trente  sous  : 
la  cour  d'assises  avait-elle  pu  modifier  ce  titre  et  poser  subsidiairement  la 
question  de  contrefaçon  de  monnaie  de  billon?  La  Cour  de  cassation  ne  Va 
pas  admis.  Cette  solution  est  approuvée  par  Ch.\uveau  et  Hélib,  t.  II,  n<^ 
596.  Mais  il  me  paraît  certain,  au  contraire,  que  ce  n'est  là  qu'une  modifi- 
cation du  fait  même  de  l'accusation  ;  c'est  une  qualification  autre,  donnée 
au  même  fait. 

*^  Voj.  mon  Précis  de  droit  criminel,  6«  éd.,  p.  708. 

§  XXV.  *  Sur  les  recherches  et  expertises  permettant  de  découvrir  les  con- 
trefaçons des  sceaux,  timbres  et  marques  :  liaons  Oross,  Manuel  pratique 
d'instruction  judiciaire  (traduit  de  l'allemand  par  Buurcart  et  Wintzweil- 
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»  l>ré|Mrali<jQ  de  cet  us»pp  (C.  p.,  arl.  S).  Fmzsrts  HélU, 
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souveraineté  que  Tarticle  139  a  voulu  prévoir  et  punir,  une 
sorte  (Itî  crime  de  lùse-majeslé',  crinae  ficlif,  du  resle,  car  le 
sr*-au  de  l'Elal  n'ajoutant  aucune  force  aux  actes  auxquels  il  est 
a[)posé,  le  crime  de  contrefagon  du  sceau  de  TÉlat  ou  le  crime 
d'usage  du  <ceau  contrefait  n«.'  s'estjamais  commis  et  ne  se  com- 
mettra probablement  jamais. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  sceau  de  TElat*,  que  protège  cet 
article,  avec  le  timbre  national  et  le  sceau  des  autorités  dont 
il  est  question  dans  les  articles  iiO  et  \^2.  Il  s'agit,  ici,  du  ca- 
chet destiné  à  être  opposé  sur  les  actes  du  gouvern^^ment'. 
Dans  la  pratique  administrative,  on  distingue  le  grand  sceau, 
c'est-à-dire  celui  qui  est  reproduit  en  bosse  sur  de  la  cire  ratta- 
chée par  des  lacs  à  la  pièce,  du  petit  sceau  qui  est  appliqué 
directement  sur  la  pièce  au  moyen  d'une  empreinte  sèche®. 
Mais  celle  distinction  n'a  pas  d'importance,  on  ce  qui  concerne 
le  crime  qui  nous  occupe,  la  loi  punissant  la  contrefaçon  ou  Vu- 
sage  du  petitcomme  du  grand  sceau  de  TÉlat.  Il  n'est  pas  ques- 
tion, du  reste,  de  la  falsification  qui  resterait  impunie". 

La  pénalité  de  ce  crime  a  varié.  Dans  l'ancien  droit  français, 
le  faux  commis  par  la  contrefaçon  et  la  supposition  du  sceau 
royal  formait  un  crime  de  lèse-majesté  au  second  chef,  et  les 
ordonnances  de  1531  et  de  1680,  «  afin  de  donner  plus  grande 
crainte  et  terreur  à  ceux  qui  s'en  voudraient  mesler  »,   pronon- 


^  Ce  crime,  disait  Toratcur  du  Gouveraernent,  u  est  un  véritable  crime  de 
lèse-majesté,  une  usurpation  de  la  souveraineté,  et  il  mérite  la  plus  rigou- 
reuse de  toutes  les  peines  ».  Locré,  t.  XV,  p.  3o'J. 

*  D.  des  '2o-'ll  septembre  1870,  art.  l*^'  :  «  A  Tavenir,  le  sceau  de  TÉtal 
portera,  d'un  côté,  pour  type,  la  figure  de  la  Liberté,  et  pour  légende  :  Au 
nom  du  peuple  franrais;  de  Tautre  côté,  une  couronne  de  chêne  et  d'olivier, 
liée  par  une  ^erbede  blé;  au  milieu  de  la  couronne  :  République  française, 
démocratique,  une  et  iwJivisible  ;  et  pour  légende  .*  Libérien  Êyalitë,  Frater- 
nité >*. 

'  L'art.  264  du  C.  p.  italien  se  sert,  pour  caractériser  ie  délit,  de  cette 
expression  :  ««  Quiconque  contrefait  le  sceau  de  l'État,  destiné  à  rire  ap- 
posé sur  lea  actes  du  gouvernement,.,  » 

**  Sur  tous  ces  points  :  Blaache,  t.  III,  n''  81  ;  D.  J.  G.,  v»  Sceau,  n"  2, 
note  i. 

'  S/c,  Carnut,  sur  l'article  130. 


kpomI 


•    *  -^oolrefaçon  des  graDde  el 

'V   l7ft!    punissait  ce   crimi 

.L   ti*  1810,  de  la  peine  de  n 

,,:  forcés  à  perpétuité  en   183; 

■     :  par  l'arlicle  139,  c'est  la  «« 

.1   ics  fj^r/j  rniis  par  le  Trésor  pi 

^:'.  im-effels  que  le  Trésor  public  mt 

..iir  rev'lus  de  son  timbre,  pour  les 

.,...-  .o  Tr-xor,  Ces  eiïels  jouent  le  rtl 

iii^'i^'i!  a  pu  être  assimilée,  au  poin 

I.  1  .-e!!i;  lies   monnaies  niélaniqtie§. 


4 


-     l'ive  du  crime,  condition  qui  doit 

.    i-Mxui"  •xBitae  dans  la  question  posée  au  ■j 

.    .^.nltotM  ou  ratsitîcation  ait  porté  sur  les  e 

—  mî.Jit -son  timbre'.  D'où  trois  conséquences 

lit*!*.»--.'"  -"«•'■  -'vtd'-mraenl  înappiicubie  à  ia  conlrefi 

,ia..t|»ij- ■o»t>}i*'' '"f  "'"''^*'""  ^'' "^  porlanl  pas  sue  timbre" 

.(.«  .^«lA  Mipa»  i.i'Appb'.'abte,  bien  qu'on  puisse  en  ilouler, 

iNtUwMtM  lims   t^els.    porlant   habiliiellement  le    timbre 

l-,^,^,  ^  l'wtwurd*  la  contrefaçon  n'avait  pas  imité  ce   tin 

.11.- .  e^l»*  ■J*"'"- ^"''''  *'^'^  serait,  sans  aucun  doute,  puuisja 

,^^i)  ;i«iiw*.n'l  seulement  sous  le  coup  des  articles  li."i  el 

M<:c*im  iio'iaj,  suivant  que   l'auteur  ilu  crime  serait   ou 

|-Q^u<nmaitv    publie.    3*  On   ne  peut  également  assimiler 

.JtoiN'ilt  r>v>W.  dont  la  contrefaçon  est  réprimée  par  Tari 

LJj*,  i^iB,  lîiwsdils  àoiis  obsidionaux,   qu'on  émet  parfois  c 

H(,y  MiX\\t  A-^^M^w,  en  représenlatioii  de  la  monnaie  mélallic 

«l  4ui  W»t  s^jÇ»*'*  par  le  '^''^r  niililaire  ou  le  chef  civil,  le  gé 


*^ff.*<v.i;*V..r..L*NS,  p.253. 

•  ;  »  **-w»>»nl»  l*pislalils  ne  laissent    auc 

urj   doute  sur  ce 

.,.,.,  1    WX.p.  SâK. 

V.;     «»,>>>.  iiK.  op.  cit.,  l.  m,  ""82. 

ivr.   1871  [\i.   72.2 

...1,  »i*.iS(*|  arrêt.  Oti  lira,  dans  le  rec 

ueil  Je  S.    I872.a. 

Jit  r»ïtM.-al  K*n*r«l  qui  u'onl  pas  piê 

■valu  devanUacou 

CONTREFAÇON  DES  SCEAUX,  TIMBRES,  EFFETS  PUBLICS,  ETC.   477 

997.  Le  troisième  fait,  prévu  et  puni  par  rarticle  139,  c'est 
la  contrefaçon  ou  falsification  de  billets  de  banque  autorisés 
par  la  loi,  ce  qui  oe  peut  s'appliquer  qu'aux  billets  de  la  Banque 
de  France,  puisque  cet  établissement  a  le  monopole  exclusif,  |en 
France,  de  l'émission  de  bons  au  porteur,  immédiatement  con- 
vertibles en  monnaie  métallique  sur  leur  seule  présentation. 
Les  bons,  émis  par  les  autres  banques,  ne  forment  que  des  écri- 
tures de  commerce  ou  de  banque^  et,  par  conséquent,  la  contre- 
façon ou  falsification,  qui  s'y  applique,  n'emporte  que  la  peine 
prononcée  par  l'article  147  du  Code  pénal. 

L'acte  matériel,  constitutif  du  crime  prévu  par  l'article  139, 
cesi  là  falsification  ou  la  contrefaçon.  Peut-on  faire  rentrer, 
dans  ces  termes,  la  simple  altération  dont  un  billet  de  banque 
serait  l'objet?  La  question  n'est  nettement  présentée  dans  l'es- 
pèce suivante  :  un  individu  fait  revivre  des  billets  de  banque, 
retirés  de  la  circulation,  et  marqués  d'un  timbre  portant  le  mot 
«  annulé  »>,  en  effaçant  celte  empreinte  par  un  procédé  chimique 
quelconque.  Est-ce  l'article  139,  punissant  la  contrefaçon  ou  la 
falsification  de  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi?  est-ce  l'ar- 
ticle 147,  réprimant  le  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de 
banque,  qui  lui  est  applicable?  L'intérêt  de  la  question  est,  on 
!e  comprend,  un  intérêt  de  pénalité  :  l'article  139  prononce  les 
travaux  forcés  à  perpétuité;  l'article  147,  les  travaux  forcés  à 
temps.  Je  pense  que  ce  fait  ne  peut  être  assimilé  à  une  contre- 
façon ou  à  une  falsification,  car  le  billet  n'a  été  ni  contrefait,  ni 
falsifié;  il  est  resté  tel  qu'il  était  sorti  de  l'établissement,  au  mo- 
ment de  son  émission.  Il  y  a  eu  simplement,  ce  que  la  loi  ap- 
pelle ailleurs,  une  altération  (C.  p.,  art.  143  et  147)".  L'article 
139  ne  sera  donc  pas  applicable. 

998.  Les  trois  crimes  prévus  par  l'article  139  Sont  soumis  à 
un  certain  nombre  de  règles  communes. 

Ainsi,  d'abord,  ils  sont  frappés  de  la  même  pénalité  :  les  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  peine  à  laquelle  il   faut  ajouter  l'a- 

*^  Mans  ce  sens  :  Cass.,  19  déc.  1807  (D.  J.  G.,  v®  Faux,  n*  75); 
Cfr.  20  juin  1844  (S.  44.1.684;  D.  44.1.321).  Voy.  Ch\i'veac  et  Hélie, 
t.  II,  no  r>07;  Hla.nlue,  t.  111,  w^  82.  .Mais  en  sens  contraire  :  Buitaru, 
op,  cit.j  M"  247. 
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crinslruolion  criminelle.  A  Tinverse,  Tarlicle  139  ne  prévoit  pas 
la  contrefaçon  ou  la  ralsificalion,  commise  à  Télranger  ou  en 
France,  des  billets  émis  par  le  Trésor  public  d'un  Élat  étranger 
et  qui  fonctionnent  légalement  comme  monnaies". 

999.  Dans  les  qualifications  et  les  questions  à  poser,  il  faut 
tenir  com[)te  de  ces  deux  règles  :  1**  Chaque  fait  de  falsification 
ou  d'usage  devra  être  séparé  et  distingué  dans  ses  éléments  ma- 
tériels; 2*  L'intention  criminelle,  résultant  ipso  facto  de  la  con- 
Iref.içon  ou  de  l'altération,  n'aura  pas  besoin  d'être  spécialement 
relevée.  .Mais  s'il  s'agit  d'un  fait  d'usage  ou  d'introduction  en 
France  par  une  autre  personne  que  le  contrefacteur*',  le  jury 
devra  être  interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  a  su  que 
les  billets  ou  effets  étaient  falsifiés. 

Par  suite  de  ces  observations,  voici  les  formules  que  nous 
proposons  : 

N...  est-il  coupable  d'avoir,  en  mai  1898,  à  Paris,  frauduleu- 
sement contrefait  le  sceau  de  l'État?  ou  bien...  fait  usage  du 
sceau  de  l'État  contrefait,  sachant  qu'il  était  contrefait? 

N...  est-il  coupable  d'avoir...,  frauduleusement  contrefait  un 
bon  dt»  1.000  francs  au  porteur,  payable  le  1"  décembre  1898, 
éniis  par  le  Trésor  public  avec  son  timbre?  ou  bien...  fait  usage 
d'un  bon...,  sachant  qu'il  était  contrefait?  oubien...  d'avoir,  en 
mai  1898,  à  Marseille,  introduit  un  bon...,  sachant  que  ledit  bon 
était  contrefait? 

N...  est-il  coupable  d'avoir...,  frauduleusement  falsifié  un  bil- 
let de  100  francs,  émis  par  la  Banque  de  France,  ladite  banque 
autorisée  par  la  loi?  oti  bien...  fait  usage  d'un  billet  falsifié...? 
ou  bien...  d'avoir...,  introduit  un  billet...,  sachant  que  ledit  bil- 
let était  falsifié? 

'-  Voir  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sous  Tarticle  133,  n«  978. 

'*  La  juris(irudence  de  la  Cour  de  cassation  paraît  cependant  faire  une 
distinction  q«ie  rien  ne  justifie  entr»  l'introduction  en  France  et  l'usage. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  juçt*  que  )a  ri^ponse  affirmative  du  jurr  à  la  question 
de  savoir  si  Taccusé  est  coupable  d*avoir  introduit,  en  France,  une  fausse 
monnaie  étrangère  imjiii  |ue,  à  la  charge  de  l'accusé,  la  connaissance  de  la 
fausseté  de  cette  monnaie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  été  dit  que 
celle  introduction  avait  eu  i.eu  sciemment  :  Cass.,  5  juill.  1867  (S.  68.i. 
141^. 


-  fst  lcfl««  que  les  bîUels  deboiuiiic, 
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Je  ces  formules  offrait  ud  HaDger, 
:aionnés   à  abuser  de  la  bonne  foi 
'las  imprimés  pour  commettre  des 
lie?   céilêrées  du  commerce   ont  appeM  ■ 
ment  sur  ce  danger,  et  une  loi  des  II  A 
\  «doptée  d'urgence  et  san$  discussion  par  I 
-    r*~-"    «  interdit  de  fabriquer,  vendre,  colpoiiffl 
V-  •.<Mt^  imprimés  ou  formules  simulant  les  billets  dal 
ixtrrs  valeurs  Dduciaires.  L'incriminai  ion  est  aiim^ 
...  f^  :"»rtn-ie  I":  "  Sont  inlerttils  \a.  fabrication,  \a.venle, 
^^^^-^^^^  cl  la  tUstrihutinn  de  Idus  imprimés   ou   formules 
..*  .-a."  un  procédé  quelconque  qui,  par  leur  forme  exlé- 
..     .•  vvoiiteraienl,  avec  les  ôi/kls  de  banque,  ]es  titres  dr 
,«7/i've[  tinibrf.t  du  service  des  postes  ou  lélégraphes 
,,    ^^iu■^  lie  l'Élat,  actions,  oblif/ations,  f/art^  d'iittérH$. 
-.1.  ,!t'  tlividendcs  ou  inlérùls  y  aiïérenls,  et  gt'-nrralemenl 
,: .  f.iirur.i  fiduciaires  l'inises  par  l'Élal,  hs  di'-parli-mi'ius, 
.i»mnit<-s  rt  établissement  publics,  ainsi  que  par  des  se- 
,,   ,  onipiit/nies  ou   entreprises  privées,  une  ressemblance, 
,:;urr'  Il  feicililrr  facceptation  desditi  imprimés  on  formules, 
un  et  place  des  valeurs  imitées  ». 

i--  pi'niilitOs  qui  frappent  ce  fait  sont;  1°  un  emprisorrnemenl 
m,]  jiiurs  à  six  mois;  2°  une  amemie  de  10  à  1,000  francs; 
,,iiiliscation  des  imprimés  ou  formulfi:^.  ainsi  que  des  plan- 

!■ ii'xi^el  les  liocumeiits  législatifs  :  D.  Hr..i.8-2.  l,a  loi  génevoi» 

HT,  relative  aux  imprimés  de  papier  tendanl  ii  imiter  def 
I.U  valeurs  fiduciaires,  complt'lant  l'article  366,  ^  2  du  Code 
[iiinit  égalem>ïnt  la  fabrication  et  la  dtsiribulioti  d'imprimés 
-i-s  dispositions  de  cette  loi  ont  été  cerlainemenl  empruntées 
française  du  12  juillet   1885. 
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clies  OU  malrices  (art.  2  et  3).  Ces  trois  peines  doivent  être 
cumulée?,  h  moins  d'une  déclaration  de  circonstances  atténuan- 
tes qui  est  autorisée  par  larticle  4  de  la  loi. 

Ces  dispositions,  ayant  pour  objet  d'entraver  la  libre  circula- 
tion d'imprimés  qui  peuvent  oiïrir  un  danger,  rentrent  dans  la 
catégorie  des  lois  de  police.  Le  délit  est  donc  punissable,  alors 
même  que  l'intention  de  celui  qui  emploie  ce  moyen  de  publicité 
ne  serait  pas  suspecte  ou  frauduleuse  :  il  suffit  qu'il  ait  eu  la 
volonté  de  fabriquer  ou  de  rendre  publique  une  imitation  d'une 
des  valeurs  ci-dessus  énumérées**.  Le  but  qu'il  poursuit  est  in- 
différent. 

1001.  L'article  140  du  Code  pénal  prévoit  :  1*  la  contrefaçon 
ou  falsification  des  timbres  nationaux,  des  marteaux  de  l'État 
servant  aux  marques  forestières,  des  poinçons  servant  à  marquer 
les  matières  d'or  et  d'argent;  2"  l'usage  des  timbres,  marteaux 
ou  poinçons  contrefaits. 

1002.  Le  fait  de  contrefaçon  ou  falsification  s'applique  à 
trois  choses  distinctes. 

a\  Il  s'applique  d'abord  aux  «  timbres  nationaux  »,  c'est-â- 
flire  à  ceux  qui  portent  un  type  prescrit  par  la  loi,  type  qui 
constitue  les  armoiries  de  l'Étal,  et  qui  est  apposé,  en  son  nom, 
par  une  administration  ou  une  autorité  publique.  Il  faut  distinguer 
les  o  timbres  jiationaux  » ,  des  «  timbres  d'une  autorité  quel- 
conque »,  dont  la  contrefaçon  rentre  dans  les  termes  de  l'article 
142.  Laditrérence  essentielle,  qui  motive  une  différence  de  péna- 
lité, consiste  en  ce  que  les  timbres  nationaux  sont  apposés,  au 
nom  même  de  l'État**,  par  une  administration  ou  une  autorité 


«•  Voy.  Paris,  13  mai  1891  (S.  92.2.87).  II  est  jugé,  par  cet  arrêt,  que  la 
loi  du  11  juillet  1885  est  applicable  au  chimiste  qui  fabrique  des  vignelles 
imitant  le  billet  de  banque  de  50  francs  et  au  directeur  du  journal  qui  les  a 
répandues,  alors  que  l'un  et  l'autre  ont  agi,  avant  tout,  dans  un  intérêt  scien- 
tifique, pour  montrer  que  le  l>i]Iet  actuel  peut  être  contrefait  et  pour  chercher 
le  remède  à  ce  danger. 

**  Cette  distinction  D*est  pas  faite  par  le  Code  pénal  italien.  D*apiès  l'art. 
265  :  •'  Quinconque  contrefait  le  sceau  d'une  autorité  de  TKtat,  d'une  pro- 
vince, d'une  commune  ou  d'un  établissement  soumis  par  la  loi  à  la  tulflle 
de  l'État,  de  la  provinc**  ou  de  la  commune,  ou   bien  le  sceau  d'un  notaire, 

K.  «;.  —  Tom.'  Ml.  M 
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<]iu  11!  rtîprtisenle,  tandis  que  les  uuLriis  ne  sont  que  le  si^nem 
h  inarquei  de  l'autorité  du  fonctiu  tin  aire  qui  en  fait  usage**. 

Ij]  Le  tpxle  b'up[)riqiie  ensuite  à  la  contrefaçon  ou  fal^tfîcalion 
(le«  '1  maritaux  »,  dont  les  agents  forestiers  font  usage  pour 
leurs  opérations.  L'article  7  du  Code  forestier  distingue  te  ma(^ 
tenu  de  l'État,  employé  aux  opérations  de  balivage  el  de  mar- 
telage (Oni.  du  1"  août  1827,  art-  36),  el  les  marteaux  partica- 
liers  aux  agents  TareBliers.  el  dont  il  sa  servent  puur  marqua 
les  boisde  dëlil  ol  les  chablis  {Ord.  du  1"  août  1827.  arl.  37),. 
Ces  deux  aortes  do  marleaux  étant  employésdans  l'InKlTèl  de 
l'Étal  et  pour  son  service,  la  eonlrefui;o[i  ou  falsiflcation  <^9\■ 
en  serait  faite  tomberait  certninement  sous  le  coup  de  l'arlicla 
140".  Mais  eello  di»{>ositioii  ne  s'appliquerait  cert&inernunt  pa# 
à  la  contrefai;.on  dc6  griffes  de  l'administration  des  foréte;  cb 
fait  centrerait  dans  les  termes  de  l'article  142". 

c)  La  contrcfijçon  ou  Talsillcation  du  ••poinçon  oa  des  poinfoitf 
servant  à  marquer  les  matières  <for  et  iTargent  ».et  deslinési 
ganinlir  le  litre  de  ces  iniili6re<*,  est.  enfin,  le  dernier  fait  prévt 

(111  t'.iit  usLige  <(e  tels  sceaux  conireraits,  même  par  d'autres,  eslpuni  delà 
ivi^liisiitri  il'iiTi  mois  U  deux   ans  el  d'une  amende  qui  peut  atteindre  quinie 

="  l,".iilii:lf  2<!u  di-crfl,d.'ji  cité,  du  -'"t  septembre  1870,  a  décrit  les  tiœ- 
lires  iliiiil  doivent  se  servir  le;  atilorilés  judiciaire  :  "  Les  nceaui,  liiiibres 
f\  cai'liels  des  i:i>ui's,  Iribiinaux,  Juslires  de  paix  et  notaires  parleront  jiour 
\y\'-  la  lîi;iire  de  ia  Lili^rlê  telle  qu'elle  est  déterminée  pour  le  sceau  de 
i'IU^il:  jniur  exer^iup  Ik'puliloiue  frnii-_iiist:,  el  pour  légende  le  litre  des  »u- 
lorik's  ''t  officiers  |>ulilics  par  lesquels  ils  seront  appliqués  ».  Ce  type  esi 
iy:i!i-nie(it  adnpté  par  le^  anlorilés  adminl.~tratives. 

'•  Sir.  i:;iss.,  m  mars  ISiV  {S.  ii.\Mi  :  IJ.  44.1.348). 

--  l,;i  i-Dnlrefai^in  d.'S  Rriiïes  de  l'adminislntion  des  foréls  ei-l-elle  de. 
liotucuse  par  elle-même?  Quelques-uns  i)e  l'ont  pas  pensé.  Ainsi  :  Trik 
eorr.  de  Cun)piei,Tie,  2  mai  IS83  (D.  84.;i.28;il,  -Mais  cette  solulion  est  con- 
Iraire  â  une  jurisprudence  nupusaute,  qui  *j  divise,  du  reste,  sur  la  péna- 
lité â  appliqii'T  au  lait  df.>nt  il  s'a^-il.  Sitiviint  ui^e  première  opininn,  le  hni 
firilTage  esl  assimilé  n  li  (:imlrer„i;i.n  Uu  m:irteau  de  l'iaat  et  constitue  le 
i-rinie  prévu  par  l'arliele  141).  SuivaiH  une  au're  opinion,  qui  nous  parait 
plus  exacte,  ce  serail  l'article  142  rju'il  conviondruil  d'appliquer.  Clr.  IJ. 
'-..  foivïtier,  iirl.  3:i-34,  n"  'Il  ;  Orléans.  110  avr.  fSTT  {R^'pert.  delcgh.  et  df 
jurispr.  forçai.,  i.  VII,  n°  89  . 
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par  l'arlicle  140.  On  sail  que,  clans  certains  cas  exceptionnels, 
les  marques  d'un  produit  sont  rendues  obligatoires,  par  exemple 
pour  les  produits  dont  le  consommateur  ne  pourrait  que  très 
difiioilement  vérifier  la  produclion  et  la  qualité.  C'est  par  ce 
molif  qu'est  établie  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 
Ces  deux  métaux  devant  être  employés  en  les  unissant  dans 
•  prlaines  proportions,  que  la  loi  a  déterminées,  la  garantie  con- 
siste tians  un  signe  de  l'emploi  du  titre  légal  :  elle  résulte  du 
poinçonnage^  opéré,  par  les  bureaux  du  contrôle,  sur  les  objets 
fabriqués,  à  côté  du  poinçon  du  fabricant",  préalablement  ins- 
oulpé  par  l'autorité  administrative. 

1Q03.  La  loi  a  prévu,  comme  crime  distinct  de  la  contrefa- 
ron,  Vusage  «  des  papiers,  effets,  timbres,  marteaux  ou  poin- 
çons lalsidés  ou  contrefaits  ».  Ces  expressions  ont  certainement 
trois  sens,  et  Tusage  réprimé  par  la  loi  existe  dans  trois  hypo- 
ihè.-es  :  1**  Le  texte  frappe,  en  effet,  ceux  qui  se  servent,  [lour 
timbrer,  poinçonner,  marquer,  d'instruments  précédemment 
contrefaits;  2°  Il  frappe  également  ceux  qui  débitent  frauduleu- 
sement (lu  faux  papier  timbré,  ou  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
marqués  d'un  poinçon  contrefait  ou  falsifié;  3*  Il  s'applique 
enlin  à  ceux  qui  font  usage  de  papier  marqué  d'un  faux  timbre. 
Si  les  deux  premiers  faits  méritent  d'être  frappés  comme  les  faits 
de  contrefaçon  ou  de  falsification,  il  est  d'une  excessive  rigueur 
de  frapper  de  la  même  peine  le  fait  d'avoir,  avec  connaissance, 
acheté  une  feuille  de  papier  marquée  d'un  faux  timbre  et  de 
s'en  èlre  servi  pour  y  écrire  un  acte  quelconque**. 

Mais  l'incrimination,  qui  est  l'objet  de  l'article  140,  ne  com- 
prend que  deux  catégories  de  faits  :  la  contrefaçon  des  instru-r 
nients\  qui  servent  à  timbrer,  marquer  ou  poinçonner,  &\.Viisaye, 
soit  de  ces  instruments^  soit  des  objets  ainsi  marqués  de  faux 

-'  L'imilalioi)  du  poinçon  du  fabricaot  n'est  pas  prévue  par  fart.  140  : 
Ciiss.,  13  mai  1868  {B.  a\,  ii*»  97-. 

^^  Celle  disposiliun  est  d'autant  plus  rigoureuse  que  le  fait  d'allérer,  d>iii- 
pluvi  r,  de  vendre  ou  de  tenîer  de  vendre  du  •<  papier  timbré  ayant  déjà 
servi  ■■  n'est  l'rapjjéque  d'une  amende  de  50  francs  à  1,000  francs  (L.  2  Juil- 
let ls02,  art.  21/.  Nous  conj^latons  encoie,  à  ce  point  «le  vue,  un  m:in<iii«* 
de  proportion  dans  la  loi. 


f    iSi    nKOiTfinkLtvtctAi,.  — cwmes  <;ontbe  la  chose  puBuiitï. 

r  Itmbres  ou  de  faux  poÏDçoos.  Le  texte  de  la  loi  n'esl  pas  as«M 

I  coniprêheosirpour  y  hire  rentrer  trois  aulres  procédés  frauda- 

I  Jeux  qui  n'o«t  cert»ioeiaeot  pus  ^ié  prévus  par  la  loi  :  !'  Ainâ, 

I  l'article  140  ne  ^'applique  pas  à  la  contrefuçoii  de  marques  to- 

[  rentières  ou  de  garantie,  lorsque  ces  marques  ont  été  imitées, 

I  MO»  emploi  d'oo  oarteau  ou  d'un  poinçon  conircraits",  2*  Ain» 

I       **  La  jumpra4»t)ce  >  loujoure  d^idé,  au  caniraire,  que  l'appositioa  d'un  ' 

I  IktWM  DMrqa»  sor  des  arbres  ou  sur  des  mslierea  d'or  et  d'srgent,  à  \'nt$ 

I   4'uu  ioslruoMDt  iiuélcoaque,   M  avec  l'inteniioa  de  la  Taire  pass«r  pourik 

I    awnjua  du  l'Ëtal.  oonstiluail  le  crime  de  conlrefafou  ou  plutAt  il'ùsnm  da 

k    «arlrau  uu  du  poiaqon  lie  l'ICLal,  puni  par  l'article  144.  En  un  mat,  il  at  w- 

'    nil  pas  [iL^c«ssain',  pour  conaliluer  le  criiDe  de  contn:^ façon,  que  U  manjg* 

,     soit  un*  contrefaçon  du  véritable  marUau  au  du  vËrilablepoiaçou  lui-m^e; 

I    II  euftlrait  qu'il  y  ait  contreraçon  de  l'empreinte  d'un  de  ces  iDUrtimenU,  par 

[    un  moyen  non  propre  à  la  reproduction  et  distinct  de  l'usage  des  i as irunenL* 

I  aooiretaits.  Ctt.  Caas.,  SI  ocl.  1913  (S.  13.1.73],  avec  les  cuodiisioDa  de 

rMuni-iN  {Réf..  V  Fauj;.  seol.  1.  g  13.  h'  *];  5  dfe.    I»4C  (S.    W.l.aiT.: 

rSl  uov.    1801    {S.   ez.l.3&3).    U  jurieprudenen    «joule,   du    rcsia.  im 

I  nalrJolion,    que  doua  trouvons  Tort  bien  prieisfte  par  VttrèL    d»  iMI.  Il 

n'ï  «lirait  pas  coritreritïon,  s'il  y  avait  absence  coRiplèie  d'iiniïalMMi,  pu 

«xiMiipie  SI  ie  fuil  consislait  dans  le  simple  Iracè  dune  circtpQÎe-reue*  imiUBl 

In  iflli!  ilii  marlenu,  sans  addition  aucune  des  lettres  rormani  la  marque  de 

l'iiiliiiiuiMlraLion.    Dana  le  sens   de  cette  jurisprudeni-e  :  Bi>; v;.:.l î.w.s,    ;u: 

I  ..rli.'li!  141»;  Mk*imk,  Coite  f'irestieT.  sur  l'article  T.  n"  36:  E■.^.^:!;t,  :.  111. 

(É-  'ri.  llw-iE.  l'rat.  crim..  t.  II.  n"  23.1.  M^iâ  «:le  jur.ff.rL;^?^.^  ^;  fc;i„! 

ipi.'-r  pur  :  Cini'vi:Ai:el!lKLiK,  r/ifym-<iiiCii'/f;--iLj/.;.  11.  ci-U:  p...:-... 

I,"  -lin .   Il  nous  parait  diflicili.',  en  clîet,  d^  confonire  '.â  .-  'to-r'.!  ,^  k  :  l- 

txf/'T  du  marteau  ou  du  poinçon  nulional.  avec  "itiitialt  n.    :-  .:•   c-^    :r>c- -j 

Biiirlir,  di;  l'empreinte  elle-nii>me.  En  effet,  ie  m^nie  lîari*-:  -> i:;.;,;  ;,a5  .-^h-; 
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et>r«>re,  le  fait  d'appliquer,  sur  "un  ouvrage  d'or  ou  d'argent  à 
ba<  litre,  une  marque  apposée  par  le  bureau  de  garantie  sur 
un<»  matière  d'un  tilre  plus  élevé,  ne  peut  être  considéré  comme 
la  fabrication  d'un  poinçon  falsifié  (art.  140;,  ni  comme  l'abus 
d'un  poinçon  vrai  (art.  1  il)  **.  Déjà,  dans  l'ancien  droil,  on  avait 
jugé  que  ce  fait  ne  tombait  pas  sous  l'application  de  l'ordonnance 
du  4  janvier  i72i,  relative  à  la  contrefaçon  des  poinçons;  aussi 
fut-il  réprimé  par  une  ordonnance  particulière,  celle  du  19  avril 
1739.  Sans  doute,  ces  fraudes  n'échapperaient  pas  à  toute  ré- 

menls  contrefaits,  est  puni  de  la  réclusion  de  six  mois  k  trois  ans...  »Le  pré- 
judice social  est  évidemnient  moins  grand  dans  ce  cas.  Avec  un  faux  marteau 
et  un  faux  poinçon,  on  peut  multiplier  les  empreintes;  l'usnge  d*instruments 
contrefaits  est  donc  un  acte  plus  grave  que  la  contrefaçon  des  empreintes. 
^^  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  celui  qui,  trou- 
vant la  véritable  empreinte  apposée  sur  un  ouvrage  d*or  ou  d'argent  par 
Tadministration  des  contributions  indirectes,  la  transporte  frauduleusement 
sur  un  autre  ouvrage  non  marqué,  par  enture  ou  soudure,  tombe  sous  Tap- 
plication  de  rarlicle  141  :  Cass.,  2C  mai  1876  (S.  76.1.437).  Nous  croyons 
cette  solution  inexacte.  1"  Que  l'article  140  n'atteigne  pas  ce  fait,  c'est  un 
point  que  la  Cour  de  cassation  paraît  elle-même  reconnaître  :  il  n'y  a,  en 
effet,  là,  ni  contrefaçon  du  poinçon  de  la  garantie,  ni  usage  d'une  marque 
contrefaite.  2<*  Quant  à  l'article  141,  il  prévoit  l'abus  du  poinçon  du  con- 
trôle; il  suppose  un  vol  préalable,  celui  des  instruments  servant  au  poinçon- 
nage officiel,  et  l'usage  illicite  n'est  puni  qu'autant  qu'il  a  été  précédé  d'un 
vol.  II  en  résulte  que  la  loi  ne  prévoit  pas,  dans  le  Code  pénal,  la  tranaposi- 
tion  frauduleuse  d'une  empreinte.  Sans  doute,  si  l'on  se  préoccupe  de  son 
but  cl  de  son  résultat,  cet  acte  a  la  plus  grande  analogie  avec  lf»s  faits  pré- 
vus par  les  articles  140  et  141  du  Code  j»én?il,  mais  il  en  dilTère  dans  ses 
moyens  d'exécution  :  celasoul  suffit  pour  exclure  l'application  de  ces  articles. 
Il  est  vrai  que  la  loi  du  19  brumaire  an  VI,  prévoyait,  dans  son  article  108, 
cette  transposition  frauduleuse  d'empreinte  et  la  punissait  de  la  peine  des 
fers  Mais,  si  l'on  peut  admettre,  avec  une  jurisprudence  bien  contestable, 
par  interprétation  de  l'article  484  du  Code  pénal,  que  quelques  dispositions 
pénales  de  cette  loi  sont  encore  en  vigueur,  il  faut  remarquer  que  la  peine 
dos  fers  a  cessé  d'exister.  Or,  de  même  que  l'assimilation  d'un  fait  délic- 
tueux prévu  à  un  fait  non  prévu,  l'assimilation  d'une  peine  abolie  à  une  peine 
existante,  est  une  opération  arbitraire  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions 
du  juge  pénal.  Cfr.  Cass.,  30  avr.  1874  (S.  74.1.236);  26  mai  1870  (/.  du 
droit  rr.,  art.  3878).  Au  surplus,  il  existe,  entre  la  peine  des  fers  et  celle 
des  travaux  forcés,  des  dilTérences  nombreuses,  énumérées  par  la  Cour  de 
cass-aîion  elle-niême,  dans  un  arrêt  du  2  août  1851  (S.  52.1.223'.  Sur  la 
quesiiuii  et  dans  le  sens  de  mon  opinion  :  Cuauvem   et  IIki.ik,  t.  II,  n*  620. 
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presi^ion  ;  elfes  pourraient,  en  efTet,  rentrer  sous  la  qualiOeatiftilj 
générale  d'escroquerie;  mais  ce  sérail  méconnaître  les  priacipee- 
rigoureux  fie  l'interprétation  pénale  el  forcer  les  termes  del'ar- 
ticlo  liO,  que  de  lea  considérer  comme  des  faits  de  contreriii;0B 
des  marteaux  ou  des  poinçons  de  l'Élal,  on  bien  comme  des  fait* 
d'usage  de  ces  mnrleaux  ou  de  ces  poinçons.  3*  Enfin,  dans  tous- 
lea  cas  et  quelque  opinion  que  l'on  adopte  sur  les  queslionK  pr^ 
Cédentes,  l'article  140  ne  s'applique  pus  au  fait  de  détafb(*r, 
d'anciens  objets  d'or  ou  d'argont,  lea  marques  d'un  ancien  poin- 
çonnage, pour  les  transporter  sur  des  objets  fabriqués  plus  ré-" 
cemmeril  el  qui  ne  sont  que  deF  imitations  ou  des  copies  d'i 
ginaux.  Ce  fait  peut  constituer  la  manœuvre  frauduleuse  d'una 
escroquerie,  mais  pas  autre  rliose. 

1004.  La  peine  prononcée  par  l'arlicie  !40  est  celle  des  tra- 
vaux forcés  ii  temps,  «  dont  le  maximum  sera  toujours  applî' 
que  H.  à  moins,  bien  enlendu,  que  l'accusé  n'obtienne  le  béni* 
fice  d'uni- déclaration  de  circonstances  atténuantes,  auquel  r 
la  cour  devra  prononcer  soit  le  minimum  des  travaux  forcâS' 
soif  la  réclusion.  I!  est  inutile  de  faire  remarquer  que  les  di 
positions  communes  ;ï  toutes  les  espèces  de  faux,  les  articles 
463  et  Ifii,  s'appliquent  aux  faits  qui  sont  l'objet  de  l'article 
140.  Mais  l'article  i'\H,  relatif  aux  exemptions  de  peines  pro- 
noncées en  faveur  des  révélateurs,  ne  s'éli^nd  pas  à  ces  criiiifs. 

La  loi  distinguant  la  contrefnçon  ou  falsification  des  timbre*. 
marteaux  ou  poinçons  de  l'Klat,  et  l'usage  fait  sciemment  dc- 
papi'TS,  effets,  timbres,  marleiiux  ou  poinçons  falsifiés  ou  con- 
trefaits, il  y  a  lieu  de  poser  au  jury  deux  questions  spi-cîales 
qui  pourront  Cire  ainsi  furinulées  ; 

N est-il  coupable  d'avoir,  en  mai  18!I8,  A  Paris,  fraudu- 
leusement contrefait  ou  falsifié  un  timbre  national?  oie  un  mar- 
teau de  ri*llat,  servant  aux  marques  forestières?  oh  un  poinrint, 
servant  à  marquer  les  matières  d'or  ou  d'argent? 

N est-il  coupable    d'avoir...,    fait   usage    de  papiers    ou 

effets,  [narqués  d'un  faux  timbre  national,  sachant  que  ce  timbre 


n  forrripra  dans  c 


e  premier  rlcjfrt'   de   I 
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♦'■lait  faux?  ou  fait  usage  <l'un  timbre  national  contrefait  ou  fal- 
sifié, servant  aux  marques  forestières,  sachant  qu'il  était  falsifié 
un  contrefait?  o;/  d'un  poinron  contrefait  ou  falsifié,  servant  à 
marquer  l»*s  matières  d'or  ou  d'argent,  sachant  qu'il  était  falsi- 
fié ou  C(»nl refait? 

1005.  L'article  141  prévoit  et  punit  de  la  réclusion,  «  qui- 
conque s' étant  indûment  procuré  les  vrais  timbres,  marteaux 
ou  poinçons-,  ayant  tune  des  destinations  exprimées  en  /'arti- 
cle  f  fO,  en  aura  fait  une  application  ou  usatje  préjudiciable 
aux  droite  ou  intérêts  de  l'État  ».  Trois  éléments  constituent, 
par  conséquent,  le  crime  dont  il  est  question  :  a)  La  loi  prévoit 
non  pas  !a  contrefaçon  ou  la  fabrication,  mais  Vusage  de  vrais 
timbres  nationaux  ou  de  marteaux  ou  de  poinç)ns  mentionnés 
^r\  Tarticle  liO;  b)  de  la  part  de  ceux  qui  se  sont  procurés  in- 
dûment ces  objets;  c)  et  qui  en  ont  fait  un  usage  préjudiciable* 
aux  irïtéréls  non  des  parti-  uliers,  mais  de  TÉlal.  Ce  texte  con- 
cerne, par  conséquent,  V emploi  abusif,  au  détriment  de  rKtal. 
des  instruments  qui  servent  à  timbrer,  à  marquer  ou  à  poin- 
çonner ".  L'appliquer,  comme  le  fait  aujourd'hui  la  jurispru- 
dence, à  V emploi  abusif  i\e  la  véritable  empreinte  elle-même, 
c'est  méconnaître  les  principes  étroits  de  l'interprétation  pénale. 
Qu'un  individu  emploie  indûment  le  poinçon  olficiel.  pour  mar- 
quer, RU  préjudice  de  THlal,  des  ouvrages  d'or  ou  iTargr-nt,  ou 
qu'il  afiplique,  par  enture  ou  soudure,  sur  «les  matières  d'or  ou 
d'argent,  d'urie  manière  pn'yudiciable  au  Trésor,  les  marques 
de  véritabKvs  poinçons  de  l'Klat,  ce  sont  là  deux  faits  analogues, 
également  coupables  au  point  de  vue  moral  et  également  préju- 
diciables au  point  de  vue  social.  Mais  le  premier  seul  a  été  prévu 
par  l'article  141,  et,  tout  en  constatant  la  lacune  de  la  loi  et  en 
la  regrettant,  on  est  bien  obligé  d'en  conclure  que  le  second  a 
été  oublié. 

II  résulte  de  cette  ol»servalion  :  1*"  que  l'enlèvement  de  la 

"  C'est  le  fait  qui  est  prévu  f»ar  l'art.  272  du  Code  péna!  italien  :  <*  Qui  - 
conque,  en  s'étant  procuré  les  vrais  sceaux,  cachets,  poinçons  ou  marques 
indiqués  au  précé<lent  article,  en  fait  usage  au  détriment  d*autrui,  ou  à  son 
profit  ou  au  profil  d'autrui,  encourt  les  peines  édictées  aux  précédents  arti- 
cles awc  diminution  d'un  tiers  à  la  moitié.  »> 
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mimiue  ilu  marleau  de  l'Klat,  apposùo  sur  un  arbre  de  réserve, 
pour  l'apposer  sur  un  arbre  non  réservo,  ne  consliluertiil  pas  le 
crime  d'emploi  uliusîf  des  vrais  mnrleaux  Je  l'admintstratioa 
forestière,  prévu  par  l'article  Ul";  2°  que  lu  transposition 
frau-iuleiise  de  l'empreinlc  apposée  sur  un  ouvrage  d'or  ou 
U'argpol  par  l'adiniDisIratioD  des  contributions  indirectes,  sor 
'  on  mire  ouvrage  non  marqiii^,  ne  renlrerailpas,  non  pîus,  dans 
le»  termes  de  cet  article";  3°  que  t'enlèvementdes  écriluresdft* 

*•  Voici  i  quelle  espèce  Je  fuis  allusion  :  L'adminislralion  foresli^re  frappe 

J*  (uiii  marleau  el,  par  coitséi|uent,  d'une  empreinie,  lant'M  les  arbres  qu'elle 

dilivrir  &UX  adjudicataires.  laotAl  ceux  qu'elle  réserve.  Dana  le  premier  cas,     | 

ta  marque  iiidique  i  l'adjudicalaire  «fueli  arbres  il  peut  enlever;  daos  l'an- 

^  tf«i  qurl«  arltres  il  doit  laisser.   Deux  [rnudes  sont  possibles,  en  deltorade    1 

.-  MlJHqueprrivoienlexpressfmeiil  Iqs  nrlides  U(l  et  141.  a)  L'adjudicalaife 

,    •Dltv*  la  tniirque  foresliëm  de  Tarbre  compris  d^ns   l'adjuilicalioa  ;  il  l'in- 

eruslf,  )>ar  un  procédé  qaelc>^>M]ue,  sur  l'un   dea  arbres  réservés  à  l'admi-    ' 

MMtnlion.itans  le  but  de  s'approprier  cette  pièce.  C«rlaine«   décisions  de    1' 

JurNprudtrDce  ont  admis  que  c«  fait  tombait  sous  le  a>up  de  deux  disposi-    1 

I    lion*,  entre  lesquelles  raccusatioit  pouvait  choisir  ;  i*  do  l'artteto  430  ite    f 

''   Code  pAial,  qui  punit  c«lai  qui.  ToloDiatreaeal,  brtie  «u   détruit,  <>  d'âne 

m>iiiii^rfî  'juBlconque,  des  reirislres.  minutes  <.>u  soles  ori^iuaux  de   l'autorité 

|.ulili<|N>-  '■;  2*  de  l'article  141.  qui  punit  l'emploi    abu^'iC  el  frauduleux  des 

u,iiii|n™f.ir^stières.  SiV.   Caâs..  12  août    t8fi:i     P.  U-i.t.lil  ,   S.   66.1.182,;. 

Il  anlfrM  cnl  ïisé  exclusivfmeul  l'drt  cl-- «:I9.   >~ii-.    ilajs.,    i>j[.    de    jui:., 

lii.,ii  l«Jï   f).  J.  '■..,  v^  Fur.'i,*.  n'  SI:'  :  C,»ss..S  f^iT.  Is.'i'i   D,  5i.'.r..ii.l). 
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vieux  papiers  limbrés,  à  Taide  de  moyens  chimiques,  ne  pour- 
rail  èlre  considéré  comme  constituant  Tusage  frauduleux  d'un 
timbre  vrai'*.  Ce  dernier  fait  tombait,  avant  la  loi  du  22  juillet 
1862,  sous  l'application  de  Taplicle  22  de  la  loi  du  43  brumaire 
an  VII,  qui  prohibe  l'emploi,  à  un  nouvel  acte,  d'un  papier 
timbré  ayant  déjà  servi  à  la  rédaction  d'un  premier  acte,  même 
inachevé.  Il  était  puni,  par  Tarlicle  26  de  la  même  loi,  d'une 
amende  de  30  fr.  pour  chaque  contravention".  Aujourd'hui,  il 
esl  réprimé  par  l'article  21  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  d'après 
lequel  ceux  qui,  «  dans  une  intention  frauduleuse,  ont  altéré, 
employé,  vendu  ou  tenté  de  vendre  du  papier  timbré  ayant  déjà 
servi,  sont  punis  d'une  amende  de  SO  fr.  à  1,000  fr.  »,  et,  en 
cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  mois 
avec  redoublement  de  l'amende,  sauf  l'application  de  l'article 
463  du  Code  pénal.  La  même  dif^position  s'applique  au  fait  con- 
sistant à  transporter,  sur  une  feuille  de  papier  libre,  des  em- 
preintes de  timbre,  détachées  au  moyen  du  découpage  d'une 
feuille  de  papier  timbré  ayant  déjà  servi".  L'article  21  de  la  loi 
du  U  juin  1839  frappe  de  la  même  peine  l'usage  frauduleux  de 
timbres  mobiles  ayant  déjà  servi'*. 

A  la  peine  de  la  réclusion,  qui  est  prononcée  par  l'article  IH, 
contre  l'usage  abusif  et  frauduleux  des  vrais  timbres,  marteaux 
et  poin(;ons,  s'ajoute  l'amende  de  l'article  16i.  Mais  Texemp- 

avril  1730).  Le  fait  est  puni  parTarticle  i08de  la  loi  du  19  brumaire  aD  VI, 
sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent,  de  la  peine  des  fers.  Celte  dis- 
position ne  doil-elle  pas  être  considérée  comme  abrogée?  C'est  ce  que  nous 
avons  admis,  contrairemeul  à  la  jurisprudence.  Mais,  de  plus,  la  Cour  de 
cassation,  qui  interprète  l'article  14i  dans  un  sens  extensif,  fait  rentrer, 
dans  ses  termes,  l'acte  dont  nous  nous  occupons.  Cfr.  les  arrêts  cités  à  la 
note  2i  de  ce  même  paragraphe.  Dans  le  sens  de  .notre  opinion  :  Chai- 
vE.\u  et  Hélie,  t.  Il,  no  620. 

'*  Cass.,  il  juin.  1834 (D.J.  G.,  v""  Faux,  n*»  86). 

"  .Même  arrêt.  Ch.  Trib.  de  Vervins,  21  janv.  1847  (D.  48.4.465). 

^"'  Jugt's  avant  la  loi  de  1862,  que  ce  fait,  quelque  blâmable  qu'il  fût  en 
lui-même,  ne  tombait  sous  l'application  d'aucune  loi  pénale  :  Bastia,  5mars 
1858  ;D.  60.2.27.. 

^'  Celt».'  disposition  a  été  rendue  applicable  aux  timbres  mobiles,  succes- 
sivement créés  par  la  législation  fiscale.  Cfr.  D.  Code  de  V enregistrement, 
no-  14547-14561. 
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tioii  iJ<.^  [iwot-,  accordée  aux  révèlftlflurs  en  matière  de  f3u«< 
monnaie,  iifi  s'y  applique  pas. 

t^s  qiintittons  seroot  ainsi  posées  :  N...  est-il  coupable  li'a- 
voir,  l'ii  in&i  !898.  i  Paris,  après  s'être  indûment  procuré  \t 
vmi  inurleuu  d*  TÉlat,  servant  aux  marques  forestières,  onI« 
vrai  timbtt;  •le  l't^tal....  ou  le  vrai  poinçon  de  l'État,...  fait  ilndîl 
uneappiiration  ou  on  usage  préjudiciable  aux  droits  el  aux 
lérètsde  l'Btal"? 

1006-  L'articit!  liS  du  Code  pénal  de  18tO  punissait  delà. 
r4i-liisii.)n  :  l'  U  eontpefaçon  des  marques  destinées  à  être  ap"' 
po^^e»,  «u  nom  du  gouvernenienf,  sur  les  diverses  espèces  d* 
deiiréei  el  murcliandises,  et  l'usage  de  ces  fausses  marquas^ 
i*  lu  contrefaçon  des  sceaux,  timbres  el  marques  d'une  auli 
qiii'lL'Out|iii*,  et  l'usage  de  ces  timbres  el  marques  contrefaits;- 
3'  la  ronlrL-fa(;on  des  sceaux,  timbres  ou  marques  d'un  élahU^, 
Hument  particulier  de  banque  ou  de  commerce,  et  l'usage  qn 
■(>i-iiit  fait  de  ces  sceaux,  timbres  ou  marques  conlrefails.  Cs 
l«xltf  a  it\^  modifié,  sous  trois  rapports,  par  la  loi  du  43  md 
ïfiBS.  IVubord,  le  crime  a  été  eorreclionnalhé,  et  la  peinB 
ircin]inf.oiinement  a  remplacé  la  réclusion.  De  plus,  le  troisième 
l'ail  df  ronlreffiÇ'in,  aujourd'hui  prévu  et  réprimé  par  la  loi 
ripi'-i'iiilii  du  28  juin  I8.')8  ^ur  \vi  marque:;  de  fabrique,  a  di.-^paro 
ilii^  pn-vi.-inns  de  l'articli'  142.  Enfin,  laconlrefaçon  des  limbre?- 
punlr'  ,1  l'i.''  ajoutée  à  la  rminciirlalure  îles  l'ails  viaés  par  la  loi. 

1007.  .\in-;i,  les  modifications  apporlée.-i  à  ce  texte  ont  eu,  tout 
Il  lii  liiiv,  |)ijur  objel,  l'iudicaliun  des  faits  qui  y  sont  incriminé? 
«I  |;i  péiiiililêqui  y  est  applit-able.  C'esl  à  ces  deux  points  de  vue 
qiii-  (i"iis  allons  nous  placer  pour  les  examiner. 

I  Ali  |ir(^iniLTpoinl  de  vue,  on  peut  remarquer,  tout  d'abord. 
<\\i-  11'  l;iil  p!'i:vu  par  la  loi,  c'ebt  la  contre  façon,  non  :^eu!e- 
iiii'hl  ili-i  uistruiii--nli  à  l'aub'  desquels  les  marques  sont  appo- 
.-II-,  (ii.ii.T  lies  }narijuvs  elles-mêmes.  Uien  iliiïéronte  desilispo- 

oiiiliiions  il'applicalion  que  la  Jurisprudence  ilonne  à  cPtIe 

jiOilrraé^'ali^menl  poser  celle  queslio'i  :  N...esl-il  i-ou(>abl# 

!S't8,   appliqué,  par  enlure  ou   soudure.  ?iir  d»»    ourraj^e^ 

liére  préjudiciable  à  l'Klal,  une  marque  qui  avait  etè  apposé? 

iiimti'alinii  sur  une  matière...? 
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silions  précédentes,  la  disposilion  de  Tarlicle  442  n'a  soulevé 
auniiie  ries  difficullés  que  nous  avons  examinées  à  propos  de 
l'emploi  abusif  des  marques  forestières  ou  des  marques  de  la 
garantie.  D'autre  part,  la  loi  prévoit,  indépendamment  l'un  de 
l'autre,  deux  faits  diislincls,  la  contrefaçon,  par  quelque  pro- 
CL'dé  que  ce  soit,  et  Y  usage  de  la  marque  contrefaite,  de  quelque 
mîmière  qu'elle  ait  lieu'*. 

Les  marques  destinées  à  être  apposées  au  nom  du  gouverne- 
ment, sur  les  diverses  espèces  de  denrées  et  marchandises,  el 
que  l'article  142  protège  contre  les  failsde  contrefaçon  ou  d'u- 
sa^re,  sont,  tout  d'abord,  celles  que  les  différentes  administra- 
tions publiques,  telles  que  l'administration  des  douanes,  celle 
des  contributions  indirectes,  apposent  sur  les  denrées  et  mar- 
chandises. Mais,  s'il  est  nécessaire  que  ces  marques  aient  un 
caractère  officiel  el  qu'elles  émanent  du  gouvernement,  il  n'est 
pas  indispensable  qu'elles  soient  appo-^ées  par  une  administra- 
tion publique.  C'est  ainsi  que  la  contrefaçon,  par  des  fournis- 
seurs, d«.^  la  marque  ou  du  timbre  qu'une  commission,  fonc- 
tinrinaiit  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  guerre,  est  chargée 
r<ippo-er  sur  les  marchandises  acceptées,  telles  que  des  draps, 
les  armes,  tombe  certainement  sous  l'application  de  l'article 
142^'.  C'est  ainsi  encore  que  la  contrefaçon  de  la  marque  ou  du 
ca<hft  mis  f»ar  l'autorité  municipale  à  la  disposition  du  proposé 
de  Tahaltuir,  est  réprimée  par  l'article  142,  car  c'est  bien  le  sceau 
ou  la  marque  d'une  autorité*'.  Peu  importe,  également,  la  na- 
ture de  ces  marques,  les  attributs  qu'elles  adoptent:  il  suffit 
qu'un  signe  quelconque,  lettre,  dessin,  emblème,  soit  rhoisi  par 
le  gc:)uvêrnement,  comme  marque  de  marchandises  et  denrées, 
et  qtie  c*  signe  soit  connu  de  celui  qui  le  contrefait,  pour  que  cet 
élément  du  délit  existe". 

^^  Lh  loi  n'a  pas  .spécifié,  en  effet,  ce  qui  constitue  l'usage  des  marques 
cnnlrrrailes.  Cet  usa^^e  doitdonc  s'eulendre  de  tous  les  modes  d'emploi  dont 
ces  marques  sont  susceptibles.  Spécialement,  Tusage  de  limbres-posie  con- 
treftiis  comprend  le  fait  de  vente  ou  de  remise  en  paiement  de  Taux  timbres- 
I-osie  :  Cass.,  14  déc.  1871  (D.  72  1.45). 

•'  Sic.  Cass.,  24  juin.  1874(D.  76.1.505). 

^  Trib.  de  Montdidier,  12  mai  1896  (S.  96.2.285). 

•*••  Arrêt  précité  de  la  Gourde  cass.  du  24  juill.  1874 


-  GBIHES  OOKTRE  LA  CBOSB  PUH 

«j  au  marques  J'une  aulorilé  quelconque, 

_~irtidfl  142,  s'entendent  de  ceux  que  le? 

iMit  cotnate  signe  de  leur  autorité  propre 

1,  tosdîvers  cachets,  lionlsesert  fadmini! 

ij  imvacbets  apposés  sur  les  scellés,  etc. 

Mtttïoo  s'applique  à  la  contrefaçon  des  tim 

Hvp>  f^t  stiemmeQt  de  timbres- poste  contre 

cnii  du  23  avril  18i3  qui  a  autorisé  l'admi 

jm-  puâlw  '^   vendre  iJes   timbres  ou  cachets  don 

.  ,^  ;4P«  tMtre  eu  opère  l'affranchissement.  Avant  ti 

'S6Ï.  lit  rontrf façon  des  timbres- poste   nêtai 

.    h^o^ition  pénale.   Le   législateur  ne    s'étai 

if  i'>ts«^r  frauduleux  d'un  timbre-poste  ayao 

■i  ucL   I8i9,  art.  unique)'*.  La  loi  de   I8€3« 

,,  •u'\f^  vu  punissant  ceux  qui  auront  contrefait  Aff. 

t.t^ttis",  et  fait  sciemment  usage  des  timbres- 

.    ,.  ^.  L'atlicle  142  a  été  déclaré  applicable  à  cem 

.  -  luubrvâ-dépéches  pour  la  correspondance  télé 

;.u  lunt  usage,  sciemiDeot,  de  timbres-dépécfae! 

1  iitifi  ISfifi,  art.  10 et  11).  Mais  cette dispcsilior 


..^.1. 


lent  rail 
;  leUre, 


îl'un  timbre-posle  ayant  'ié;.' 


bii>»«ui<'iit   J  une  LeUre,   sera  pui 
.3  MU  Jtf  r*ciili*e,  la  peine  aéra  d'un  eDaprisonnemenL  -if  cin.; 
luiJiii.  ni  rniiiHiide  sera  double.  Sera  punie  des  moines  peines. 
,  . lutlixitlO""  i-uï-élablies,  la   ver)te  ou    tentative  de    vente  d'un 
.1.'  iiyuH  >loj)i  »vri'\.  L'article  463  itu  Code  pénal,  sera  applioibl^ 
.<<ur*u«*  prtvu»  parle  (jrésent  arlickdeloi  ". 
fc<  .Will»ftiSWi  lin  linibreB-poste  Élfatigers   ne   tiimberait  f-as   stiu-  If 
^  ,w.«tU»  (Jli|iu«iliun.  Mai»  deux  lois  spéciales  sont  inlervenues  à  «  sij- 
,41»  iviHitlvI'liV""  "U  l'all^rallun   des   rignelles  et  limlires  du  sers'n'  J*a 
^^«••l  I*l*t|iiipl<t*<l''«p'»ï3  étrangers  sont  punies  des  peines  édictées  par 
^^,t,  Jml.lJw  laloi  du  l(  jiiill.  tfiSS.  c'est-à-dire  d'un  emprisonneruffil  il- 
.-I4J  l^Ui»  4  •'»  ""■«*<  d'une  amende  de  16  :i  2.i.'00  fr.  el  de  la  nontis^.-a- 
.^  !«*  vi||ii»Uv*  un  liiiilire*.  ainii  que  desplaorbes  ayartlsrrvî  il^urcoafei- 
..VI  ^1..  I''  **'■  '*".  Tl  *■  S  2).  I-«s  mêmea  peines  sont  en.-ourues  en  riî- 
■^»,\\*  la  tiiiil».  ilum'IpurlnK",  pI  de  la  distribulion  des  vignettes  i?i  des  lîm- 
-^,.  .^liUi'Ét»"''  w'Uff'i'H  "Il  nlt*r*g(I,.tÎB¥r.  t8t>2.  art.  4, S  2).  La  p.>ur- 

fcj.l,^  ,1  I »iil  mil   lii  l'Iaintf  du  RijuTernement  étranger,  s<>it  d'ufR-e  par 

iXgluill^  judit>iftlr"  du  liuu  (ni  l'iurraclion  a  étèe< 
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esta(Muellement  sans  intérêt  pratique,  car,  depuis  1870,  l'aflminis- 
Iralion  n'a  pas  mis  en  vente  de  timbres  de  cette  nature. 

II.  La  loi  de  1863  a  substitué  à  la  réclusion,  pour  les  fiiits  pré- 
vus par  l'article  i42,  la  peine  de  remprisonnement  de  deux  ans 
à  cinr[  ans.  En  outre,  les  juges  sont  autorisés  à  frapper  les  cou- 
pables de  Tinterdiclion  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  et  à  renvoyer  le  con- 
damné en  état  d'interdicti«)n  de  séjour  pendant  le  même  laps 
de  temps.  Il  ne  faut  pas  oublier,  enfin,  que  ramende,  édictée 
par  l'article  164,  s'applique  aux  délits  prévus  par  celle  disposition. 

Les  faits  de  contrefaçon  et  d'usage  qui  nous  occupent  étant 
deviMius,  depuis  1863,  de  simples  délits  de  police  correctionnelle, 
la  loi  a  pris  soin,  par  une  disposition  formelle,  de  rendre  ces 
peines  applicables  aux  tenlatives  de  ces  mêmes  délits.  En  consé- 
quence, le  délit  tenté  et  le  délit  consommé  sont  punissables  en 
cas  de  contrefaçon  comme  en  cas  d'usage. 

1008.  L'article  143,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863,  pu- 
nit ((uiconque,  s'étant  indûment  procuré  les  trais  timbres  ou 
marques  ayant  l'une  des  destinations  exprimées  en  l'article  142, 
en  fait  une  application  ou  un  usage  préjudiciable  aux  droits  ou 
intérêts  de  TÉtalou  d'une  autorité  quelconque.  Cet  article  repro- 
duit ainsi,  à  l'égard  des  délits  prévus  et  punis  par  l'article  142, 
la  disposition  de  l'article  141  relative  aux  crimes  prévus  et  punis 
par  l'article  140.  Il  nous  suffira  de  rapporter  le  texte  qui  ne  pré- 
sente aucune  difficulté  :  «  Quiconque,  s'étant  indûment  procuré 
les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques,  ayant  l'une  des  destina- 
tions exprimées  en  l'article  42,  en  aura  fait  ou  tenté  de  faire  une 
application  ou  un  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de 
TEiat,  uu  d'une  autorité  quelconque,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  trois  ans.  —  Les  coupables  pourront,  en 
outre,  être  privés  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  pré- 
sent Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  comp- 
ter du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  —  Ils  pourront  aussi 
êtn^  uïis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  »  Il  y  a  lieu  de 
remarquer  que  cette  disposition  vise  la  tentative  aussi  bien  que 
le  délit  consommé.  Mais,  dans  Tune  comme  dans  l'autre  forme 


hM      tWRTPAlUI.âFicUL. — CBtMSS  COXTBE  I.A  CBOBB  PITBUQDbl 

■l'mi;ninia«liofl,  Ti^Sf^  n«u>luJeux  des  sceaux,  timbres  el  mar'  1 
tfuits  vontnblers  n'-Mt  punissable  :  1*  que  si  celui  qui  s'en  «4  ] 
reuilu  coupable  ^'<>sl  Lp<}i|iDeol  protnirù  les  vrais    sceaux,  lii» 
broa.  uu  luarquos-,  î*  i|a«  s'iJ  en  a  fbit  ou  a  tenlé  d'en   faire  u 
-.•JUplot  pr^iu<iii.i«bl«  ii  l'Etal  oa  à  une  autorité  quelconque". 


^mtt.  -  H  nu  SB  IBSirOBS.  de  ses  ELSHEHTS  GËNeRAIIX>. 

y^  !.,'■■     ^-  :— >-nl>-l  lUïnuuunuaJulaiumiàLrïture.  —  1010.  Duolil*   ' 

,|.. ..  ,   .i™i  un  ••  lR>u>a  mi  ptvHDC*  d'une  altéralioa  d'*<T»- 

tu"  ^.-uiuae*  uuaiUK  tsiu.  —   IHl-   IMterinin&tù<n  iIm 

,1.1...  -   ."livrait!  Ju  fiiu.  Butuif*.  TraU  dlcment»  :  all^rsUos 

ito  :•  ..■•!>■    {ir^}»!»^.  UMOWlk  tl>  Diurv.  —  1011.  Mu*  UpoïiiblliW  du  i-rt 
]a>lk>»  u VI  t>^  ****'<■*'*'  q*«i«t  >  -rllrfiiniii  JlDïriiiiiiuliua.  —  lOlS.  D»  J 
tU>w*w  BBiiM-M  4*  IteK.  —  Ml*.  IMpart  iln  allrïtniliuDi  rp9iH><:tiT(>«  des  jo*  I 
riilÉi  MiiiM  J'imill  wIImw  al  iba  jandictioii»  <ie  jn^-vCDral  dans  la  d^Ii^r 
•iM  <tÉdw«i  rÉBAnai  ilu  teiu  «1  U  ^iMUStatioD  île  la  nalar? 
iOU.  St»lktù|iH  J»  taux  •••>  Pnnce  dif  ou  Dtal. 


1009-  Il  n'est  p«s  dlacrioninatioa  qui  ail  aonlevé  plus  i 

|iii--hiin~  i'i  ■lorint'  lii-ii  d  plus  ift;  ilirTicultés  que  celle  du  >< /at«  "" 
n  riri/uri'a.  Ces  tiit'ticiiiles  et  ces  questions  tiennent  ;i  quatre 
an-.'-  :  I  '  la  l> ri.- volt  île  lii  lui,  qui  s'est  liorriMe  ;i  ùdiclt?r  de; 
,-in.-  .filtre  l.i  tuln-h-alioii  el  rdlLTatiiMi  <l,-s  écrits,  sarii  d<.'li(iif 
■:,  i,iiait.-iv>  j^'^erifcaiix  du  faux  piiiiJs>alile ;  2"  le  déveli.-pptr- 
i.'ui  iiiriiii'  d.-s  transactions  sociale^-,  i|ui.  en  iHfndant  le  do- 

■^  V.ix.  sur  MHe  Jeriiièreoo[niiLoîi  :  lîes;iri.;oii,  21  mai  1800  JD.  91.1.336  . 

WVl.  '   liiiiL.i,..anriiiE  :  IUimin.n,   D^sc-ii'lili'ms   ■j'.'néraUs  du  crimt 


,  i.-l1.-»iuns  railfi  j.^iE-  i.c  MAi>nu,    I»(i  /.-i/jf,  t.  I,  p.  Ht  et  slJj^- 
iir- [.Ifis  grariiii?  .ju''ilTi.iLt   l.i   ['■■r[*li;ilji,iii  du   faux   documenta 
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inaine  des  combinaisons  tlolosives  ayant  leur  base  dans  une  fal- 
sification (récriture,  oblige,  chaque  jour,  les  tribunaux  à  faire 
rentrer  ces  ^combinaisons  dans  des  cadres  parfois  trop  étroits  ; 
3"  l'aflinité  du  faux  criminel  avec  d'autres  infractions,  et  celle 
qu*ont  entre  elles  les  diverses  classes  de  faux  différemment  punies 
par  la  loi;  4°  enfin,  la  variété  des  mobiles  qui  poussent  un 
faussaire  et  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  si  Ton 
veut  fiire  une  application  intelligente  et  modérée  de  la  loi. 

1010.  Quand  on  se  trouve  en  présence  d'une  altération  d'é- 
criture, .susceptible  d'être  incriminée  sous  la  qualification  de 
«  faux  »,  deux  questions  bien  distinctes  se  posent  à  ceux  qui  ont 
à  la  poursuivre  comme  à  ceux  qui  ont  à  la  juger  :  1*  Cette  alté- 
ration d'écriture  réunit-elle  les  caractères  généraux  du  faux  pu- 
nissable? 2°  Dans  quelle  espèce  de  faux  doit-on  la  faire  rentrer? 

Il  convient,  dans  l'étude  du  faux  documentaire,  de  distinguer 
toujours  ces  deux  questions,  car  cette  simple  analyse  du  pro- 
blème donne  déjà  la  clef  de  bien  des  difficuhés. 

1011.  La  détermination  des  éléments  constitutifs  généraux 
du  crime  de  faux  en  écriture  n'-a  pasélé  faite  par  le  Code  pénal. 
Une  définition  légale  sur  ce  point  n'était  cependant  pas  inutile, 
mais  c'est  la  jurisprudence  qui  a  dû  la  formuler. 

En  droit  romain,  le  jurisconsulte  Paul  s'était  posé  déjà  la 
question  :  Quid  sit  falsum  (juxriiur?  Et  il  répondait  :  VidetUr 
id  esse  si  (juis  alienum  chirographum  muietur^  aut  libelluvi^ 
vel  ratioHPs  intercidat,  vel  describai^.  Cette  explication  rend 
assez  bien  l'idée  que  peuvent  se  faire  du  faux  en  écriture  les 
personnes  étrangères  à  la  science  juridique;  mais  elle  reste  fort 
incompièle,  si  l'on  y  cherche,  comme  le  faisaient  nos  vieux  au- 
teurs, une  définition  générale  et  précise  du  faux  documentaire. 
Le  jurisconsulte  Paul  paraît  s'être  placé  exclusivement  au  point 
de  vue  du  faux  matériel^  et  avoir  relevé,  comme  caractère  cons- 
titutif de  ce  crime,  cette  idée,  en  effet  essentielle,  que  le  faux 
suppose  une  fraude  metisonfjère  tendant  à  créer  ou  à  altérer 
une  firrure,  Si  la  nécessité  de  la  fraude  n'est  pas  exprimée  [do- 
lus  malus]  dans  sa  définiiiori,  c'est  parce  que  la  mauvaise  foi, 

^  Dif;.,  Ad  legem  Corneliam  de  falsiSy  loi  23  (liv.  48,  lit.  10). 
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donner  de  définition  générale  et  complète,  embrassant  et  préci- 
<anl  les  caractères  substantiels  de  Tincriminalion.  Toutefois, 
malgré  l'absence  d'une  détermination  légale  des  éléments  de  ce 
crime,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  françaises  sont  d'accord 
priur  reconnaître  que  le  faux  doit  toujours  comprendre  trois  élé- 
ments :  1"*  l'altération  de  la  vérité  dans  un  écrit  et  suivant  l'un 
des  modes  prévus  par  la  loi  ;  2*  le  préjudice  ou  la  possibilité  de 
préjudice  résultant  de  celle  altération  ;  3**  l'intention  de  nuire, 
c'est-à-dire  le  dessein  de  se  procurer  à  soi-même  ou  de  procu- 
rer à  autrui  un  bénéfice  illégitime.  Si  Ton  veut  embrasser  ces 
éléments,  dans  une  formule  qui  résumera  les  divers  aspects  de 
la  question,  voici  celle  que  je  proposerai  :  «  Le  faux  se  consti- 
tue  par  une  altération  de  la  vérité  dans  un  écrite  altération 
portant  sur  des  faits  que  cet  écrit  était  apte  à  prouver,  sus- 
ceptible de  causer  un  préjudice  et  commise  avec  une  intention 
frauduleuse"'  ». 

Le  concours  de  ces  trois  éléments  a  toujours  été  exigé  rigou- 
reusement par  la  doctrine  et  la  jurisprudence;  les  difficulté? 
n'ont  porté  que  sur  le  point  de  savoir  en  quoi  chacun  d'eux  con- 
siste. Mais  la  solution  de  cette  première  question  a  d'autant 
plus  d'importance  que,  dans  la  plupart  des  affaires  de  faux,  la 
défense  s'appuie,  pour  repousser  l'accusation,  sur  l'absence  de 
l'un  quelconque  des  trois  éléments  classiques  du  faux  punissable. 
L'analyse  de  ces  éléments  constitue  donc  le  point  capital  du  sujet. 

1012.  On  a  fait  remarquer,  du  reste,  avec  raison,  combien 

'  Dans  un  arrêt  du  17  juillet  1835,  la  Cour  de  cassation  définit  le  faux  : 
•'  L altération  de  la  vérité  dans  une  inteution  criminelle  qui  a  porte  ou  pu 
porter  préjudice  à  autrui  *k  C*est  la  traduclion  de  la  définition  de  F.vri.na- 
ciL's.  La  Cour  de  cassation  est  plus  explicite  dans  un  arrêt  du  19  décembre 
1»36  :  «  Attendu  que  le  fait  déclaré  constant  par  le  jury  réunit  les  trois  élé- 
ments du  faux;  que  Valtération  de  la  vérité  résulte  de  Fintercalation,  dans 
un  acte  de  prêt,  de  conventions  mensongères;  Vintention  de  nuire,  de  la  «iê- 
claration  de  culpabilité  rapprochée  de  la  mention  du  faux  matériel;  et  le 
préjudice  possible,  de  l'éventualité  de  Texéculion  d'un  acte  revêtu  d*urj  ca- 
ractère authentique  et  qui,  indé{»endamment  de  la  légalité  plus  ou  moins 
contestable  de  ses  dispositions,  n'en  était  pas  moins  susceptible  de  nuire, 
en  fait, à  autrui...,  rejette...  ».  Cfr.  également .  Cass.,  8  avr.  1843  (B,  cr.,  n* 
78;. 

K.  <;.  —  Tome  III.  32 


■pp  vÊatmyAusFsctu.. — crwesco!(tbb  la  chose  POBUQDIS 

«■Hr  ilivotoa  tripu-tite  des  éléments  constitutifs  du  Taux  panis-' 

?abl9  tvsil  i^tiï  (l'obiKijrit^  sur  la  véritable  nalure  de  ce  crime'. 
Sa  ulÎEil.  le  fous  se  cunstitua,  &iitsi  que  les  autres  infractions,  ils 
Jbiix  ùlt'iinants  :  un  élément  matériel  et  un  élèmenl  interttâm- 
int.  Lu  réunion  'ie  œ^  deax  éléments  e^t  néneasaire  sans  doute, 
OHUS  elle  u&l  au^i^i  surfi^nte.  SeiilRmenl,  l'altération  de  la  vê- 
piW,  qui  coDôlilue  l'élément  matériel  du  Taux,  ne  prend  ce  c»- 
nclùr>:,  que  lorsqu'elle  est  ou  peut  ètr-e  préjudiciable  à  autrui. 
C'"»l ':»  ^u»  l'on  yetit  exprimer  qoatid  on  distingue,  pour  lea 
(hWAÎnâ  ds  t'soalyse,  l'alléralion  delà  vérité,  du  préjudice  dont 
sJlu  uftL  \sk  cause.  Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la 
pu&HÎbilitK  d'un  préjudice  soit  une  condilion  spéciale  du  rauxei 
terituiv,  un  élément  caractéristique  de  cette  Forme  d'incnmin»- 
\Mm\  c'est,  au  contraire,  une  comlilion  générale  et  communeà 
U  (tlupitrt  des  infractions.  L'indiviilii  qui,  ilans  une  inlenlion  crj- 
uinttlte,  altère  la  vérité  dans  un  écrit,  mais  de  manière  ù  aa 
■MÛre  à  personne,  est  dans  les  mAmes  conditions  que  celui  qui 
i4iA>iiiatre  une  substance  inolTensive  dans  le  dessein  d'empoK 
"ii'iniL'r.  OU  qui.  dans  le  dessein  de  luer,  frappe  une  viclimej 
déj.i  morte.  Dans  ces  hypothèses,  non  seulement  il  n'y  a  pas  em- 
]ii>i>.oimemenl  ou  meurtre,  mais  d  n'y  a  même  pas  tenlalivc.  Il 
1ul'^L^Ie  une  résphitioii  criminelle,  maiiifeslée  par  des  actes  ex- 
Itiiii'iirs,  aclesinipriipres  à  pnidiiire  le  résultat  délictueux  que 
lii  t>>i  pénale  a  voulu  atteindre.  Ce  sont  des  ras  d impossibilité 
lèffule.  L'alténition  de  la  vérité,  d'où  ne  p.'ul  naître  aucun  pré- 
|Uilii*i'.  a  donc  ainsi  le  caractère  d'un  faux  impossible  à  réafî-er 
pur  ^uite  des  moyens  employés  par  l'auteur  des  noanteuvres 
uirtisongères. 

1013-  Ce  n'est  pas  tout  que  de  déterminer  s'il  y  a  fans  pn- 
ni--.ilil':,  il  est  encore  nécessaire  do  dire  à  quelle  espèce,  à 
qii'-lli:  vari-.'té  de  faux,  se  rapporte  lalteration  de  la  vérité.  Kn 
<-ll>i.  le  faux  constitue,  dans  notre  droit,  des  cmws  ou  des 
,/.■/(/«  'liff-^rent'i,  suivant  qu'ii  a  èié  com-iiis  :  I»  en  écriture 
(jij^i'ijje  et  auLhoiitiijue;  2*   e:i   é.-rr.ure   d.'   .vinmerre   ul;   de 


.   Mi.   Q-  133.  C^pars.-raf'h^.i 
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banque;  3°  en  écriture  privée;  A**  dans  les  passeports,  permis 
(le  chas:-e,  feuilles  de  route  et  certificats.  Le  Code  pénal  a  gradué 
son  sy.-lème  de  peine  suivant  le  caractère  de  récriture  menson- 
gère et  suivant  la  qualité  de  l'auteur  du  crime  ou  du  délil.  Il 
punit,  en  effet,  de  peines  correctionnelles  seulement,  certains 
faux  déterminés,  qui  ne  peuvent  avoir  des  conséquences  aussi 
préjutliciables  que  les  autres.  Ce  sont  d'abord  les  faux  commis 
dans  les  passeporis,  feuilles  de  rouie  et  pertnis  de  chasse;  ce 
sont  ensuite  les  faux  commis  dans  les  certiftcals  et  ayant  pour 
but,  soit  de  se  faire  affranchir  d'un  service  public,  en  constatant 
mensongèrement  et  avec  la  connivence  ou  sous  la  fausse  signa- 
ture d\in  médecin,  des  maladies  ou  infirmités  imaginaires,  soit 
de  se  procurer  des  secours  ou  des  places,  en  constatant,  sous 
le  faux  nom  d'un  fonctionnaire  ou  môme  d'un  particulier,  un 
état  d'indig»"nce  ou  une  réputation  de  bonne  conduite  contraires 
à  la  vérité.  La  même  indulgence  s'étend  aux  officiers  publics 
qui,  scienjment,  auraient  été  complices  de  ces  faux.  Quant  à  la 
délivrance,  par  un  particulier,  n'ayant  aucun  caractère  officiel 
et  sig[)ant  de  son  propre  nom,  d'un  certificat  attestant  fausse- 
ment la  bonne  conduite  ou  les  aptitudes  du  postulant  auquel  ce 
certificat  est  remis,  elle  ne  constitue  pas  un  faux  punissable.  En 
dehors  de  ces  altérations  d'écriture  d'un  caractère  tout  spécial, 
les  autres  faux  sont  punis,  suivant  les  circonstances,  soit  de  la 
réclusion,  soit  des  travaux  forcés  à  temps,  soit  même  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  et  constituent  ainsi  des  infractions 
qualifiées  crimes, 

1014.  En  résumé,  les  difficultés  pratiques  que  Ton  rencontre 
pour  déternuner  sil  y  a  faux  punissable  sont  de  deux  sortes  : 
il  s'agit  toujours  de  savoir  si  tel  acte  est  un  faux,  et,  dans 
quelle  espèce  il  rentre,  suivant  son  mode  d'exécution  et  la  qualité 
des  personnes  qui  l'ont  commis.  Dans  toute  accusation  de  faux, 
il  est  donc  nécessaire  d'examiner  :  1"  le  fait  matériel  d'où  ré- 
sulte l'altération  de  la  vérité  :  2**  les  circonstances  qui  consti- 
tu(;r.t  la  criminalité  de  ce  fait  :  à  savoir  si  l'altération  de  la 
vérité  a  eu  lieu  par  l'un  des  moyeas  et  dans  les  circonstances 
en umérés  aux  articles  145  et  suiv.  ;  s'il  y  a  eu,  de  la  part  de 
celui  qui  a  altéré  la  vérité,  intention  de  nuire;  si,  de  l'altéra- 
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lion  de  la  vérilq,  un  préjudice  a  pu  résulter  ;  3°  ia  nature  el  le 
caractère  du  crime  ou  du  délit  imputable  ù  l'accusé  ou  au  pré- 
venu, d'après  !a  manière  dont  l'altération  de  la  vérité  s'est  pro- 
duite. 

Il  ne  peut  exister  de  faux  criminel  sans  une  altération  mal^ 
rielle  de  la  vérité,  sans  une  intention  frauduleuse,  sans  l'exis- 
tence ou  la  possibilité  d'un  préjudice.  Chacun  de  ses  éléments! 
constitue  une  condition  spéciale  et  distincte,  dont  t'appréciatiou 
préventive  appartient  à  la  chambre  d'accusation  et  la  solution, 
définitive  au  jury.  Celui-ci  sera  donc  interrogé,  d'abord  sur  lA 
fait  matériel,  dans  lequel  on  croit  voir  une  altération  punissable 
de  la  vérité,  el,  ensuite,  d'une  manière  expresse  ou  implicite, 
sur  l'intention  frauduleuse  et  la  possibilité  du  préjudice.  Il  s'a* 
git  là,  en  effet,  de  qtieslions  de  fait,  réservées  à  sa  compé^ 
tence. 

Mais  le  caractère  du  faux,  c'est-à-dire  le  point  de  savoir  si  leâ 
faits  incriminés  sont  un  faux  et  quelle  espèce  de  faux,  constitue 
une  çiiesliott  de  droit,  dont  l'appréciatioa  préventive  appartieill 
à  la  chambre  des  mises  en  accusation  et  la  solution  définitive  â 


la  cour  d'à 

Ce  dépari  des  attributions  respectives  du  jury,  chargé  de  dé- 
cider les  questions  de  fait,  et  de  la  cour,  chargée  de  résoudre  le^ 
questions  de  droit,  n'est,  nulle  pari,  mieux  marqué  que  dans  \<i 
crirnu  de  faux.  Le  jury,  en  effet,  est  appelé  à  s'expliquer  unique- 
meiit  sur  l'altération  de  la  vérité,  sur  le  modi.'  el  les  circonstances 
de  celle  altération,  sur  l'intcnlion  frauduleuse,  sur  la  possibilité 
du  préjudice  qui  en  résulte.  La  cour  d'assises,  appliquant  !e 
vi;rdict  et  rapprochant  la  déclaration  du  jury  tenue  pour  con  — 
lanle  dos  dispositions  du  Code  pénal,  du  Code  de  commerce,  du 
Code  civd,  t'xamine  si,  d'après  ce  rapprochement,  les  faits  ont 
le  caractère  de  faux  piuiissahle,  et  décide  si  le  faux  a  été  com- 
mis en  écriture  publique  el  authentique,  en  écriture  de  com- 
merce ou  de  banque,  en  écriture  privée,  etc. 

Il  ïuil  de  là  que  la  déclaration  du  jury,  sur  une  question  ain^i 
po>ée  :  L'accusé  e-it-H  coupable  d'un  faux  en  écriture  auihen- 
li'/uc  ou  prioce,  etc.?  sérail  à  la  fois  illégale  el  insuffisante  :  — 
i/iryii/e,  parce  que,  en  (jualifiunl  le  fait  reproché  ù  l'accusé,  le 
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jury  aurait  commis  un  excès  de  pouvoir,  puisqu'il  se  serait  pro- 
nonci!'  sur  la  question  de  droit  que  soulève  le  procès  pénal;  — 
hisuffimnte,  parce  qu'il  omettrait  de  s'expliquer,  en  même 
tempri.  sur  le  point  de  fait  qu'il  avait  seiil  le  pouvoir  d'appré- 
cier, à  savoir  les  circonstances  de  l'altération  de  la  vérité  et  les 
conditions  d'intention  et  de  préjudice. 

L'application  de  cette  règle  peut  donner  lieu  à  des  difficultés 
d'e5[>èces  que  nous  examinerons  à  mesure  qu'elles  se  rencontre- 
ront; mais  la  règle  elle-même  est  très  simple.  Elle  est  admise, 
^ans  discussion,  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  fran- 
caise>. 

1015.  La  statistique  du /(7i/xrrim/n/»/en  France,  depuis  1826, 
démontre  deux  choses.  D'une  manière  générale,  cette  forme 
d'infraction  paraît  diminuer.  En  effet,  si  Ton  réunit  toutes  les 
espèces  de  faux,  le  summum  de  la  criminalité  se  place  dans  la 
période  quinquennale  de  1851-1855.  En  effet,  de  1826  à  1880, 
le  nombre  des  accusations  est,  en  moyenne,  de  308;  de  1831  à 
1835,  de 335:  de  1836  à  1840,  de 450;  de  1841  à  1845,  de  456; 
de  184()  à  1850,  de  450;  de  1851  à  1855,  de  502;  de  1856  à 
1860,  de  I25;de  1861  à  1865,  de  370';  de  1866  à  1870,  de  287; 
de  1871  à  1875,  de  290;  de  1876  à  1880,  de  292;  de  1881 
à  1885,  de  296;  de  1886  à  1890,  de  216;  de  1891  à  1895, 
de  276.  Mais,  en  parcourant  la  statistique  des  différente:*  espè- 
ces de  faux  criminel,  on  constate  que  les  faux  en  écriture  de 
commerce  n'ont  participé  à  ce  mouvement  de  décroissance  que 
dans  une  très  faible  mesure;  la  réduction  à  leur  égard  n'est  que 
d«.*  18  [).  0  0,  quand  pourtous  les  faux  réunis,  elle  est  de  42  p.  0/0. 
Le  nombre  de  faux  en  écriture  de  commerce  a  suivi  la  même 
marche  que  le  nombre  des  accusations  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse. Il  est  subortionnéau  mouvement  des  transactions  commer- 
ciale^ et  an  développement  de  l'industrie. 

La  statistique  des  faux  dans  les  passeports  et  certificats  n'ap- 
p»?Ile  aucune  observation  particulière.  Le  nombre  de  ces  délits 

•  Entre  Cette  p^^^riode  et  les  périodes  antérieures,  se  place,  du  reste,  la  loi 
du  13  mai  1403,  qui  a  correctionnalisé  un  ceriain  nombre  de  faux.  Pour  étu- 
dier le  mouvement  du  faux  criminel,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  de  ce 
moditicateur  essenlieL 
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écrit wr«'  î»rivéc.  Diffirultôs.  —  1039.  Dn  faux  par  omission.  —  1040.  Du  faux 
dans  (les  mpistres  et  pni)icrs  (Jonl(^stiques  et  du  faux  dans  des  registros  dt 
commerce.  — 1041.  Faire  signer  un  acte  à  la  place  d*iin  autre,  c'est  commet- 
tre un  faux.  —  1042.  Fdux  inlellectuels  commis  par  les  officiers  publics.  — 
1043.  Rt^sumé  en  ce  qui  concerne  les  cléments  constitutifs  de  raltcration  de 
la  vérité  dans  lo  taux  intellectuel.  —  1044.  Faux  m<-itériel.  Ses  deux  procédés. 
—  1045.  Altération  d'un  titre  existant.  Distinction  entre  le  faux  et  la  destruc- 
tion de  titre.  Du  faux  et  de  Tahus  de  blanc-seing.  —  1046.  Création  d'an 
titre  par  contrefaçon  d'écriture  ou  de  signature.  Difficultés.  L'altération  d'un 
titre  n'est  un  faux  que  si  elle  se  produit  au  moment  où  ce  titre  constituait 
non  un  projet  d'acte,  mais  un  acte  complet. 

1016.  L'élément  matériel  du  crime  de  faux,  c'est-à-dire  le 
corps  (lu  délits  résulte  de  l'altération  de  la  vérité  dans  un  écrit, 
allération  portant  sur  des  faits  que  cet  écrit  avait  pour  but  de 
constater,  et  commise  par  l'un  des  procédés  déterminés  par  la 
loi.  En  soumettant  celte  définition  complexe  à  une  analyse  atten- 
tive, on  dégage  les  quatre  conditions  dont  l'examen  successif 
va  nous  préoccuper  :  1"  l'alléralion  dç  la  vérité;  2°  dans  une 
écriture  ;  3*"  altération  portant  sur  des  faits  que  l'écrit  avait  pour 
but  de  constater;  4**  et  commise  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi. 

1017.  {^altération  de  la  vérité^  c'est  le  faux  dans  son  es- 
sence. L'exprcifsion  par  écrit,  même  dolosive  et  dommageable, 
d'un  fait  vrai,  ne  saurait  donc  jamais  constituer  un  faux.  Des 
exemples  éclairciront  notre  pensée.  —  Un  individu  tient  et  dirige 
la  main  d'une  autre  personne,  pour  lui  faire  écrire  un  testament. 
S'il  ne  fait  que  reproduire  la  volonté  du  testateur,  il  n'y  a  pas 
faux*.  Le  faux  n'existerait  que  si  la  volonté  testamentaire  avait 
été  altérée.  —  Un  individu  oblitère  une  clause  dans  un  testa- 
metit,  mais  si  maladroitement  que  cette  clause  reste  lisible,  vi- 
vante ;  y  a-t-il  altération  de  la  vérité?  Nullement,  puisque  le 
véritable  sens  de  l'écrit  apparaît  à  la  seule  lecture  de  l'acte.  Cer- 
tes, l'intention  de   l'auteur  était  de  commettre  un  faux,   mais 

§  XXVlf.  *  Tenir  et  diriger  la  main  d*un  individu  pour  récriture  d'un 
testament  ou  d'un  acte  révocaloire  de  testament,  ce  n'est  pas  se  rendre  cou- 
pable de  faux,  s'il  est  certain  que  l'acte  écrit  est  bien  la  constatation  de  la 
volonté  de  celui  dont  la  m:iin  a  été  tenue  et  dirigée  :  Cass.,  18  mars  18^ 
(S.  30.1.300).  Dans  le  même  sens  :  Cass.,  20  sept.  1855  [Joum.  du  dr. 
crim,f  185ti,  p.  34u 
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de  fait  ou  de  droit.  Celte  idée  simple  va  nous  permettre  de  ré- 
soudre plusieurs  questions  qui  ont  préoccupé  la  doctrine  etla  ju- 
risprudence. 1°  Après  le  paiement  d'une  dette,  le  titre  qui  la 
constate  est  déchiré,  pour  qu'il  ne  puisse  servir  à  une  réclama- 
tion nouvelle.  Mais  les  morceaux  du  titre  sont  recueillis,  collés  et 
présentés  ainsi  au  débiteur  pour  qu'il  en  effectue  le  paiement. 
La  Cour  suprême  a  vu,  dans  ce  fait,  un  faux  en  écriture.  Cepen- 
dant, rinculpé  ne  s'était  pas  livré  à  la  fabrication  ou  à  l'altéra- 
tion d'un  écrit;  il  avait  seulement  usé  d'un  écrit  qui  n'était  ni 
falsifié  ni  altéré,  mais  que  le  créancier  avait  matériellement 
anéanti.  Réunir  ensemble  les  morceaux  épars  d'un  titre  de 
créance,  alors  qu'on  ne  modifie  rien  à  sa  teneur  primitive,  c'est 
préparer  une  escroquerie,  et,  si  on  le  présente  au  débiteur,  c'est 
la  tenter,  mais  ce  n'est  pas  commettre  un  faux  en  écriture". 
2°  Des  signes  matériels,  ne  présentant  aucune  écriture,  mais 
susceptibles  de  servir  de  preuve,  tels  que  des  tailles,  peuvent- 
ils  être  l'objet  d'un  faux  en  écriture?  Évidemment  non.  La  falsi- 
fication de  ces  signes  doit  rentrer  dans  la  catégorie  des  simples 
manœuvres  frauduleuses,  constitutives  du  délit  d'escroquerie, 
si  elle  a  eu  pour  but  de  procurer  une  remise  de  fonds*.  3**  Je 

5  Cass.,  26  îévr.  1880  (S.  81.1.43).  L'arrêliste,  qui  approuve  celle  juris- 
prudence, rapproche,  à  lort,  de  l'espèce,  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  se 
prononce,  une  autre  espèce,  toule  différenle.  II  a  été  jugé,  en  effet,  qu'il  y 
a  faux  en  écriture,  dans  le  fait  d'avoir,  en  vue  d'obtenir  une  seconde  fois  un 
paiement,  altéré,  par  divers  procédés  frauduleux,  les  traces  de  libérations 
apposés  sur  des  coupons  au  porteur  (f  obligations  communales  délivrées  par 
le  Crédit  foncier  :  Cass.,  5  mai  1870  (S.  71.1.167).  Mais,  ici,  il  y  avait  pré- 
sentation, par  le  prétendu  créancier,  au  prétendu  débiteur,  d'un  titre,  d'un 
écrit,  maté nellement  altéré.  On  voit  qu'il  n'existe,  entre  les  deux  hypothè- 
ses, qu'une  simple  analogie.  Du  reste,  on  consultera,  sur  la  question,  une 
dissertation  dans  le  Journal  du  droit  criminel,  1860,  art.  7094,  p.  289.  L'au- 
teur anonyme  de  cette  dissertation  pose  très  nettement  la  question  et  ill'exa- 
mine  hypothétiquement  :  «  Pour  l'existence  du  faux,  il  n^  suffit  pas  qu'il  y 
ait  une  altération  de  la  vérité  par  un  moyen  quelconque,  avec  les  deux  au- 
tres éléments  constitutifs;  car  notre  législation  ne  voit  pas  le  faux  criminel 
dat)s  toute  fraude  qui  aurait  pu  être  ce  que  l'ancien  droit  appelait  falsum.  . 
S'af^issant  du  faux  en  écriture,  Taltéralion  de  la  vérité  doit  exister  dans  un 
écrit  ••. 

"^  Sic,  Paris,  o  mars  1854  (D.  55.2.30).  —  Il  est  évident  que  le  jour  où  il 
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1019.  Puisque  raltéralion  de  la  vérité  doit  se  produire  dans 
urje  écriture,  il  importe,  de  rechercher  le  sens  technique  de 
ces  expressions  «  écriture  »,  «  écrit  »,  en  matière  de  faux?  Dans 
leur  signidcation  la  plus  large,  ces  mots  désignent  tous  les  ^t- 
ynes  matériels,  visibles  et  permanents,  qui  servent  à  la  trans- 
mission de  la  pensée.  On  distingue,  à  ce  point  de  vue,  Vécriture 
idéographique j  qui  éveille  directement  fidée,  parce  qu'elle  est 
la  représentation  positive  ou  symbolique  de  la  chose  exprimée, 
et  Vécriiure  phonétique  qui  ne  représente  directement  qu'une 
suite  de  sons  et,  par  suite,  éveille,  en  nous,  les  idées  que  nous 
attachons  à  tel  assemblage  de  sons  combinés.  Le  législateur  n'a 
certainement  pas  donné  au  mot  «  écriture  »  cette  significalioa 
large,  puisqu'il  distingue  le  faux  en  écritures,  du  faux  com- 
mis dans  les  sceaux  et  les  marques  de  l'État.  Or,  ces  sceaux  et 
ces  marques  sont  de  véritables  signes,  ayant  un  sens  déterminé. 
Les  rédacteurs  du  Code  pénal  paraissent  donc  n'avoir  voulu  ré- 
primer que  raltéralion  de  l'écriture /^/lOweVi^w^.  Mais,  cette  ob- 
servation faite,  peu  importe  \e  procédé  [echnique  d'altération  ou 
de  falsification,  peu  importe  également  la  nature  de  l'écriture 
altérée  ou  falsifiée,  ou  la  matière  sur  laquelle  l'écriture  est 
tracée  :  le  faux  en  écriture  existe,  dans  son  élément  matériel, 
dés  que  des  «  lettres  »  ont  été  falsifiées  ou  altérées,  que  ces  let- 
tres soient  écrites  à  la  main  (manuscrites),  ou  obtenues  à  l'aide 
de  procédés  mécaniques,  tels  que  l'impression  sous  toutes  ses 
formes  et  toutes  ses  variétés*;  qu'elles  soient  manuscrites  ou 
imprimées  sur  du  papier  ou  sur  toute  autre  matière  perma- 
nente. 

"  Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  qu'il  n'y  ait  faux  en  écriture  que  lorsque 
Tageiil  écrit  lui-môme,  à  la  main,  la  pièce  arguée  de  faux.  Il  ne  faut  pas 
partir  de  cette  idée  que  ia  loi  n'entend  par  écriture  que  Pécriture  à  la  main 
et  que  l'infraction  consiste  &  commettre  un  faux  par  cette  écriture.  Sans 
doute,  le  législateur  a  surtout  en  vue  récriture  manuscrite;  mais  rien,  dans 
les  termes  dont  il  se  sert,  ne  restreint  ses  dispositions  à  cette  écriture.  Cfr. 
Lég.  crim.  de  la  Belgique,  t.  JI,  p.  529;  Cass.,  15  nivùse  an  II  (D.  J.  G.,  v^ 
Faux,  iv  20y;;  20  févr.  1S79  (L).  79.1.4  89).  En  sens  contraire,  mais  à  tort  : 
A.  Bai  MANN,  op.  cit.,  u°  3.  «  Far  écriture,  dit  Ralter  {op.  cit.,  t.  I,  no 
32'>,  p.  459),  on  entend  ici  (en  matière  de  faux),  le  tracé  de  caractères  li- 
sibles sur  une  matière  permanente  » 
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Spéciale  et  distincte  de  celle  du  faux  en  écriture.  En  réalité,  la 
fabrication  de  faux  billets  de  la  Banque  de  France,  de  faux  ti- 
tres de  rente,  la  falsification  de  bons  du  Trésor  cons;iluent  de 
véritables  faux  en  écriture.  Si  le  législateur  en  a  traité  ailleurs 
que  dans  la  matière  du  faux  et  d'une  façon  distincte,  c'est 
pour  deux  motifs.  D'abord,  il  a  cru  devoir  s'occuper  de 
ces  falsifications,  à  propos  des  contrefaçons  atteignant  di- 
rectement certains  actes,  certains  signes,  émanés  de  fauto- 
rité  publique.  De  plus,  il  a  jugé  convenable  d'élever,  en 
pareil  cas,  la  peine  du  faux  dans  une  certaine  mesure.  Mais 
il  n'a  jamais  songé  à  laisser,  en  dehors  de  ses  prévisions, 
les  contrefaçons  ou  falsifications  portant  sur  d'autres  titres,  et, 
plus  particulièrement,  sur  les  valeurs  fiduciaires.  Ce  principe 
posé,  nous  en  déduirons  d'importantes  conséquences.  Les  di- 
verses valeurs  de  bourse,  cotées  ou  non,  actions  ou  obligations 
des  sociétés  de  commerce  ou  d'industrie,  rentes  sur  les  États 
étrangers,  obligations  de  départements  et  de  villes,  peuvent  être 
l'objet  d'une  falsification,  qui  rentre  dans  les  termes  des  arti- 
cles 113  et  suivant,  bien  que  l'écriture  contrefaite  ou  altérée 
ne  soit  pas  ordinairement  manuscrite.  La  Cour  de  cassation  n*a 
jamais  hésité  sur  la  question*.  Nous  en  dirons  autant  des  falsifi- 
cations de  jetons  ou  billets  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  On 
sait,  par  exemple,  que  dans  certains  cercles,  on  emploie  des 
jetons  d'une  valeur  conventionnelle,  qui  permettent  d'augmen- 
ter la  monnaie  divisionnaire,  indispensable  aux  joueurs.  Il  y 
aura  donc  faux  dans  le  fait  de  contrefaire  ces  jetons,  s'ils  por- 
tent, ce  qui  est  vraisemblable,  une  écriture  quelconque,  impri- 
mée ou  manuscrite.  La  même  solution  devra  être  donnée  pour 
les  bons  de  sociétés  de  bienfaisance '°,  les  billets  de  chemins  de 
fer  ou  de  théâtre,  les  billets  de  loterie'*,  et  autres  marques  du 
même  genre  qui  représentent  un  droit  au  profit  de  celui  qui  les 
possède,  et  qui  constituent  le  titre  d'une  obligation  ou  d'une  li- 
bération *^ 

9  Voy.  par  exemple  :  Cass.,  3  mai  1870  (S.  71.1.167;  D.  70.1.371). 

»"  Cfr.  Cass.,  14  août  1879  (S.  80.1.483). 

»*  Cass.,  13  mai  1826  (D.  J.  G.,  v»  Faux,  n«  175). 

*'^  L'art.  273  Ju  Code  pénal  italien  prévoit,  d'une  manière  spéciale,  Puo  de 
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C'est  ainsi  encore  que  ti  raisîiicalion  de  dépêches  télégraphi- 
■  qoes  peul  renlrfip  dans  les  lermes  du  faux  en  écriliire,  bien  qw. 
avur  lus  appareils  perrpclionné:-  en  n^age  île  noire  lemps,  le  ImU 
de  la  dépêche  soil  imprima  par  l'apparvil  roi^roe  qui  la  tnit^mH 
et  non  pas  écrit  à  la  main  ptir  l'eniployt'  qui  la  ret^nit  ".  Mais  li 
Talsiflcutioa  d'uoe  dépérhs  télégraphique  su  produira  dan^  lie^ 
conditions  tellement  diverses,  que  le  faux  commis  dans  re-.  ••i-n:- 
aiirait  flil  appeler,  d'ime  manière  spéciale,  j'allention  du  li-,:  ■- 
taleiir.  En  efTet,  re  fniix  pent  être  l'œuvre,  soit  li'un  etn;...  v 
do  télôgruphe,  soil  d'un  psrliculier.  Dans  le  premier  ca-,  :■ 
hyfwjthèses  sont  possibles.  L'agent  Iransmel,  par  voie  lt-li='L'r  t  ■  - 
qiifi,  à  son  collègue,  une  di'-péche  qu'il  a  fabriquéeou  f;ii-ii  ■ 
Il  déclare  avoir ppçii,  parcelle  voie,  nne  dépêche  qui  uelins  pu, 
été  transmise,  ou  dont  il  a  altéré  la  substance  ou  les  cjrcoo- 
stances.  Si  ces  Tailsonl  eu  lien  dans  une  iiilenlion  frauduleuse el 
ont  pu  causer  on  préjudice,  l'ugenl  commet  un  faux  en  écriture 
publique".  La  TalsiGcalioD  peut  aussi  être  l'œuvre  d'un  partico- 
lier.  Elle  se  produira,  par  exemple,  lorsqu'un  iudîvido  fabrique»,,- 
BOUS  le  nom  d'un  tiers,  la  minute  d'un  télègrainroe,  fsil  qoîv 
consiiluera,  suivant  les  circonstances,  un  toux  en  écriture  pri- 
vée ou  un  faux  en  écriture  de  commerce.  Dans  ce  cas,  ce  n'est 
pas  sur  la  transmission  que  portera  le  fiius,  mais  sur  l'original 
même  de  la  dépêche'*. 

ces  Fnils  :  »  Quiconque  con1r#rait  ou  altère  des  billets  de  chemins  de  ff  r  ou 
d*»ulre3  entrfpi'lses  publiques  île  trajiï^port,  ou  bien  l'ait  usage  de  ces  bilieti 
contre  .'il  ils  ou  altérés,  \iii\ae  par  d'autres,  est  puni  de  la  rêtiusiou  d'un  u 
au  plu:  et  d'une  amende  de  cinquante  à  mill<^  livres  ". 

"  liïiTEB  lop.  rii..  t.  I,  n°  3:13,  p.  459  prétend,  il  est  Trai,  que  ■•  Téerr- 
tiir'-  iir^'-i^rapljirfrjp  ne  pourrait  pas  donner  lieu  a  une  poursuitepour  faux  ■. 
m.iii  li  ri>-  liil  ailuiion  qu'aux  sti^oes  coufenlioanels  transmis  par  le  léiéer»- 

'■Su,  C^-^...  6  juil'.  IK''iT  S.  68.1.'J3;.  Le  faux,  commis  dans  ies  d-"'p*:fce^ 
lri'H/r:i|,|j.ijr|H.|  [,,r  i":  ^'iip'ovés,  a  élé  Spécialement  prévu  par  1-  C.,\ît 
p.'rj..   iiH  ^-.f.  Art,  ïl  I  :   •  L-"'  l'jiclionnaires.  ernp!')y-?s  ou  préposés  d"uT  ier- 

h'rii'i,  --rj  fibriquanl  ou  pti  faliitianl  les  déi-éch-?*  leiezrnpbiqu.'s,  stmal  po- 

i.i.i  '!'ii'i  e(npri=onrit»ment  d'u'i  an  i  cinq  ans  ■.  Art.  313  :  '•    Ceîui  qui  aun 

Uir  iji..;.";  d-?  la  .l''-|,S-tj>î  fauS'H  sçn  puni  comme  s' L  était  l'auteur  du  Taui     . 

"-  V.  UM!  hypothèse  intéressante  de  fan  de  cr  ^enre.  commis  en  écriture 
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1021 .  La  troisième  condilion,  sans  laquelle  Talléralion  de  la  vé- 
rilé  ilaîis  un  écrit,  par  Tun  des  modes  légaux  déterminé?,  no  peut 
jamai>^  devenir  piinii^sable,  se  trouve  indiquée  par*  rarlicle  H7, 
à  propos  du  faux  commis  par  les  particuliers  dans  les  acl<»s  pu- 
bli'\^  et  les  écritures  de  commerce  ou  de  banque.  Le  §  dernit^'de 
cet  article  est  ainsi  con^u  :  «  Seront  punis  des  travaux  forcés 
à  Irmps  toutes  autres  personnes  qui  auront  commis  un  l'aiix.... 
par  adilition  ou  altération  de  clauses^  de  déclarations  ou  de 
faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir  ou  de  consta- 
ter ». 

La  formule  embrasse  certainement  le  faux  matériel  comme  le 
faux  intellectuel,  criui  qui  consiste  à  fabriqu?r  un  acte  ou  à  en 
allériT  le  contenu,  et  celui  qui  suppose  une  simple  affirmation 
mensongère,  consignée  par  écrit,  soit,  dans  un  acte  authentique, 
par  un  fonctionnaire  public,  soii,  de  la  main  du  déclarant,  dans 
un  acte  privé,  ht  ne  crois  pas  que,  sur  ce  premier  point,  il  puisse 
y  avoir  de  difficultés  bien  sérieuses.  L'article  150,  renvoyant  a 
Tarticle  J47  pour  les  condition^  du  faux  en  écriture  privée  [iro- 
pr^'ment  dit,  nous  ne  devons  pas  restreindre  la  règle  posée  f)ar 
l'article  147  au  faux  en  écriture  publique  ou  de  commerce.  M.iis, 
à  sVn  tenir  aux  expressions  littérales  du  texte,  il  faudrait  mettre 
à  part  et  soustraire  à  l'application  du  principe  que  je  f)ose  le 
cas  où  le  faussaire  est  un  fonctionnaire  public  qui  allère  la 
vérité  dans  un  acte  de  son  ministère.  Les  articles  145  et  f46 
sont,  en  elTet,  muets  sur  les  carartères  que  doit  réunir  rallêra- 
tion  de  la  vérité,  lorsque  Tauteur  du  crime  n'est  pas  un  simple 
partirulier.  Mais  l'exception,  si  elle  étî  it  faite,  serait  injusti- 
fiable**.   Et  nous   croyons  devoir  poser,  comme   un    principe 

de  commerce  :  Cass.,  Sjuill.  i883  (S.  fô.  1.333).  Diaprés  cet  arrêt  de  rejet  de 
la  Chambre  crimmellp,  le  fait  d'apposer  la  fausse  signature  du  représenrant 
d'un  établiàsemenl  de  banque  et  de  crédit,  eo  province,  au  bas  d'une  dé- 
pécht>  télégraphique  adressée  à  la  maison  centrale,  à  Paris,  et  prescrivant 
de  vendre  à  la  t>ourse  certaines  val»^urs  et  d'en  acheter  d'autres,  constitue 
un  fdux  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque,  et  non  pas  seulement  en 
écriture  privée. 

*^  La  jurisprudence  parait  avoir  souvent  oonsidi^ré  comme  ane  sorte 
d*axionie  que  toute  fiilsificalion  ou  al  éralion  d*un  acte  authentique  par  un 
fonctionnaire    ou  ofticier    public  était  punissable  :  Cass.,  22  sept.    i8o9 
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absolu,  qut'  t'iule  al/eralion  de  la  vériti! , pour  être  pmtùsabb, 
doit  porter  sur  un  fait  que  l'écril  falsifié  avait  pour  but  ifc 
coftslaler. 

Quel  est,  en  effet,  le  sens  Je  cette  règle,  si  souvent  forniDlêB 
pur  les  auteurs  et  les   arrêts,  et  qui  paraît,  au  premier  abord, 
bien  énigmalique?  Si  l'on  parcourt  ultentivenieal  les  disposition 
d'une  législation  quelconque   sur   le   faux  en  écriture,  on  vA 
bientôt  convaincu  de  cette  vénlé,  que  l'objet  du  faux  punissable, 
c'est  la  falsification  ou  C altération  d'un  écrit  destiné  à  servir  êk 
titre  pour  l'acquisition,  la  transmission,  la  constatation  d'un   ' 
droit,  d'un  étal,  d'une  qualité.  Ce  que  la  loi  prolège  conlre  uiit 
atlération  ou  une  falsification,  ce  n'est  pas  Vécriture.  signe  sans 
valeur  par  lui-môme,  ce  n'est  pas   même  la  forme  d'un  acte,  I 
c'est  la/oi  due  à  l'écriture  et  à  l'acte.  De  sorte  qu'il  existe,  dansi 
toute  législation  pénale,  non  seulement  une  affinité  étroite,  mail  ] 
une  corrélation  nécessaire  entre  le  système  des  preuves  el  le 
sifstéme  du  faux.  Il  y  a  là  un  principe  qui  s'impose  el  dont  le 
législateur  du  Code  pénal  a,  moiiis  que  tout  autre,   œécoDDU 
vérilé.  Dépouillez  celle  idée  de  tout  appareil  scienlîGque. 

(S.  60.1.921);  H  ocl.  1860  [S.  61. 1.294);  3  noc.  1826  (B.  cr.,  n»  223). 
Mais  il  esL  .'i  remarquer  que,  dans  les  espèces  où  ce  prétendu  prin- 
cipe a.  été  posé,  la  fais  il]  cal  ton  s'appliquait  à  un  élémenl  essentiel  de  l'acte, 
pai-  exemple,  ii  la  date  (arrêt  du  1 1  octobre  1860),  et  qu'elle  avait  un  carac- 
lèie  préjudiciable.  Certaines  législalinns  étrangères  oooliennenl,  en  effet, 
une  distinction  entre  les  actes  publics  el  les  actes  privés,  au  point  de  vue 
du  l'aux,  qui  n'a,  nulle  part,  été  faite  par  lu  nOtre.  Elles  attribuent,  dans 
les  actes  publics,  une  importance  Juridiques  la  seule  forme,  indépendam- 
meiildu  contenu  de  (acte,  et  elles  punissent,  conime  faux,  toute  aliéralion 
de  l'acte,  quand  même  cette  altération  n'aurait  aucune  importance  sur  le 
fond  même  du  liroit.  En  un  mol,  elles  considèrent  que  rÉlal,  en  donnant 
le  caractère  d'autlienticilé  à  une  pièce,  est  en  droit  d'exiger  le  respect  ab- 
solu de  la  l'orme  mèmi!  de  l'acte  el  de  punir  l'altération  seule  di'  celle  forme. 
Dans  les  actes  privés,  au  contraire.  !e  faux  n'est  punissable  que  s'il  modifie 
la  preuve  uiérae  qu'on  prétend  tirer  de  l'écrjt.  Mais  ce  système,  qui  est  con- 
traire à  l'idée  même  du  faux  en  écriture,  puisqu'il  confond  la  forme  et  le 
fond  et  protège  aussi  bien  la  vérité  extérieure  de  l'acte  que  la  vérité  des 
constatations  qu'il  contient,  a  toujours  été  étranger  à  la  U'-gislation  frani^ais--. 
Essayer  de  l'introduire  dans  nntri;  pratique  judiciaire,  c'est  faire  une  liis- 
tinction  que  le  Code  pénal  n'a  pas  faite.  Ce  que  la  loi  protège,  c'est  la 
vérilé  même  de  ce  que  contient  le  litre  ou  la  pièce  [G.  p.,  art.  146). 
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se  foi'inalc  ainsi  :  tout  faux  en  écriture  suppose  Talléralion  ou 
la  ralsifioalion  d'un  écrit,  pouvant  faire  naître  une  conviction 
contraire  à  la  vérité  chez  les  personnes  auxquelles  il  sera  repré- 
senté, c'esl-à-dire  pouvant  servir  de  preuve^  \ 

Sans  doute,  le  mensonge  par  écrit  est  Télénaent  essentiel  et 
primordial  du  faux  en  écriture,  mais  tout  mensonge  par  écrit 
n'est  pas  un  faux.  Ce  qui  constitue,  en  effet,  ce  genre  d'infrac- 
tion, c'est  l'atteinte  à  la  foi  publique,  à  cette  confiance  néces- 
saire dans  la  preuve  écrite,  qui  est  Tâme  de  toutes  les  transac- 
tions sociales,  parce  que,  suivant  les  expressions  de  Bentham, 
elle  a,  au  plus  haut  degré,  une  vertu  anti-litigieuse.  La  falsifi- 
cation d'une  écriture  contient  une  violation  de  la  foi  publique  et 
de  cette  force  probante  que  la  loi  attribue  au  tesUmo?iium  scrip- 
lum,  contre  lequel  le  testimonium  non  scriptum  non  ferlur. 

Mais  tout  en  donnante  cette  règle  la  plus  large  étendue  d'ap- 
plication, il  faut  cependant  partir  d'une  distinction  essentielle, 

'~  Ce  caractère  du  faux  en  écriture  est  très  nettement  mis  en  relier  par  les 
dispositions  d'un  certain  nombre  de  Codes  étrangers,  notamment  :  C.  p.  hol- 
landais, §  275;  C.  p.  hongrois,  |$  401;  C  p.  allemand,  §  91.  Celle  dernière 
disposition  déclare  coupable  de  faux  en  écriture  et  punit  de  l'emprisonne- 
ment, «  celui  qui,  dans  une  inlention  frauduleuse,  falsifie  ou  contrefait  un 
document  authentique  ou  un  document  privé  pouvant  servir  à  établir  la 
preuve  des  droits  ou  liens  juridiques..,  ».  Du  reste,  une  observation  gé- 
nérale s'impose.  La  conviction  est  quelque  chose  de  relatif.  11  importe 
peu,  par  conséquent,  que  la  preuve  tirée  de  Técrit  soit  plus  ou  moins 
complète,  plus  ou  moins  inébranlable.  Le  concept  du  faux  documen- 
taire ne  doit  pas  être  restreint,  en  effet,  a  la  contrefaçon  ou  à  Taltération 
des  actes  destinés  à  servir  de  preuve,  des  titres  ou  instruments  propre- 
ment dits;  il  doit  être  étendu  à  la  falsification  de  tous  les  écrits  qui  sont 
aptes  à  servir  de  preuve  dans  telle  circonstance  donnée.  Il  y  à  là  une  ex- 
tension naturelle  du  faux  documentaire,  qui  n'a  pas  été  fuite  seulement  par 
la  jurisprudence  française,  mais  aussi  par  la  jurisprudence  .allemande.  Kn 
un  mot,  toute  écriture  pouvant  être  le  principe  d'une  action  ou  d'un  droit, 
quelle  que  soit  sa  nature,  peut  être  l'objet  d'un  faux  en  écriture.  La  dis- 
tinction entre  le  faux  dans  les  instruments  de  preuve  proprement  dits  et 
les  autres  écrits  a  simplement  de  l'importance  au  point  de  vue  de  l'intention 
frauduleuse  et  du  préjudice  possible.  Il  est  évident,  en  effet,  que  ces  deux 
conditions  du  faux  punissable  se  rencontreront,  presque  toujours,  lorsque 
la  fiilsilicalion  [>ortera  sur  un  ac!te  destiné  à  servir  de  preuve  littérale;  que 
l'une  ou  l'autre   manquera  souvent  dans  la  falsification  de  tout  autre  écrit. 

R.  G.  —  Tome  III.  33 


51(      OW>n  PKNALSPÉCIiL.  —  CRIMES COMTRS  LA  CHOSB  PDBLIQttl 

qoG  révèlent  les  arlicles  145  el  (47,  et  que  la  jurisprudence» 
t/és  n«ltemenl  dégagée  :  1°  Si  l'allératioD  «le  la  vérilé  se  maiÉh 
[t^lepar  nne  famte  signature,  c'esl-à-dire  par  l'usurpalioD  ik 
J*i>^tililé  d'un  lier»  oa  paf  la  dissiiiiulalion  de  sa  propre  ideA- 
Ûlè.  Ih  faox  sera  nécessairement  cunsliliié  dans  son  éiémeot 
maléncl  et  il  ne  restera  qu'à  examiner  s'il  a  été  commis  avac 
inlenlion  frauduleuse;  2"  Si  l'aUêralion  de  la  vtjrité  se  inanifeal« 
par  l'un  quelconque  des  autres  procédés  de  faux  décrits  el  énu- 
mérés  dans  les  articles  146  el  !i7.  il  faudra  que  l'alléralion 
la  vérité  affet^le  la  partie  essentielle  de  l'écnt,  de  manière  à  loii 
faire  produire  un  eiTel  autre  que  cului  i^u'ii  élaît  destiné  â  prcK< 
duire. 

C'est   par  application  du   cette  notion   fondaiDenlale,  que  la 
Jurisprudence  a  refusé  d'attribuer  le  caractère  de  fans  punis* 
eatile  dans  pltisieure  circonstances,  qui   rentrent  plus  ou  moîasi 
les  unes  dans  les  autres,  mais  que  je  dislingue  pour  plas  d 
clarlé  dans  l'exposition   de  cette  malière  difficile  :   1*  lorsqu 
récrit  falsidé  ou  altéré  ue  pouL  être  le  principe  de  l'exercic 
d'aucun  droit  el  ne  forme  pas  ainsi  un  litre  pour  celui  ijui  1' 
faUilii' ou  alliTe  ;  2°  lorsque  la  lausse  déclaration  ou  la  fausse 
mention  n"e-t  pas  de  celles  que  l'dcle  avait  pour  objet  de  rece- 
voir el  lii.' cnslaler  ;  y  lorsi^ue  la  ilûclaratio:!  ou  l'enoncialioii. 
coiil(-iiUf  dans  réi.ril  incriminé,  néiiiaiie  pas   du  foiiclionn/iire 
(jui  iiurail  rie  cwii/ji-ffiil,  en  la  sii|i[iûsant  exacte,  pour  coii-la- 
Itr  [i.-^'aitiiifiil  le  fait,  ou  n'a  pas  OW  rei^iie  jiar  ce  fom^tioiiDaire; 
4^  i-j--Hi)e  des  alli-raiiiiDS  ^ont  re!t.-Vi'cs  dans  des  com/iles,  ;ur 
d»;^  riiMlr^-s  eldes  calculs. 

Imiis  ces  quatre  liy]ioliiè=es.  il  y  a  ou  il  peut  y  ax-oir  de- 
/U'ii^ijinii-s  i-ar  érrit,  Ciunmis  dans  l'inlcniinn  de  nuire  à  autrui. 
Mui-  i-i.iiinn-'  ra.'ic,  aiii-i  falsifîv'  on  .lIIl-tl-,  n'était  !a  ?o;irre  on 
la  [>i-L-iiv..-  d'aui.-un  dri'il.  le  faux  m.inquerait  de  ci-t  élément  t-s- 
îe('l;e'  a  ^-ori  existence,  l'aitératii^n  ii'u)te  preuve. 

.I'i:id:i]ue  succi-sr-ivi'iijfnl  les  i.rin-i|>a.e>  a|iiilirations  de  ces 
i. !--.■>. 

1022.  }''n  ilcfauj  i„i,„^~^I.Ie.  !..,-;jui'  !  ,-cnt  falsif..-  ou  al- 
h'r-  ,,•:  jK-nt  tire  If  priiK ijH-  'l'an  nu  'h-nl.  —  Par-u;:^.  :I  a 
'  ,■■  .:  ■     !■■  qur  Itv  déL-lara::'  li-   lin'i- j.._..  ?>:>.   uiséri.'es  [.lar  un 
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commorçanl  failli  dans  son  bilan,  ne  donnant  naissance  à  aucun 
(Imii,  ne  sauraient  constituer  le  crime  de  faux.  Le  bilan  n'a  pas 
peur  objet  de  conslafer,  mais  seulement  à^indiquer  la  situation 
active  et  passive  «lu  failli.  A  la  différence  des  livres  de  com- 
merce, et  parliculièremenl  des  livres  d'inventaire,  qui,  sous 
certaines  conditions  et  dans  certaines  circouï-lances,  peuvent 
èlre  le  principe  ou  plutôt  la  preuve  d'une  action  contre  les  tiers, 
le  bilan  ne  constitue  ni  preuve,  ni  même  commencement  de 
preuve  par  écrit,  c'est  un  simple  tableau  de  renseignements''. 
Il  a  été  également  décidé,  et  par  le  rnême  motif,  que  la  fabrica- 
tion d'un  acte  constatant  qu'un  prêtre  a  donné  la  bénédielion 
nu|)tialc  n'est  plus  un  faux,  depuis  que  les  registres  de  l'étal 
civil  ont  cessé  d'être  confiés  aux  ecclésiastiques  '•.  C'est  en  vertu 
de  la  mT'me  idée  qu'il  a  élé  |ugé  qu'il  n'y  avait  pas  de  faux  cri- 
minel :  dans  le  fait  d'un  individu  qui  postdate,  pour  la  faire  con- 
sid»}rer  comme  valable,  une  promesse  de  mariage  intervenue 
entre  >a  fille  mineure  et  un  tiers  également  mineur  :  «  attendu 
que  cette  promesse  ne  peut,  par  sa  nature,  porter  atteinte  aux 
droits  d'autrui  ***  »  ;  dans  l'usage  sciemment  fait  d'un  billet  sons 
seing  privé,  souscrit  d'une  croix,  qui  est  énoncée  dans  l'acte 
comme  étant  la  signature  ou  la  marque  du  prétendu  débiteur  : 
«  attendu  que  la  nature  d'un  pareil  billet  s'oppose  à  ce  qu'il 
puisse  <'ng<Midrer  une  obligition^*  »;  dans  l'emploi,  à  l'appui 
d'une  allégation  de  paiement  d'unedettesupérieure  à  130  francs, 
d'une  fausse  déelaraîion  écrite,  par  laquelle  deux  individus  at- 
leslt*nl,  comme  témoins,  le  lait  du  paiement  :  «  cet  écrit  ne 
pcaivant  constituer  une  obligation,  ni  opérer  une  libération  ou 

"*  Sic^  Cas?.,  14  juin  1872  (D.  74.1.141).  Cet  arrêt  se  place  dans  Tespèce 
suivMoie  :  un  ccMiinierçiint  aliène  uiensongèrement  Itts  étii>nciations  de  son 
hiitin,  (Ml  «iissiniularit  iirie  partie  de  son  passif  et  en  exagi^rant  son  actif,  dans 
le  l)iii  de  mas({ii*'r  le  vôrilable  rapport  de  l'un  à  l'autre,  afin  d^obtenir  l'ap- 
pi:c.ii  on  de  rariicle  2  de  la  loi  du  22  avril  1871,  sur  les  concordats  amiables. 
—  1/1  loi  t»elge  du  26  il<^cembre  1881  a  prévu  et  puni  le  faux  dans  les  bilans 
ou  dans  les  co'nptes  de  profits  et  pertes  des  sociétés. 

«"  (:;iss.,  28avr.   ISO  MS.  !Ki.t2S);  13  Oi;t.  1809 -S.   10.1.306). 

-'M:a5<.,  20  août  1825  {{) ,  J.  G.,  v»  Vaux,  n*»  149-7°^. 

-'  C;,ss.,24  juin.  I8'n  (/;.  cr.,  n^Sîil). 
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lioiilmt'gc"  ".  Ainsi  encore,  l'oflicier  de  ïoiité,  qui  exagère  le 
Btimlira  (Jes  vaccinalions  qu'il  a  faites,  pour  obtenir  une  prim 
Oit  1)1  Tii4J(lecin,  qui  augmenle  sciemmeat,  dans  uo  compte  qa^ 
(iPOiluil,  le  nombre  de  ses  visites,  ne  commet  pas  a»  Tatu,  ptrae 
qu'on  lie  peut  se  créer  de  litre  à  soi-même  el  qa'une  noie  (Tho- 
tiurairuH  n'a  pas  le  carar.lère  d'une  preuve,  ni  m^me  d'an  con- 
Hii'.ni^âliinnl  de  preuve  par  érrit. 

1033.  l'a*  'Ip  faux  punissable,  hrsque  la  faiiSK  dérlarHtitm 
ou  la  fausiu^  mention  nétaimt  pat  dt  cfllen  que  tacte  a 
fiour  objet  ite  recevoir  el  île  constater.  —  De  sorte  qa'il  oe  suffit 
pu»  qiiu  l'agent  uil  fait  utte  déctaration  ou  une  allératioa  b 
«un^étA  dans  oo  acte,  il  faut  que  cette  dédaratioii  on  cette  allé- 
rilUon  ftoncerne  ta  sabstanca  même  de  Tacte,  c'est-à-dire  In 
p)4U»i»  que  cet  acte  était  destiot^  à  recevoir  et  è  coustsler. 

Atiiii,  itn  indt%-îdii.  dans  un  contrat  de  mariage,  prend  faosfe- 
Oinllt  Ia  qualité  de  veuf,  alors  qa'îl  e^l  marié:  il  prend  cetts 
nAma  qualité  dans  les  actes  de  publication  prûalablcs  au  futar 
miirlaipt  qu'il  te  propos  de  contracter  :  y  a-t-tl  faux  ponnssbleb 


Niillrîrneril,  f>«  arte*  —  roariaire.  actes 
I  |,i..  [rti;ro:..jét  de  : 


î  pabîi 

'^ïta'.er  d^s  déc!aru- 


•■ffi'ar.it-    :-':'i.''  .   :  : 
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claralion  faite  par  le  père,  dans  l'acte  de  naissance  d'un  eufanl, 
que  la  mère  est  sa  femme  légilime,  ne  constitue  pas  le  crime 
de  faux,  parce  que  Tinsertion  de  cette  déclaration  dans  fade 
ne  peut  être  le  titre  de  la  légitimité  de  l'enfant.  Que  prouve,  en 
effet,  l'acte  de  naissance?  L'accouchement  de  la  mère  :  la  légi- 
timité de  l'enfant  ne  résultera  que  de  la  preuve  du  mariage  lui- 
même  ^^  Ainsi  encore,  et  le  cas  s'est  rencontré,  un  homme  et 
une  femme,  qui  sont  copropriétaires  d'un  immeuble,  veulent 
le  vendre  à  un  tiers;  dans  leur  ignorance  de  la  loi,  ils  s'imagi- 
nent que  cette  vente  ne  peut  avoir  d'effet  que  s'ils  se  font  pas- 
ser pour  mari  et  femme;  ils  prennent  alors  celte  qualité  devant 
le  notaire  chargé  de  ré.liger  Pacte.  Ils  font  évidemment  un  men- 
songe, et  ce  mensonge  est  consigné  dans  une  pièce  authentique; 
néanmoins,  ce  mensonge  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la 
loi,  car  la  fausse  énonciation  n'a  pas  de  rapport  direct  avec 
l'acte  qui  la  contient,  et  elle  ne  peut  avoir  aucune  influence 
sur  la  validité  de  la  vente".  Mais  supposons,  au  contraire,  un 
mari,  qui  veut  emprunter,  et  qui,  pour  donner  au  prêteur  une 
garantie,  se  présente,  devant  le  notaire  chargé  de  rédiger  l'acte, 
avec  une  femme  qui  n'est  pas  la  sienne  et  qui,  prenant  faus- 
sement la  qualité  de  sa  femme  légitime,  déclare  s'obliger  con- 
jointement et  solidairement  avec  lui  :  il  y  a  là  un  faux  en  écri- 
ture authentique,  car  le  consentement  et  la  présence  réelle  de 
la  véritable  femme  étaient  nécessaires  à  la  validité  de  Tobliga- 

dant?  La  Cour  de  cassation  Ta  admis  dans  un  arrêt  du  28  mai  1857  (D. 
57.1.317  .  Mais  cette  solution  nous  laisse  des  doutes.  La  pubîicalion  du  ma- 
riage esl  un  avis  donné  au  public,  qu*il  y  a  promesse  de  mariage  entre 
telle  el  telle  personne.  L'acte  qui  en  est  dressé  dilTère  des  actes  de  l'état 
civil  proprement  dits,  en  ce  qu'il  ne  constate  aucunement  Tétat  des  per- 
sonnes. Sans  doute,  le  crime  de  faux  existerait  s*il  y  avail  supposition  de 
personnes  ou  fausse  constatation  quant  aux  individus.  Par  exemple,  si  un 
individu  qui  veut  se  marier  avait  pris  un  faux  nom  dans  un  acte  de  ma- 
riage, alors  même  qu'il  n'aurait  pas  signé  cet  acte  (Cass.,  15  mai  1885, 
B.  cr.j  \\°  145).  Mais  les  indications  de  domicile  n'ap partie nn'^nt  pas  à  la 
substance  de  l'acte,  qui  est  indépendant,  quanta  sa  validité  et  à  ses  elfets, 
de  cette  énonciation. 

21  Cass.,  24  févr.  1870  (S.  75.1.167,  0.  71.1.181).  Cfr.  Raltkh,  op.  cit., 
t.  1,  no  322. 

«  Sic,  Cas>.,  30  avr.  1841  ,S.  41.1.387;. 
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tioQ  5ohikire  qnî  a  été  conlraclée.  Le  mensonge  par  ëcril 
Uii  doDC  sur  onc  ctrtonâtance  que  l'acte  aviitl  puor  otijct  Je 
eonfUlerelde  prourep.  L'*ÎIémenles4enliel  du  faax,  rBlt«raU«8 
ie  U  renié  do  t'atUt,  ^e  reitcutitre  bi«n  ici. 

Va  iadirido.  liliéré  du  service  mililaîre,  avait  effaré,  sur  la 
certificat  de  libéraiioD,  une  noie  sdtlttionn^lle  qui  expliquait 
»on  rMvot  d«  ranocc,  avaol  lerme.  par  d«  inOrtnilé»  le  reiidartl 
inpropre  aai«rTke.  L'obliléraliou  de  crlle  ootp  avait  pour  bot 
àf  penoellre  au  lil»éré  de  contracter  un  nouvel  enca^tnent,  et, 
comoie  ceci  se  pi^iul  i  une  êpo<]-ie  où  le  reni|)laremetit  ^l^iL 
admis,  )a  falsifinltun  dtiTail  ronraîr  1  M>n  auteur  un  inoy>*n  il* 
M>  Taire  accepter  plus  aiaéntenl  et  de  gaçiter  (a  comme  d'argent 
payée  \*r  le  rempUc-*.  La  Cour  de  rassAliua  a  d-icidê  qo'il  n'y 
avait  pas  faux  dans  cet  acte**;  et  ^a  «olulion  méfile  d*Mn  a^ 
prouva.  L.e  ceniQaat  de  lilùnilioD  ne  dbpeo^c  pas  de  l'exai 
«édical  :  un  individu  peut  gvérir;  itDprupre.  â  on  eertaio 
neol,  au  service  militaire,  il  peut  jio]t»ènr,  par  U  anite.  les 
Ittés  q«  loi  Btanquaieat  alont.  Le  c«ttî6cat  de  ibàralîaa  ft'a  < 
pa^i  i-our  but  d'iHalil'r  Tp  ■  bon  ponr  îp  service  >.  ef  la  Benfina 
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[i^re  sn  ïlispoiijîer  de  la  pppiive  régulière,  ne  saurait  conslilner 
VU)  faux  punissable,  bien  qu'un  préjudice  puisse  être  le  résultat 
d'une  telle  falsificaiiori.  Ainsi,  dans  un  procès  où  se  pose  une 
question  de  (ilialion.  Tune  des  parties  produit,  non  pas  un  acte 
de  naissance  falsifié,  mais  un  de  ces  bulletin?  que  les  nnaires  re- 
mettent à  titre  de  simple  note,  et  que  cette  partie  a  surchargé 
ou  giMtté  de  façon  à  substituer  un  nom  à  un  autre.  Le  tribunal, 
en  visant  cette  pière,  tranche  la  question  qui  lui  est  soumise. 
Malgré  le  préjudice  causé  et  malgré  qu'il  y  ait,  dans  ce  fait, 
une  fVaude  des  plus  répréhensihies,  il  faut  dérider  que  les  ar- 
ticles 14o  et  suivants  ne  seront  pas  applicables.  La  filiation 
s'»!*lablit,  en  effet,  par  les  actes  de  nais>ance  inscrits  sur  les 
registres  de  l'état  civil  (C.  civ.,  art.  319)  et  seulement  par  ces 
actes. 

Il  faut  même  aller  plus  loin  et  décider  que  toute  mention 
fausse  et  |)réjudiciable,  que  peut  contenir  un  acte,  au  sens  strict 
dr»  f-e  mot,  n'est  pas  non  plus  nécessairement  un  faux  punis- 
sabK'.  Nous  avons  d»''jà  dorme  des  exemples,  et  on  pourrait  les 
multiplier,  de  constatations  ou  de  mentions  contenues  dans  des 
actes,  dont  la  falsification  ne  saurait  constituer  un  faux.  Une 
dernière  application  mérite  d'être  relevée.  Ainsi,  il  a  é'.é  décidé 
que  les  fausses  allégations  qui  seraient  consignées,  soit  dans  une 
requête,  soit  dans  un  acte  de  procédure,  soit  dans  les  qualités 
d'un  jugement,  et  qui  seraient  de  nature  à  surprendre  la  religion 
de<  magistrats,  ne  constitueraient  pas  des  faux  [mnisi^ables.  Ces 
actrs  n'ont  pour  objet  que  de  constater  les  dires  des  parties, 
leurs  aflirmalions  mêmes;  ils  peuvent  être  contrôlés,  soit  parles 
adversaires,  soit  par  les  magistrats;  les  mentions  qu'ils  contien- 
nent rentrent  donc  dans  la  classe  de  ces  énonciations  menson- 
gères qui,  ne  faisant  pas  titre  pour  ceux  qui  les  em|doient, 
restent  en  dehors  des  cadres  du  faux  en  écriture'". 

'^'  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  qualités  d'un  jugement,  JaCnur  de  cassa- 
tion, tlans  un  arrêt  du  3  mai  I85«{D.  56.1.371},  a  décidé  :  ««  Qierex[»osé 
de  fiiis  dressé  [jar  une  partie  puur  servir  à  la  rédaclioii  de  quJiliU'S  d'un  ju- 
g»'ment  n'a  pour  ol)jel  que  d'établir  le  fait  tel  (|u'il  est  entendu  ;  qie  si  cet 
ex[M..-é  est  mensonger,  il  appartient  à  la  partie  adverse  de  former  opposition 
aux  qualités  et  de  le  faire  redresser  par  te  juge  ;  que  les  faits  retenus  par 
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1024.  Pat  de  /aux  punissable,  hnque  la  déclaration  oi 
Cénnncialion  contenue  dans  t écrit  mcriminé  n'énuaie  pat  dm 
fonctionnaire  quiaurail  él^  compétent,  en  la  supposant  exacte, 
pour  constater  légalement  le  fait,  ou  n'a  pa$  été  reçue  par  ce 
fonctionnaire.  —  Dans  ce  cas,  le  mensonge  ne  peut  avoir  de  swb 
parce  qiie  l'acle  n'a  aucune  valeur.  It  manque  donc  un  des  él^ 
menla  essentiels  du  fans  punissable.  Des  exemples  éclaîreiroiil 
celte  ugiplicatiun. 

On  <aH  que  certains  agents,  appartenant,  d'une  manière  iit- 
direcle,  à  la  polioe  judiciaire,  ont  qualité  pour  dresser  procès- 
verbal  de  certaines  infractions  spéciales,  tandis  qu'ils  n'ont  au- 
cune autorité  pour  relever  les  délits  de  droit  commun.  Ce* 
ainsi  qu'un  employé  d'octroi  est  compétent  pour  dresser  procâs* 
verbal  d'introduction  frauduleuse  de  denrées  et  marchandise* 
sujettes  aux  droits,  mais  n'a  aucune  fonction  de  police  à  exercer' 
en  ce  qui  concerne  les  autres  infractions,  les  coups  et  blessures, 
k>s  vols,  par  exemple.  De  miîme,  un  garde  particulier,  comp^ 
.  Uni  pour  constater  un  délit  de  chasse,  ne  le  serait  pas  pom 
'  coastftler  on  délit  de  vol.  Il  faut  conclure  de  cette  observation? 
quii  les  iigenis,  dont  les  pouvoirs  lie  police  jont  slrjrlemenl  dt:- 
termin/'s,  ne  peuvent  commettre  de  faux  quand  ils  signalent. 
dans  U-{trs  procès-verbaux,  des  faits  dôliclueux  dont  la  ronsla- 
latioii  ne  leur  appartient  pas.  I\'ut-t'tresi'  rendront-ils  coupables 
de  dcnoni'ialion  calomnieuse  ot  tomberoDt-iis,  dans  les  rondi- 
lious prévues  parce  leste,  sous  l'application  de  l'artiuie  373  du 
Code  pénal?  mais  il  n'y  aura  pas,  dans  les  énoncialions  lausses 
et  nuisibles  de  leur  procès- verbal,  les  éléments  d'un  faux  pu- 
nissable, puisque  ce*  énoncialions  suiu  consignées  dans  un 
écrit  qui  n'avait  pas  pour  but  de  les  constater.  Parsuite,  les  par- 
liculiers  n'auront  pas  besoin  de  s'in^crije  en  faux  contre  les 
meotions  dont  il  s'agit.  Ils  les  combattront  par  tous  les  moyens 
propres  à  établir  la  conviction  du  juge.  Je  donnerai,  par  consé- 
,  la  mrme  soIilIk^i.,  bien  que  U  >iu.-lior!  soit  plus  .k-!i.-ate. 


■VAonslilueiil  donc  ni  iiiil>  alt^ralio 

j^^dilion  ou  allÈraiion  de  o:iiuâes,  . 

«it  puur  utijsl  de  recovi-ir  i>t  de  con 
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si  rofficier  de  police  judiciaire  avait  constaté  faussement"  un 
délit  pour  lequel  il  a  bien  compétence,  mais  qui  aurait  été  com- 
mis on  dehors  de  sa  circonscription  territoriale. 

1025.  //  n  existe  pas  de  faux  punissable^  lorsque  C altéra- 
tion (le  la  vérité  se  produit  dans  des  comptes^  des  mémoires, 
sur  des  chiffres  ou  des  calculs^^,  —  Tous  les  comptes,  tous  les 
mémoires  sont  sujets  à  vcrifiralion  :  les  énonciations  menson- 
gères, qui  y  sont  insérées,  ne  forment  donc  pas  titre.  Mais,  s'il 
était  produit  des  pièces  fausses  à  Tappui  des  comptes  altérés,  il 

"  En  sens  contraire  :  C.  d'ass.  des  Deux-Sèvres, 20  juin  1862  (S.  63.2.02;. 
D'après  cet  arrél,  le  garde  champêtre  qui,  dans  un  procès-verbal  par  lui 
dressé,  constate  mensongèrement  qu'en  faisant  le  guet  sur  le  territoire  de 
la  commune  confié  à  sa  garde,  il  a  vu  commettre  un  délit  rural  dans  une 
commune  limitrophe,  commet  le  crime  de  faux  en  écriture  publique.  M.  Di> 
THuc,  dans  une  note  sous  cet  arrêt,  critique  vivement  cette  solution.  «  Si 
un  garde  champêtre  a  incontestablement  le  droit  de  constater  par  des  pro- 
cès-verbaux les  délits  ruraux,  dans  la  commune  confiée  a  sa  surveillance, 
ce  droit  n'existe  toutefois  qu'à  Tégard  des  délits  ruraux  commis  dans  cette 
même  commune,  et  ne  saurait  être  étendu  à  ceux  qui,  perpétrés  dans  une 
commune  voisine,  ont  pu  être  aperçus  par  le  garde  champêtre  du  territoire 
soumis  à  ses  investigations.  L'article  16  du  Code  d'instruction  criminelle,  en 
effet,  ne  donne  à  cet  ofQcier  de  police  judiciaire  la  mission  de  rechercher 
les  délits  et  contraventions  portant  atteinte  aux  propriétés  rurales  que  dans 
le  territoire  pour  lequel  il  a  été  assermenté;  les  procès-verbaux  qu'il  dresse 
des  délits  commis  en  dehors  de  cette  limite  ne  sauraient  constituer  des 
actes  authentiques,  et  les  constatations  de  faits  faux  que  renferment  de  tels 
procès-verbaux  ne  tombent  point,  dès  lors,  sous  l'application  de  l'article  146 
du  Code  pénal  ». 

*®  Cette  règle  existait  déjà  dans  le  droit  romain  :  L.  23,  D.,  Ad.,  legem 
Corn,  de  falsis.  La  Cour  de  cassation  Ta  très  nettement  appliquée  dans  une 
espèce  où  un  ouvrier,  sur  des  notes  de  livraison  de  briques  faites  pour  le 
compte  d'un  maître  briquetier,  auquel  elles  servaient  pour  délivrer  ses  factu- 
res, avait  altéré  les  chiffres  indiquant  le  nombre  de  briques  livrés  à  des  tiers 
dans  le  but  de  se  faire  payer  un  prix  de  façon  supérieur  à  celui  qui  lui  était 
dû.  La  Cour  a  décidé  «  que  les  faits  ne  présentent  qu'une  exagération  des  de- 
mandes de  salaire  de  la  part  de  P...,  et  que  les  énonciations  mensongères, 
des  quantités  fabriquées  et  livrées  ne  présentent  pas  les  éléments  du  crime 
de  faux  ».  Cass.,  31  mai  185o  (&.  cr.,  n°  185;.  Cfr.  Chauveau  et  Hélie,  op. 
cit.,  t.  II,  n°  658;  D.  J.  G.,  v°  Faux,  n**  12.*î.  On  rapprochera  de  cette  so- 
lution les  arrêts  suivants  :  Cass.,  20  janv.  1848  (D.  48.4.202};  4  nov.  1847 
(D.  47.1.371);  29  juin.  1875  (D.  76.1.288). 
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en  so.rnit  tout  autrement,  car  la  ralsification  porterait  alom  »r 
une  preuve  et  serait  de  nature  à  causer  un  préjudice,  en  ll«T^ 
[i«iil  la  ba&e  et  !«  titre  d'une  rijclamalion  mensongère*'. 

1026.  La  règl«  ainsi  expliquée,  il  semble  qu'elle  eût  ^tt 
mieux  Â  sa  plac.?,  «  propos  d»  l'examen  du  Iroisième  élément  Hu 
crimiî  do  faux  :  le  pri'judice  réel  ou  poaxible.  Elle  se  raicène. 
en  effet,  à  arfirmer  qn*f  Ip  préjudice,  en  nialière  de  faux,  con- 
siste à  dépouiller  un  tiers  d'un  droit,  d'un  étal,  d'une  qniirl^ 
au  moyen  d'une  Fausse  preuve.  Mais  comme  le  problème  laiirbe 
moins  (i  la  question  mPme  du  préjuilir-e  qu'uiix  conditions  iulrin-, 
séques  et  A  la  pord'e  Juridiiiiie  de  l'ncle  qui  le  produit,  j'ai  ptè-, 
férii)  Va  détacher,  pour  Tt-xaminer  di^tincIcmenL  En  fiomai^ 
toutes  les  condillona  dn  Faux  punissable   rentrent  les  unes  dan» 


»Vny.  tiottmin«nl  :  Cua.,  SS  mars  1890  (Jnum.  det  PanjutU.  I890J. 
HO).  I)  s'agimiil.  duos  l'up^n,  d'iin  enlrviprenfur  d*  Iihvbux  pubbcï  iii|  1 
tpr^f  iiTiiirrxécuW  dm  travaux  d«  eontiruflion  d'una  ligntt  tl«  Limnin  an 
fer,  n'avait  pa»  accfpi^  lp  rè^lecn^nl  il«  l'ail  mi  n  i&tra  tioo  ;  il  préieiiilaii  im%M 
bâ  Mail  'Jù  dM  Booimi»  plus  CM&idtnlteB  M  prodabait  k  l'appui  4rim  nd 
oMÎra  dn  rèetunlioM  4'aM  indwaMlt  w^MMabum,  adr«n«  h  l'Êial  M| 


,.p„.r..fii 


IcUiys  fur 

■.■?rr.vii'iT. 

nil  fail    défali|uer 
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les  antres,  et,  si  on  les  sépare,  c'est  pour  mieux  analyser,  dans 
ses  élrmonls,  Tacte  puni  par  la  loi. 

1027.  L'altération  «le  la  vérité  flans  un  érril  n'est  punissable 
qur  >i  elle  a  eu  lieu  suivant  Vun  des  modes  de  perptUration  dé- 
terminés :  1°  pour  le  Faux  en  écriture  publique  et  authentique, 
iinpuliible  ci  des  fonctionnaires  publics,  par  les  dispositions  des 
arlir'le>  143  et  li6;  2"  pour  le  faux,  soit  en  écriture  publique  et 
aulhenîiqiie,  soit  en  écrilure  de  commerce  et  de  banque,  soit 
en  écrilure  privée,  imputable  à  de  simples  particuliers,  par 
Tarlicle  1  i7. 

Si  ces  textes  ne  précisent  pas  les  éléments  essentiels  du  crime 
dti  faux,  ils  énumèretit,  au  moins,  les  divers  modes  de  per[)é- 
tralion  de  ce  crirne,  et  tout  le  monde  convient  que  cette  énumé- 
ralioii  est  lirnitalive^^  Un  fait  argué  de  faux  n'est  donc  punis- 
sable comme  tel  qu'à  la  condition  d'avoir  été  expressément  visé 
par  Tun  îles  t»'Xtes  précités. 

.Mais  celte  première  consîatation,  pour  limiter  le  cercle  d'ap- 
[»li<"aiion  du  faux  puni.-sable,  est  certainement  in-uffisante. 
Toutes  les  altéi'atiuns  d«î  la  vérité  dans  un  écrit,  même  par  les 
prfKNjdés  inviiqués  aux  articles  143,  146  et  147,  n'olTrent  pas  le 
même  degré  de  gravilé.  Il  en  est  qui  présenle^nt  le  caractère  de 
faux  en  écriture  proprement  dits,  punis  de  peines  affliclives  et 
infamantes  par  les  articles  143,  146,  U7,  148.  130  et  131  du 
CoiIh  pénal,  il  en  est  d'antr«'<,  qui  n'engen'Irent  que  de^.  faux 
d'une  nature  spéciale,  moins  dangereux,  et,  par  suite  réprimés 
aver  p!ns  d'indulgenee;  tels  sont  ceux  que  prévoient  les  ar- 
ticN's  i.->3  à  161  «lu  Code  pénal.  11  en  est  qui  ne  constituent  que 
de<  abus  de  blanc- -eing.  D'autres,  que  des  manœuvres  fraudu- 

'*  .Sir,  Chalveac  Pt  IlhLiE,  t.  n,  n°  659.  En  efTet,  si  ces  textes  ne  prc^ci- 
spnt  pa^  les  pigments  es^nritiels  du  crime  (te  faux,  ils  limitent  rincriminalion 
par  c<  s  exprpssi'ins  :  <(  Tout  fono.tionnaire...  qui  aura  commis  un  faux,  soit 
par  Fausses  .^ijrrjalures,  s«iit  par  alléralion...  »>;  «  tout  fonctionnaire...  qui, 
en  rédigeant  «les  aoles  «le  son  minislèrn,  en  aura  frainluleusemptit...,  soit  en 
écrivant...  ».  OUe  onumpraiion  «les  différents  modes  de  faux  est  donc  es- 
sentiellement limitative  :  toute  altération  matérielle  ou  intellectuellt'  de  la 
vérii»*,  d.ins  un  t-cril,  doit  rentrer  dans  les  termes  df  la  !oi  pour  êîie  in- 
criiniutV.  La  doctrine  et  la  Jurisprudence  seul  d'accord  sur  cette  première 
proposition. 


531     oaorr  pêcu.  tt±au^  — ckimks  oo.vtrb  la  caosc  PtnojQRl 

Itiuâes,  cancléristîqa»  soit  tlu  dol  cnmiael,  soit  du  iJoI  àxH.  Cn 
Àmineot  crimîoalÎ3le*'a<loae  pu  dire,  avec  raison,  que  >  dooncn 
i  ciwque  altéraliao  de  Is  vérité  que  l'on  rencontre  daos  U  pnJ 
tique,  le  vcriuble  caractère  qui  lui  afjparlieot,  est  peuL-Hiv* 
l'une  des  plos  grandes  difGcultûs  du  droit  crtminel  ■>.  Pour  mo«- 
Irer  l'oiubien  il  esidéticatde  tracer  le  cercle  da  faux  pootssa- 
hle,  je  cile  senlement  un  exemple.  Pierre  fait  à  l'un  de  ses  (ils 
une  donation  qu'il  d<;guise  sous  l'apparence  d'une  vente  por- 
tant quittance  du  prix  :  nous  trouvons  bien,  dans  cet  acte,  outrv 
l'intention  de  nuire  aux  aiitres  enfants  réservalaîreâ,  le  préju- 
dice pojsible,  puisque  l'iicte  fail  foi,  jusqu'à  preuve  contraire, 
de  la  nature  de  la  convonlion  qu'il  renferme;  nous  y  troovon- 
donc  un  mensonge,  consigné  dans  un  acte  écrit,  qui  a  pour  ot<- 
jot  cerlniri  de  constater  les  conventions  intervenues  entre  W  ' 
parlics  :  est-ce  un  Faux  punissable?  Personne  n'a  cependanl 
songé  d  puurguivre  un  père  du  famille  qui  tourne  ainsi  la  loi 
pour  avantager  un  de  ses  enfants;  on  a  vu,  dans  celle  luu- 
nœuvre,  une  simulation,  c'est-à-dire  un  dol  civil  sufOsammeal. 
réprimé  par  la  nullité  de  la  venfe.  Mais,  si  vous  demandez  à  h^ 
doctrine  la  raison  d'Olre  de  celte  >ohUion  que  nul  ne  conteste 
sérieurtemeni,  c'est  à  ce  point  précis  que  l'erabarras  commence. 
Quel  e<t,  en  cllel,  le  r/-il/'rc  qvù  pernu'ltra  de  séparer  le  faux 
en  écriture  puni-fiable,  des  antres  altciMliens  de  la  vérité  qu. 
peuvent  se  proiiuire  dans  un  écrit'/  Bien  des  foruitiii'^  ont  etc 
données  :  aucune  ne  neus  sntisl'ail  pieint'ment.  Les  deux  crinii- 
nulisles  français  les  pins  qualiliés  de  ce  siècle,  MM.  Kau*lir 
Hélie  et  (ihauveaii,  uni  proposi'  la  double  céi^le  suivante  :  1°  Le 
fauxditii  rentrer,  pour  être  punissable,  dans  le?  Iiypotiié^es  pn- 
vues  par  la  loi  :  '2°  Il  doit  avilir  été  eoinini-  à  l'insu  de  la  per- 
Mjnii.-  ■.  [.iipieile  il  [lorle    préjudice'^  .\biis  la   seconde  ré-le  ;e 


t.  11.  n-  (4X  Ru 


vrr.;-;.  .;ui  ri-  rrvilf^j!  |..a=  :'ut:o  dvs  ■ 
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réfère  à  Tuoe  des  conditions  du  préjudice  causé,  et  non  aux  ca- 
ractères que  doit  avoir  ralléralion  de  la  vérité  punissable.  Quant 
à  la  première,  elle  ne  nous  éclaire  pas  beaucoup,  car  la  ques- 
tion est  justement  de  savoir  quels  sont  les  cas  d'altération  de  la 
vérité  qui  sont  visés  par  la  loi  pénale.  Or,  sur  ce  point,  le  légis- 
lateur du  Code  pénal  de  1810,  plus  complet,  sans  doute,  que 
celui  du  Code  pénal  de  1791,  se  borne  cependant  à  décrire  les 
proa'ilés  qui  servent  à  réaliser  le  faux,  mais  non  à  déterminer 
les  caractères  de  l'altération  de  la  vérité  qui  le  constitue.  Et 
c'est  précisément  cette  absence  complète  de  dispositions  géné- 
rales qui  fait  la  difficulté  du  problème. 

Les  procédés  d'altération  de  la  vérité  se  ramènent  nécessaire- 
ment à  deux  types,  qui  ont  été  distingués  de  tout  temps  :  le  faux 
matéripl  et  le  faux  inlellectuel. 

Le  premier  consiste  dans  la  contrefaçon  d'un  litre  existant, 
ou  dans  la  création  d'un  titre  nouveau.  Il  résulte  essentiellement 
(le  l'altération  matérielle  d'un  corps  d'écriture,  que  cette  altéra- 
tion s'opère  par  la  voie  d'une  addition,  d'une  modilicalion  ou 
d'une  suppression.  Ces  trois  cas  embrassent  toutes  les  hypothè- 
ses possibles.  Un  débiteur,  par  exemple,  a,  entre  les  mains,  un 
reçu  constatant  qu'il  a  versé  mille  francs  à  son  créancier;  il  écrit 
sur  ce  reçu  deux  mille,  au  lieu  de  mille,  soit  en  profitant  d'un 
espace  laissé  libre  sur  le  papier,  qui  lui  permet  de  faire  précé- 
der le  mol  mille  du  moi  deux  {addition)^  soit  en  grattantréori- 
ture  et  en  remplaçant  la  mention  vraie  par  la  mention  fausse 
(modi/icalion)  :  il  commettra  ainsi  un  faux  matériel,  que  l'œil 
pourra  percevoir,  parce  que  la  falsification  laissera,  sur  la  pièce 
fausse,  une  trace  qui  tombera  sous  les  sens.  Il  en  sera  de  même 
si  le  débiteur  efface,  sur  la  reconnaissance  qui  le  constitue  débi- 
teur de  o,oO()  francs,  un  chiffre,  pour  diminuer  sa  deiie  (sup- 
pression). 

Le  second  procédé  consiste  dans  l'altération,  non  de  récri- 
ture de  l'acte,  mais  de  sa  substance,  non  de  sa  forme  matérielle, 

termes,  la  première  des  deux  règles  proposées  par  Chauveai;  et  Hklik,  et  la 
même  critique  peut  être  adressée  a  Blanche.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  nous  don- 
nent de  fil  conducteur  pour  nous  guider  dans  le  dédale  des  espèces  que  fait 
naître  Tesprit  ingénieux  des  faussaires. 


DE    l'altération    DE    LA    VÉRITÉ    DANS    LE   FAUX.  527 

(léclaralion  à  un  officier  public,  chargé  de  la  recevoir,  ou,  quand 
on  est  cet  officier  public,  constater,  dans  l'acte,  le  contraire  de 
ce  (|ui  vous  a  été  déclaré  ou  de  ce  que  l'on  a  vu  ou  entendu,  tels 
sont  les  cas  les  plus  fréquents  de  faux  int*^llectuel.  Il  résulte  de 
cette  notion  même  que  ce  procédé  d'altération  de  la  vérité 
peut  (Hre  l'œuvre  de  simples  particuliers  ou  de  fonctionnaires 
publics. 

1029.  Quelques  dissidences  se  sont  cependant  élevées  sur  ce 
poiril.  En  ce  qui  touche  les  fonctionnaires  publics,  \q  faux  ma- 
tériel et  le  faux  intellectuel  ont  été  spécialement  prévus  el  punis 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  L'article  145  parle  du  premier, 
qui  consiste  dans  de  fausses  signatures,  dans  l'altération  des 
acle^,  écritures  ou  signatures,  etc.  L'article  1 46  parle  du  second  ; 
ce  texte  suppose  qu'un  officier  public,  en  rédijj^eant  des  actes  de 
son  ministère,  en  a  frauduleusement  dénaturé  la  substance  ou 
les  circoiislances.  Quant  aux  articles  147  el  130,  ils  sont  rela- 
tifs aux  faux  commis  par  de  simples  particuliers,  soit  eu  écri- 
ture publique  ou  authentique,  soit  en  écriture  de  commerce  ou 
de  banque,  soit  en  écriture  privée.  On  a  prétendu  que  l'article 
1  i7,  qui  décrit  les  procédés  du  faux  commis  par  les  particuliers, 
ne  prévoyait  que  \^  faux  matériel  y  et  on  en  a  conclu  que  les  dé- 
clarations mensongères^  faites  par  des  personnes  non  revêtues 
d'un  caractère  public,  ne  sauraient  constituer  le  crime  de  faux, 
alors  même  qu'elles  seraient  contenues  dans  un  acte  aulhenti- 
que^^  Cette  opinion,  qui  n'a  trouvé  aucune  faveur  en  jurispru- 
dence, est  contraire  aux  précédents  du  Code  pénal  de  1810, 
comme  au  texte  même  de  l'article  147 '\  Elle  laisserait  impunies, 

est  le  plus  ordiiiiiireaient  exact.  Il  ne  le  serait  cependaDt  pas  dans  Tespèce 
où  1«?  titre  aurait  été  créé  avec  contrefaçon  ou  altération  de  signature,  puis- 
que, 'l.ms  ce  cas,  le  faux  matériel  serait  conleaaporaio  de  Tacle. 

•'*'•  .Sic,  Bo.NNiKn,  TraiUl  des  preuves,  t.  I,  n'*532;  Aubry  el  Hac,  op.  cit., 
t.  I,  i|  65,  note  5. 

^^  L^s  arguments  sur  lesquels  on  s'est  fondé  peuvent  élre  ramenés  à  deux 
principaux  :  1»  u  Notre  ancienne  Jurisprudence,  a-t-on  dit  d'abord,  a  toujours 
considéré  comme  constituant  un  faux  les  énonciations  mensongères  dt^stinées 
à  être  ill^crées  dans  un  acte  public,  par  exemple,  les  fausses  déclarations 
sur  la  il  ialion  dans  un  acte  de  naissance.  Il  en  a  été  de  même  sous  Tempire 
du  Cu.l«»  p«'*n:il  de  1701,  mais  c'est  parce  qu'à  celte  t'*poque,  le  faux   lémoi- 
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piiie  sur  aucun  argument  topique.  Le  faux  intellectuel  peut 
donc  ùtre  l'œuvre  de  simples  particuliers  ou  de  fonctionnaires 
publics.  Nous  nous  placerons  en  face  de  ces  deux  situations 
pour  analyser  ses  conditions  générales. 

Le  faux  intellectuel,  commis  par  des  particuliers,  se  traduira 
ordinairement  par  de  fausses  déclarations  faites  aux  officiers 
publics;  si  ces  déclarations  sont  consignées  dans  des  actes  au- 
thentiques, il  y  aura  faux  en  écriture  publique.  Mais  le  faux  in- 


et  de  ce  que  la  législation  aurait  pu  se  dispenser  de  le  faire,  puisque 
le  moyen  ordinaire  de  la  réaliser,  c'est-à-dire  la  fausse  déclaration  à  Torfi- 
cier  de  Tétat  civil,  était  déjà  punie  d'une  peine  plus  grave,  qu'en  con- 
clure? quMl  y  a  peut-être  un  défaut  d'harmonie  dans  la  législation,  mais 
non  que  les  fausses  déclarations  devant  un  officier  de  Tétat  civil  ne  se- 
raient jamais  punissables.  On  admet  bien  que  la  supposition  de  part  peut 
se  réaliser  au  moyen  d'un  faux  matériel  commis  dans  un  acte  de  Tétat  civil. 
Ksl-ce  une  raison  pour  décider  que  le  faux  sera  impuni  et  la  supposition  de 
part  seule  réprimée  ?  N'y  aura-t-il  pas  alors  un  cas  de  concours  idéal  d'in- 
fractions dans  lequel  la  peine  la  plus  grave,  celle  du  faux,  sera  seule  pro- 
noncée? Est-il  bien  certain,  du  reste,  que  toute  supposition  de  part  nécessite 
l'emploi  préalable  d'un  faux?  Voici  un  cas  qui  s'est  présenté  et  où  Ton  verra 
la  supposition  de  part  se  réaliser  sans  un  faux  préalable  :  une  femme  per- 
suade à  son  mari  ou  à  son  amant  qu'elle  est  enceinte,  et,  grâce  à  la  compli- 
cité d'une  tierce  personne^  fait  passer  un  nouveau-né  pour  son  enTaut.  Le 
mari  ou  l'amant,  de  bonne  foi,  va  faire  la  déclaratiou  à  la  mairie.  Est-ce  que 
dans  ce  cas,  la  supposition  de  part  ne  sera  pas  indépendante  de  la  fausse 
déclaration?  Il  n'y  aura  pas  de  faux,  mais  il  y  aura  supposition  de  part.  — 
Aucun  de  nos  crlminalistes  classiques  n'a  examiné  la  question  de  savoir  si. 
les  fausses  déclarations  faites  à  un  officier  public  pouvaient  constituer 
un  faux,  parce  qu'aucun  ne  l'a  cru  douteuse.'  Faustin  Hélië,  CnAt:vK.\i:  et 
Blanchk  admettent,  à  titre  de  proposition  indiscutable,  que  les  fausses  dé- 
clarations faites  par  des  particuliers  aux  officiers  publics,  chargés  d'en  dres- 
ser acte,  peuvent,  si  elles  réunissent  les  autres  conditions  du  crime,  cons- 
tituer l'élément  matériel  d'un  faux  en  écriture  publique  (Cfr.  D.  J.  G.,  v^ 
FauXf  u^  272).  Certaines  législations  ont  érigé  ces  fausses  déclarations  en 
délit  spécial.  Le  Code  pénal  italien  suit  ce  système  dans  l'art.  270,  ainsi 
conçu  :  «  Quiconque  atteste  faussement  à  un  fonctionnaire  public,  dans  un 
acte  public,  soit  son  identité  ou  son  propre  état,  soit  l'identité  ou  l'état  d'uno 
autre  personne,  ou  d*autres  faits  dont  l'acte  est  destiné  à  prouver  la  vérité^ 
lorsqu'il  en  peut  résulter  un  préjudice  public  ou  privé,  est  puni  de  la  réclusion 
de  trois  mois  à  un  an,  et  de  neuf  à  trente  mois,  s'il  s'agit  d'un  acte  de  l'état 
civil  ou  de  l'autorité  judiciaire...  ». 

R.  0.  —  Tome  III.  3* 
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mule  pas,  qu'on  ne  peul  considérer,  comme  faux  criminel,  ni 
la  simulation,  ni  le  fait  par  un  héntier  bénéficiaire  de  dresser 
un  inventaire  sciemment  inexacij  ni  les  déclarations  exigées 
pour  le  recouvrement  de  certains  impôts^  lorsqu'elles  sont  men- 
songères. En  délerminanl  les  caractères  communs  à  ces  diverses 
ospères,  nous  déterminerons  implicitement  quelles  sont  les  faus- 
ses (léiMaralions  auxquelles  Tarticle  447  est  inapplicable. 

1031.  D'abord,  il  n'y  a  pas  de  faux  dans  la  simulation, 
c'esl-îi-dire  dans  un  mensonge  concerté  entre  les  parties,  qui 
tend,  soit  à  dissimuler  la  nature  ou  les  éléments  d'une  con- 
vention, soit  à  faire  croire  à  l'existence  d'une  convention,  qui. 
en  réalité,  n'existe  pas''.  Je  cite  quelques  exemples  saillants 
d'actes  simulés.  —  Pierre  vend  à  Paul  un  immeuble,  au  prix 
réel  de  10,000  francs.  Mais  il  est  convenu,  entre  les  parties,  de 
majorer  ce  prix  de  vente,  de  le  porter  à  20,000  francs  pour  fa- 
voriser un  prêt  hypothécaire  do  15,000  francs  que  Paul  a  l'in- 
tention (le  réaliser.  Les  parties  se  présentent  devant  un  notaire 
et  lui  font  |ias<er  l'acte  authentique  qui  contient  cette  fausse  dé- 
claration. —  Pierre  donne  à  Paul  un  immeuble,  et,  pour  dis- 
simuler la  donation  qu'il  lui  fail,  il  est  convenu,  entre  les  par- 
tics,  qu'on  passera,  devant  un  notaire,  une  vente  contenant 
quittance  du  prix.  —  Ou  bien,  un  individu,  pour  frauder  ses 
créanciers,  vend,  en  apparence,  un  immeuble  qui  constitue  sa 
fortune  saisissable,  tandis  qu'en  réalité,  par  une  contre-lettre, 
l'achrteur  apparent  reconnaît  que  la  vente  est  fictive.  —  Il  y 
a,  dans  ces  faits,  ce  que  les  jurisconsultes  de  tous  les  temps  ont 
appelé  une  simulation,  par  opposition  au  faux  proprement  dit. 
On  pourrait,  suivant  les  circonstances,  y  trouver  une  manœuvre 
frauduleuse  constitutive  de  l'escroquerie  (C.  p.,  art.  403),  mais 
non  le  crime  de  faux  en  écriture  authentique.  Pour  l'établir, 
nous  nous  appuierons  sur  la  loi  et  sur  la  tradition. 

->'  Sur  la  notion  de  la  simulation  :  Maouel  Fouhcade,  fie  la  simulation 
en  droit  cUil  et  en  droit  fiscal  (Thèse,  Nancy,  1887),  p.  :>.  La  simulation 
apparaît  sous  un  triple  aspect  :  simulation  dans  la  nature  ou  les  éléments 
«le  l'acte  ;  simulation  dans  les  personnes  qui  y  figurent  ou  inter  position  de  per- 
sonnes ;  simulation  dans  sa  date.  La  simulation  dilTère  du  dol  en  ce  sens  qu'elle 
est  toujours  l'œuvre  commune  des  parties  et  ne  vicie  pas  le  consentement. 


IwraALSPKCIAL.  —  CHIUBS  CONTRE  1^  CUOSE  POSUgCL 

4  9tt  et  1099  du  Code  civil  prévoient  la  a«ct».k 

"(pece  qùs  i,ûU8  avons  citëe  à  liLre  d'exemple,  c'esl-à-dire  le  ce 

I  l'on  déguise  une  donation,  sous  la  forme  d'un  contrat  â  litre 

jreux,  pour  tourner  les  prohibitions  de  la  loi  qui  coDcerr#eiil 

:apacitô  d'aliéner  à  litre  gratuit  et  la  quotité  dispooible.  Ce 

lexle^  indiquent,  en  même  temps,  la  sanction  de  cette  manœu?» 

icite  :  c'ei    la  nullité  de  la  donation  déguisée;  mais  ils  ne  tfi- 

-unt  pas  que  les  auteurs  de  ta  simulation  seront  punis  comise 

'aussairea  et  ils  auraient  évidemment  réservé  la  saDCtlon  pcoale. 

s'ils  avaient  considéré  ces  actes  comme  impliquant  un  Taux 


qui  devrait  être  punissable, 
nier  l'application  ties  n^.a 
lie,  pour  sauvegarder  tepi- 
ice  va  même,  peut-être,  ptm 
ilide,  au  point  de  vue  civil, 
arence  d'un  contrat  à  tîlre 
s  sous  l'application  des  ar> 
'article  1321  se  réfère  ^tm 


écriture.  Or,  s' 
c'est,  assurément.        eai" 
établies,  dan  .Al 

trimoinedeli 
loin  que  ta  I 

les  donations  lées 

oitiireux,  lors  ica  ne  i 
ticles  911  et  M  i  du  Co 
lement  d  une  hypothèse  uo  aiii.u,u.,.on  assez  fréquente,  II  sn^ 
pu-i;  (]ii(.',  |Jour  une  iji«ine  convention,  les  parlios  ont  dressi' 
ilriix  iii,'l(;s,  l'un  dcslini!  ù  rester  secret,  contenant  leurs  vénla- 
lilfs  fiit^aj,'iTncrits,  l'autre  destiné  à  iHre  projuil  en  pulilic  e^ 
coiileri:t[jl  de^  cngiigemcîils  mensoni,'er:-.  Dans  ce  cas,  la  conven- 
tion 7i'i'iOte,  la  runlri'-lfUi-c  n'e^t  pas  o[ipf>sal)le  aux  tiers;  mai? 
c'e^-t  lu  ^;culc  >anctio[i  |iriino;n.'''!e  par  la  loi.  linJin,  lorsque  relie 
ilissiniulalion  a  pour  Iml  de  tromper  le  fisc,  lorsque,  par  exei:.- 
pli?,  iluiis  rinteiition  ii'i;viter  le  Jroil  de  loalation,  les  parti-"-. 
diiDs  un  aclu  de  veiiti'.  font  insérer  uii  prix  inférieur  au  pn\ 
réellement  payé,  lu  loi  du  22  frimiiire  an  \'ll  (art.  i7i  punit  ie- 
parlies  d'une  umenilf  lisrale,  muis  ne  renvoit  pas  aux  règles  du 
faux.  I.a  loi  ilii  lit  aoilt  1871  ^art.  I3i  a  augmenté  ramenJe; 
mais  elle  n'a  pas  songé  à  faire  rentrer  ce  fait  dans  le  cadrt- 
du  faux  en  écriture.  Personne,  dans  la  iliscussion  de  la  loi.  nt' 
l'a  proposé,  tant  on  était  coiivuliicu  que  la  simulation,  quel- 
que préjndicialile  qu'elle  fût  a.\\\  int-Tèlsdu  fisc,  ne  constituai: 
pas  cette  alléralioii  île  la  vi-riL-  ([in,'  prévoit  et   réprime  la  k'. 


i>ei 


DE  i/aLTÉRATION  DE  LA  VÉRITÉ  DANS  LE  FAUX.     333 

I)aris  Tancicn  droil  déjà,  à  la  suile  du  droit  romain *°,  celle 
di^lin^lion  enire  la  simulalion  et  le  faux  était  généraleinent  ari- 
rnisc  :  u  Xec  /^;igi//^/r,  disait  Dumoulin,  instrnnientum  arguere 
defalso;  quia  alitid  merum  faisum,  aliud  simulatio^^  ».  C/est 
ce  que  reconnaissait  aussi  Muyart  de  Vouglans,  en  ces  termes  : 
«  Il  y  a  une  espèce  de  faux,  moins  punissable,  que  commettent 
les  notaires,  savoir  :  lorsque,  par  des  condescendances  pour  les 
|)arties  qui  contractent,  ils  se  prêtent  à  déguiser  les  contrats  ou 
à  y  inscrire  des  clauses  évidemment  contraires  à  la  vérité.  Ce 
oriine,  qui  se  commet  le  plus  souvent  pour  favoriser  les  ban- 
queroutes frauduleuses,  est  connu  proprement  sous  le  nom  de 

^°  Le  droit  romain  a-t-il  eu,  sur  ce  point,  une  doctrine  arrêtée?  C'est  ce 
dont  il  est  permis  de  douter.  Sans  doute,  la  loi  28,  D.,  Ad  legem  Corneliam 
considère  l'antidate  d'un  acte,  qui  est  une  espèce  de  simulation,  comme  un 
faux,  mais  la  loi  6,  D.,  De  fide  instrumentorum  spécifie  que,  lorsque  les 
deux  parties  sont  d'accord,  on  ne  peut  y  trouver  les  caractères  de  ce  crime  : 
Falsi  crimen,  quantum  ad  eos  qui  in  hoc  consenserunt,  contractum  non  n- 
deri.  cum  inter  présentes  et  convenientes  res  actita  sit.  D'un  autre  côté,  la 
loi  15,  D.,  Ad  legem  Corneliam,  rendue  dans  une  espèce  sur  laquelle  les 
auteurs  ont  beaucoup  disserté,  semble  bien  dire  que  les  collusions  entre  un 
créancier  et  son  débiteur  pour  tromper  les  tiers  constituent  un  faux  punis- 
sable :  Si  creditor,  colludens  eum  debitore  suo,  tibi  prœdium  venumdedit, 
fahum  commisit,  sed  se  criminis  accusationi  fecit  obnoxium.  Mais  d'autres 
décisions,  les  lois  9,  §  3,  21,  23  et  29  au  même  titre,  paraissent  admettre 
que  la  simulation,  même  nuisible  au  tiers,  ne  constitue  pas  un  faux  propre- 
ment dit.  Il  y  a  évidemment  dans  ces  textes,  difOcilement  conciliables,  la 
trace  de  divergences  entre  les  jurisconsultes,  divergences  bien  explicables, 
car  ellos  se  rencontrent  encore  aujourd'hui  dans  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence niudernes. 

*^  ^urTart.  3  rhap.  XXXI  de  la  coutume  du  Nivernais  (Caroli  MoUnœi 
opéra,  F^aris,  1681),  t.  Il,  p.  617.  Le  texte  complet  de  Dumoulin  doit  être 
ainsi  rt^tabli  ;  Sisi  prxtendat  minoris  vxnisse,  et  augmentum  pretii  simula- 
tum  esse  :  quia  tune  potest  offerre,  vel  consignare  verum  pretium  tantum  : 
sed  hoc  pendebit  a  probationibus,  nec  tenebitur  instrumentutii  etiam  publi- 
cum  arguere  de  falso  :  quia  aliud  merum  falsum  :  aliud  fraus  :  aliud 
simulatio.  La  confusion  entre  le  faux  et  la  simulation  était  cependant  faite  par 
F\\\iy\c\i:<(Qwrst.  162,  n«  12),  qui  disait:  Pœna  simulationis  videtur  esse 
P'rnn  falsi.  Mais,  suivant  Mcyart  de  Vouglans,  tandis  que  le  faux  était 
puni  de  peines  rigoureuses,  la  peine  de  la  simulation  était  celle  de  «  l'ad- 
monition, du  blûme  ou  du  bannissement  contre  le  notaire,  et  celle  des 
dommages-intéré.s  contre  les  parties  ». 


\ 


-  ^   r-.:use  à  l'v.re  cette  distinct  ion   {op. 

:  -.iiiu.aliun  frauduleuse  encourra  les  p 

^.  •       T    ■:'?  i-'is  spt't*:aiHs  n'aient  prononce  coi;ti 

!•    -.  > .  ^:è:iie  e.-l  ••i-niralre  aux  [irûréiien;?  oi' 
i   -   --i  pr^'*cé(lenl>,  cVsl  c^»  que  Klanche.i 
ï  ,  *       -tjoule,   [j.trliint   ilu   tiuiJe   p-^nai  de    1 

.     î  -criture;  il  ?f»éi*ifii*  les  c.rconstanoes  âwii^. 
'     i.:ojne  exception  pour  !e  cas  où  Taitération 
:.  .i  rlê  concerli'-e  entre  les  parties  contracta 

>.     .-^ reprouve  indistinctruienl  toutes  Jes  aîl^^ra 

-. ,    .r^.|■^e!Ies  se  iirod.jîsent  suivant  l'un  des  n: 

•  •.  CVst  là,  de  la  pa;  t  de  l'auteur  dont  nous 

>  ?•?'.■•  aflirmation.   K^t-il  vrai  que  le  C«»de  pi^fna 

>     -menls  essentiels  de  l'altération  de  la  vérité  conîi 

.    f  .  jiie  pénal  a  ênurnéré  et  dèliui  ce  sont  les  ;îr'»t 

^.  :.  donc  vrai  que  toute  ailcration  de  la  véritt/,  par 

>,    '  :>:  ".ije  un  faux  punissable?  M.  Bl.\nche  lui-rném 

>.        .:'Oiierche,  avec  suin,  aux  n^*  123  ii  138,   quels 

.    .  .  ".  avoir  l'altération  de  la  vérité  pour  être  incrimi 

,    .  •>.  ;  i'>l  permis  de  se  demander  si  toute  simulation  lu 

parties  contractantes  pour   dissimuler  la  vérilt' 

».  ..^ns  mensongères)  tombe  sous  le  coup  des  articles 

:-.î'i'  à  cette  question,   que  le  Code  pi^nal   de    I8H 

;v  ;i!-èjiige   même  pas,  il  doit  être  permis  de  consu 

,    .    .N».o    ^.  soii  les  textes  nombreux  des  lois  civiles  et  des  luis 

.«L».   .•v\ii  des  simulations  et  en  ont  indiqué  les  conséquen 

:r-\'t>s,   en   les  interpivtiMt.  il   nous  parait  !« ►trique 

■  \  =  ''".  ■■'.'"■.  t  if.,  u  ■  '^. 
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1032.  A  côlé  de  la  simulation,  qui  suppose  une  convfnùon. 
r(^sl-à-(Jire  un  accord  de  volonté  entre  deux  ou  plusienr-»  per- 
>o[mes,  nous  rencontrons  certaines  déclarations  unilatérales 
qui,  même  mensongères,  même  nuisibles  aux  tiers,  même  ron- 
^i<J^n^''es  dans  un  acle  public,  desliné  û  les  recevoir,  ne  consti- 
tueni  pas  cependant  de  faux  punissable.  En  voici  des  exemples. 

L'hôritier  qui  veut  accepter  une  succession,  sans  être  tenu 
des  dettes  ultra  vires,  la  femme  commune  en  biens  qui,  tout  en 
acceptant  la  communauté,  veut  limiter  son  obligation  de  payer 
IfS  detles  à  la  proportion  de  l'actif  qu'elle  recueille,  doivent 
faire  dre>ser  un  inventaire  Odèle  et  exact.  Cet  acte  est  rédigé 
par  un  notaire,  d'après  les  déclarations  de  l'héritier  ou  de  la 
fLMnme.  11  a  (jour  objet  de  constater  la  consistance  du  mobilier 
et  il  fait  foi  de  ^on  contenu  jusqu'à  preuve  contraire.  Si  l'inven- 
taire est  incomplet,  il  peut  en  résulter  un  préjudice  pour  les  co- 
liériliL-rs  ou  les  créanciers,  préjudice  .>érieux,  et  contre  It-quel  il 
leur  esi  bien  dilticilede  ?e  mettre  en  garnie.  Eli  bien,  i|ueile  est 
la  curiséquence  du  mensonge  de  l'héritier  ou  de  la  femme?  L'ar- 
ticIfSOI  du  Code  civil  décide  que  la  seule  peine  encourue  est 
la  «léchéance  du  bénéfice  d'inventaire  pour  Thérilier  qui  n'a  pas 
fait  dresser  un  inventaire  fidèle  et  exact  :  il  le  déclare  héritier 
pur  et  bimple.  L'article  lioG  dispose,  dans  le  même  cas,  que  la 
femme  sera  tenue,  sur  ïres  biens  persontiels,  de  toutes  les  dettes 
cuuHMunes.  Mais  Thérilier,  pas  plus  que  la  femme,  n'est  passible 
des  peines  du  faux. 

l»aiis  les  diverses  lois  r«"giant  l'assiette  des  impôts,  à  l'occa- 
sion desquels  une  déclaration  des  objets  taxés  est  exigée  du 
contribuable  et  consignée,  par  le  fonctionnaire  compétent,  sur 
un  registre  à  ce  desliné,  nous  voyons  égalemeitt  que  les  faus- 
ses déclarations  sont  punies  d'amendes  fiscales,  mais  non  dos 
peines  du  faux.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  fausses  décla- 
rations faites  à  la  régie  des  contributions  indirectes  par  Texpédi- 


par  lÎLANMiK,  t.  m,  11"  135,  p.  229  à  251.  Si  donc,  file  repou5.<»\  <J;ins  la 
fornip,  Id  dislirictioii  ancienne  entre  la  simulation  et  le  Tau:;,  aci  foml,  elle 
l'app!:ij  le  et  reonnaîl.  avec  Dumoulin,  qu'autre  rhose  est  ia  siniij'alion, 
autre  chose  !e  taux. 
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concerne  qiio  ?>dL  propre  situation.  On  comprend  que  la  loi  n'ait 
pas  voulu  metlre  les  particuliers  dans  ralternative,  ou  de  sacri- 
fier leur  propre  intérêt  en  avouant  la  vérité,  ou  de  commettre 
un  crime  en  déclarant  un  mensonge.  La  loi  s'est  faite  humaine. 
Elle  a  circonscrit  le  domaine  du  faux  punissable  aux  déclarations 
par  lesquelles  on  attribue  un  fait  ou  une  qualité  à  une  tierce 
personne,  ou  à  celles  par  lesquelles  on  usurpe  la  situation  ou  la 
qualité  d'un  tiers.  Dans  ces  divers  cas,  le  mensonge  a  un  carac- 
tère plus  grave  et  plus  immédiatement  préjudiciable.  La  loi  a  dû 
le  punir,  parce  que  rien  ne  l'explique  et  ne  l'excuse.  Quelles 
sont  donc  les  fausses  déclarations  qui  peuvent  devenir  l'élément 
primordial  du  faux  intellectuel  commis  par  de  simples  particu- 
liers dans  un  acte  authentique?  On  peut  les  distribuer  en  deux 
groupes  :  i"*  Il  y  a  les  fausses  déclarations  dans  lesquelles  on 
affirme  qu'une  tierce  personne  a  fait  telle  chose  ou  a  pris  telle 
qualité;  2*"  Il  y  a  les  dissimulations  ou  usurpations  d'identité. 

C'est,  entre  ces  deux  catégories,  que  peuvent  être  répartis 
les  cas  innombrables  de  faux  intellectuels  commis  par  les  parti- 
culiers dans  les  actes  publics  et  authentiques. 

1034.  La  première  catégorie  d'allégations  punissables  se  rap- 
proche beaucoup  du  faux  témoignage  :  elle  est  cependant  plus 
sévèrement  punie,  ce  qui  est  assez  peu  explicable**.  Les  hypo- 
thèses les  plus  nombreuses  de  faux  par  fausses  déclarations^  se 
présentent  dans  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil,  notamment 
dans  les  actes  de  naissance  et  de  décès,  mais  seulement  pour  les 
faits  que  l'acte  a  pour  but  de  recevoir  et  de  constater.  Aux 
termes  des  articles  70  et  71  du  Code  civil,  l'acte  de  naissance 
peut  être  remplacé  par  un  acte  de  notoriété,  lorsqu'une  personne 
voulant  contracter  mariage  ne  peut  le  représenter.  L'acte  de 
notoriété  est  dressé  parle  juge  de  paix;  il  contient  la  déclaration 
de  sept  témoins.  Les  fausses  attestations  faites  parées  témoin? 
constitueront  un  faux  en  écriture  authentique*'.  Nous  donnerons 
la  même  solulion  pour  les  actes  de  notoriété,  dressés  par  les  soins 
des   notaires,  dans  le  but  d'établir  le  nombre  et  la  qualité  des 

*^  V.  ce  que  nous  disons  plus  haut,  p.  529. 

*''  Cass.,  5  juin.  1855  (J.  du  droit  crim.,  1855,  p.  317). 
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hériiiers  Ysnaril  ù  uoe  succession".  Dans  tous  ces  cas,  U  o'v 
pas  di>  dîracultés**.  La  fausse  déclaralion  coti&tUae  bien  un  U 
punissable. 

Il  en  esl  (oui  aulrcmenl  des  ftiusses  déclarations  înterv* 
HD  niHtière  de  coDlribulions  indirectes. 

En  France,  les  boissons  ne  peuvent  circuler  sans  être  muni 
d'un  litre  de  mouvement.  Ce  lilre  esl  tanlûl  un  congé,  laolAl 
acrfiiit-à'Cautiitn  ;  un  congé,  quand  la  boisson  est  dirigée  cba 
le  i-unsominaleup.  a|)rôs  acquilleraenl  préalable  des   droite;  ui 
ac^uit-à -caution,  quand  elle  esl  en  transit,  auquel  cas  l'expédi- 
teur  el  sa  caution  s'engngenl  simplement  à  payer  les  droits  si  U 
décbarge  n'inlcrvienl  pa;>  duns  un  délai  précis.  Dans  ce  dernier 
cas,  lorsque  lesbuist^ons  arrivent  chez  l'entrepositaire,  il  luicd 
délivré  un  certiflcal  de  décharge  que  les  employée  signent  an 
dos  de  t'acquit'à-caulion.  L'udminislriition  dts  conlribulions  «• 
diRcles  a  quutre  mois  pour  vériOer  la  realité  de  ce  fail;  passH 
ce  délai,  elle  ne  pent  plus  former  de  demande  en  paierucnt.  OflJ 
sail  en&n  que  celte  atlroinistralion  a  le  droit  de  faire  vèriDer  f^J 
lat  des  caves  des  marcliands  el  en Ireposil aires  :  c'esl  ran»/r«^^ 
au(|iii>l  toiH  les  ilébilaiits  sonl  soiiiiiiis  :  celle  opéralivTn  se  cofis- 
latc  ddiià  un  ùcriL  appL-li;  acli'  df  recpitseinent.  Le  cùiilribua^-le 

"  Casï.,  27  juuilSSSiJ.  .iu  droit  crim.,  I8si,  \>.-32\: 
"  Du  rei-Ii',  il  y  a,  sur  ces  divers  poinls,  ileux  'lucslioiis  dislincles  qu 
ont  elé  liieii  souvent  cuiiluiiilues  jiar  les  ciïi;isl»-s.  Les  atles  de  l'êliil  civil  ne 
luiit  f<il,  jusqu'à  iiiâcriplioii  <]e  Taux,  giie  des  faits  qui  se  sont  passés  devait! 
l'ollicier  de  l'éLat  c:ivil  et  <|<ii  ojil  été  relaté>  [i:ir  lui.  Ils  prouvent,  p^ir  con- 
sêqiieul,  jiis'ju'à  inscript.un  Je  l.tiix,  que  les  eiim|.aiurjts  ont  rèeliem--ii!  fa^t 

de  la  Haie  qu'ils  poilPnl,  la  [iiésfii(;e  des  léniuiiis  el  raccom plissement  df 
toutes  les  formuliles  qui  y  ïmil  i.lalees.  Mais,  quant  aux  Jeclaralions  éoi»- 
uées  lies  léiuciius  el  iiux  luils  qu'elles  ci>iislali,-iii,  les  actes  peuvent  élre  i:.>m- 
balliis  parla  yie-m-  lestiuiun^i'e,  ?aiis  qu'il  m>i1  iiècessairi;  de  lemiiidr  » 
l'insti-iptior)  de  faux.  Or,  on  m-  peut  pas  s'appuyer  sur  ce  que  c-'s  déclara- 
tion): n'établissent  pas  la  !iiiici''iili<du  f.iit  déclin éjii>qii 'à  inscription  de  faux 
pour  souleoir  qu'elles  ne  consliluenl  pas  un  crime  de  faux  si  ell"s  sont  men- 
«on^'eres;  pas  plus  qu'un  ne  p.'iil  pcM.Midr.-  qm-  oes  déclaralioiis  Tuiil  foi 
JUH]ii  ,1  iiiscriplioii  de  faux,  pr-i;i=.'iuetit  parcelle  laisuu  qu'elles  conslitue- 
I aient  le  crime  -ie  faux  ^1  eiles  él.iieni  uierisoiixéivs.  Les  d^'iixiiueslions  n'uni 
aucune  solidarité.  Lllee  n'ont  même  aucun  rapi.ort. 
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doit  jiLslifier  des  manquants.  Il  le  fait,  en  produisant  les  con- 
gés, acqnits-à-canlion  et  certificats  de  décharge  qu'il  s'est  fait 
délivrer  à  chaque  expédition. 

Ce  mécanisme  de  l'impôt  compris,  la  question  qui  se  pose  est 
de  savoir  si  les  fausses  déclarations  faites  par  le  contribuable, 
à  prujiOs  d'un  mouvement  de  liquide,  et  constatées  par  les  em- 
ployés compétents,  peuvent  constituer  un  faux  en  écriture?  Ap- 
pliquant la  règle  posée  plus  haut,  nous  répondrons  par  la  né- 
gative, en  faisant  observer,  d'une  part,  que  l'administration  a 
(le  [)uissants  moyens  pour  contrôler  les  déclarations  qui  lui  sont 
faites,  et,  d'autre  part,  que  ces  fausses  déclarations  constituent 
déjà,  pur  elles-mêmes,  un  délit  fiscal. 

Celle  solution  n'a  jumais  été  contestée  en  ce  qui  concerne 
les  fausses  déclarations  sur  lesquelles  on  se  fait  délivrerun  congé 
(L.  28  avril  18!6,  art.  6,  12,  19).  Laloidil,  en  effet,  formel- 
lement que  les  contraventions  de  ce  genre  «  seront  punies  de  la 
confiscation  des  boissons  saisies  et  (C une  amende  de.,,,  suivant 
la  gravité  des  cas^^. 

Il  n'en  est  déjà  plus  de  même  en  ce  qui  concerne  Vacquit-à- 
caution.  Ce  titre  est  délivré  à  Texpéditeur,  sur  sa  déclaration 
qu'il  v».»ut  envoyer  telle  quantité  de  marchandise  chez  un  entre- 
posilaire.  Comme  il  importe  que  le  paiement  des  droits  soit  ga- 
ranli.  l'expéditeur  n'obtient  ce  titre  de  mouvement  que  s'il  con- 
^i^ne  I«.'  double  des  droits  à  payer,  ou  s'il  présente  une  caution 
^ulvable.  La  jurisprudence  reconnaît  bien  aujourd'hui  que  les 
r<ius-es  «léclarations,  au  moyen  desquelles  on  obtient  un  acquit- 
à-caution,  ne  constituent  pas  un  faux  en  écriture;  mais  elle  s'ap- 
puie sur  cet  unique  motif,  à  savoir  que  l'administration  a  de 
puissants  moyens  de  contrôle,  lui  permettant  de  se  soustraire, 
avec  un  peu  de  vigilance,  au  préjudice  que  le  contribuable  veut 
lui  causer""''.  Or,  le  véritable  motif  de  cette  solution,  c'est  que  la 

'^  II  faut  rapproclier,  particulièrement,  Tarticle  19  de  la  loi  de  1816,  de 
l'article  10.  Ce  dernier  texte  déclare  :  «  [l  ne  sera  délivré  de  passavant, 
cong»'»  ou  aequit-à-caulion  que  sur  des  déclarations  énonçant. . .  ». 

^*  Sic,  Ca<s.,  12  oct.  18:ii  (S. 54.1.750;  D.  55.1.46).  «  Attendu  que  les 
(jt'claraliuns  des  expé'liteurs,  constatées  par  des  acquits-ii-caution,  ne  font  pas 
foi,  vis-îi-vis  de  la  régie,  de  la  réalité  de  ces  expéditions;  qu'en  effet,  la 
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fausse  déclaralion  oe  porte  que  aur  un  fait  personnel  au  coolri- 
buatile,  sans  que,  par  celle  fausse  déclaralion,  celui-ci  usurpe 
la  qualité  ou  l'idenlilé  d'une  tierce  personne,  et  sans  qu'il  créf 
un  litre  quelconque  à  son  profil. 

Nous  arrivons  au  certificat  de  décharge.  Ici,  des  dirGcuItés 
spéciales  surgissent.  La  déclaralion,  qui  donne  lieu  à  ce  titre, 
intervient,  lorsque  la  marchandise,  qui  a  voyagé  avec  un 
acquit-à-caulion,  c'esl-à-dire  sans  payer  les  droits,  parvient  à 
l'entrepositaire.  Celui-ci  se  présente  alors  au  bureau  des  coDlri- 
butions  indirectes,  exhibe  l'acquit-ii-canlion  et  déclare  que  le> 
liquides,  auxquels  ce  litre  se  réfère,  sont  entrés  dans  ses  maga- 
sins. Mention  en  est  faite  au  dos  de  l'acquil-à-caiilion,  et,  par 
ce  fail,  l'expéditeur  et  sa  caution  se  trouvent  libérés.  Si,  en 
réalité,  ies  marchandises  sont  en  quantité  supérieure  à  celle 
qui  a  été  déclarée,  la  régie  est  frustrée  du  montaut  des  droits 
dus  pour  la  différence.  Elle  peut  vérifier,  mais  elle  doit  k 
faire,  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  peine  de  déchéance.  Si  la 
vériCcation  démontre  l'existence  d'une  fausse  déclaration  ooiD- 
mise  dans  les  certificats  de  décharge  d'acquits-à-caulion,  l'auleur  ' 
de  celle  déclaralion  peut-il  être  pour.^iiivi  comme  faussaire?  La 
Cour  de  cassation  l'a  admis  dans  un  arrêt  du  19  avril   1 860  '',  el 

législalion  des  contributions  inilirecte?  a  armé  la  ^■•^\%  par  li'>  formalités 
qu'elle  a  imposées,  iJe  puissants  moyens  lie  contrùle  sur  les  frau'les  qu 
peuvent  ies  accompagner;  et  que  les  certificils  de  décharge,  réservés  .'i  ces 
agent,  peuvent  seuls  constater  que  les  exp^ilileurs,  les  soumîssionnairi>s  el 
les  J<>stin:Ltaires  ont  rempli  leurs  obli^ationsréciproriue^  ;  attendu.  d<>s  lors. 
que  les  i]-;claralion3  dont  il  s'a(,'il  n'oiil  point  le  cnractère  défini  pnr  rarticlc 
iil.ulinva  dernier,  du  Code  pénal...  >^, 

"■'  S.  l8(iO.I.3S:>.  Ijfr.  dans  le  mém.^  sens  ;  Cass..  30  iléc.  1854  li. 
55.1.4").  On  lira,  avec  intêrêl.  dans  le  Jmraai  du  droit  criminel,  article 
7032,  les  eoiiclii>ion8  de  l'avucat  général  Oiviii.,  qui  ont  procédé  l'arrêt 
de  1860.  .M.  Oi  ïi[0  résumait  ainsi  la  tlièse  du  pourvoi  :  »  Les  lois  fiscal» 
el  beaucoup  d'uulres  lois  parlieulière^  exigent  des  citoyens  certaines  décla- 
rati'>ns  préalables,  destinées  li  raoiliter  U  surveillance  de  l'adininislralion. 
ou  il  servir  de  base  à  la  perceiitiun  des  droits  dus  au  Trésor.  Ces  décUra- 
tioiis,  qui  n'ont  rien  de  sponlaivJ  et  de  eiimplrteinenl  vohnlaire.  peuvent 
manquer  de  sincérité  sans  que  ceux  qui  les  ont  laites  doivent  être  consi'lérés 
comme  des  Taussaires  >i.  Et  il  ajoutait,  après  avoir  donné  des  exemples  : 
"  It  y  a  du  vrai  dans  celle  argumentation.  On  peut  raisonnablement  en  COD- 
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cette  opinion  peut  s'appuyer  sur  Tarticle  7  de  Tordonnance  des 
Il  tn20juin  1816,  relative  à  !a  perception  des  droits  dus  pour 
la  circulation  des  liquides.  Ce  texte  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le 
cas  où  les  certificats  de  décharge,  après  vérification,  seraient 
reconnus  faux,  les  soumissionnaires  et  leurs  cautions  ne  seront 
tenus  que  des  condamnations  purement  civiles,  conformément 
ù  leur  soumission,  va/is  préjudice  des  poursuites  à  exercer  con- 
tre qui  de  droit  pour  faux  en  écriture  publique.  »  Mais  cette 
solution  nous  laisse  des  doutes.  En  effet,  la  déclaration,  qui 
sert  à  dresser  le  certificat  de  décharge,  porte  sur  un  fait  per- 
sonnel; elle  est  analogue  à  celle  que  fournit  un  héritier  au  rece- 
veur de  Tenregistrement  pour  établir  l'assiette  du  droit  de  mu- 
talion  :  elle  ne  saurait  donc  constituer  l'élément  essentiel  d'un 
faux  en  écriture.  D'autre  part,  l'ordonnance  de  1816  ne  tranche 
pas  la  question  ;  elle  se  borne  à  dire  qu'il  peut  y  avoir  faux  dans 
le  certificat  de  décharge,  sans  indiquer  le  procédé  de  faux  pu- 
nissable. Ur,  il  est  possible  que  ce  certificat  ait  été  matérielle- 
ment altéré  ou  qu'un  faux  certificat  ait  été  fabriqué,  ou  que  le 
contribuable  se  soit  entendu  avec  les  employés  pour  que  ceux-ci 
constatent  autre  chose  que  ce  qui  leur  a  été  déclaré,  cas  dans 
lesquels  il  y  aurait  certainement  faux  en  écriture  publique.  Ce 
texte  d'une  ordonnance,  rendue  en  vertu  de  la  délégation  faite 
au  ï)Ouvoir  exécutif  par  l'article  230  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
n'est  donc  pas  suffisamment  précis  pour  permettre  d'asseoir  une 
int^rimination  qui  ne  rentrerait  pas  dans  les  termes  du  droit 
t^omrnnn. 

Nous  nous  trouvons  encore  en  contradiction  avec  la  juris- 
prudence, et  par  les  mômes  motifs,  dans  une  hypothèse  bien 
voisine^"*  :  un  individu  importe  des  marchandises  de  Télranger; 
daris  le  but  de  se  les  faire  délivrer  par  l'administration  des  doua- 
nes, moyennant  des  droits  inférieurs  à  ceux  légalement  dus,  et 
de  frauder  ainsi  le  Trésor  public,  il  altère  ou  fait  altérer,  sur  des 

dure  qu'en  général,  la  faussett'  des  déclarations  imposées  par  la  loi  o*a  pas 
les  caractères,  et  ne  doit  pas  entraîner  Tapplication  des  peines  du  faux  ». 
C'est,  en  efTet.  le  système  qui  nous  f»ara!t  résulter  des  précédents  et  des 
textes. 
*^  Cass.,  27  févr.  1873  (S.  73.1.288). 
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on  le  remboursemenl  (Tune  obligation,  soit  pour  autoriser  une 
femme  mariée  et  Thahiliter  à  faire  un  acie  jiriHique  en  se  fai- 
-anl  passer  pour  son  marî,  soit  pour  conirarler  une  obligation 
quelconque  qui  liera,  en  apparence,  la  personne  dont  il  aura 
ainsi  usurpé  ridenlilé.  Les  recueils  de  jurisprudence  contien- 
nent tie  nombreux  exemples  de  faux  de  cette  espèce.  Parfois 
même,  mais  le  cas  esl  plus  rare,  le  faussaire  usurpera  une 
identité  qui  ne  lui  appartient  pas,  dans  une  instance  civile,  de 
manière  à  bénéficier  d'un  jugement  qu'il  aura  obtenu  par  ce 
moyen  ".Quelquefois,  il  usur[)era  l'identité  d'un  tiers  pour  échap- 
per à  une  voie  d'exécution". 

Ce  qui  esl  particulièrement  fréquent,  c'est  l'usurpation  d'i- 
dentité au  cours  de  poursuites.criminelles.  Certes,  l'inculpé  peut 
impunément,  pendant  son  interrogatoire,  soit  devant  le  juge 
d'in^truclion,  soit  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  la  cour 
d'assises,  énoncer  les  faits  les  plus  inexacts.  .Mors  même  que 
ces  déclarations  seraient  consignées  dans  un  procès-verbal  si(/né 
de  son  véritable  nom,  il  n'y  aurait  pas  faux  proprement  dit.  Et 
cela  pour  deux  motifs:  le  premier,  c'est  que  l'inculpé  doit  être 
libre,  dans  l'exposé  de  ses  moyens  de  défense;  le  second,  c'est 
que  le  procès-verbal,  qui  reproduit  ses  réponses,  n'a  pas  pour 
obj»»l  d'en  constater  la  vérité'*.  Mais  si  l'inculpé  n'est  pas  tenu 
de  révéler  les  faits  délictueux  dont  il  s'est  rendu  coupable,  si 
m''*me  le  droit  de  défense  lui  permet  de  se  refusera  faire  con- 
naître son  état  civil,  au  moins  ne  peut-il  pas,  sans  encourir  les 
peines  «le  l'article  il7,  prendre  le  nom  d'un  tiers.  Il  nous  paraît 
donc  certain  que  le  fait,  par  un  prévenu,  d'avoir  pris  frauflu- 


«»<j 


Voyez  l'intéressante  espèce  analysée  dans  un  arrêt  de  La  Cour  de  cas- 
satioij  du  23  sept.  1880    D.  81.1.489). 

^^  Ainsi,  le  fait  de  faire  fabriquer,  par  un  officier  ministériel,  au  nom  et 
à  la  requête  d*un  créancier  supposé,  un  acte  de  son  minislère,  en  vue  di^* 
pirnlyser  les  eflets  d'une  saisie  pratiquée  par  un  tiers,  renferme  tous  les  >'ié- 
ments  cûnslitutifs  du  crime  de  faux,  tel  qu'il  esl  déHni  par  l'arlicle  147  : 
Cass..  23  déc.  1886  {Journ,  du  dr.  crim.,  art.  11592). 

^'  Celle  décision  avait  l'ié  admise,  même  sous  l'ancienne  législation,  où, 
lors  dn  son  inlerropaloire,  Taccusé  prêtait  serment  de  dire  la  vérité  :  on  te- 
nait pour  constanl  que  la  fausseté  de  ses  réponses  ne  lui  faisait  pas  encou- 
rir la  peine  du  parjure.  Sic,  Jolsse,  t.  III,  p.  841. 
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qu'il  y  aurait,  loul  au  moins,  clans  ce  fait,  une  cause  de  préju- 
dice social,  car  les  allégations,  même  les  plus  fausses,  faites  par 
u!i  accusé  dans  la  liberté  et  même  dans  l'abus  de  sa  défense,  tant 
qu'elles  ne  nuisent  à  personne,  ne  peuvent  être  considérées  comme 
délictueuses,  alors  même  qu'elles  seraient  couchées  par  écrit. 
Mais  j'estime  que,  si  l'inculpé  signe  d'un  nom,  même  imaginaire, 
le  procès-verbal  de  son  interrogatoire,  le  faux  existe  par  cela 
même,  car  toute  fausse  signature  suffit  pour  constituer  le  crime 
de  faux. 

Ces  principes  doivent  être  appliqués  aqx  fausses  déclarations 
qui  se  produisent  dans  les  instances  civiles.  Le  rôle  des  parties 
dans  un  procès  est  de  justifier  leurs  dires;  le  devoir  du  juge  est 
de  les  contrôler.  La  partie  qui,  par  un  faux  exposé  dans  une 
pièce  de  procédure,  assignation,  requête,  conclusion,  trompe 
la  religion  du  magistrat,  commet-elle  un  véritable  faux?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Deux  motifs  s'opposent  à  ce  que  Ton  donne 
cette  qualification  aux  simples  mensonyes  que  contiendrait  un 
acte  de  procédure.  Le  premier  se  tire  des  droits  mômes  de  la 
défense,  de  Texcuse  que  comportent  ces  erreurs  intéressées,  du 
danger  qu'il  y  aurait,  pour  la  justice,  à  intimider  la  liberté  de 
la  discussion  par  la  menace  des  peines  terribles  du  faux.  Le  se- 
cond, plus  juridique,  c'est  que  les  actes  de  procédure  contien- 
nent des  articulations  ou  des  dires  à  l'appui  d'une  prétention, 
mais  n'ont  point  pour  objet  et  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de 
constater  la  vérité  des  assertions  qui  y  sont  émises.  Du  reste,  l'in- 
dividu qui,  dans  une  instance  civile,  usurperait  le  nom  d'un  tiers 
de  manière  à  lui  causer  un  préjudice,  par  exemple,  qui  se  re- 
connaîtrait frauduleusement,  sous  ce  nom,  débiteur  d'une  somme 
d'argent,  se  rendrait  coupable  du  crime  de  faux  en  écriture  au- 

punissable  :  1^  que  le  prévenu  ou  Taccusë  ait  usurpé  l'identité  d'un  individu 
déterminé,  connu  de  lui;  2**  que  cette  fraude  inlentionnelle  ait  été  de  nature 
il  causer  un  préjudice  a  l'individu  dont  Tidentilé  a  été  usurpée;  3*^  que  cette 
usurpation  ait  fait  objet  d*une  déclaration  dont  it  a  été  dressé  acte  par 
les  magistrats  ou  les  tribunaux  compétents;  4*  qu'elle  n'ait  pas  été  rétractée 
avant  la  clôture  des  débals.  Sur  la  question,  examinée  dans  son  ensemble  : 
Dans  quels  cas  les  fausses  déclarations  d'un  prévenu  peuvent-elles  constituer 
un  faux  criminel?  (Journ,  du  droit  crim,,  art.  5949). 

R.  (;.  -  Tume  IIL  35 
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Ili4!iitrqiie  ou  publique  par  si^pposiUoo  de  personne! 
d'obi  i^alioi 

1036.  Les  particuliers  peuvent  commettre  uo 
tii«l  dans  des  écrils  privés,  eny  insérant  de  fausses 
Cest  cfl  qui  arrivera,  parexeraple,  lorsque  le  réd 
rMucteurs  àc  l'acte  y  constateront  un  fait  coutrair 
«unH  que,  d'ailleurs,  il  y  ait  altération  d'uD  titn 
cri^alion  d'un  litre  nouveuu  à  t'aide  d'une  conlrefa< 
V  signature.  Les  mômea  règles  sont  applicable- 
lilo  (te  motir,  au  Taux  intellectuel  commis  par  le 
dans  un  acte  privé,  comme  à  celui  qu'ils  peuvent  co 
un  acte  public. 

Ainsi  (l'abord,  s'il  s'agil  d'une  simulation,  c"es 
fiiu<«!>e  diklarution  portant  sur  un  Tait  personnel  au 
m'aèrent,  à  la  suite  d'un  accord,  un  mensonge  di 
qudlificalion  de  faux  en  écriture  privée  devra  ètrf 
eucoru,  lu  jurisprudence  fait  une  application  iocon 
régie  qu'elle  n'a  pas  encore  complètement  dégagée, 
par  exemple,  qu'il  n'y  a  pas  faux,  dans  le  fait  d'un 
voyiinl  >es  nieuliles  saisis,  essaye  li'en  ?0Uîlraire 
t(  la  vi-iitp,  lîn  représentant  un  écrit  par  lequel  il  .-m 
a  ifim  ôpoque  anlêrieure  à  la  saisie,  qu'il  les  avait 
liur-T.  Calte  affirmation,  mémt;  merisongiTe.  reiri 
d«ni  la  catégorie  de  celles  qui  ne  peuvent  constitut 
C',-.\  |;i  une  simulation,  pas  autre  nhose. 

1037.  L'tie  exception  a  été  cepenlanl  apportée  ■ 
par  un  lexlt;  formel,  l'article  139  du  Coile  de  comi 
diipoïiliuti  d'jfend  d'antidater  les  ordres  â  peine  « 
r4«uliit  d«  U  que  l'antidate  de  ce  moJe  de  cession 


irn  Biir  li-\ifAiv  s'est  pMnnficèe,  en  cv  i^uï.  Il 
iirtl  |rf/^;il*  du  Zi  wpt.  InSO  iD.  f.|..,*W;  S. 
'.«*.,  il  juill  tuyj  iJuum.  du  dr.  erim.,  ^$S9,  f 
lif{iAlUni*t  '.4it..  ï  rii)v.  1!>17  Ji-tim.  lia  dr. 
il  'OU  (lii  IJnurn  -lu  ir.erm.,  t*i'-T;  p.  i9~)- 
n  I  MlMatn  lU  l'an'lMtcment  d  <in  rK'piH  peul  «oas 
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qui  s'appelle  rendossement,  constitue  un  faux  "  en  écriture, 
quelle  que  soil  la  nature  (lu  titre  dans  lequel  ce  fait  a  été  commis. 
L'antidate  d'une  convention  ordinaire  est  cependant  une  simple 
simulation  :  personne  ne  Ta  jamais  contesté.  Pourquoi  donc 
considérer  l'antidate  d'un  endossement  comme  un  faux?  C'est, 
sans  doute,  à  raison  du  danger  que  ce  mensonge  écrit  est  de  na- 
ture à  causer  aux  tiers  :  il  fournit,  en  effet,  au  commerçant  peu 
scrupuleux,  le  moyen  facile  de  détourner  une  partie  de  son  ac- 
tif au  préjudice  de  ses  créanciers".  Lex  arc  tins  prohibe  t,  qnod 
farilitis  fieri potest.  Cette  défense  d'antidater  les  ordres,  disait 
Jousse,  dans  son  commentaire  de  l'ordonnance  de  1673,  «  est 
établie  pour  prévenir  les  tromperies  qui  pourraient  se  faire  dans 
le  commerce  en  cas  de  faillite,  où  ceux  qui  ont  des  lettres  de 
change  pourraient  antidater  des  ordres,  longtemps  avant  leur 
faillite,  pour  recevoir  le  montant  de  ces  lettres  sous  le  nom  de 

*>*  Celle  disposilion  a  été  empruntée  à  TOrdonnance  de  1673  (Lil.  V,  art. 
26).  Le  faux  dont  il  s*agit,  élaoL  un  faux  en  écriture  de  commerce,  est  puni 
des  travaux  forcés  à  temps  (C.  p.,  art.  147). 

'^  Un  individu,  à  la  veille  de  tomber  en  faillite  ou  même  après  la  décla- 
tion  de  faillite,  qui  aurait  des  lettres  de  change  en  portefeuille,  pourrait  être 
teiilé  de  les  endosser,  soit  au  profit  de  créanciers  qu*il  voudrait  avantager, 
soit  au  proGt  de  compères  avec  lesquels  il  partagerait  le  bénéfice  de  Topé- 
ration.  Tel  est  le  danger  que  la  loi  a  voulu  éviter.  Sur  le  caractère  excep- 
tionnel de  celte  disposilion  :  Lyo.n-Caen  et  Rk.nallt,  Précis  de  droit  corn- 
mtnri'iL  t.  I,  p.  o87,  texte  et  note  6;  Buistel,  Pn'cis  de  droit  commerciale 
n"  T.'iO;  RiDEN  de  Guider,  Dictionnaire  de  droit  commercial^  v^  Lettre  de 
cfmngey  ti"oOI.  Bien  que  l'article  130  ne  le  dise  pas  expressément,  si  l'an- 
lidaie  d'uu  endossement  constitue  un  faux,  c'est  à  la  condition  que  les 
autres  élt^mentsdu  faux  s'y  rencontrent  et  particulièrement Tintention  frau- 
duleuse :  Cass.  civ.,  21  Jéc.  1864  (D.  65.1.30).  D'après  cette  décision, 
la  sanction  pénale  n'est  applicable  qu'autant  que  Tantidate  constitue  une 
mention  sciemment  mensongère,  faite  en  vue  de  créer  des  droits  inexis- 
tants et,  parla,  de  porter  préjudice.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  endos- 
secnent  en  blanc  que  le  porteur  avait  rempli  en  lui  attribuant  une  date  anté- 
rieure <t  l'époque  de  la  négociation,  mais  il  était  constaté  que  l'endosseur 
était  également  capable  à  la  date  véritable  comme  à  îa  date  apparente.  Le 
cas  d'une  antidate  innocente  se  présentera  fréquemment  en  pratique;  eu 
effet,  lorsque  plusieurs  endossements  ont  été  faits  en  blanc,  celui  qui  les 
remplit  ne  peut  pas  y  mettre  les  dates  exactes.  Cfr.  .-Vlaczët.  Commentaire 
du  Code  de  commerce^  2«  éd.,  1868-71,  n«  13.H6. 
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quelque  pflr^ODne  inlerposée  ou  pour  les  donner  à  qaelqu'uii  ■^ 
leur»  crèaDciers  en  paiemenl,  au  préjudice  des  antres,  svts  ija 
CB»  derniers  puissent  en  demander  le  rapport  à  la  masse  *, 

Mai»  le  soin  même  qu'a  pris  la  loi  de  rend re  applicables  iohl 
pttulo«  du  Taux  nousmonlre  bien  que,  en  principe,  le  aieosoD^ 
qui  purte  sur  un  fait  personnel  au  déclarant,  en  un  mot,  la  if 
mutaiion,  n'est  pas  punissable.  Ce  que  la  loi  du  faux  incrinuolh 
c>»t.  ou  bien  l'aUéralion  matérielle  d'un  acte,  ou  bien  I  altéf»- 
ItKH  d»t  la  volonlé  d'un  tiers,  ou  bien  une  usurpalioa  d'îdenliW. 
Mai*  lu  simple  simulation,  portant  sur  un  fait  personnel  â  l'aa- 
(•iirdu  ^è^^^it,  n'est  un  faux  que  par  exception.  Et  l'article  135 
vi«ul  confirmer,  par  sa  disposition  même,  cette  idée  foodamei»- 
tftU  <|tl«  nous  avons  pris  soin  de  mettre  en  lumière. 

l>u  ctt^ctAru  exceptionnel  de  l'article  139,  il  Taol  concli 
i|UH  Viutlidaie  de  la  lettre  de  change  elle-même  ou  de  tout 
lf«  titro  à  ordre  n'est  pas  frappée  de  la  peine  du  faux.  Pour  (p»! 
■'«  (ail  |>(lt  rentrer  dans  le  cadre  de  la  répression,  il  faudrait  uaj 
loiii)  l'iinntil.  L'antidate  est,  en  elTet,  une  simulation  bilat* 
■  1    iii>'.>t'niî':'  que  le  droit   commun  laisse  impunie.   Spraîl- 

■  .|.<iialjli- que  le  légi^laleur  étendit,    comme  on    !'a  ■ie-    . 

iij.iii.lr.  li's  prévisions  de  Tarticle  139  du  Code  de  commerce  à 
I  -iiiiiilitlr  d'une  lettre  de  change  ou  de  tout  autre  litre  à  ordre? 
\<.ii*  im  U'  pensons  pas;  car,  ordinairement,  ce  fait  ne  présen- 
li'in  \iAt  U'8  infimes  dangers,  pour  les  créanciers,  que  l'antidate 
dii  l'uliik'iwement  lui-même*".  Le  commerçant,  à  la  veille  de  faire 

'■  i'ii|iuiiil»iil,  avec  la  jurisprudEiice  aeluelle,  d'après  laquelle   le  porteur 

illri*  (11*  change  est  propriélaire  de  la  provision  et,  par  suite,  peul  li 

Kuliiiunrii  l'em-onlre  des  créanciers  delà  faillite  du  tireur,  il  est  vrai  de 

i  ijii»  v*l|il  i]iii  liw  une   lettre  de  chanj^e  sur  son  débiteur  soustrait  uw 

ml  '1  («la  or^ttn(:i>!rs,   aussi  bi eu  que  celui  qui  endosse  une  lettre  dont  li 

lUi.  IViil-flro  y  aurail-il,  dans  celte  considéritlion,    la  base  d'une 

ln.ii  ildii*  la  l^fçlBlalion  existante'.'  mais  tant  qu'elle  n'aura  pa;  eu 

.i»i(  iiai'nll  r^sull)'!'  des  principes  g-énéraux  de  l'interprëtatioa  pénale 

IiiIdIm  >lr  '*  It'llr''  <le  change,  mâme  faite  dans  une  ioleution  frauJu- 

I  jM^Judiomblc  aux  créanciers,  échappe  aux  dispositions  de  l'if- 

II  Ml  ilulU'ihi  |ii'ii(il.  l'ans  oe  sens  :  LTl|^-CAl(^  el  Re.vm  lt,  op.  cil.,  i. 

leltn  lie  vhmae,  t.  I.  »"  HO;  Bimv.mid  et  Dem.*m;eat, 

Pifi'ul.  t.  III,  p.  liSelsuiv.  Mais  voy,  en  sens  con- 
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faillile,  ou  après  faillite,  trouvera  facilement  un  preneur  pour 
un  effet  qu'il  endossera  avec  une  antidate,  parce  que  le  paie- 
ment de  cet  effet  sera  garanti  parles  signataires  antérieurs;  mais 
trouvera-t-il  aussi  facilement  un  preneur,  se  contentant  de  sa 
seule  signature,  pour  un  effet  créé  au  moment  même,  et  dont 
Tanlidate  éveillera  certainement  la  méfiance? 

1038.  A  rinverse,  les  fausses  déclarations  d'un  fait  étranger 
à  celui  qui  rédige  l'acte  pourront  être  la  base  d'un  faux  intellec- 
tuel en  écriture  privée  ou  commerciale.  Nous  signalerons,  par 
exemple,  comme  rentrant  dans  les  hypothèses  de  faux  intellec- 
tuel en  écriture  commerciale,  le  fait  d'un  employé  ou  d'un  com- 
mis qui,  chargé  de  la  comptabilité  ou  des  écritures  dans  une 
maison  de  commerce  ou  de  banque,  y  constate  faussement  les 
conditions  de  telle  ou  telle  opération.  C'est  bien  là  le  type  de 
l'acte  privé,  constatant  un  fait  étranger  au  déclarant,  fait  ayant 
ordinairement  pour  but  de  dissimuler  des  détournements  dont 
le  faussaire  sera  Tauteur  ou  le  complice.  Ainsi  encore,  il  a  été 
décidé  que  l'interprète  assermenté,  qui,  chargé  par  un  tribunal, 
de  donner  traduction  d'une  pièce  écrite  en  langue  étrangère,  dé- 
nature sciemment  le  sens  de  celte  pièce,  commet  un  faux  en  écri- 
ture privée  :  or,  ce  faux  est  évidemment  un  faux  intellectuel.  Il 
porte  sur  un  fait  étranger  à  l'interprète,  et  par  lequel  il  attribue 
telle  déclaration  ou  telle  qualité  à  un  tiers,  mais  il  ne  se  mani- 
feste pas  par  une  contrefaçon  matérielle  d'écriture. 

Des  difficultés  spéciales  s'élèvent  dans  trois  ordres  d'hypo- 
thèses qu'il  faut  examiner  dibtinctement. 

1039.  Un  commis  ou  un  employé,  chargé  de  tenir  les  livres 
d\ine  maison  de  commerce,  omet  frauduleusement  telle  ou  telle 
opération  :  par  exemple,  il  ne  mentionne  pas  une  recette  sur  son 
livre  de  caisse;  il  ne  débite  pas  le  compte  d'une  personne  du 
montant  d'une  fourniture.  Commet-il  un  faux  en  écriture?  Ceux 
qui  se  refusent  à  voir,  dans  cette  manœuvre,  un  faux  punissable, 

traire  :  E.  Thai.ler,  Traité  élémentaire  de  droit  commercial,  u^  1214.  Cel  au- 
teur fait,  du  reste,  observer  que  le  problème  n*a  qu*un  intérêt  limilé.  u  Car 
si  c'est  une  faillite  du  porteur  qui  détermine  cette  antidate,  l'auteur  de  Ta- 
gissement  tombera  de  toute  manière  sous  l'inculpation  de  banqueroute  frau- 
duleuse :  crime  également  puni  des  travaux  forcés  à  temps  ». 
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Font  n'man{aer(][]*(iQe  nmiuJm  a'esl  pas  anr  mlttrrtilûm  di  il 
•vérité  :  les  livres,  après  conitne  aviint  ni  acte,  «ont  vierge  k 
toute  énonctatitra  menaangèfc ;  «U  efl  Mmine.  si  e«hii  qui  «'ibf- 
beol  de  caastaler  nne  rerette  oo  nne  dépease  peut  ^Ire  «m 
blâmable,  an  point  de  vne  maral.  qu'on  &osBaire,  oo  m 
Murait,  du  ouins,  le  dédmnr  coapablK  d'avoir  rapporté  pir 
écrit  In  eoatraira  de  la  véiilA  :  an  p&s  parler,  o'a  été,  dans  lu- 
eune  Innpw,  sjnooyiBa  4»  mentir.  Du  r«ste.  ajoale-l-oo.  il  est 
iaipo«Ml>J«  de  Hun  nmtrer  (e  box  par  omission  daos  l'onê  dd 
k'anlre  des  d«at  ctklAfarâs  de  fiMK,  qne  nous  «vona  dîslioga^ 
le  (aux  tnalénel  elle  kB>  JaMIwlari,  II  eet  évident,  en  eSeL 
^'uue  omissioa  oe  saarak  eiiLtilwu  no  faox  matériel .  dai»  la 
H«s  propre  et  reâU^if  du  terme.  Si  dooc  l'omission  peol 
lituer  on  hus.  ce  ce  peut  <Hre  qu'an  faux  îolellectoel.  Or.  d' 
ftis  iesartidv»  IIS  et  147.  §  3.  il  j  a  Taux  intellectuel,  seul 
■»at  qwud  Ift  MibwUnc»  d'au  act«  a  été  dénaturée  par 
«oyem  vttti  «ont  îtiilii)ails  Ad»  la  lot.  Ce»  moyens,  l'article  I 
)e«  eMiitioiiti*  txprccataiaol  :  ce  sont  l'addition  et  VtUtéra^ 
Kt  qne  sHppoeeot-il»  de  la  part  des  rédacteurs  de  Tacte?  [W 
l'uiN  fs^ifuUedemeiit  f>o--iti t'~,  comme  rinscriplion  fraudu 
iWwiv  v-iri-oii:it»[ii.v  ijiie  Taote  ne  devrait  pas  menlionner  du  Iniil. 
i.u  "ri-.ru'lioti  fC(U>^iu':U  frauduleuse  J'une  circonstance  atilrv 
i]iii- o.-IIi-  ipi'il  il.'vrail  :iit'n;ii.f:ner.  Est-il  question,  dans  tout 
l'i'l.i.  ,1c  rt'//i:«-»(i>-j:' Nid'enieat:  il  faut  lionc  en  conclure  que  l'o- 
Mii<M,.n  ii'.'st  ^^.•^-^vllt[^n^e.  (Kir  les  arlick-s  li6  eH4",  au  nombre 
lii's  iiii>yi-ii-.  |>rvi(iri'<  à  lit-nallirer  la  substance  d'un  anie. 

Ti-l  c*l  Ir  niisi>iiii.'iiu>iil  lie  ceux  i-jui  n'admettent  pas  qu'une 
(imi.iii'M  (lui--;.'  l'i'tistiHiei- raltéralion  delà  vérité,  cet  éli.-meni 
iiiiili'rii't  .lu  .-finu'.li'  !aux.  M-t-il  fùml.;'^  y  a  t-il  vraiment  impos^i- 
l.ililK  d,'  t,nn>  ivuln-r  roiiiission  dan-  les  termes  desartirips  146 
i>l  Ut.'.Ni'u-.  tio  II'  nvyoTW  |ia^'\   Kl,  d'abord,  à  quelles  con- 

•lliiMiii.t  III,  |.,  tiM  l'I  i-tH.  aiiiiii'l  "  qup  le  faux  intellectuel  ppul 
)■!«.> -H .i.iiU.nii.m  .i.'svoiilesislioriselTeclives  Ue  l'acle,  mais  aussi  de 

.%■!.„.  1  !-■  .M.ri»li\ii.,.|  l.-«.i[.[mri'iii-os  lielavérilé  >■.  A  l'appui  de  celte  théorie, 

1^  ■•■ V  A, ■,,<.,'  mniii<''iv  K''ui^ivilf.  il  l'ile  un  arrSt  d.-  la  Cour  Je  cassation 

!«  11  u,.  -.  IsM,  ont  ,|i*,'liiri'  i-uu|ial)le  de  faux,  aux  lormes  de  l'article  )*6, 
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séquences  bizarres  abouti rail-on  en  suivant  celte  opinion?  Voici 
un  caissier  qui  fait  une  recette  de  2,000  francs  et  qui  ne  la  porte 
pas  en  compte:  en  voici  un  autre  qui,  recevant  la  même  somme, 
n'inscrit  que  i, 000 francs  sur  son  registre  :  le  premier  ne  serait 
coupable  que  d'abus  de  confiance  et  punissable  seulement  de  la 
réclusion,  tandis  que  le  second  commettrait  un  faux  en  écrilure 
de  commerce  et  serait  punissable  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps!  Une  opinion  qui  conduit  à  de  pareilles  conséquerjces 
aurait  besoin  de  s'appuyer  sur  des  arguments  bien  convain- 
cants. Or,  tel  n'est  pas  le  cas  pour  celle  que  nous  discutons.  Il 
est  bien  vrai  que  les  articles  446  et  147  ne  visent  textuellement 
que  deux  moyens  de  dénaturer  la  substance  d'un  acte  :  ce  sont 
Vaddition  et  Yaltération.  Il  est  bien  certain  que  Yomission  ne 
saurait  être  comprise  dans  le  premier  terme  de  l'alternative  et 
«onsliluer  une  addition  à  la  substance  de  l'écrit.  Mais,  est-il 
vrai  que  Yomission  ne  puisse  constituer  une  altération  des 
clauses,  des  déclarations  ou  des  faits  que  l'acte  avait  pour  objet 
de  constater?  En  réalité,  une  omission  est  une  véritable  alté- 
ration de  la  vérité;  cette  altération  vient  matériellement  se  tra- 
duire sur  l'acte,  par  une  lacune  ou  par  l'inscription  d'une  autre 

le  fonctionnairp  public  qui  omet  de  porter  sur  ses  registres  quelques-uns  des 
Tersements  qu'il  a  reçus  et  par  suite  diminue  le  tolal  des  sommes  dont  it 
doit  compte  (B.  cr,,  n*  86).  Mais  celte  décision  n'est  pas  probante,  car  elle 
saisit,  pour  en  faire  la  base  d'un  faux,  non  pas  l'omission  primitive  d'une 
certaine  recette,  mais  renonciation  frauduleuse  et  Paddition  fausse  qui  en 
nnt  été  les  conséquences  fatales.  Mais  d'autres  arrêts  sont  plus  formels  dans 
le  s»ns  indiqué  par  Blanche  Cfr.  Cass.,  5  juin  1807  (B.  cr.,  p.  229);  30 
déc.  1858  (S.  59.1.639).  »  Attendu,  dit  ce  dernier  arrêt,  que  l'ensemble 
des  articles  de  recettes  et  dépenses,  portés  en  ces  livres,  forme  une  situa- 
tion détinitive,  qui«  de  vraie  peut  devenir  fausse,  non  seulement  par  Talléra- 
lion  matérielle,  consistant  à  inscrire  des  sommes  inférieures  à  celles  qui  ont 
été  reçues,  mais  encore  par  Paltération  de  la  vérité  résultant  de  l'omission 
volontaire  et  frauduleuse  de  certains  articles  en  entier;  que  ces  omissions 
dénaturent,  au  môme  deg'ré,  sinon  h  un  degré  plus  fort,  la  substance  et  les 
circonstances  de  l'acle  :  qu'à  leur  aide  et  au  moins  par  le  chiffre  totul  des 
balances,  le  comptable  arrive,  en  réalité,  à  constater  comme  vrais  des  faits 
faux,  etc.  »  On  consultera,  du  reste,  sur  le  <f  faux  par  omission  »,  une  dis- 
sertation Irès  intéressante  de  M.  A.  Morili.ot,  Rev.  crit.  de  législ.,  1876, 
p.  478-496. 
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Opération  à  l'endroit  prénis  où  eal  dû  être  conslatèe  l'éRonciatiM  I 
orDÎâe-  Et  elle  se  inaaifesle  encore  plus  clairemenl,  qnsod  on 
eiamibe  le  faux,  non  plus  dans  l'acle  qui  le  produit,  dincit- 
menl,  isolément,  mais  dans  les  conséquences  qui  eo  dccouleol. 
et  que  l'on  considère  l'acle,  qod  plus  à  l'endroit  précis  où  l'oHiis- 
■ion  a  élé  commise,  mais  dans  sa  substance  oaènie.  La  lacune 
qu'il  conliertl  se  répercute,  en  etTet,  darià  tout  rensetubie  il* 
l'acle,  modifie  les  lolaux,  s'il  en  est  dressé,  donne  naissaacei 
une  né  rie  d'énoncîalions  mensongères,  desquelles  résullerali' 
conslatatioD  d'un  tait  Taux  que  l'on  présente  pour  vrai  {C.  p. 
arl.  i  t6)  et  l'altération  d'an  fait  que  le  registre  avait  pour  objel 
de  consister  (C.  p.,  art.  147,  §  3}. 

La  HÎtuation  que  nous  venons  de  prévoir  est,  <lu  reste,  bien 
difTércnte  d'une  autre  situation,  avec  laquelle  oo  l'a  quelquefois 
confondue.  Un  caissier,  par  exemple,  inscrit  fraud uleuaemeDlt 
■Dr  fon  livre  de  caisse,  des  sommes  intérieures  â  celles  qu'il 
QOit  réellement,  en  vue  de  s'approprier  la  difTérence  :  p^ol-Olj 
douter  qu'il  ne  se  rende  coupable  de  faux?  Évidemment  oi 
eitr,Vomimon,  ici,  se  complique  d'une  nuer^A'on  Traudalei 
l'-'il  in<'iui\  lin  (tes  l'as  les  plus  saillants  de  ces  allératioi 
-,(,[!«' ■r';'*  d'un  fuit  que  le  registre  avait  pour  objet  de  constater, 
;ilti':fMlioris  de  natLire  ;ï  porter  préjudice  à  autrui". 

1040.  L'altération  de  la  vérité,  dans  des  registres  ou  papiers 
.|'itji';Mti'|uf;s,  non  par  un  commis  ou  un  employé,  mais  parle 
pntrort  nu  \c.  commerçant  lui-même,  peut-elle  devenir  l'un  de* 
rd/ïKiciiih  rhi  faux  en  écriture? 

N'iiii  d<:Vons  sninder  cette  question  en  deux  branches,  siii- 
'il Itération  de  la  vérité  se  produit  dans  des  registre 
«  ilrii/ieslif/ufs,  ou  suivant  qu'elle  se  produit  dans  des 
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ir  n-M'iudi';  lu  première  question,  fîxoos-nous  d'atwrd 
pu  cnl  due  aux  registres  et  papiers  domestiques.  On  sait 
I  i;fj|i!inl  pur  la  toutes  les  écritures,  signées  ou  non, 
nriit  Kur  des  Quilles  réunies  et  reliées  ensemble,  soit 
r  ilii  nitiipliïi  feuilles  voiaiites.  qu'une  personne  reiiige 
I  nnfui.lftiB  <l«  ri-  fniL  :  Cass,,  30  déc.    tS58,  d?jd    cité;  33  mm 


IH)iMl>  n.t.l'ii;- 
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pour  fixer  le  souvenir  des  faits  périodiques,  tels  que  :  achats, 
ventes,  paiements,  obligations,  prêts,  emprunts,  ou  môme  des 
événements  quelconques  de  sa  vie  privée".  La  loi  civile  distin- 
gue, quant  à  la  force  probante  de  ces  registres,  suivant  qu'ils 
sont  invoqués  par  celui  qui  les  a  écrits  ou  contre  lui,  «  Les  re- 
gisires  ou  papiers  domestiques,  dit  l'article  1331,  ne  font  point 
un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits  »,  parce  qu'on  ne  peut  se 
créera  soi-même  une  preuve  ou  même  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Quant  à  leur  force  probante,  au  profit  des 
tiers,  contre  celui  qui  les  a  écrits,  la  loi  distingue.  S'agit-il  d'une 
mention  tendant,  d'une  manière  quelconque, à  la /i6^ra/{0/2  de 
celui  qui  invoque  ces  titres  privés,  paiement,  novation,  remise 
de  dette?  les  registres  ou  papiers  domestiques  font  preuve  com- 
plète contre  celui  qui  les  a  tenus.  S'agit-il  d'une  mention  cons- 
tatant X existence  (Tune  obligation  à  la  charge  de  celui  qui  a  tenu 
les  registres  et  papiers  domestiques  envers  la  personne  qui  les 
invoque?  cette  mention  ne  fait  preuve  alors  que  sous  la  condi- 
tion qu'il  soit,  en  même  temps,  exprimé  qu'elle  a  été  écrite  pour 
suppléer  le  défaut  de  titre  du  créancier. 

La  Cour  de  cassation,  dans  ces  divers  arrêts,  n'a  eu,  en  géné- 
ral, à  statuer  que  dans  des  cas,  où  les  mentions  mensongères, 
incriminées  comme  faux,  avaient  été  écrites  sur  les  registres, 
dans  le  but  de  s'en  faire  une  arme  en  justice  et  où,  effective- 
ment les  écritures  incriminées  avaient  été  produites  devant  une 
juridiction  civile.  Cette  circonstance  de  fait,  démontrait  une  in- 
tention très  caraclérisée,  chez  l'accusé,  de  nuire  à  un  tiers;  elle 
paraît  avoir  toujours  décidé  la  Cour  suprême  àconsidérer  l'alté- 
ration d'écriture,  dans  les  registres  ou  papiers  domestiques, 
comme  pouvant  servir  de  base  à  une  accusation  de  faux  criminel. 
Mais,  quelque  perverse  que  soit  l'intention  de  nuire,  quelque 
grave  que  soit  le  préjudice  causé,  ces  éléments  suffisent-ils  pour 
donner  au  fait  d'altérer  un  registre  domestique  et  de  le  pro- 
duire en  justice,  la  qualification  de  faux  en  écriture?  Sans  doute, 
si,  en  représentant  des  livres  domestiques,  sur  lesquels  il  aura 

*'  Les  «  livres  de  raison  H.qu'avaieot  coutume  de  tenir  nos  anciens,  étaient 
des  registres  el  papiers  domestiques  au  sens  exact  et  précis  du  mol. 
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lise  par  l'altération  d'une  écriture,  qui  peut  jouer  le  rôle  d'une 
preuve  et  qui  le  joue,  en  effet,  puisque  le  registre  a  été  précisé- 
ment altéré  pour  être  produit  en  justice  à  l'appui  d'une  affirma- 
tion ou  d'une  dénégation  ^'*.  Il  faut  donc  en  conclure  que,  si  l'al- 
léralion  de  certaines  écritures,  registres,  lettres  missives,  n'a 
pa.N  le  caractère  de  crime  de  faux,  tant  que  ces  écritures  falsi- 
fiées restent  entre  les  mains  de  celui  qui  les  a  créées,  il  en  est 
autrement  lorsque  la  falsification  a  eu  lieu  en  vue  d'une  produc- 
tior)  en  justice,  préjudiciable  à  autrui,  que  cette  production  a 
élé  réellement  effectuée,  et  qu'elle  a  pu  être  le  moyen  d'établir 
le  bien  fondé  d'une  action  ou  de  la  repousser"*. 

*°  Ce  principe  a  été  spécialement  consacré  par  la  Cour  suprême  à  l'égard 
des  registres  domestiques  :  Cass.,  27  janv.  1827  (S.  ColL  nouv.,  i.  VIII, 
1.512);  24  juin.  1847  (S.  47.1.592.1;  7  ocL  1858  (S.  60.1.920;.  Ces  di-  . 
verses  décisions  sont  rapportées  par  Blanche  {op.  cit.,  t.  III,  n°  132),  et 
quelques-unes  seulement  sont  critiquées.  Cet  auteur  distingue  deux  hypo- 
thèses :  1^  le  cas  où  la  falsificalion,  opérée  sur  les  registres  domestiques, 
a  eu  pour  objet  de  mentionner  une  obligation  au  profit  de  celui  qui  les  tient; 
2"  et  Kf  cas  où  la  falsification  porte  sur  une  énonciation  faisant  foi  contre 
celui  qui  les  tient.  Dans  la  première  hypothèse,  il  admet  que  la  Taisification 
constituera  un  faux  si  elle  a  pour  objet  une  valeur  inférieure  à  cent  cinquante 
francs,  mais  qu'elle  ne  sera  pas  punissable  à  ce  titre,  si  elle  a  pour  objet 
une  valeur  supérieure  à  ce  chiffre  ou  indéterminée.  Dans  la  seconde  hypo- 
thèse, l*écriture  altérée  renfermant  le  principe  d*une  action,  constatant  une 
obligiition  à  la  charge  de  celui  qui  Ta  falsifiée,  sera  de  la  nature  de  celles 
dont  Taltération  constitue,  d*après  la  loi  pénale,  le  faux  en  écriture.  Ces  dis- 
tinctions sont  très  juridiques  :  elles  se  ramènent  à  cette  affirmation  que  toute 
altération  d'écriture  qui  a  pour  but  et  pour  résultat  de  créer  une  preuve  ou 
ou  de  la  dénaturer  peut  constituer  un  faux.  N'oublions  pas,  en  effet,  Tob- 
servation  souvent  faite  :  le  domaine  du  faux  punissable  ne  comprend  pas 
seulement  les  titres  proprement  dits,  mais  tous  écrits  aptes  à  servir  de 
preuve  ou  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

"'^  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  la  falsification  ou  la  fabrication  de  pa- 
piers domestiques  ne  peut  être  punissable  que  si  elle  a  été  faite  dans  une 
intention  frauduleuse  el  que  celte  intention  ne  résuite  pas,  ici,  à  raison  de 
la  nature  de  la  pièce,  de  la  simple  falsification,  mais  de  Tusage  ou  de  la 
tentative  d'usage.  Cette  observation  est  si  juste  que  certaines  législations,  el 
notamment  le  Code  pénal  italien  de  1889,  ont  subordonné  rincriminalion  du 
faux  en  écriture  privée,  à  Tusage  qui  en  esi  fait  par  Tauteur  ou  par  d'au- 
tres. Art.  280  :  «  Quiconque  fabrique,  en  tout  ou  en  partie,  une  écriture 
privée,  fausse  ou  altère  une  écriture  privée  vraie,  lorsqu'il  en  peut  résulter 
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p:-:fr..':r«:  C  c!v..  4r*.  1330.  A!':^!.  Cc!:.  r:.  p.-^::e.: 
v':'.i'-  >':--  rfi'-irr;r;2ir''i:=^T  'i  'in  oorr.-!.-^:;!':  :.?  o-r-:  pa-î 
fir-'va.ar.t  fi*:  \'H:.*'i:J:\7x-M:i  'ie-:  livrai  de  :ç1:l-::.  pr^r-jv 
f,\ih.\,  ".il  borr.er  a  'iéoiarf-r  faii-àf:  '/•^r.:r.::i::."r.  i£^^  ^irzif 
qui  0';' rUie  ir;  \}ix'iftn»fiU\.  >if:  \o.y.  Yd  rar'.ir  i^  rr-.x. 
corrjmf:n;;ir;t  peu*-!;  Iro  îver.  dar.?  s-?^  livrer,  r^i  tilr-r 
pr»:uve  en  sa  faveur.  cor/Tairerr,er.'.  a  /îdâfc-?  :  nef}io  yi 
/i/m  consiiiuii?  I!  V  a  lieu  «ie  faire  ur.^  diîiicc:  :z   esi*: 

m 

Cofilre  le-î  non  corrimer^jants,  les  livres  ir  coEn-jr-:^.  -= 
cipe.  ne  font  pas  foi.  Mai=,  aprê=  av.ir  po?-?  celi-e  rt*:  r. 
1329  ilu  Code  civil  y  apporte  u'.e  restr-oiion.  e::  dj  : 
o  Sauf  ce  qui  sera  dit  a  IV-garJ  du  sermer.t  .  Ce^  - 
mois  ont  pour  but  d'autoriser  ;e  juge  a  oonsiiérer  [e^  r^ 
lions  de-   livres  de  coTiTTir-r"-'     :'T.rr,e    ".'.   oit.t.^-:  :rT 
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faites  par  un  commerrani  à  un  non  commerçant"^;  2**  Les  livres 
de  commerce,  qui  suffisent  pour  autoriser  la  délation  du  ser- 
ment, ne  forment  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
rendant  admissible  la  preuve  testimoniale,  hors  des  cas  où  elle 
est  admise  de  piano;  ils  manquent,  en  effet,  d'une  des  conditions 
exigées  par  l'article  1347  du  Code  civil  pour  former  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  ils  n'émanent  pas  de  celui  contre 
qui  on  veut  s'en  prévaloir".  Dans  les  rapports  des  commer- 
çants, les  livres  font  preuve  dans  certaines  limites,  car  ils  peu- 
vent mutuellement  se  contrôler.  Le  défendeur  est  libre  de  pro- 
duire ses  propres  livres.  Et  alors  de  deux  choses  l'une.  Ou 
bien  le  deuxième  livre  confirme  le  premier,  ce  qui  rendra  la 
prétention  alléguée  tout  à  fait  certaine.  Ou  bien  le  deuxième 
livre  est  muet.  Comme  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  croire  à  l'un 
plutôt  qu'à  l'autre,  les  deux  livres  seront  également  repoussés. 
Le  demandeur  devra  recourir  à  une  autre  preuve. 

En  résumé,  le  commerçant  tire  pour  lui  de  ses  livres,  une 
preuve  tantôt  complète,  tantôt  partielle.  Cette  preuve,  ses 
livres,  mêmes  facultatifs,  la  lui  donnent.  Ils  la  lui  donnent  non 
plus  comme  preuve  légale,  mais  comme  présomption  de  fait,  ce 
qui  revient  au  même. 

Ces  règles  étaient  nécessaires  à  rappeler,  car  la  jurispru- 
dence criminelle  a  suivi,  parallèlement  et  pas  à  pas,  la  juris- 
prudence commerciale  :  elle  décide,  d'une  manière  générale, 
que  les  énonciations  mensongères,  insérées  dans  les  livres  de 
commerce,  peuvent  constituer  un  faux.  Cette  solution,  elle  l'ap- 
plique, non  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'une  mention  contenue 
dans  un  livre  obligatoire,  régulièrement  tenu  '*,  mais  encore 
dans  les  deux  cas  suivants  :  lorsqu'il  s'agit  d'un  livre  obliga- 
toire, irrégulièrement  tenu;  ou  lorsqu'il  s'agit  d'un  livre  facul- 
tatif. Reprenons  ces  deux  dernières  hypothèses,  les  seules  qui 
peuvent  être  douteuses. 

L'article  147  du  Code  pénal,  qui  punit  le  faux  en  écriture 

■»  SiCt  AuBRY  et  Rau,  op.  cit.,  §  757,  note. 
"•*  Sic,  BoN.N'iEit,  Traité  des  preuves,  t.  II,  n*  780. 
'^  Voy.  pour  des  exemples  :  Cass.,  25  août  1852  (S.  54.1.149);  26  juin 
1857  (s!  57.1.617,  D.  57.1.375). 
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n'ont  pas  une  force  probante  complète,  mais  ils  peuvent  servir 
de  présomptions  de  fait  et  causer  ainsi  un  préjudice,  même  aux 
tiers  auxquels  on  les  oppose.  Les  mentions  qu'ils  contiennent 
sont  (les  éléments  de  preuve  et  les  falsifications  dont  elles  sont 
l'objet  rentrent,  par  cela  même,  dans  le  cadre  du  faux  punissable. 
Les  fournisseurs,  tels  que  bouchers,  boulangers,  épiciers, 
qui  altèrent  les  chiffres  portés  sur  les  livrets  qu'on  est  dans  Tu- 
sage  de  dresser  pour  y  noter  les  achats  de  chaque  jour,  com- 
mellent  également  un  faux  en  écriture  commerciale,  soit  qu'ils 
laissent  ces  livrets  entre  les  mains  de  leurs  clients,  soit  qu'ils  les 
conservent  en  leurs  mains,  cette  circonstance  restant  indiffé- 
rente pour  la  qualification  du  fait.  Ces  livrets  bien  que  ne  pré- 
sentant pas  les  caractères  ordinaires  des  livres  de  commerce^ 
devant  cependant  faire  titre  et  preuve  d'après  les  conventions 
des  parties,  leur  falsification  rentre  dans  les  cadres  du  faux, 
avec  beaucoup  plus  de  raison  encore  que  la  fabrication  des 
livres  de  commerce  facultatifs.  Nous  admettons  également  qu'il 
y  aurait  faux  criminel,  dans  la  falsiQcation  des  chiffres,  établis- 
sant la  situation  respective  du  patron  et  de  l'ouvrier,  sur  le  car- 
net d'ouvrage  dont  l'ouvrier  reste  détenteur  pour  la  fixation  de 
ses  salaires.  Le  carnet  constate,  en  effet,  une  convention  entre 
l'ouvrier  et  le  patron,  et  c'est  un  faux  en  écriture  que  de  la  dé- 
naturer ou  d'en  changer  les  conditions". 

prudence,  au  point  de  vue  du  faux,  a  considéré  comme  livres  de  commerce  : 
lo  le  registre  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises  d'une  maison  de  com- 
merce :  Cass.,  26  juin  1841  (S.  42.1.246);  2o  le  livre  d'entrée  et  de  sortie 
de  billets  d'une  maison  de  banque  :  Cass.,  12  sept.  1867  (D.  68.5.227)  : 
3"  le  livre  destiné  à  constater  les  fournitures  faites  à  un  tiers  et  devant  res- 
ter entre  les  mains  de  ce  dernier,  alors  qu'il  est  convenu  que  ce  livre  fera 
titre  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  :  Cass.,  29  nov.  1860  (B.  cr.,  n**  261)  ; 
4<>  le  livre  de  caisse  :  Cass.,  27  août  1874  (8.  cr,,  n^  244j;  23  mars  1876 
(B.  cr.,  n°  90)  :  5^  les  carnets  relatifs  aux  salaires  des  ouvriers,  dans  les  éta- 
blissements où  ces  carnets  servent  de  base  aux  règlements  des  salaires  entre 
les  ouvriers  et  le  patron  :  Cass.,  14  févr.  1868  ;D.  68.1.355);  6**  les  livres 
admis  à  faire  preuve  entre  les  membres  d'une  association  en  participation  : 
Cass.,  5  nov.  1887  [B.  cr.,  n"  368),  etc.  Sur  l'ensemble  de  la  question  : 
Blan.:iie,  op.  cit.,  t.  III,  no  133,  p.  209. 

"'  Sic,  Cîiss.,  29  Dov.  1860  (B.  cr.,  n«  261).  Cfr.  Bla.nciie,  t.  III,  n»  133, 
p.  207." 
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M  «a«,  •!«»  qii'cUc  eral  «o  égaer  oa  astre.  Le  faA  m  fté- 
•M»U  rfiwtiiwWMa.  TtoUH,  ce  Mot  Im  oM^tmoa  ■■  fat  mam 
é'uuM  n\AtfpiUfta  (|ui  MH>t  »lléf«M.  On  Bul,  par  oreaple,  fw  1 
AMfUttN  f<>itr»lM«un  uni  l'tmbilaàe  de  nnniiMr  les  vealc*  ^'î'  j 
ft>ril  *  Ivor*  •iliritU  tqr  un  earnel  qui  resle  eolre  tes  awiu  A  I 
i-«i>  it'-rnlor*  ni  <|iii  kK  de  Imh,  diins  i«  «uile,  aux  rè^eaieobJ 
iji>  KifiiifUi,  I^N  «''linleurn  oat  la  faculté  de  vérifier,  avant  il'i»-l 
t-MpUr  l4  eiriiel,  l'axactitode  dea mentions  qu'il  cooUeol.  Aieu 
i|ii«iiil  ne  carnet  ««  tronve  entre  leurs  msios,  il  conslitoe  oJI 
I  iir  iihiiiii>">'Mi''<'  4<^n  l'iiiir'nil<iri?'4  ijui  y  sont  portées.    Si   l-;  ms^  1 
I  liiiiiil,  il'in»  iiiiK  iiilc.iilinii  rt'iiu'liilciisc,  inscrit  des  livraisons  de  i 
iriiiii'liiiiMlini'N  i|iii  iÉ''>tit  \mrf  f:Ui  Fuites  uX  que  l'acheteur,  par  aé-  < 
Klinnni'ii,  Irim-'d  |iiiMs(ir  riirn^iir,  y  auni-l-il,  dans  ce  ca?,  one  , 
iillnKiliiiii  il"  U  vi'i'ili'i  rV'iiiiissikiil  le»  rûndilions  du  Taux  puais- 
mililiiy  TiiiitiM,    <'Vitt   une  Hi^'iiulurc  gui  a  ûté  apposée  au  iya 
il'iiiii'  |>i  niiK-'Hi',  pur  iiiK'  |ii'rstiinii-  (]iii  croît  signer  un  écrit  sans 
I  .>ii  .  ,|(iiiu  I'-.  |iiiiilii|iii>--  pos^ihlfs.  Ainsi,  un  individu  présenle 
,1  lin,'  .nitio  |ii'i".iiiiii.'  Miii'  r<Miilli>  .il-  [i;ipiiT  timbré,  sur  laquelle 
,-  u.-ini-,  Jil  \[.  iiiir  |iL'lilion.  l-ji  L-iMlil.''.  o't'sl  une  promesse  de 
jMMn   mil'    ■,1111111.' >r:ii>;i-iil.  \.:\  porsnniio.  à  laquelle  cet  êcri!  «'. 
|ii,>-.i','i,'.  '.'  -ii;.'!'.  -;in-   li-  liiv.  f\  Si'  liMuvo  ainsi  oblige*  sAnî 
l,'*,'ii',n;  .'1  -..(r:-.  !,' -,i\.'ii-    V  a  t-il.  lians  ces  cas,  que  Tor;  ro"-> 
i.r,;    \i,;";  )''■■■! .    ''-  '■.''^■■. '•'■'■  s  .Tiv.-  l'^uix  i>u:ii~?ali!e? 
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conventions  différentes  de  celles  qui  sont  intervenues  réelle- 
ment entre  les  parties.  Mais  on  ne  retrouve  aucune  disposition 
analogue  en  matière  de  faux  en  écriture  privée.  L'article  400  du 
Code  pénal  prévoit  et  punit,  il  est  vrai,  l'extorsion  de  signature 
par  violence  matérielle  ou  menace.  L'hypothèse  que  nous  exa- 
minons n'est,  au  fond,  qu'une  forme  du  délit  d'extorsion  de  si- 
gnature, avec  cette  différence  que  le  mensonge  et  la  ruse  rem- 
placent, dans  ce  cas,  la  contrainte  physique  ou  morale.  L'article 
400  aurait  du  prévoir  cette  hypothèse;  il  est  certain  qu'il  ne  Ta 
pas  fait.  Reste  donc  la  question  desavoir  s'il  peut  y  avoir,  en 
dehors  des  actes  authentiques,  un  faux  par  fausse  rédaction 
dans  les  actes  sous-seings  privés,  et  si;  malgré  l'imprudence  de 
celui  qui  subit  le  préjudice,  en  signant  un  acte  sans  s'être  rendu 
compte  de  ce  qu'il  contient,  ou  en  laissant  créer  un  titre  contre 
lui  sans  le  vérifier,  la  qualification  de  faux  en  écriture  peut  s'ap- 
pliquer à  ces  manœuvres  frauduleuses. 

Si  l'on  va  au  fond  des  choses,  il  existe,  dans  ces  diverses  hy- 
pothèses, fabrication  de  conventions.  Or,  l'article  147  déclare 
qu^il  y  a  faux  «  par  fabrication  de  conventions,  obligations...  », 
ou  «  par  leur  insertion  après  coup  dans  les  actes  ».  L'opposition 
entre  ces  deux  termes  est  saillante.  Le  législateur  a  prévu,  en 
ce  qui  concerne  les  actes  sous-seings  privés  (C.  p.,  art.  147  et 
150  combinés],  la  fabrication  de  fausses  conventions  ou  obliga- 
tions, dans  la  réfaction  même  de  ces  actes^  avant  leur  consom- 
mation et  leur  signature,  et  l'insertion,  après  coup,  et,  dès  lors, 
a[)n>s  la  signature  de  Pacte,  de  fausses  conventions  ou  obliga- 
tions, dans  les  clauses  que  l'acte  sous-seing  privé  avait  pour  ob- 
jet (le  constater.  Sans  doute,  ce  mode  de  perpétration  du  faux 
est  moins  dangereux  que  tout  autre,  puisqu'il  suffirait  df*  lire 
l'aiHe  avant  de  le  signer  pour  éviter  le  préjudice,  mais  cette  ob- 
servation qui  pourrait,  en  législation,  motiver  une  différence  de 
répression,  ne  fait  pas  disparaître  la  nature  môme  de  l'acte,  qui 
constitue  un  faux  bien  caractérisé"'.  Si  nous  avions  à  refaire  la 

"'^  La  Cour  de  cassation  a  consacré  celle  doclrine  avec  persévérance.  Ctr. 
Criss.,  18  août  4814  (S.  13.1.36);  26  août  1824  (S.  Collect.  nouv..  7.1.525); 
j:i  tVvr.  ISoU  (S.  50.1.366,;  30  mai  1S50  (S.  50.1.767);  30  juill.  182V» 
^S.  20.1.:î9I >  Con//à,  MuHLN,  Répert.,   v»  Faux,  n*»  316.    —  Mais  il  n'en 
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lot,  ittiu»  ijéladwnons  ce  procétié  d'exécution  du  faux,  poarli 
■luUuiir   Ik  qualiflcfllion  de   «  surprise  de  signature 
l'AUU  >(»»  lit)llW5  qtii  ne  l'ont  pas  |>révii  ci'iine  manière  ïpécîalï. 
(I  rwJvcw  tgu'il  est  en  réalité,  ua  Taux  par  fabrîcalion  de  cm- 
vu>liiti(»  oti  ol)li([alktns. 

l(Mi|.  L'*riH!l*  146  iJu  Code  pénal  prévoit  lâs  faux  inteliM- 
is  p«r  itus  ronclinnnaires  ou  officiers  publics  qai,  «a 
iWliJvaltt  dM  actes  de  leurs  mtnislère,  en  auront  frauduleuse- 
tttuuL  <IOn«li>ri>  laïuh-lsDceou  les  rircon stances.  Deux  situalluin 
«4^1  |ii'MÉtiJ<[>a  :  «tlpfi  m{\l  distinguées  par  la  loi.  La  premim 
tHiU'iai*'.  -i"  la  part  do  l'auleur  du  Taux  punissable,  à  altérer  l« 
ii/lfiiiu'ii>*M*t  des  parties.  La  seconde,  à  constater  des  fmU 
'TiCf  "^* 

H»l>>  ^('^  l«<*  (^^■"(  c^as,  le  faux  se  rominet  par  on  mens'mye, 
Hfli  iMi  l'wMvre  prnfmneUe  de  l'officier  puhlic.  Une  situatiita 
luUnuAJ**>^'  ""*  I'*^  été  prévue  par  la  loi  el  ne  rentre  po»,  i 
lutliv  avU.   dan»  les  cas  du  Taux  intellectuel.  Elle  se  produil, 

a  parline,  voulant  dissimuler,  dans  un  acte  aulheol)^ 
(^1  iwtHPa  propre  de  la  convenlion  interrenoe  entre  eltesn 
il.lii-,  ai\'\\\<\\  el!i>«  s'adressent,  se  fait  compltr.e  de 
n.  iDul  en  connaissant  leurs  véritables  intentions, 
lu  liiit  d'enlever  un  de  ces  immeubles  à  la  poursuite 
in'i-TH,  un  di'bileur  s'entend,  avec  un  ami  complai- 
\\\  VDMil,  par  acte  noiarié:  puis,  une  contre-lellre, 
I  li'H  parties,  nitablit  la  v^Tilé  des  cho-es  el  fait  con- 
1  pi-opriélaire  apparent  n'esl  qu'un  prête-nom.  Dans 

.  il»  In  signal urp  obtenue  au  bas  .l'un  ac!e  vrai  en  soi.  à  Taii^ 
|iii  riiii!.i»t''iail  â  faire  croire  m  si^rtrtlaire  qu'il  y  a  li^u   pour 

,irt'"il>ire  rfun  jç^néral,  oliienue  au  Uis  d'un  congé  prépare  au 
iiiifi  '\i\\  n'y  avait  pas  droit,  par  un  sous-officier,  faisant  fonc- 
iliK,  IrrjU'-l  aurait  frau<iuleusempnt  ^liss^  ce  con^é  au  milieu 
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4  'In  dispositions  aulres  que  celles  que  le  sigoataire  a  cru 
Il  pdi-  iilL^;ralion  de  la  vérité.  m,ii=  simpietnenl  fraude  dans 
ditqiirl   la  signature   a  éli;  obtenue  :  Cass.,  13  mai   t85T 
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le  but  de  dissimuler  une  donation,  un  père  consent  une  vente 
ficlive  à  son  fils  aine.  F*our  tromper  ses  créanciers,  un  débiteur 
consent  une  obligation  hypothécaire  et  se  reconnaît  débiteur. 
Mais  tout  cela  est  fictif  et  simulé.  L'officier  public,  qui  se  prête 
à  ces  simulations,  est-il  coupable  de  faux?  Nous  ne  le  croyons 
pas^',  car  il  n'y  a  pas  faux  sans  mensonge,  et,  dans  Tespèce,  le 
mensonge  est  l'œuvre  des  parties,  non  de  l'officier  public  lui- 
même.  Celui-ci  n'a  pas  pour  mission  de  contrôler  la  sincérité  des 
conventions  dont  il  est  le  rédacteur,  mais  simplement  d'affirmer 
que  telles  personnes  se  sont  présentées  devant  lui  et  ont  déclaré 
conclure  telle  opération.  Sans  doute,  il  méconnaît  gravement 
ses  devoirs  professionnels,  s'il  prête  sciemment  son  ministère  à 
la  constatation  d'une  convention  ficlive,  qui  sert  de  rideau  à  une 
convention  réelle.  Ce  fait  peut  donc  justement  motiver,  contre 
lui,  l'exercice  d'une  action  disciplinaire;  mais  il  ne  peut  être  in- 
criminé comme  un  faux  en  écriture.  D'une  part,  en  effet,  le  men- 
songe des  parties  rentre  dans  la  classe  de  ces  fraudes  civiles  que 
la  loi  pénale  ne  réprime  pas.  D'autre  part,  le  concours  du  notaire 
à  la  simulation  ne  peut  rendre  l'officier  public,  soit  complice 
d'un  fait,  indifférent  au  point  de  vue  pénal,  soit  auteur  princi- 
pal d'un  mensonge,  qu'il  n'a  pas  personnellement  commis. 

Ceci  posé,  reprenons  les  deux  espèces  de  faux  intellectuels 
que  distingue  l'article  146. 

à)  La  première  hypothèse  est  la  moins  fréquente.  C'est  celle  où 
l'ofiicier  public  dénature  les  déclarations  qu'il  est  chargé  de  con- 
signer par  écrit  et  auxquelles  il  a  pour  mission  de  donner  l'au- 
thenticité. Ainsi,  un  notaire,  ayant  à  dresser  un  acte,  y  insère 
(les  clauses  et  des  conditions  qui  n'étaient  pas  celles  dont  les 
parties  étaient  convenues.  Sans  doute,  l'acte  authentique,  devant 
être  signé  parles  parties,  les  modifications  frauduleuses  à  leurs 
conventions  n'ont  pu  y  être  apportées  que  par  suite  de  leur 
propre  négligence  à  s'assurer,  avant  de  signer,  que  l'acte  a  bien 

^^  En  sens  contraire  cependant  :  Cass.,  3  sept.  1874  {Journ.  du  droit 
rrinu,  1874,  p.  353;  JB.  cr.^  n<»  253).  Cet  arrêt  suppose,  du  reste,  que  les 
fausses  énonciations  onl  été  concertées  entre  les  parties  pour  tromper  les 
tiers.  Cette  circonstance  serait  peut-être,  en  effet,  de  nature  à  modifier  la  so- 
lution que  nous  donnons  au  texte. 
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celle  ou  «le  tel  paiement.  Dans  ces  cas,  pourrail-on  «lire  que 
rofficier  public,  mis  dans  rallernative,  ouHecommelIre  unfaux, 
ou  «le  créer  contre  lui  un  aveu  préjudiciable,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  tombant  sons  le  coup  d'une  répression?  évidem- 
ment non;  el  Tarticle  146  s'applique  à  ces  hypothèses,  car  i'of- 
ficier  public,  qui  constate  faussement  un  fait,  même  personnel, 
met  les  parties  dans  l'obligation  de  détruire  son  affirmation  par 
une  inscription  de  faux.  Il  abuse  donc  de  sa  fonction  et  de  son 
titre  pour  altérer  la  vérité  dans  son  intérêt  personnel.  La  ques- 
tion est  seulement  de  savoir  — et  nous  l'examinerons  plus  tard, 
—  si  le  faux  est  commis  dans  une  intention  frauduleuse  el  s'il 
est  de  nature  à  causer  un  préjudice.  C'est  dans  ces  termes  seu- 
lement que  se  posent  les  difficultés  que  soulèvent  ces  hypothèses. 

1043.  Si,  faisant  un  retour  en  arrière,  nous  vouions  résumer 
ces  longues  explications  sur  les  caractères  particuliers  que  doit 
présenter  Taltération  de  la  vérité  dans  le  faux  intellectuel,  nous 
dirons  que  toute  altération  de  ce  genre  se  ramène  à  une  fausse 
attestation,  c'est-à-dire  à  nn  faux  témoignage.  Celte  idée  essen- 
tielle nous  explique  les  deux  règles  que  nous  avons  dégagées  : 

1**  Lorsque  le  mensonge  est  l'œuvre  d'un  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public  dans  un  acte  de  son  ministère,  il  constitue  un  faux 
punissable,  à  la  seule  condition  qu*il  ait  trait  à  un  fait  ou  a  une 
déclaration  que  l'acte  avait  pour  but  de  constater.  Le  fonction- 
naire ou  l'officier  public  est  un  témoin  privilégié,  dont  la  sincé- 
rité doit  être  garantie  par  les  peines  du  faux. 

2**  Mais  lorsque  le  mensonge  émane  d'un  particulier,  il  ne 
lombe  sous  le  coup  de  la  législation  répressive  du  faux,  que  s'il 
consiste  uniquement  à  attribuer  un  fait  à  une  tierce  personne, 
conlrairement  à  la  vérité.  Le  faux  témoignage,  dans  sa  propre 
cause,  c'est-à-dire  l'atlestalion  portant  sur  un  fait  personnel  à 
celui  qu'elle  concerne,  n'est  qu'une  simulation  dolosive,  un  men- 
songe sans  conséquences  pénales. 

1044.  Nous  arrivons  diW  faux  matériel.  Les  diverse^  hypo- 
thèses de  faux  matériel  se  ramènent  à  deux  grandes  classes,  qui 
correspondent  aux  deux  procédés  servant  à  îe  commettre  :  Val- 
tération  d'un  titre  existant  et  la  création  dun  titre  nouveau . 

1045.  L  L'altération  d'un  titre  existant  peut  se  réaliser  de 
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Une  autre  distinction,  aussi  peu  rationnelle,  est  faite  par  Tar- 
ticle  407  du  Code  pénal,  entre  le  faux  par  addition  ou  par  suhs- 
tilntion^  et  Vabus  de  blanc-seing.  Lorsqu'un  blanc-seing  a  été 
confié  ù  une  personne,  pour  en  faire  un  usage  déterminé,  et  que 
celle-ci  en  profite  pour  en  faire  un  autre  usage  nuisible  à  la 
fortune  ou  à  la  considération  du  signataire,  ce  n'est  pas  le  crime 
de  faux  qui  peut  être  relevé  contre  elle,  mais  un  délit  spécial, 
classé  par  la  loi  pénale  dans  la  catégorie  des  abusdeconfiance.  En 
lui-même  sansdouie,  Tabus  de  blanc-seing  est  un  véritable  faux, 
et,  s'il  est  classé  dans  une  catégorie  à  part,  s'il  est  puni  moins 
sévèrement  que  le  faux  proprement  dit,  c'est  à  raison  de  cette 
circonstance  que  le  blanc-seing,  qui  a  servi  à  la  fabrication  du 
faux,  a  été  volontairement  confié  à  celui  qui  en  a  abusé'*.  Aussi, 
l'article  407  du  Code  pénal  ajoute-t-il  que  si  le  blanc-seing  n'a 
pas  été  confié  à  celui  qui  en  a  abusé,  la  supposition  ou  laltération 

•'  On  est  bien  d*accord,  en  effet,  pour  reconnaître  qiie  le  fait  d'inscrire, 
au-dessus  d'un  blanc-seing,  un  acte  pouvant  compromeltre  la  personne  ou 
la  fortune  du  signataire,  constitue  un  véritable  faux;  il  consiste,  en  effet, 
dans  une  supposition  d*acte,  une  altération  de  clauses,  ou  enfin,  dans  une 
frauduleuse  addition  aux  faits  que  facte,  signé  d'avance,  avait  pour  objet  de 
constater.  Mais  alors,  pou >  quoi  enlever,  à  Tabus  d'un  blanc-seing  confié,  le 
caractère  de  faux  ?  c'est  que  l'aveugle  confiance  du  signataire  a  inspiré  a 
Tageut  le  projet  et  lui  a  donné  la  facilité  de  rommellre  le  délit.  Mais  est-ce 
là  un  élément  propre  à  diminuer  la  culpabilité  de  Tagent  et  à  dénaturer 
l'acte?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  croyons  que  la  difltinction  entre  l'a- 
bus de  blanc-seing  et  le  faux  est  absolument  factice.  Elle  a  été  effacée  par 
les  légist'itions  les  plus  récentes.  L^s  Codes  allemands  {%%  268  et  26V),  belge, 
hongroi»  (§  404),  hollandais  (§  2^),  assimilent  Tabus  de  blanc-seing  au  faux 
en  écriture  et  le  punissent  comme  tel.  Cfr.,  du  reste,  sur  ce  point,  la  remar- 
quable discussion  de  Hal's  [l/gis*  crim,  de  la  Belgique,  t.  II,  p.  187'.  La 
distinction  du  blanc-sping  et  du  faui  est  cependant  maintenue  dans  le  Code 
pénal  italien  de  1889.  Crr.  l'article  418,  qui  suit  d'assez  près  le  texte  de  l'art. 
407  du  Code  pénal  français  :  «  Quiconque,  en  abusant  d'une  feuille  revêtue 
d'une  signature  en  blanc,  à  lui  confiée  avec  l'obligation  de  la  restituer  ou 
dVn  faire  un  emploi  dtl'terminé,  y  écrit  ou  fait  écrire  un  acte  emportant  un 
effet  juridique  quel  qu'il  soit,  au  préjudice  de  celui  qui  l'a  signée,  est  puni, 
sur  ia  plainte  de  la  partie,  de  la  réclusion  de  trois  mois  à  trois  ans  et  d'une 
amende  qui  oe  peut  être  inférieure  à  trois  cents  livres.  —  Si  ia  feuille  re- 
rêtue  de  ia  signature  n'avait  pas  été  confiée  au  coupable,  on  applique  les 
dispositions  des  chapitres  III  et  IV  du  titre  VI  ». 
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SOD  caractère  Je  faux  en  écriture.  Cette  c 
ic  conslilutire;  elle  tnce  la  ligne  précJEe  dt 
n  d«  celte  ilislioclioa  un  peu  arbtlraire  ealre  l'atiaslr 
Ume  »Mftg  el  le  faax  en  écriture.  Et  [*on  doit  en  coDi'Itire  qu'il 
o'y  a  pa»  Taux  dans  te  fait  d*ajouter  à  on  écrit  uoe  oientioo  ^ 
ne  l'y  tmavail  pns  &  l'ori^ne,  lorsque  cet  êcril  avait  été  confc 
A  ceini  qui  l'a  modifié.  Cependanl,  nous  verrons,  eu  explîqoaoi 
l'arliclf  407  do  Code  pénal,  que  la  jurisprudence,  après  bien  te 
lergivortalions,  parait  écarter  celte  conséquence.  Non  eeulemesl 
le  Manc-seing  doit  avoir  été  confié  à  celui  qui  en  a  abusé,  mixi 
il  doit  encore  lui  avoir  été  confié  à  titre  de  blanc-teing  etare^ 
an  mandat  qne'conque.  Hors  ce  cas,  l'abus  d'ua  blanc-seicf 
peut  £tre  poursuivi  el  puni  comme  conslilaant  le  crime  d« 
fcux". 

Cent  DDe  question  d<ïticate  que  de  déterminer  le  véritable 
narvetére  du  Tait,  dans  le  cas  où  le  blanc-&eing,  confit-  â 
[»ersonne,  aurait  été  remis  par  celle-ci  à  un  autre  individuel 
rempli  fntuduleasement  par  ce  dernier,  avec  l'assiçlance 
mandalaire.  1^  jurisprudeftce  de  (a  Cour  de  cassation  a 
■.\\r  [fi  ^'iiritiori  de  cette  (JiflîcuUe'\  el  lu;!  retrouve  ies  même; 
'livrtr'Tif:f;t  dans  la  doctrine.  II  n'e?t  pa?  douteux,  pour  tioaî, 
((!.'■  ['•■'■nvaJn.  en  rempiis-iant  le  Mano-seiiig,  ne  se  rend'?  coi!- 
(ii(jl':il'-  fiiiix,  puisqu'il  n'élail  pa-  !•'  mandataire  du  iig!.a:a;r# 

•'  V'.y.  IVspike  sur  laqu^ile  s'esl  proni,inot?e  la  Caar  de  Lyon,  parirr^; 
Hu  \>,dt:i:.  ISSU  b.%i.'2.V-.V.  5.  Ni.-2.I9  .  CiV.  O.iss..  10  janv.  I^75  .S.:;;. 
t.Ii'i  ,  l.'r.-l  ain^i  ■■n'^ore  qu'il  a  été  d'"'i-  deiiui;  l'aJiiitioii,  par  le  tireur,  ij; 
.ii-iiffiv  'I.  fl'uni^  somrr.e  «uch.llM  du  bo'ipoar -it  ,i  U  soaiœe  portée  ai  ..^v-w 
.1  <,!,(!  >i  iF'.  d"-  filiarisre,  con^'.itue  un  faui  ."□  écriture  commeroia'e  el  E'-;:  .:i 


■    d-"'C, 
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r  r.rrAt,  It  <:.vjr  suprême  a  jaçè  que  lorsque,  celui  .  .:j 
^  i^-.fdi^.  !-  remet  .t  uq  tiers  et  i'aide  dans  [Jl  fabri  -al.-;!! 

r.i..i  Ci=s.,  i  r'evr.  (Sl'i.  B.  i-r,  n'  t3  .  Dans  ie  el^Œ' 
-,  IS.r;  ~.  .r..l.2S9  .  Mj:;,  .ians  un  autre  urii  ■i« 
,  -il'  i  d-^il-  que  ['jccu-.',  Jeolire  ooupabe.  d'a^vT. 
.il  i.fi  .,-1.:-  '-lu-l'i  e-ji  d'\ia.  blinc-sein^  qui  lui  aTait  e'.e 
ï.,cd*.'ûr-,-    i/im  7e::;e?  .i..-rrectiO!ine;;es  de  l'art. oie  iO'. 
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de  Pacte,  puisque  ce  n'est  pas  à  lui  que  Tacle  avait  élé  confié 
(C.  p.,  art.  147  et  307)"*.  Or,  le  mandataire  est  son  complice, 
et  l'acte  du  complice  empruntant  la  qualification  de  l'acte  prin- 
cipal, le  mandataire  se  trouve  complice  d'un  véritable  faux.  Le 
texte  de  la  loi  conduit,  du  reste,  à  cette  conséquence.  Pour  qu'il 
y  ait  abus  de  blanc-seing,  il  est  nécessaire  que  celui,  à  qui  le 
titre  a  élé  confié,  ait  écrit  lui-même  les  fausses  conventions.  On 
ne  saurait  prétendre  qu'il  en  est  de  môme  quand  il  les  a  fait  écrire 
par  un  tiers  qui  est  son  complice,  car  le  §  2  de  l'article  407 
décide  expressément  qu'il  y  a  faux  toutes  les  fois  que  l'obliga- 
tion a  été  écrite  par  un  individu  à  qui  le  blanc-seing  n'avait  pas 
été  confié.  Quant  à  soutenir,  que  le  fait  principal,  ici,  c'est  le  fait 
du  mandataire,  le  fait  accessoire,  celui  de  l'écrivain;  quanta 
donner  à  la  fabrication  de  la  convention  le  caractère  d'un  abus 
de  blanc-seing,  dont  le  falsificateur  matériel  serait  seulement  le 
complice",  c'est  méconnaître  absolument  cette  règle  essentielle, 
d'après  laquelle  VinsUgaiion  est  un  acte  de  complicité  et  non  de 
coopération  principale  e\.  directe. 

1046.  II.  Les  articles  145 et  suivants  du  Code  pénal  prévoient 
le  cas  où  Tallération  de  la  vérité  consiste  à  créer  un  titre,  par 
imitation  de  l'écriture  ou  de  la  signature  d'un  tiers.  Souvent, 
l'acte,  ain-i  créé,  reproduira,  à  la  fois,  l'écriture  et  la  signature 
de  ce  tiers;  souvent  aussi,  ce  sera  la  signature  seule,  précédée 
ou  non  du  bon  pour,  prescrit  par  l'article  1326  du  Code  civil, 

"^  Chauveau  et  HÉLiB(t.  V,  n<*"2558etsuiv.),  estiment  que  Tabus  deblanc- 
seinf!^  ne  change  pas  de  caractère,  par  cela  seul  que  le  mandataire  s*est  servi 
de  la  main  d'un  tiers  pour  le  perpétrer,  et  que  ce  qui  n*était  qu'un  abus  de 
confiance.  s*il  Peut  écrit  lui-même,  ne  peut  devenir  un  crime  de  faux  parce 
qu'il  Ta  fait  écrire  par  autrui.  Nul  doute,  évidemment,  que  ce  tiers  se  rende 
coupable  de  faux  :  le  texte  de  Tarticle  407  le  dit  expressément.  Mais  par  cela 
même  que  ce  texte  a  édicté  une  peine  atténuée  en  faveur  du  dépositaire  du 
blanc-seing,  cette  peine  doit  rester  la  même,  qu'il  ait  ou  non  des  complices. 
—  Ce  raisonnement  repose  sur  une  contradiction  évidente,  car  admettre  que 
Térrivain  s'est  rendu  coupable  d'un  faux,  alors  que  son  complice  s'est  rendu 
coupable  d'un  simple  abus  de  confiance,  c'est  méconnaître  l'indivisibilité 
de  qualification  des  actes  de  coopération  directe  et  des  actes  de  coopération 
accessoire. 

"'  C'est  l'opinion  qui  a  été  développée  par  Rodière  (Aei\  prat.  de  légis,  et 
dejuris.f  1835,  p.  470). 
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i|ui  se  Iroiiver*  ronlrefaite.  Quand  il  y  «ura  contrefaçon,  soil  & 
}<  sigiiatuiv  ecu)e,  soil  (te  l'écnlare  et  de  la  signatare  it'u» 
personne  réellenipnl  exislanle,  toutes  iea  rondilions  spém'a 
du  ftiiix  matériel  par  créaiion  de  litre  sp  IrouverooL  ré 
Mais  luisditQrultës  uoaiinenct-Dl  i  surgir,  lorsque  la  signalun, 
apposoc  au  bas  d'un  acte,  esl  puremenl  imaginaire?  Ce?!  m 
procède  souvent  employé  par  des  commerçants  peu  scrupolfut 
que  celui  qui  coD^^i^te  à  fabriquer  un  eflel  de  commerce,  s>gr>é 
ttccl^plt^  d'un  uoiQ  idéal,  k  le  aégocier  à  des  tiers  qui  l'acceplect 
s  prendre  d'informalions,  al  qui,  à  l'écbéaDce,  se  trouvealM 
pri'iteiice,  ^oit  d'un  signslaîre,  soit  d'un  tireur  inexistant,  et  Jm 
livn*  qui  n'a  re^u  aucune  provision.  Que  ce  Tait  con&Uttie  dm 
VBCroqtittrif,  cela  n'est  pas  douteux.  Nous  Irouvonit  là  cette  ni* 
BU  «rt'ne  extérieure,  qui  sert  à  napler  la  confiance  de  celui  doit 
on  veut  obtenir  une  remise  de  fonds.  Mais  y  a-t-il  faux  en  écri- 
ture? La  jnrûpradenL'e  o'hésite  pas  à  l'admellre.  Cependaul, 
t  lott  itiverses  hypothèses  de  faux  par  création  de  litre,  ai 
-.(JUI  Tait  la  gravité  de  l'infraction,  c'est  qu'elle  consiste  à  crte, 
'  contre  un  tiers,  une  preuve  qu'il  ne  pourra  détruire  qiK  fM 
ilein'galiiin  il'ijcciiure  ou  par  unu  iiisiiriptiùii  de  Taux.  Au 
i-onlniiri-,  lorsqu'un  individu  sign>-d'un  nom  imaginaire  uo  titre 
qin'lcon'pn',  le  luux  ne  se  ramène  pas  à  la  création  de  la  preuve 
ilr  iVililifîiitiùn  ou  de  la  libération  d'un  tiers.  C'est  une  simple 
maiM-ui'ie,  destinée  à  inspirer  une  confiiince  qui,  au  fond,  n'est 
pus  jusiiliée,  et  à  obtenir  une  remise  d'espèces  qui  aurait  éti'  re- 
r»''"'!'  i-ans  citiu.  Les  éléments  constitiitirs  Je  l'escroquerie  ;e 
ivnriinlivnt  donc  cerlainement,  mais  non  pas  ceux  du  faux  ta 
écriture. 

'l'i.uli'r.iis,  je  restreins  celte  opinion  à  l'hypothèse  où  la  stgna- 
turi-  iin;igniaire  esl  présentée  comme  étant  celle  d'un  sim[>le 
ptirlu'iiliiT.  .Si  r'e>l  la  signature  il'nn  fonctionnaire  puMic 
iiu.i^iiiuiri',  la  solution  doit  rliunger,  car  la  loi  ne  punit  |ia> 
imiIrnitMitdnfi  prioe.s  du  faux  lacimlreraçon  d'écrilures,  mais  eii- 
coiy  In  r(>nln?fii(;on  di.^  aif,nuilur<_-s  :  le  ;:i  2  de  l'article  147  d:s- 
liDCu^  l'xpri'ssémonl  les  ileux  choses.  Or,  s'il  est  un  cas  où  ta 
->*uliv('Bçiin  do  signature  soit,  par  elle-même,  punissable,  c'est. 
ta»tnàlUDt,   celui  où  il  s'agit  d'un  acte  public,  dans  lequel 
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rexislcnce  même  de  la  signature  a  plus  d'importance  que  récri- 
ture. Du  reste,  la  condition  essentielle,  pour  qu'il  y  ait  faux  dans 
ce  cas,  c'est  qu'on  puisse  dire,  abstraction  faite  de  la  signature, 
qu'il  y  a  contrefaçon  d'écriture  publique.  Si  l'acte  est  rédigé 
sur  une  feuille  de  papier  non  timbré,  sans  imitation  d'aucune 
des  formalités  qui  donnent  Tauthenticité,  il  ne  peut  avoir  de 
valeur,  même  aux  yeux  des  gens  les  plus  étourdis  ou  les  plus 
simples,  que  s'il  porte  la  signature  d'une  personne  notoirement 
connue  pour  exercer  la  fonction  publique.  Une  signature  ima- 
ginaire, apposée  dans  de  telles  conditions,  ne  pourrait  consti- 
tuer l'élément  matériel  du  crime  de  faux;  elle  serait,  en  eiïet, 
sans  valeur. 

La  distinction  de  la  contrefaçon  d'écriture  et  de  la  contrefaçon 
de  signature,  la  ligne  de  démarcation  ainsi  tracée  entre  ces  deux 
procédés  de  faux  par  création  de  titre,  permettent  de  résoudre 
une  double  difficulté  qui  s'est  présentée  en  pratique. 

Puisque  le  faux  par  création  de  titre  peut  se  réaliser  par  une 
simple  imitation  d'écriture,  on  doit  considérer  comme  faussaire 
celui  qui  fabrique  un  écrit  non  signé,  mais  dans  lequel  un  tiers 
reconnaît  l'existence  de  tel  ou  tel  fait.  Cet  acte  peut  constituer, 
en  effet,  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  de  nature  à  cau- 
ser un  préjudice.  De  sorte  qu'en  imitant  l'écriture  du  tiers,  auquel 
l'acte  est  attribué,  le  faussaire  tombe  sous  le  coup  du  texte  pré- 
cis de  l'article  147". 

Il  y  a  plus,  on  peut  commettre  un  faux,  en  fabriquant  an 
écrit  non  signé  et  dans  lequel  on  n'a  pas  imité  l'écriture  d'une 
personne  nettement  déterminée.  L'hypothèse  suivante  s'est  pré- 
sentée. Diverses  pièces  non  signées,  mais  imitant  d'anciennes 
copies  ou  extraits  d'actes  publics,  avaient  été  intercalées  dans 
les  titres  conservés  aux  archives  d'Angers,  par  un  individu  en 
procès  avec  plusieurs  communes,  lequel  en  demanda  ensuite 
une  expédition,  aQn  de  la  produire  dans  le  procès  dont  je  viens 
de  parler.  La  fraude  ayant  été  découverte,  des  poursuites  pour 
faux  furent  dirigées  contre  l'auteur  de  ce  fait.  Mais  la  chambre 

8*  Sur  l'hypothèse  :  DisseKalion  tm  Joum.  du  droit  crim.,  1854,  p.  327. 
Cfr.  éj^'alemenl  :  Cass.,  14  a(»Al  1807  (D.  J.  G.,  v«  Faux,  u«  136  et  128); 
13  nov.  1857  (motifs)  (D.  58.1.43). 
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(l'accusation  de  la  Cour  d'Angers  déclara  n'y  avoir  lieu  de  suini,! 
par  le  motif  que  les  pièces  fabriquées  n'étaient  pas  sîgn^^l 
u'avttîent  aucune  valeur.  La  Coup  de  cassation,  sur  potiniLl 
décida,  au  contraire,  que  ta  rabricatioa  de  ces  exiraîu  il'vtsl 
publias,  réunissait  les  caractères  du  crime  prév'ii  par  l'aftiAl 
147  ilu  Code  pénal,  parce  que  «  les  pièces  Fausses,  non  siga^ 
il  est  vrai,  mais  rédigées  de  manière  à  présenter  toutes  les  »- 
parences  d'anciennes  écritures,  puis  introduites  dans  les  arràt- 
ves  dôpartemenlales,  et  extraites  de  ce  dépôt  public  afin  J'èlr* 
produites  dans  l'instance  pour  laquelle  elles  avaient  été  fabo- 
qoées,  étaient  de  nature  à  causer  un  grave  préjudice  aux  partie 
auxquelles  elles  auraient  été  opposées  "  »  . 

Du  reste,  l'altération  d'un  litre  n'est  un  faux  que  si  elle  m 
produit  à  un  moment  où  le  titre  constituait,  aux  mains  d'n 
tiers,  une  preuve  à  laquelle  il  avait  un  droit  acquis.  L'applîct- 
lioo  de  cette  règle  n'a  jamais  fait  difGcuUé  en  pratique,  ei 
l'on  n'a  jamais  songé  à  poursuivre,  comme  faussaire,  l'aulear 
d'une  altération  commise  dans  un  projet  d'acte".  Hais  il  im- 
porte de  remarquer  qoe,  d'après  une  jurisprudence  que  oow 
iivim.'i  cxjjusée  et  ajiprouvée,  il  y  a  faux  dans  le  fait  dobieuir. 
pur  siirfirise,  au  bas  d'un  écrit,  la  signature  d'une  personne  qu 
iiuil  sj|,'iipr  toute  autre  convention  ou  toute  auire  pièoe.  On  &:■.'. 
diiiKr  déiid'Tqiie  l'altération  d'un  projet  devient  un  faux.  Icrs- 
qiK!,  dan--  la  suite,  un  tiers  y  appose  sa  signature,  ?an?  ?ed:L:ter 
d(!H  fiHiilifirations  qui  y  ont  été  introduites  par  son  auteur.  L^ 
fiiiiK  st.-  réalise  seulement  alors,  c'est-à-dire  au  moment  de  !"ap- 
pi.hition  de  la  signature  surprise. 

l'uiir  nous  résumer  sur  le  faux  par  création  de  ti'r-?.  r/r-r.:: 
dit'iiji  i\iii:  ri-  g.frjre  de  faux  suppose  la  fat^Lcatior.  J'ur.  -.-T.t, 
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dans  des  circonstances  telles,  que  cet  écrit  ail  l'apparence  d'é- 
maner d'une  personne  existante  ou  ayant  existé  réellement. 
Peu  importe  que  l'identité  de  cette ^aersonne  soit  plus  ou  moins 
nettement  établie,  pourvu,  du  moins,  que  Técrit  ne  soit  pas 
attribué  à  une  personne  absolument  imaginaire,  auquel  cas  il 
n*y  a  pas  faux  punissable,  s'il  ne  s'agit  que  de  la  création  d'un 
titre  privé.  Le  faux  trouverait,  au  contraire,  ses  éléments  dans 
la  seule  contrefaçon  de  signature,  s'il  s'agissait  de  la  création 
d*un  titre  dapparence  authentique. 


§  XXVIII.  -  DU  SECOND  ÉLÉMENT  DU  FAUX  DOGUIIENTAIRE. 

DE  L'INTENTION  FRAUDULEUSE. 

fi.  p.,  art.  146,  163). 

1047.  Du  caractère  spécial  du  faux  au  point  de  vue  intentionnel.  —  1048.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  profit  illicite,  voulu  par  l'agent,  soit  pécuniaire  et 
personnel  et  qu'il  soit  la  conséquence  nécessaire  et  fatale  de  la  falsification.  — 
1049.  Recherche  et  constatation  de  réléincnt  intentionnel  en  matière  de  faux. 
—  1050.  L'intention  frauduleuse  est-elle  inséparable  de  la  qualité  en  laquelle 
agit  le  faussaire  quand  il  est  fonctionnaire  ou  officier  public?  Discussion. 
Jurisprudence. 

1047.  Dans  la  plupart  des  infractions,  {'intention,  élément 
nécessaire  de  la  criminalité,  consiste  uniquement  a  savoir  que 
l'acte  que  l'on  va  commettre  est  illégal  et  à  vouloir  cependant 
l'accomplir.  Le  prévenu  a-t-il  agi  sciemment  et  volontairement? 
cela  suffit  pour  engager  sa  responsabilité.  Dés  que  cette  cons- 
tatation est  faite,  il  y  a  faute  intentionnelle,  quel  que  soit  le  but 
que  l'agent  s'est  proposé,  le  mobile  auquel  il  a  obéi,  en  un  mot 
son  intention  indirecte.  Mais,  par  exception,  il  est  des  délits 
d'une  nature  particulière  :  il  ne  suffit  pas  que  Tagent  les  ait 
commis  avec  conscience  et  volonté,  sciemment  et  volontaire- 
ment;  il  faut  encore  qu'il  ait  été  déterminé  à  les  commettre  par 
un  certain  mobile.  En  outre  du  dol,  que  certains  criminalistes 
appellent  dol  général,  toujours  nécessaire  pour  que  le  fait  soit 
punissable,  s'il  s'agit  d'un  délit  intentionnel,  il  y  a  un  dol  spé- 
cial^  résultant  du  but  poursuivi  par  le  criminel.  Le  faux  appar- 
tient à  la  catégorie  des  infractions  qui  exigent,  chez  Tagent, 
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fois  morne,  il  commet  le  faux  sans  vouloir  nuire  à  personne.  Son 
but  est  uniqucmer)l  «le  se  procurer  à  lui-même  ou  de  procurer 
à  d'anlres  ries  profits,  ries  avantages  illiciles  :  par  exemple,  de 
se  soustraire  aune  obligation  imposée  par  la  loi,  à  un  service  dû 
légalement,  d'échapper  à  la  surveillance  de  la  police  ou  à  l'ac- 
tion de  raulorilé.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  Tauleur  du 
faux  ail  l'intention  de  recueillir  lui-même  les  avantages  éven- 
tuels devant  résulter  de  la  falsification  ;  il  suffit  qu'il  ait  le  îles- 
sein  d'en  faire  jouir  des  tiers,  sans  vouloir  précisément  en  profi- 
ter lui-même.  L'intention  spécifique,  que  la  loi  incrimine  dans 
le  f.uix  documentaire,  c'est  donc  simplement  la  volonté  de  faire 
valoir,  comme  preuve  contre  le  droite  un  document  que  Pou  sait 
mensonger.  Agir  dans  ce  but,  c'est  commettre  frauduleusement 
le  fail  matériel  incriminé. 

1048.  Il  importe,  par  conséquent,  pour  caractériser  Télé- 
ment  intentionnel  du  faux,  de  tenir  compte  des  trois  idées  sui- 
vantes : 

a]  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'altération  de  la  vérité,  incri- 
minée comme  constituant  un  faux,  soit  destinée  à  procurer  un 
bénéfice  pécuniaire;  il  suffit  qu*elle  ait  pour  but  de  procurer 
un  b''*néfice  c*  illicite  »,  «  illégitime  »  quelconque  (C.  p.,  art. 
16i).  En  d'autres  termes,  le  préjudicr,  réel  ou  possible,  qui  est 
la  suite  du  faux,  peut  être  de  deux  sortes  :  pécuniaire  ou  mo- 
raL  De  quelque  nature  qu'il  soit,  il  aura  certainement  le  carac- 
tère exigé  par  la  loi  pour  être  un  des  éléments  du  faux.  Les 
termes  de  l'article  161,  paraissent,  il  est  vrai,  contraire  à  ce 
point  de  vue.  Ce  texte  édicté,  contre  les  coupables  de  faux, 
ufie  amende,  qui  pourra  être  portée  «  jusqu'au  quart  du  béné- 
fice illégitime  que  le  faux  aura  procuré  ou  était  destiné  à  pro- 
curer aux  auteurs  du  crime  ou  du  délit  ».  Il  semble  donc  que 
la  loi  ait  en  vue  un  préjutjice  appréciable  en  argent.  Mais  il  ne 
faut  pas  s'arrêter  à  celle  objection.  D'abord,  Tarlicle  164  a  pour 
but  de  fixer  le  chilfre  de  l'amende  et  non  de  caractériser  les 
éléments  devant  entrer  dans  la  définition  du  faux.  D'un  autre 
côté,  tout  préjudice,  le  préjudice  matériel  comme  le  pré  udice 
moral,  se  résolvant,  au  point  de  vue  de  la  réparation,  en  une 
indemnité  pécuniaire,  l'article  164,  par  ces  mots  :  le  «  bénéfice 
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par  Merlin,  devant  la  Cour  de  cassation,  peu  de  lemps  après  la 
promulgation  dui  Code  pénal  :  «  Y  a-l-il  une  distinction  à  faire 
entre  un  fonctionnaire  public  et  un  particulier  »,  au  point  de 
vue  de  Tinlentiou  rpiminelle  requise  en  matière  de  faux'? 
En  d'autres  termes,  le  fonctionnaire  public  est-il  dans 
une  silualion  spéciale*,  en  ce  sens  du  moins  que  toute  altération 
de  la  vérité  ou  toute  constatation  mensongère  faite  ou  insérée 
dans  un  de  ses  actes  ^oit,  par  elle-mAme,  sufQsante,  pour  le 
rendre  coupable,  (le  faux,  même  en  Tabsence  de  toute  intention 

quelle  la  Cour  de  cassation  décide  que  la  matérialité  de  la  falsification  re- 
prochée au  fonctionnaire  public  étant  constatée,  Pintention  frauduleuse 
n*en  découle  pas  nécessairement,  et  que  les  chambres  d'accusation  se  pro- 
noncent souverainement  sur  Tintention  el  peuvent  Técarler.  L*aulre,  par  la- 
quelle elle  décide,  au  contraire,  que  la  matérialité  des  faits  étant  constatée, 
rintenlion  frauduleuse  en  découle  nécessairement,  et  que  les  juiidictions 
d'instruction,  qui  constatent  une  altération  de  vérité,  commise  par  un  fonc- 
tionnaire, dans  un  acte  de  son  ministère',  doivent  assurer  aux  faits  reconnus 
leurs  conséquences  légales,  à  savoir  la  perpétration  du  faux  criminel.  «  En- 
tre ces  deux  jurisprudences,  dit  Blanche  (op.  ci/.,  t.  III,  p.  322),  mon  choix 
est  fait...  Je  préfère  celle  qui  applique  aux  olficiers  publics  les  règles  du 
droit  commun.  La  qualité  de  ces  agents  aggrave  le  crime...,  mais  elle  ne  le 
crée  pas.  Le  crime  n*existe  pour  eux,  comme  pour  toute  autre  personne, 
que  si,  au  fait  matériel  constitutif  du  faux,  se  joint  l'élément  intention- 
nel ». 

'  Voy.  RéperL^y^  Eaux^  sect.  1'*?,  §  15.  On  y  trouvera  le  réquisitoire  de 
Merlin,  devant  la  Cour  de  cassation,  dans  une  affaire  qui  s'est  terminée  par 
l'adoption  de  ses  conclusions.  Après  avoir  rappelé  l'expression  de  Part. 
446  u  frauduleusement  »,  Merlin  ajoute  :  Cette  expression  «  prouve  que, 
dans  Pesprit  de  la  loi,  le  faux  qui,  de  la  part  d*un  officier  public,  con- 
siste k  dénaturer  la  substance  ou  les  circonstances  d*un  acte  de  son  mi- 
nistère,.ne  prend  le  caractère  de  crime  el  ne  devient  punissable  que  lors- 
que Tofficier  Ta  fait  avec  une  intention  frauduleuse,  que  lorsqu'il  Ta  fait 
dans  le  dessein  de  nuire  ù  autrui... Sans  doute,  l'idée  attachefe  au  mot  sciem- 
m(>nt,  est  toujours  renfermée  dans  l'idée,  attachée  au  mol  frauduleusement; 
car  il  ne  peut  y  avoir  intention  frauduleuse  là  où  il  y  a  défaut  de  connais- 
sance de  ce  que  l'on  fait.  Mais  il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  de  réciprocité,  et, 
de  ce  que  l'on  sait  parfaitement  ce  que  Ton  fait,  quand  on  fait  une  chose 
qui  peut  être  frauduleuse,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  l'on  fait 
celle  chose  frauduleusement.  Pour  qu'il  y  ait  intention  frauduleuse  dans  l'o- 
pération qui  constitue  un  faux,  deux  conditions  sont  absolument  requises  : 
la  connaissance  que  l'on  commet  un  faux  et  le  dessein  de  nuire  à  autrui  m 
le  Gommetlanl  ». 
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criminelle?  L'admettre,  ce  serait  iDScrire,  dans  la  loi,  une  eirap- 
tien  an  détrimenl  des  fonctionnaires  publics,  et  créer,  en  qnd- 
que  sorte,  un  faux  professionnel,  dont  les  cooditions  générale 
seraient  différentes  de  celles  du  faux  ordinaire.  Or,  ce  systéo» 
est  étranger  à  noire  législation  positive.  D'abord,  dans  l'arliiif 
146,  et  lorsqu'il  s'agit  du  faux  intellectuel,  la  loi  punît  le  foM- 
lionnaire  ou  l'officier  public  qui,  en  rédigeant  des  actes  de  son 
ministôre,  en  a  "  frauduleusement  »  altéré  la  substance  ou  !« 
circonstances  :  la  condition  de  l'intention  frauduleuse  est  door 
essentielle  pourconstiluer  le  crime,  et  la  loi  ne  punît  pasl'oRiei« 
ou  le  fonctionnaire  public  qui  a  sciemment  altéré  la  vérité  dua 
un  acte  de  son  ministère,  mais  sans  intention  de  se  procurer* 
lui-môme  ou  de  procurer  à  autrui  des  bénéfices  illicites.  Si  do» 
le  faussaire  a  voulu  seulement  couvrir  des  actes  de  négligence' 
el  de  paresse,  il  a,  sans  doute,  commis  une  faute  et  encouni 
unf  responsabilité  disciplinaire,  mais  il  n'a  pas  commis  un  crïmt 
et  n'a  pas  encouru  une  responsabilité  pénale.  C'est  ce  que  coo- 
Qrme  un  texte  emprunté  à  la  législation  proressionDeMe'tiflK 
huissiers.  Le  décreldu  H  juin  1813,  portant  règlement  sur  l'or- 
ganisutinn  du  service  des  buissiers,  punit,  d'une  peine  rorrêt- 
tionnelle  seulement,  l'huissier  qui  ne  remet  pas  lui-même,  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  l'exploit  qu'il  est  chargé  de  signifier.  L'ar- 
ticle 45  de  ce  décret  réserve  l'application  des  peines  du  faux 
pour  l'huissier  qui  a  agi  frauduleusement. 

Les  motifs  qui  ont  été  donnés  à  l'appui  d'une  distinction,  i 
cet  égard,  etilre  les  fonctionnaires  et  les  particuliers,  peuveu: 
iHre  ramemis  à  deux  principaux.  On  a  prétendu,  tout  d'aborj. 
qu'il  élait  impossible  de  séparer,  dans  l'espèL'e,  la  conscience  de 
la  volonté,  et  que  lefonctionnaire  public,  qui  altérait  sciemment 
la  vérité  dans  un  acte  de  son  ministère,  agissait,  par  cela  même. 
frauduleusement.  Mais  on  oublie,  lorsqu'on  se  place  à  ce  poinl 
d''  vue,  que,  dans  le  faux,  la  loi  punit  r/«(''7i/ion  dètermtnf'e.  1! 
ru;  sudit  donc  pas  que  le  fonctionnaire  aii  su  qu'il  conimeUait 
iinn  falsification  et  qu'il  ait  eu  lu  volonté  de  l'accomplir,  il  faut 
cti'-urc,  à  raison  de  la  nature  sp.!>ciale  du  faux  en  écriture,  qu'il 
ml  (1^1  "  frauduleusement  ».  ainsi  que  s'exprime  l'article  146. 
On  ;ijinile,  il  est  vrai,  que  l'officier  public,  ei  alléraul  la  vérité. 
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dans  un  acte  de  sa  fonction,  nuit  toujours  à  l'ordre  public  et 
aux  intérêts  généraux,  puisque  la  société  attache  l'authenticité 
à  ses  affirmations.  Mais,  sans  contester  la  vérité  de  cette  obser- 
vation, je  ne  puis  admettre  la  conséquence  absolue  qu'on  en  tire. 
Que  le  fonctionnaire  public,  en  agissant  ainsi,  commette  un 
abus  de  fonction,  une  prévarication  impardonnable,  et  que  sa 
responsabilité  professionnelle  soit  engagée,  cela  n'est  douteux 
pour  personne  :  mais  de  pareils  agissements,  qui  sont  un  abus 
flagrant  de  la  confiance  et  du  caractère  public  dont  la  loi  a  in- 
vesti ces  officiers  dans  l'intérêt  des  particuliers,  ne  peuvent 
constituer  le  crime  de  faux  que  s'ils  sont  commis  avec  une  inten- 
tion frauduleuse,  exigée  par  la  loi,  c'est-à-dire  avec  Tintention 
de  se  procurer  à  soi-même  ou  de  procurer  à  autrui  un  bénéfice 
illégitime. 


;$  XXIX.  -  DU  TROISIÈME  ËLËMENT  DU  FAUX  DOGUMEIITAIRE. 

DU    PRÉJUDICE. 

'C.  p.,  arl.  IC4 \ 

1051.  Du  ]»ri*,u(iice  comme  clément  du  faux  punissable.  —  1052.  De  la  nature 
de  ce  préjudice.  Règles  •réncrales.  — 1053.  Le  préjudice  ne  peut  consister  que 
dans  la  violation  d'un  droit.  —  1054.  Il  importa  peu  qu'il  s'agisse  d*un  droit 
privé  nu  d'un  droit  sf»rial.  — 1055.  Que  le  droit  lé>c  srdt  pécuniaire  ou  moral.  — - 
1056.  Lrt  préjudice  d'.»it  èlro  possible.  —  1057.  .\pplication  de  celle  idée  aux 
a<t»'s  nnN  ou  annulables.  —  1058.  Rechenrhe  et  constatation  de  ce  tivisième 
élémeDl  du  taux  punissable. 

1051.  il  ne  suffit  pas  que  la  vérité  ait  été  altérée  dans  une 
intention  frauduleuse;  il  faut  encore  que  Taltéralion  soit  de 
nature  à  pouvoir  nuire  à  autrui  ou  à  pouvoir  procurer,  soit  au 
faussaire  lui-même,  soit  à  d^autres  personnes,  des  profits  ou  «les 
avantages  illicites.  Non  punitur  falsitas  in  scriptura  quœ  non 
.solufn  non  nociiii,  sed  nec  erat  apta  nocere\  L'intention  seule, 
en  effet,  quelque  criminelle  qu'elle  soit,  ne  peut  constituer  un 
délit;  il  est  nécessaire  qu'un  préjudice  réel  ou  possible  ait  été 

ji  XXIX.»  Loi  6.  D.,  \d  legem  Corneliam.  Le  Code  pénal  italien  se  sert 
de  Texpressinn  i<  lorsqu'il  peut  résulter  du  fait  un  préjudice  public  ou  privé  ». 
Voy.  les  art.  275,  276,277,  279,  280,  283  de  ce  Code. 
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(lu  préjudice  pour  que  rallération  de  la  vérité  soil  punissable  : 
le  créancier  ne  saurait  se  dire  lésé,  par  cela  seul  qu'on  le  met 
dans  l'impossibilité  de  réclamer  une  somme  qui  légalement  ne 
hii  est  pas  due^.  11  peut  se  faire,  en  effel,  qu'un  individu  n'ait 
recours  à  l'alléraftion  de  la  vérité  que  dans  le  but  d'obtenir  un 
résultai  auquel  ilserait  arrivé  par  l'emploi  des  voies  légales; 
qu'il  se  soit  servi  de  la  fraude  et  du  mensonge  pour  atteindre 
un  but  légitime  :  commeltra-t-il  un  faux  punissable  ?  Ainsi,  un 
individu  va  trouver  le  débiteur  de  son  propre  débiteur  et,  en 
lui  montrant  une  procuration  fausse  qui  l'autorise  à  toucher,  il 
parvient  à  se  faire  remettre  ce  qui  lui  est  dû.  Ou  bien  encore, 
ce  créancier  crée  un  billet,  le  signe  de  la  fausse  signature  de 
son  débiteur  et  te  met  en  circulaliou.  Ces  manœuvres  ne  me  pa- 
raissent pas  constituer  un  faux  punissable  :  sans  doute,  l'auteur 
de  ces  faits  s'est  servi  d'une  altération  d'écriture  pour  arriver 
plus  rapidement  à  un  résultat  qu'il  ne  devait  atteindre  que  par 
l'emploi  des  voies  légales,  plus  lentes  :  l'élément  matériel  du 
faux  existe  donc  cerlainemenl  :  mais  où  est  le  préjudice?  et 
comment  admettre  que  le  seul  emploi  du  mensonge,  pour  se 
faire  payer  ce  qui  vous  est  dû,  soit  puni  de  peines  criminelles?  Il 
est  vrai  que  le  procédé  employé  par  l'inculpé  est  absolument  in- 
correct et  illicite,  mais  le  but  qu'il  veut  atteindre  est  légitime, 
le  paiement  qu'il  veut  obtenir  lui  est  bien  dû.  C'est  donc  le  cas 
de  répéter,  avec  la  loi  romaine  :  Nemo  damnum  fecit,  nisi  qui 
xd  fecit  quodfacerejus  nonliàbet^.  Mais  la  solution  serait  toute 

-  Voir  cependant  en  seDS  contraire  :  Cass.,  43  mai  1831  {Journ.  du  ûr, 
crim.,  1831,  p.  300)  :  Cass.,  3  août  1809  (D.  J.  G.,  v»  faux,  n«  160);  6  «et. 
1853  (fi.  cr.,  no  495).  Msiis  voir  dans  ce -sens  :  Cass.,  13  messidor  an  XIII 
(D.  J.  G.,  vo  Faïue,  n*  IGO).  Sur-la  question  :  Cabnot,  Cours  de'Code  pénal, 
t.  I,  p.  389  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  H,  n^  680,  et  la  noie  de  M.  Villey,  p. 
396.  Ce  dernier  «uleur  se  prononce  netlement  dans  un  sens  diiTéient  du 
notre. 

^  L.  151 ,  D.,  De  diversis  regulis  juris,  —  Je  reconnais,  du  reste,  combien 
la  question  est  délicate.  Blanche,  qui  Pexamine  (op,  cit.,  t.  lU,  n°  146,  p. 
^1),  pense  que  le  point  de  vue  auquel  nous  nous  plaçons  est  erroné.  «  En 
effet,  rallération  de  la  vérité  existe;  de  plus,  elle  a  lieu  dans  le  but  d'obte- 
nir, par  la  fraude  ou  pnr  Teffel  d'une  surprise,  ce  qu'on  hésite  à  demander 
par  les  voies  régulières;  elle  est  de  nature  h  porter préjudioe  à  autrui;  puis- 
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à  olre  utile  à  son  auteur.  Elle  estime  que,  du  moment  où  !e 
faux  a  pour  but  de  procurer  à  celui  qui  le  commet  des  profils 
ou  des  avantages  illicites,  Tincrimination  est  juridiquement 
constituée. 

Quand  le  préjudice  souffert  par  l'intérêt  général  est  pécu- 
niaire, Télément  nuisible  du  faux  se  rencontre  certainement.  Il 
résulte,  en  effet,  de  la  rédaction  de  farticle  162,  auquel  il  faut 
revenir  a  propos  de  toutes  les  questions  de  préjudice,  une  anli- 
thès3  entre  la  «  lésion  envers  les  tiers  »  et  le  «  préjudice  envers 
le  Trésor  public  ».  Cette  distinction  est-elle  basée  sur  les  condi- 
tions qui  doivent  caractériser  le  préjudice  et  qui  seraient  bien 
différentes  suivant  que  la  victime  du  faux  serait  un  simple  parti- 
culier ou  cet  être  collectif  et  impersonnel  qu'on  appelle  TÉlat 
ou  la  Société?  Je  reviendrai  tout  à  Thèure  sur  cette  question. 
Mais  il  est  incontestable,  dans  tous  les  cas,  que  l'altération  d Ré- 
criture, dans  le  but  d'échapper  au  paiement  de  Timpôt  ou  d'en 
modifier  la  liquidation  ou  Tassiette,  constitue  un  faux  préjudi- 
ciable^  En  un  mot,  toute  atteinte  ou  toute  possibilité  d'atteinte 
à  la  fortune  publique,  réalisée  au  moyen  d'une  altération  d'écri- 
tures, renferme  nécessairement  une  cause  de  préjudice,  et,  dès 
lors,  est  punissable,  si  les  autres  conditions  du  faux  se  rencon- 
trent*. 

Mais  sera-t-il  nécessaire  que  la  fortune  publique  ait  été  at- 
teinte? Faudra-t-il  décider  que  le  préjudice  qui  consiste  uni- 
quement dans  un  trouble  apporté  à  Tordre  public,  sera  insuffi- 
sant pour  caractériser  un  faux  en  écriture?  et,  interprétant  stric- 
tement l'antithèse  de  l'article  162,  rejeter,  comme  ne  consti- 
tuant pas  l'élément  nuisible  du  faux,  tout  préjudice  social  qui 
ne  serait  pas  pécuniaire?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  n'existe,  en 
effet,  aucune  raison  sérieuse  pour  moins  protéger  la  collecti- 
vité, que  l'individu.  Toute  altération  de  la  vérité,  qui  atteint  la 
foi  publique j  présente  un  danger  trop  grave  pour  n'avoir  pas 
été  réprimée,  et  le  dommage  général,  résultant  d'une  altération 

^  Cfr.  11  ocl.  1860^8.  61.1.394).  Ceci  n'est  vrai,  toutefois,  que  si  les 
autres  conditions  du  faux  se  rencontrent. 

^  Cest  H  ce  dernier  point  de  vue  que  la  solution  de  Tarrèl  cité  à  la  note 
précédenle  pourrait  être  critiquée. 
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cité  qui  est  l'objet  cPune  altération  ou  (Kune  rabrication  frau- 
duleuse. Tanlôl,  et  c'est  un  cas  assez  fréquent,  les  examens 
nécessairesâ  Toblenlion  rlu  diplôme  ont  été  subis  par  un  can- 
dirlat  qui  a  signé  sa  demande  d  admi>sion  du  nom  d'une  tierce 
personne,  laquelle,  en  réalité,  esrt  destinée  à  avoir  le  bénéfice 
du  résultat  final  de  l'examen  ou  do  concours.  Certains  arrêts 
de  jurisprudence  paraissent  avoir  tout  d'abord  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  faux,  dans  ces  deux  hypothèses,  parce  qu'il  n^ 
avait  pas  «préjudice*.  Mais  c'était  donner  à  la  notion  du  pré- 
judice un  sens  trop  étroit,  et,  par  cela  même,  inexact.  Aussi, 
dans  son  évolution  dernière,  la  jurisprudence  décide  qu'il  y  a 
faux  criminel,  aussi  bien  dans  Taltération  ou  la  fabrication  d'un 
di|'Iùme,  que  dans  le  fart  de  passer  un  examen  ou  de  subir  un 
concours  a  la  place  d'une  tierce-personne*.  La  Cour  de  cassation 
trouve,  avec  raison,  le  préjudice,  dans  ce  fait,  que  la  société 
ayant  intérêt  à  ce  que  les  diplômes  soient  délivrés  à  ceux-là  seuls 
qui  les  méritent,  est  lésée,  dans  ses  intérêts  généraux,  lorsqu'im 
incapable  parvient  à  se  créer  frauduleusement  un  titre  de  capa- 
cité *°. 

s  Paris,  20  déc.  1834  (Joum,  du  dr.  crim.,  1834,  art.  1479).  Cet  arrêt  a 
été  cassé  :  «  Attendu  qu'un  faux  commis  par  supposition  de  personne  et 
fausse  signature  pour  obtenir  illégalement  des  lettres  ou  tliplômesde  bache- 
lier, lèse  la  société  entière  et  peut,  par  conséquent,  léser  des  tiers  el,  par 
suite,  tomber  sous  la  prévision  des  articles  147  et  162  du  Code  pénal,  si  te 
faux  est  commis  en  écriture  authentique  01  publique  ».  C:i«s.,  28  févr.  1835 
(Joum.  du  dr.  orim.,  art.  1506).  Cfr.  Blanome^'I.  IU,  n»  144. 

•  Cass.,  24  déc.  1863  (S.  64.1.104;  D. -64.1.56).  Cfr.  Cass.,  26  arU]tt1825 
(B.  or.,  n»  464;;  3  juill.  1849  (JB.  «t.,  no  148);  5  sept.  1833  (S.  34.1. 
108). 

**  Cfr.  sur  c»»  point  :  Dissertation  anonyme  au  Joum.  du  dr.  crim.,  art. 
7094,  année  1860, 'p.  295-297.  Des  diTiculiés 'peuvent  se  produire,  du  reste, 
pour  déterminer  à  quel  moment  de  réalisation  doit  être  arrivé  le  crime  pour 
tK)n«>trtuer  la  tentative  punissable.  Four  TobtentioD  d*an  grade  dans  les 
sciences,  la  médecine,  le  droit  ou  les  lettres,  les  règlements  exigent  du  can- 
didat :  1°  avant,  ou  en  même  temps  que  la  consignation  des  droits,  une  He- 
m«iniie  d'admission  à  l'tixamen,  écrite  en 'entier  de  sa  main,  avec  sa  signa- 
ture dûment  légalisée;  2^  après  indication  de  jour  par  la  Faculté,  un  exa- 
men subi  par  lui,  en  personne?,  devant  des  professeurs,  qui  délivrent  un 
ceitificat  d'aptitude  pour  le  diplôme.  Si  un  élève  se  fait  remplacer  à  lexa- 
men  par  un  autre,  prenant  son  nom  et  imitant  sa  signature,  obtenant  ainsi 
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lions  prises  par  la  loi  pour  la  vente  des  substances  toxiques. 
Et  rinlention  frauduleuse  de  Pagent  résultera  suffisamment 
de  ce  qu'il  a  voulu  se  procurer  le  poison  par  un  moyen  illégi- 
time. 

Il  y  aurait  également  crime  de  faux,  dans  le  fait  d'un  individu 
qui,  pour  s'attribuer  un  titre  de  noblesse  auquel  il  n'a  pas  droit, 
fabriquerait  ou  ferait  fabriquer  une  fausse  copie,  certifiée  par 
le  maire,  portant  reproduction  de  prétendues  lettres  patentes**. 
Un  double  préjudice  sor^ial  pourrait  résulter  de  cet  acte  :  celui 
de  se  faire  reconnaître  le  titre  de  noblesse  convoité,  ou  bien 
celui  de  se  soustraire  à  l'application  de  l'article  259  du  Code  pé- 
nal. 

Commet  également  un  faux  celui  qui  a  frauduleusement  fa- 
briqué ou  fait  fabriquer,  sous  de  faux  noms,  un  acte  d'engage- 
ment dans  l'armée,  paraissant  émaner  d'une  mairie  et  portant 
une  fausse  signature,  parce  que,  de  ce  faux,  «  il  est  résulté  ou 
pouvait  résulter  tout  au  moins  un  préjudice  d'intérêt  pu- 
blic »  '•. 

1055.  III.  Le  plus  souvent,  du  reste,  le  préjudice,  causé  par 
le  faux,  sera  un  préjudice  pécuniaire.  Mais  est-ce  que  le  dom- 
mage purement  moral,  souffert  par  des  particuliers,  en  raison 
d'une  falsification  d'écriture,  sera  suffisant  pour  incriminer  cel 
acte  sous  la  qualification  de  faux?  Au  point  de  vue  de  l'action 
en  donimages-intérèts,  il  est  de  principe  que  la  lésion  pécuniaire 
n'est  pas  la  seule  qui  puisse  servir  de  base  à  une  demande 
d'indemnité.  D'un  autre  côté,  il  est  certain  aussi  que  la  loi 
pénale  protège,  contre  toute  atteinte  illicite,  la  personnalité 
humaine,  dans  le  cercle  de  son  activité,  et  que,  à  côté  des  dé- 
lits contre  la  fortune  privéeou  publique,  il  existe,  en  grand  nom- 
bre, des  délits  contre  l'honneur  et  la  considération  des  person- 
nes. Décider,  par  conséquent,  que  le  faux  est  punissable,  lors- 
qu'il peutcauser  un  préjudice  purement  moral  à  des  particuliers, 
c'est  faire,  à  la  falsification  d'écriture,  l'application  du  droit 
commun.  En  vain,  opposerait-on  à  cette  manière  de  voir  Tarti- 


**  Sic,  Cass.,  !7  avr.  1863  (B.  cr,,  n«  123). 

«^  Cass.,  15  avr.  1877  (B.  cr.,  n«  50);  30  avr.  1885  (B.  cr.,  no  128). 


il  y  ail  un  biiiicfice  iliifgiUiiiL'  [lour  l'inculpô.  It  iJéclai 
ment  qiip  ;^t  rette  circtin-itance  se  rencunlre.  on  peu 
l'amemle  ilans  la  mcTiure  qu'il  iniiique.  D'un  aulre 
n'est  pas  Inls  exaf^t  Je  trailuirc  «  bvni'ftce  iliégilim 
«  bèiu-fici'.  pèciniiaire  ••.  Mais,  il  y  a  plu?,  el,  lors  mûr 
devrait  donner  à  ce  texte,  le  fens,  un  peu  étroit,  qu'il 
lairiemenl  pas.  il  serait  excessif  lie  décider  que  le  p 
moral  n'e^t  pas  un  élément  dri  faux,  car  l'article  164 
mais  eu  pour  t>ut  de  déterminer  tes  conditions  «le  ce 
mais  seuleineut  d'L-tili!ir  une  pL-iiallLé  générale,  l'urne, 
doit  s'iijouler  aux  pénalités  corporelles  prononcées  en 
de  faux. 

Un  ri'tte,  au  point  île  \uf  do  l'atteinte  portée  à  l'ho; 
à  la  consiiléralion  par  une  Talsitica  ion  d'écriture,  une 
tiun  s'impo:e.  En  c-ITel,  si  le  dommage  moral  etl  su! Gsd 
motiver  une  accusation  de  faux,  il  importe,  nlanuit 
mettre  à  part  certaines  liypollièses  de  dilTamalions  par  é< 
rentrent  dans  la  catégorie  dos  délits  prévus  par  les  art 
et  suivants  du  la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881.  ei 
peuvent  entraîner,  à  ce  tilrp,  que  des  ptines  correctioj 
Qu'est-ce,  en  elTet,  que  la  dilTamation?  c'est  raliégalit 
Tait  ilélerminé.  ilo  riaUiro  à  nuire  à  rii'innpiir  on  à  la  rm 
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rinlenlion  de  lui  nuire,  coiiâlitue,  par  elle-même,  un  faux  en 
écriture?  Évidemment  non.  Mais  un  faux  en  écriture  peut  con- 
courir avec  une  diffamation  et  lui  servir  d'appui.  Que  Ton  sup- 
pose, par  exemple,  la  fabricalion  d'one  lettre,. faussement  attri- 
buée à  un  tiers,  et  contenant,  contre  une  personne. déterminée, 
rimpuialLon  d'un  fait,  mensonger,  attentatoire  à. son  honneur  : 
est-ce  que  cette  altération  de  la  vérité  ne  constituera  pas,  tout  à 
la  foisj  un  faux,  préjudiciable- et  une  diffumation?  La  limite  prré- 
cise.  entre  \a,  calomnie  et  le  faux  est  donc  facile  à  tracer  :  il  y 
aura  seulement  calomnie,  lorsqu 'aucune  altération  d*écriture 
ne  sera  employée  pour  aider  à  la  propagation  de  Tallégation 
mensongère;  mais  il  pourra  y  avoir  faux,  si,  à  Tappui  de  Tallér 
gation  mensongère,,  s'ajoute  une  falsiGcation  d'écriture^*.  En 
cette  matière  le  faux  intellectuel  n*est  guère  distinct  du  délit 
et  se  confond  avec  lui.  Mais  la  falsification  matérielle,  employée 
con^me  moyen  do  diffamation,  réunit  certainement  les  éléments 
généraux  du  faux  documentaire  :  c'est  une  altération  de  la 
vérité  dans  une  écriture,  commise  avec  intention  de  nuire,  et  de 
nature  à  causer  un  préjudice.  Le  faux  existera  donc,  lorsque, 
à  l'appui  (le  fausses  imputations,  constitutives  du  délit  de.  diffar 
mation,  l'agent  produira^  soit  de  faux. certificats,  soit  une  pièce 
fabriquée  pour  les  soutenir,  sait  des  lettres  revtHues  de  fausses 
signatures*". 

Le  faux  peut  également  concourir  avec  une  dénonciation  ca- 
lomnieuse, toutes  les  fois  que  la  plainte  ou  la  dénonciation  re- 
connue calomnieuse  par  Tautorité  compétente  a  été  faussement 

^«  Casa.,  3  déc.  18o9  (D.  59.5.188;  Joum.  du  dr.  crim.,  art.  6998);  là 
nov.  1813  (8.  cr.,  n«  247j. 

*~  La  jurisprudence  a  décidé  qu'il  y  avait  faux,  dans  les  hypothèses  sui- 
vantes :  1"  dans  le  fait  d'avoir  publié  une  lettre  fausse  dirigée  contre  un 
tiers,  avec  le  dessein  de  Quire  à  sa  réputation  :  Cass.,  12  nov.  1813  {B  cr., 
n»247);  3  déc.  1859  (D.  59.5.188);  2«  dans  l'apposition  de  fausses  si^malu- 
rea  sur  une  péiitioo  qui  a.  pour  but  de  faire  destituer  un  fonctionnaire  : 
Cass  ,  10  aoai  1810  (fi.  Cf.,  n«  2ij;  3«  dans  le  fait  d'avoir  fabriqué,  sous  le 
nom  du  secrélatragénèraid*u ne  préfecture,  une  lettre  adressée  à  un  débitant 
de  boissonâ  et  dans  laquelle  on  le  menace  de  fermer  son  établissemenl,  si, 

aux  élections,  il  ne  vote  pas  pour  un  candidat  indiqué  :  Nîmes>  19  déc.  1878 
(D.  80.2.37). 
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a)  En  ce  qui  concerne  le  crime  ou  le  délit  de  faux,  la  possibilité 
d'un  préjudice  résultera  suffisamment  do  la  possibilité  d'un  usage 
préjudiciable.  Telle  est  la  formule  que  nous  proposons  pour  ca- 
ractériser cet  élément.  En  effet,  la  fabrication  est  un  acte  prépa- 
ratoire de  Tusage,  et  Tusage  n'est  puni,  comme  crime  ou  délit 
distinct,  qu'en  raison  de  la  facilité,  pour  celui  qui  a  fabriqué  une 
pièce  fausse,  de  s'en  servir  au  détriment  des  tiers  et  du  danger 
social  que  cette  facilité  même  présente.  La  loi,  en  punissant  le 
faux,  a  donc  en  vue  l'usage  nuisible  qui  peut  en  ôtre  fait,  et  la 
possibilité  du  préjudice,  élément  essentiel  de  Tincrimination,  doit 
se  référer  à  l'usage  même.  En  appliquant  cette  notion,  nous  dé- 
ciderons, par  exemple,  que  la  fabrication  d'une  quittance,  par 
l'héritier  du  prétendu  débiteur,  ne  constituerait  pas  un  faux  pu- 
nissable si  la  dette  avait  été  déjà  payée.  Il  y  aurait,  sans  doute, 
là,  un  faux  matériel,  commis  avec  intention  de  nuire,  mais  il 
manquerait,  pour  qu'il  fût  punissable,  la  possibilité  de  faire  de 
la  pièce  fausse  un  usage  nuisible  au  prétendu  créancier. 

b)  Mais  il  suffit  que  l'usage  soW.  éventuellement  préjudiciable, 
sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  des  conséquences  mêmes  qu'il 
peut  avoir.  Le  dommage  éventuel  est  celui  qui  ne  résulte  pas  né- 
cessairement de  lusage  de  la  pièce  fausse,  parce  qu'il  suppose, 
pour  être  réalisé,  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
du  faussaire.  Ainsi,  un  individu  fabrique  un  litre,  constatant 
frauduleusement  l'engagement  d'un  tiers.  Si  ce  tiers  est  en  étal 
de  minorité  ou  frappé  de  toute  autre  incapacité  qui  rende  annu- 
lables ses  engagements,  le  préjudice  résultant  de  l'usage  de  la 
pièce  fausse  ne  se  produira  que  si  le  prétendu  débiteur  n'oppose 
pas  son  incapacité  et  ne  demande  pas  l'annulation  de  cet  enga- 
gement :  le  préjudice  est  donc  éventuel,  il  dépend  d'une  cir- 
constance étrangère  à  la  volonté  du  faussaire.  Mais  la  possibilité 
seule  d'une  condamnation  ou  d'un  paiement  est  suffisante  pour 
baser  une  accusation  de  faux. 

1057.  Cette  idée  essentielle  doit  être  appliquée  à  une  hypo- 
thèse qui  a  beaucoup  préoccupé  la  doctrine  et  la  jurisprudence; 
c'est  celle  où  l'acte  falsifié  se  trouve  affecté  de  quelque  vice  pou- 
vant faire  obstacle  à  son  efficacité.  Y  a-t-il,  dans  ce  cas,  préjudice 
|)05sible?L'un  des  éléments  constilulifsdn  faux  n'est-il  pas  absent? 

K.  G.  —  Tome  \\\.  38 
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le  plus  souvent,  aux  yeux  des  gens  auxquels  il  sera  opposé, 
ra[»parence  d'un  acte  valable  :  csl-ce  que  retle  circonslance 
seule  n'est  pas  de  nature  à  faire  naître  une  éventualité  nuisible? 
Il  ne  faut  pas  hésiter  à  Tadmettre,  et  à  décider  que  la  question 
de  savoir  si  un  acte,  nul  en  la  forme,  peut  servir  de  l)ase  à  une 
accusation  de  faux,  est  bien  plus  une  question  de /a//  qu'une 
([uestion  de  rlroit'^.  Ce  qui  est  nécessaire,  mais  suffisant,  pour 
que  Taltération  de  la  vérité,  dans  un  instrument  de  preuve,  soit 
punissable,  c'est  un  préjudice  éventuel  pour  la  société  ou  les 
lier-.  On  pourra  donc,  suivant  les  circonstances  et  d'après  le 
degré  d'illusion  possible  sur  le  vice  de  Pacte,  décider  que  le 
faux  est  punissable  ou  non;  on  devra  même,  la  plupart  du 
temps,  le  considérer  comme  punissable,  car  les  particuliers, 
auxquels  les  actes  falsifiés  sont  présentés,  se  trouveront  rare- 
mont  en  situation  de  reconnaître,  à  première  vue,  l'incompé- 
tence, l'incapacité  ou  le  viee  de  forme  dont  ces  actes  sont  enta- 
chés.  Le  préjudice  est  donc  presque   toujours  possible.    Pour 

^*  C'est,  en  résumé,  le  système  de  la  jurisprudence.  En  voici  quelques 
applications.  Il  y  a  faux  :  1°  de  la  part  de  celui  qui  s*est  présenté,  chez  un 
notaire,  sous  le  nom  d*un  tiers,  et  y  a  dicté  un  testament  <*n  sa  faveur,  bien 
que  le  |irétendu  testateur  étant  décidé  quelque  temps  avant  Tépoque  du  faux 
testament,  cet  acte  renfermât,  en  lui-même,  la  prouve  de  sa  nullité  :  Cass., 
M  avr.  1827  ;D.  J.  G.,  v»  Faux,  n®  166-1);  2°  dans  le  cas  de  fabrication 
de  sentences  anciennes  et  de  leur  introduction  subreplice  dans  les  archives 
du  département,  bien  que  limitation  de  ces  actes  fut  imparfaite,  ou  qu'il  y 
eut  omission  de  formalités  essentielles,  en  ce  que,  par  exemple,  la  juridic- 
tion de  laquelle  émanent  ces  sentences  n'avait  pas  été  indiquée:  Cass.,  8  août 
1851  (D.  î)1..5.266).  CirvivEvi;  et  Hklie  {op.  ciLA-  IF,  n^  679.  distinguent 
les  actes  qui  sont  atteints  d'une  nullité  radicale  et  ceux  qui,  valables  au 
moment  de  leur  rédaction,  ne  prennent  une  cause  de  nullité  que  dans  l'o- 
mission des  formes  dont  la  loi  les  a  revêtus.  Les  premiers  ne  peuvent,  quand 
ils  ont  été  altérés,  devenir  la  base  d'une  poursuite;  mais,  lorsque  la  nullité 
provient  des  formes  postérieures  à  la  rédaction,  l'acte  peut  être  incriminé. 
Ces  distinctions  ne  nous  paraissent  pas  bien  nettes.  En  déGnitive,  la  ques- 
tion qui  s'élève  dans  tous  ces  cas  est  une  question  d'éventualité  de  pré- 
judice qu'il  est  difficile  de  résoudre  par  des  formules  à  priori.  Les  anciens 
criminalistes,  qui  aimaient  les  adages  juridiques,  disaient  :  Fahita^  nulla 
ituUtan  produeit  effectum.  Mais,  dans  l'application  de  cet  adage,  ils  appor- 
taient de  si  nombreuses  exceptions,  que  leur  solution  se  rapprochait  beau- 
coup de  la  nôtre.  Cfr.  D.  J.  0.,  vo  Faux,  n**  L*i3. 
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qu'il  on  fut  autrement,  il  faudrait  que  l'incompétence  fût  tnzah 
fesie  pour  tous,  comme  dans  raltributton  à  un  ju^e  de  pats  d» 
la  réduction  d'un  acle  de  mariage,  ou  d'un  acte  adrainisiralift 
un  agent' de  l'ordre  judiciaire.  De  m'îme,  si  l'acte  était  tAllemenl. 
inrorme  qu'il  ne  pilt  tromper  les  individus  les  moins  éclairé:, |i 
ne  pourrait  non  plus  servir  de  hase  à  une  poursuite  potf 
Taux. 

Bien  entendu,  si  l'acte  authentique  falsifié,  bien  que  valiIifR' 
au  moment  de  sa  rédaclion,  n'est  devenu  inemcace  que  parsoitt; 
de  l'omission,  par  le  Faussaire,  ou  par  un  tiers,  de  rorroalilêr 
extrinsèques  qui  devaient  !:uivre  sa  rédaction,  l'élénieDt  du  pré> 
judice  éventuel  ne  saurait  être  discuté  :  il  existe.  Ainsi,  un  fauî^ 
sier,  qui,  après  avoir  altéré  la  vérité  dans  un  exploit,  aurait 
omis,  malgré  la  prescriplion  de  lu  loi,  de  faire  enregistrer 
acte,  serait  évidemment  irrecevable  à  s'appuyer  sur  la  nullilè 
radicale  de  ce  litre  pour  se  soustraire  à  là  poursuite.  De  mène, 
le  défaut  d'aHirmation  d'un  procès-verbal,  dressé  par  un 
de  la  police  judiciaire  compétent,  ne  pourrait  pallier  te 
commis  pnr  le  rédacteur  de  cette  pièce".  Dans  tous  cee  ca>,  eo 
effet,  l'acte,  malgré  sa  nullité,  était  éventuellement  préjudiciable 
an  moment  de  sa  rédaclîoii,  cV'st-à-dire  au  moment  où  il  a  et- 
altéré. 

l>)  Les  actes  privée  u'élant,  en  général,  soumis  à  aucune  L'i>:j- 
dition  de  forme  pour  f;iire  litre,  et  pnisant  orjinairement  lou'.t 
leur  force  dans  la  siijnature  seule  de  la  personne  à  laquelle  v:. 
les  oppose,  c'est  (seulement  en  cas  d'incapacité  du  prétendu  -i- 
gnalaire  que  la  question  de  préjudice  sera  posée.  Nous  n'h--.- 
tons  pa-^  à  dire  que  l'acte  étant  simplement  annulable  en  rai^o: 
de  ce  vie,  les  éléments  du  faux  se  trouveront  réunis.  L'éven- 
tualité du  préjudice  e>l  certaine,  puisque  le  faussaire  peu: 
faire  un  usage  nuisible  du  titre  qu'il  a  créé,  si  la  personne,  doDl 
il  a  imité  ou  contrefait  la  signature,  n'invoque  pas  son  incapa- 
cité. Di'pUis,  celle  [lersonne  se  nionlrùt-elle  disposée  à  l'invo- 
quer,   un   procès  sera   toujours    ni^cessaire  pour  faire   tomber 

'■  C:i!j.,  2nnov.  1807.  Cet  iirrèl  a  l'tê  précédé  des  conclusions  deMEn^i^- 
0[j  Ir'  irtjui-eia  rapporté,  avec  ce;  i^oiiel usions,  dans  le  Reper(.,  v"  Paui,  1. 
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l'arle,  puisque  les  obligations  des  mineurs,  «les  interdits,  des 
l'enimes  mariées  non  autorisées  ne  sont  psis  nulleSy  mais  annu- 
lables, 

1058.  Le  troisième  élément  du  faux,  le  préjudice  réel  ou  pos- 
sible, doit-il  être  expressément  relevé  dans  les  qualifi(?ations 
des  arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  dans  les 
questions  posées  au  jury?  Sans  doute,  le  préjudice  est  un  élé- 
ment constitutif,  caractérisant  le  faux  punissable  :  à  ce  litre, 
sa  constatation  est  indispensable  pour  qu'on  puisse  moliver  une 
accusation  ou  une  condamnation  pour  faux.  Mais,  sur  la  forme 
même  de  cette  constatation,  une  distinction  s'impose.  Les  ju- 
ridictions d'instruction,  comme  les  juridictions  de  jugement, 
ne  sont  tenues  d'une  déclaration  explicite^  quant  à  la  possi- 
bilité du  préjudice,  que  lorsque  cette  éventualité  ne  résulte 
pas  de  la  nature  môme  de  la  pièce  incriminée".  En  effet,  par 
cela  seul  et  par  cela  même  que  Ton  démontre  qu'une  altération 
de  la  vérité  a  été  commise  dans  un  acte,  renfermant,  de  sa  na- 
ture, un  principe  de  droit  ou  d'action,  on  établit  que  le  faux'a 
pu  causer  un  préjudice",  il  en  est  autrement,  dans  les  hypothèses 
plus  rares,  où  l'altération  de  la  vérité  se  produit  dans  un  de 
ces  actes  qui,  par  eux-mêmes,  ne  sont  le  principe  d'aucun  droit, 
tels  (ju^nne  lettre  missive'',  des  registres  ou  papiers  domes- 
tiques. Il  faut,  alors,  que  l'accusation  démontre  que  l'altération 
de  la  vérité,  incriminée  comme  faux,  a  eu  ou  a  pu  avoir  pour 
résultat  un  dommage  pécuniaire  ou  moral". 

"  Jurisprudence  conslaole  :  Cass.,  20  févr.  i879  {iourn,  du  dr.  crim., 
arl.  ill8i);  o  août  1853  (id,,  art.  5624).  Sur  ce  point:  Blanche,  t.  III,  n^ 
142. 

^*  Sic,  C.1SS.,  13  nov.  18:i7  (B.  cr.,  n'>  374);  22  sept.  1859  (B.  cr,,  n« 
227;  :  10  juill.  1860  (B.  cr.,  n»  167);  3  jull.  1873  (B.  cr„  n»  180). 

'•^^  CtV.  Cass.,  11  janv.  1838  (B.  cr.,  n»  9). 

'^^'  Cass.,  3  janv.  1846  (B.  cr.,  n«  5)  :  «  Attendu  que  te  faux  n'esl  punis- 
ral)!e,  comme  crime,  qu*autant  que  la  pièce  fabriquée,  falsifiée  ou  altérée 
est  de  nature  à  porter  préjudice  à  autrui;  que  ce  caracière,  lorsqu'il  ne  ré- 
sulte pas  de  la  nature  m^me  de  la  pièce  falsifiée,  doit  être  reconnu  et  dé- 
claré par  le  jury...  •». 
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^   XXX.  -  DES  DIFFERENTES  ESPËCER    DE   PAOK    EN    ECRITnBE. 

WB9.  llfigiDOiil  histnire  •II-  1:i  rJasBifii'ïlii.n  di-s  ditVi'irenlP»  ■'Si.ïreg  de  f»u»dfr» 
mcillalre.  —  tOM.  Claï«flration  lius^fl  !iir  lA  qunlilir  dn  faa^saiiv.  —  lOH. 
ClusaiUcatiuu  basAe  sur  la  nnbirr  dn  Tacli!  raL'utin.  -.  1062.  LÉgùlatïoas  èttmtf 
pèr-1.  —  1063.  Divi(.i..n. 


1059-  Le  droit  romain  n'a  jamais  lente  déclasser  les  diverses 
sortes  de  falsilications  d'écritures  au  point  de  vue  de  la  péoAbté. 
C'ast  dans  certaines  législalioiis  barbares,  parliculiâi'emenl  dus  1 
celle  des  Wi&igoths,  qu'on  trouve  les  premières  traces  d'uw 
dislinelion  basée  sur  la  nature  des  actes  raLsiOés.  L'aacien  droit 
Erançjais  parait  avoir  uniquement  suivi  cette  voi^  Jusqu'au  xvii' 
siècle.  L'éJil  de  mars  1680  vint  admettre  ou  peut-être  plutôt 
consacrer  une  classiQcation  nouvelle,  en  punissant  les  Faussaires 
(le  peines  plus  ou  moins  graves,  selon  qu'ils  étaient  ou  iiou  fonc- 
tionnaires publics,  et  qu'ils  agissaient  dans  l'excercice  de  leurs 
fonctions', 

Le  Code  pénal  de  1791,  adaptant,  à  la  Oxalion  laxative  des 
peines,  la  double  distinction  fondée  sur  la  nature  de  l'acte  fal- 
?iiié  ut  Mir  la  qualité  du  faussaire,  s'est  occupé  successivement 
du  faux  :  1"  en  écriture  publique;  2°  en  oiïel  de  commerce; 
a"  en  écriture  privée;  K"  etdansles  certificats.  Celledivision  est 
passée  dans  le  Code  pénal  de  1810,  et  c'est  d'après  ces  diffé- 
n'uli'M  catégories  de  faux,  que  se  trouvent  édictées,  suivant  une 
échcllt' graduelle,  allantdc  l'emprisonuemeiU  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité,  les  ililTérentes  pénalités  du  faux  en  écriture. 

1060.  La  dislînclion  dn  faux,  basée  sur  la  qualiti'  des  per- 
sonne-^, ne  saurait  être  séi'ieuscmenl  critiquée.  L'officier  public, 
à  raison  de  son  titre,  de  la  confiance  que  les  particuliers  doi- 
vent avuir  en  lui,  de  la  foi  qui  est  accordée  à  ses  déclarations. 
est  dontilemenl  coupable  s'il  altère  la  vérité  dans  l'exercice  de 

i;  \\X.'  Ilii  reste,  dans  le  droit  romain  de  l'Kmpire,  comme  dans  notre 
iiiiririi  iliiiM,  le  iJvsti^iiie  de  l'arbnraire  des  peines  permetlait,  dans  tous  les 
cns,  1111  wfi-  il'!  letiir  lomple  ilu  préjudice  causé  |>ar  le  faux,  ainsi  tjue  de  sa 
iKiliiiv,  pour  graduer  le  cliilliineal. 
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ses  fonctions;  car  il  ajoute,  à  son  crime,  le  plus  grave  de  tous 
les  manquements  aux  règles  de  sa  profession. 

1061.  La  distinction  basée  sur  \a  nature  des  actes  a,  au  con- 
Iriiire,  soulevé  quelques  scrupules.  On  a  prétendu,  en  effet,  que 
1»^  caractère  de  l'acte  falsifié  ne  devait  pas  être  pris  en  considé- 
raiion  pour  rafiplication  des  peines  du  faux,  et  que  la  culpabi- 
lité était  la  même  en  cas  de  contrefaçon  d'un  acte  notarié  ou  en 
cas  d'altération  d'un  billet  de  commerce  ou  d'un  acte  privé.  Mais 
la  culpabilité  s'élève  lorsque  le  préjudice  résultant  de  la  falsifi- 
cation est  plus  grave,  et  il  est  juste  de  faire  entrer  cet  élément 
dans  la  fixation  de  la  pénalité  :  à  ce  premier  point  devue^  faite- 
ration  de  la  vérité  dans  un  acte  authentique  ou  dans  un  billet  de 
commerce,  a  des  conséquences  ordinairement  plus  désastreuses 
que  l'altération  de  la  vérité  qui  se  produit  dans  la  délivrance 
d'un  certificat  ou  dans  un  acte  privé  quelconque.  D'autre  part, 
rautlieiilicilé  elle-même,  étant  une  institution  établie  dans  un 
ititêrèt  d'ordre  public,  pour  prévenir  les  contestations  qui  s'élè- 
vent sur  la  preuve  des  conventions,  il  est  naturel  que  la  loi  la 
protège,  d'une  manière  spéciale,  contre  les  atteintes  dont  elle 
pourrait  être  l'objet  par  suite  de  falsifications  ou  d'altérations 
commises  par  des  particuliers  ou  des  fonctionnaires  publics. 

1062.  Ces  distinctions  se  retrouvent  dans  quelques  Codes 
étrangers.  Ainsi,  dans  la  législation  allemande,  les  conditions 
de  l'incrimination,  comme  celles  de  la  pénalité  du  faux  documen- 
taire, dillèrent  suivant  la  nature  des  titres  altérés.  Le  Code  pé- 
nal italien  adopte,  dans  ces  traits  généraux,  les  distinctions  fran- 
çaises, tirées  de  la  nature  des  documents  et  de  la  qualité  de  ce- 
lui qui  les  a  falsifiés.  Comme  les  Codes  espagnol,  portugais,  hollan- 
dais, le  Code  italien  assimile  les  faux  dans  les  effets  de  commerce 
aux  faux  en  écriture  authentique.  Et  même  par  une  addition 
au  projet  primitif,  addition  justifiée  par  le  caractère  et  l'impor- 
tance de  ce  genre  de  documents,  le  texte  définitif  du  Code 
italien,  l'article  284  punit  la  falsification  d'un  testament  olo- 
graphe comme  celle  d'un  acte  authentique.  Le  droit  pénal  an- 
glais, ilans  le  ForgeryactAe  1861,  énumère,  je  crois,  cinquante 
formes  de  faux  dans  les  documents. 

1063.  Dans  l'exposition  des  règles  spéciales  à  chaque  espèce 
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public.  Trois  hypothèses  se  présentent  dans  ce  cas  :  ou  bien  le 
rédacteur  officiel  de  l'acte  a  agi  sciemment  et  dans  son  propre 
intérêt,  ce  qui  le  constitue  seul  coupable;  ou  bien  il  a  agi  sciem- 
mfîut  encore,  mais  dans  Tintérôt  et  avec  le  concours  d'autrui, 
ce  qui  le  constitue  coupable, au  même  litre  que  le  bénéficiaire 
du  faux;  ou  bien  il  a  agi  inconsciemment,  en  se  bornant  à  cons- 
tater les  déclarations  fausses  qui  lui  ont  été  faites,  et,  dans  ce 
cas,  il  ne  saurait  être  pénalement  responsable,  b)  Le  faux  en 
écriture  publique  ou  authentique  peut  être  l'œuvre  de  toute  au- 
tre personne  que  le  fonctionnaire  ou  officier  public  lui-même;  il 
existe,  non  seulement  lorsqu'il  y  a  fabrication  de  l'acte  entier, 
n'ayant  d'authentique  que  l'apparence,  mais  encore  lorsqu'il  y 
a  altération  d'un  acte  primitivement  sincère,  ou  fausse  déclara- 
tion faite  à  un  fonctionnaire  chargé  de  la  recevoir  et  de  la  cons- 
tater. Il  y  a  faux  matériel  dans  les  deux  premiers  cas,  faux 
intellectuel  dans  le  dernier. 

1065.  Le  faux  en  écriture  publique  ou  authentique  est  puni 
suivant  la  qualité  des  personnes  qui  le  commettent.  A  ce  point 
de  vue,  la  loi  fait  une  distinction  essentielle. 

Est-il  commis  par  un  fonctionnaire  ou  officier  public  dans 
un  acte  qui  rentre  dans  l'exercice  de  sa  fonction  ou  de  son 
ministère?  il  est  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (C.  p., 
art.  H5  et  146).  Est-il  commis,  soit  par  un  particulier,  soit 
même  par  un  fonctionnaire  ou  officier  public,  mais  non  dans 
un  acte  de  son  ministère  ou  de  sa  fonction?  il  est  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  (C.  p.,  art.  147).  Le  principe  de  la  dis- 
tinction est  rationnel,  puisque,  dans  le  premier  cas  seulement, 
Tauteur  commet  un  abus  de  fonction^  et  que  l'altération  de  la 
vérité  est  aggravée  par  celte  circonstance.  Mais  les  pénalités 
édictées  par  la  loi  sont  évidemment  excessives.  Prononcer  les 
travaux  forcés  à  perpétuité  contre  l'officier  public  faussaire, 
même  sans  qu'il  ait  fait  usage  du  faux,  et  les  travaux  forcés 
à  temps  contre  quiconque  aura  fabriqué  ou  fait  usage  des  actes 
faux  (C.  p.,  art.  14.'),  146  et  148),  c'est  dépasser,  dans  la  répres- 
sion d'un  crime  contre  la  foi  publique,  les  bornes  d'une  répres- 
sion équitable.  C'est  assimiler  aux  attentats  les  plus  graves  contre 
les  personnes,  un  crime  qui  atteint  seulement  la  foi  publique. 
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1066.  Telle  est  donc  la  pénalité  de  ce  genre  de  cnnie,  pèu- 
iilé  sur  laquelle  nous  ne  reviendrons  pas.  Ce  qn'il  iniporle  ^ 
dégager,  ce  sont  les  éléments  spéciaux  qui   constituent  le 

en  écriliirc  publique.  Pour  cela,  nous  nous  owHiperons  succès- 
sivemenl  de  déterminer  ;  1*  quelles  écritures  sont  publiques 
authentiques  ;  2°  quelles  espèces  de  faux  peuvenl  commellrr  If- 
officiers  publics  dans  les  écritures  authentiques;  3°  quelles esf^ 
cett  de  faux  peuvent  commettre  les  particuliers  dans  les 
actes. 

1067.  Quelles  écritures  xonl  publiques^.  —  On  appelle  éfn- 
lures  publiques  ou  auihentiques  cellesqui  sont  rédigées  pani» 
fonctionnaires  publies,  agissant  en  vertu  de  leurs  ronetioof.  *l 
impiimant  à  ces  écritures,  à  raison  de  leur  qualité,  un  cararjMt 
d'oulheJiticilé.  Les  actes  authentiques,  porte  l'article  (3)7  ■!« 
0>de  civil,  «  sont  ceux  qui  orit  été  reçus  par  un  officier  paUk 
ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  ils  ont  été  rèJi^t 
et  avec  les  solennités  reguisen  ». 

1068.  Les  actes  publics  ou  authentiques  sonl  de  di< 
•îortes.  En  se  plaçant  au  point  de  vue  des  aulopités  ou  des 
riers  Joiit  iiî  énianent,  on  yxiul  Its  rumener  ii  quatre  cia?;*- 

1"  La  première  corripreml  les  actes po/ifiqups,  qui  sont  i'œu 
lies  grands  pouvoirs  de  l'Etal,  !e  pouvoir  constituant,  le  pcio- 
voir  législatif  et  le  [louvoir  (exécutif;  tols  seraient  les  lois;  les 
traités  (le  paix  ou  île  guerre;  les  traités  d':i!liance,  de  commenT; 
les  ordonnances  ou  décrois.  Le  faux  commis  dans  un  de  ces  aries 
constitue  certainement  un  fau.\  en  écriture  pul)iiqiie.  Mais  l'hy- 
pothèse  d'une  fiihificalion  d'un  document  d'ordre   général  -si 


g  X.XXl.  '  On  appelle  plus  pjrtii;ii]ièr.:ment  fau?t  en  écriture  publiquf. 
celui  qui  est  l'œuvre  ait  rêpiilé  Iiciutb  île  fanclhiinaires  publics  ou  eccU- 
siasti/jutis ;  taux  i-n  dcrilure  uutlienli'iue,  celui  qui  est  l'œuvre  ou  r^pulé 
l'œavte  d'ufpciers  ptilAks  cliarft^i  de  dresser  les  actes  de  l'espèce,  un  nolaire, 
uii  huissier,  un  agent  de  ctiange,  un  avoué,  un  fuitimissaire-priseur,  de. 
Cette  distinction  entre  le  Taux  en  fcritun;  publique  et  le  faux  en  ^crititre 
aulh<'ritii|iie  n'a  aucune  importance,  le  cnraclère  de  l'écriture  ne  Diodtllaot 
en  riucuni'  sorte  lu  poucilité.  Les  expressions  "  l'ci  Hure  publique  ou  .lutlien- 
lique  i>  sinit  dune  suraltondaiiles.  C!r.  sur  ce  point  :  Bh.ncuk,  np.  ,-iL.  t. 
m,  n"  152. 
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tellement  invraisemblable,  qu'il  est  inutile  d*y  insister  davan- 
tage-. 

2"  La  seconde  comprend  les  actes  admmiatratifs,  c'esl-à-dire 
les  actes  qui  émanent  des  diverses  autorités  administratives  ou 
des  préposés  des  diverses  administrations  publiques,  tels  que 
les  arrêtés  des  ministres,  préfets',  conseils  de  préfecture,  etc.; 
les  actes  consignés  dans  les  registres  publics;  les  actes  de  Tétat 
civil*;  les  registres  des  conservateurs  des  hypothèques,  de  Ten- 
registrement;  les  actes  inscrits  sur  les  registres  portatifs  des 
employés  des  contributions  indirectes*  ;  les  divers  titres  de  cir- 
culation qu'ils  délivrent  (passavants,  congés,  acquits-à-cau- 
tion)®; les  certificats  de  décharge  dressés  par  les  employés  de  la 
régie'  ;  les  registres  servant  à  constater  les  recettes  aux  bureaux 
de  Toctroi  d'une  ville ^;  les  registres  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  conservateurs  des  hypothèques';  les  cerliti- 
cats  d'enregistrement*";  les  cahiers  des  charges  et  devis  de  tra- 
vaux publics**;  les  mandats  de  paiement  délivrés  par  les  direc- 
teurs des  postes  ou  télégraphes,  ainsi  que  les  registres  de  celte 
administration**;  les  listes  de  votes*':  les  pièces   destinées  à 

*Crr.  Blanche,  t.  III,  n«  134;  Cass.,  17  nov.  1855  (D.  56.1.112). 

'V.  pour  une  hypothèse  délicate:  Nîmes,  19  déc.  1878  (D.  80.2.37). 
D'après  cet  arrêt,  le  fait  de  fabriquer  une  leltre  portant  Ten-léte  manuscrit  : 
Préfecture  de  N...;  Cabinet  du  Préfet,  avec  la  signature  apparente  du  secré- 
taire g'énéral  de  la  préfecture,  et  de  l'adresser  à  un  électeur  dans  le  but  d'in- 
tluencer  sou  vote,  constitue  le  crime  de  faux  eu  écriture  authentique. 

'  Cass.,  28  mai  1837  ^S.  37.1.616,  D.  37.1.317);  14  juill.  1870  {D.  72.5. 

24.V). 

•  Cass.,  9  mars  1832  ,S.  32.1.342;  D.  32.1.84). 

•'  Cass.,  29  janv.  ISoC.  iS.  :i6.1.678;  D. 56.1.104). 

"  Cass.,  12  oct.  1834  (S.  3i.l.730);  30  déc.  1836  (S.  60.1.383  :  1«.>  avr. 
1800  (??.  60.1.385). 

•  Cass.,  6  mars  1851  (B.  cr.,  n»  86). 

■*  «:ass.,  5  sept.  180"i  [H.  cr.,  no  123). 

•"  Cass.,  27  nov.  1886  (B.  cr.,  n°  401)  ;  13  mai  1887  (B.  cr.,  n«  186). 

"  Cass.,  9  janv.  1882  (S.  83.1.393:  I).  83.1.136). 

'■^  P.iri:?,  30  mars  1853  \^Journ.  dudr.  crim.,  art.  3622);  Cass.,  7  juin  1883 

(D.  8i. 1.426). 

"Cass.,  2  janv.  1874  (I).  76.5.251). 
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ses  par  le  juge  de  paix";  aux  actes  de  procédure  dressés  par 
des  officiers  de  juslice,  en  matière  civile  ou  criminelle;  aux  pro- 
cès-verbaux des  officiers  de  police  judiciaire**;  aux  extraits  des 
casiers  judiciaires";  aux  rapports  des  experts  ayant  caractère 
el  mission  pour  recevoir  les  déclarations  des  parties";  aux  pro- 
cès-verbaux d'adjudication  dressés  par  les  officiers  publics  com- 
pétents ou  attribués  à  ces  officiers  publics *^  etc. 

4*  Dans  la  quatrième  classe,  rentrent  tous  les  actes  civils, 
émanés  de  divers  officiers  publics,  mis  à  la  disposition  des  par- 
ties, pour  constater  leurs  déclarations  el  conventions,  et  leur 
donner  le  caractère  de  Tauthenticité  :  tels  sont  les  actes  des  no- 
taiires",  des  greffiers,  des  commissaires-priseurs**,  des  huis- 
siers,", des  agents  de  change'*,  etc. 

1069.  Un  faux  en  écriture  publique  est  donc  celui  qui  est 
commis  dans  un  acte  dressé  par  un  officier  public^  agissant  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  lui  donnant  ainsi  le  caractère  au- 
thentique, ou  bien  qui  est  indûment  attribué  à  cet  officier  pu- 

'*  Nec  obstat,  fart.  52,  §  2,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel  m  les  con- 
ventions des  parties  insérées  au  procès- verbal  ont  force  d'obligation  pri- 
vée »,  ces  expressions  signifiant  seulement  qu'elles  n'ont  pa's  d'exécution 
parée  el  qu*on  ne  peut  y  slipuler  d'hypothèque.  Crr.  Aubrt  el  R\u,  op.  cit., 
t.  IV,  g  416. 

2*  Cass.,  1  i  févr.  1842  (D.  J.  G.,  v«  Faux,  no  172-33);  C.  d'ass.  des  Deux- 
Sèvres,  20  juin  1862  (D.  64.2.120). 

85  Chambéry,  12  mars  1874(0.75.2.35;  S.  74.2.177).  Sic,  Blanche,  t. 
III,  n°  313. 

2fi  Cass.,  3  mai  1856  (B.  cr,,  n»  166). 

«7  Cass.,  22  avr.  1869  (S.  71.1.166). 

^^  Doit  être  également  qualifié  d'acte  authentique,  l'acte  par  lequel 
un  cadi  algérien  reçoit  la  déclaration  de  la  volonté  du  testateur  qui  lui 
est  faite  par  les  témoins  que  celui-ci  a  choisis  suivant  la  loi  musulmane, 
cet  acte  devenant  le  titre  des  légataires  et  ayant  le  caractère  d'un  véritable 
testament  sous  forme  authentique  :  Cass.,  régi,  de  jug.,  18  avr.  1878  (D 
79.1.93) 

»  Cass.,  13  juin  1856  (D.  56.1.376;  S.  57. 1.65). 

"  Cass.,  30  janv.  1812  (D.  J.  G.,  ?•  Faux,  n«  172-1»);  Cass.,  26  nov. 
1853  (ft.  cr,.  n«  561);  16  août  1873  (S.  74.1.47);  16  juill.  1887  (R  cr.,  n*» 

273). 

3»  Cass.,  19  juill.  1860  (D.  67.1.407;  S.  61.1.111). 
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blie.  Eu  un  mol,  toutes  pièces  émanées  trofQcîera  publio,[M 
dictant  en  celle  qualité,  ou  Tabriquées  soas  les  noms.  n« 
imaginaires,  de  ces  orficiera  publics,  sont  considérées  coisJ 
écritures  publiques  ou  authentiques,  entaatqu'élémenlpritBin 
itial  'Ju  crime  de  Taux.  1 

MkIs  les  observations  suivantes  s'imposent  â  l'atteotioD  :  l't] 
n'est  point  nécessaire  que  l'officier  public  ait  eu  connais^saof^àj 
)a  ralsiDcation  ou  de  reitération  de  l'acte  qui  lui  est  atthbui':!] 
suDit  que  le  corps  du  délit  présente  les  caractères  appartok] 
d'un  acte  authentique  et  soit  attribué  faussement  â  un  offiàr 
public";   2°  La  pièce  incriminée  doit  présenter    un   ciirafirn 
d'authenticité,   c'esl-à-dire  porter  la  signature,    même    im»c- 
naire,   de   l'officier  compétent  pour  affirmer  ce   qui  est  reli'; 
dans  l'acte  et  faire  accorder  pleine  créance  à  ce  qu'il  certifie,  i 
est  évident,  eo^effel,  que  le  signataire  ou  le  prétendu  signati 
doit  pouvoir  agir  en  qualité  d'officier  public,  car,  sans  cela,  il 
serait  plus  qu'un  simple  particulier,  et  l'écriture  qui  lui 
attribuée  ne  préseoterail  pas  le  caractère  de  Taothenticité  ;  3*J 
falsification  d'un  acte  émanant  d'nn  officier  public  non  eni 
as'iermenlt.-,  cl,  pyn.-on^êqiient,  ,'i  plus  forte  rai;;on,  suspendu" 
rt'Voqui'',  neronsliUie,  qu'un  fiiux  r>n  (VrihirR  privée*^  ;  4°  Efjtin. 
le  rr'iiiif  i]i}  f;iux  en  t'iTÎIuri;  publique  (>eiil  ûlre  conimi; 
bien  sur  i"expédition  que  sur  la  minute  de  l'acte. 

1070.  Une  faudrait  pus /y  ln>niper,  du  reste  :  la  loi  prolé^ 
lu  foi  publique  et  rautlienticilé  des  ucte:?,  sans  dislinclion  ' 
nalioiialitr'.  l'an  ciiii-i>t[ueiit,  la  faiinioalion,  ù  l'étranger  ou  r 
Fraifc,  d'actes  étniu'^'erri,  qui  auraient  le  raraclère  d'authen' 
cilè  d'apn'-i  les  loi*  du  pays  d'où  ils  sonlrensés  provenir,  con-l 
tue  corlairiiMiienI  un  faux  en  écriture  publique.  Les  formalit' 
requises  pour  en  faire  usai^'e  en  France,  telles  que  la  légalir^ 
tion  de  ces  acles,  irunl,  au  point  de  vue  du  caractère  intriu-i 
que  el  -le  la  nature  de  i'.Tritnrc  aucune  imporlancf,  p'ii 
qu'elluj  sont  de^tiu.vs.   non  à  I-mm-  d.inner  l'authenticili:-.  ma 


"  Comp.  Cas^,,   \:>  i^cl.   I 
.\.\r:ni:.  o;;.  cit.,  l.  111.  ri° 


i  f8:t:î    D.  J.  r,.. 


n"  I8lj.  Cfr.  cependant  le^  A- 
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à  on  attester  Texislenco  anlérienre.  Ainsi,  l'étranger  ou  le  Fran- 
oais,  qui  fabrique  ou  fait  fabriquer,  pour  le  produire  en  France, 
un  fiiux  acte  authentique  (par  exemple,  un  acte  de  naissance), 
portant  la  signature  contrefaite  d'un  officier  public  étranger,  se 
rend  <*oupable  d'un  faux  en  écriture  publique,  et  non  point 
seulement  d'un  faux  en  écriture  privée,  bien  que  cette  pièce  ne 
soit  pas  revêtue  des  légalisations  exigées  pour  qu'il  en  soit  fait 
u<age  en  France".  Commettrait  également  un  faux  en  écriture 
publique,  celui  qui  fabriquerait  des  certificats  de  rente  ou  des 
bons  du  Trésor  émanés  d'un  gouvernement  étranger". 

1071.  L'acte  d'un  officier  public,  agissant  en  cette  qualité,  ou 
attribué  à  cet  officier  public,  est  considéré  comme  authentique, 
au  point  de  vue  du  caractère  du  faux,  encore  qu'il  ne  fasse 
pas  preuve  des  énonciations  qu'il  contient  jusqu'à  inscription  de 
faux.  Il  est  indispensable,  eu  efîet  de  ne  pas  confondre  deux 
choses  :  le  caractère  de  Vacie  et  sa  force  probante.  Si  l'acte  est 
censé  émaner  d'un  officier  public,  agissant  en  cette  qualité,  il 
con>titue  une  écriture  publique,  quelles  que  soient,  au  point  de 
vu*:»  de  la  preuve,  la  valeur  et  l'autorité  des  fausses  mentions 
qu'il  contient. 

1072.  La  question  de  savoir  si  l'écriture  est  publique,  bien 
qu'elle  soit  constitutive  ou  aggravante  du  crime  de  faux,  ne  doit 
pa-  être  soumise  au  jury.  C'est  là,  en  effet,  une  question  non 
[>oi:it  tle  fait,  mais  de  droite  dont  l'appréciation  exclusive  est 
r.'srTvéo  à  la  cour  d'assises,  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
s  ilion.  Le  jury  est  appelé  à  se  prononcer  sur  chacun  des  élé- 
ments de  fait  qui  constituent  Técrilure  falsifiée^*,  et,  suivant 
SOS  réponses,  la  cour,  en  résolvant  la  question  de  droit,  aura 
à  ilé^ider  si  la  réunion  de  ces  éléments  donne  à  l'écriture  arguée 
fh-  faux  le  caractère  authentique,  commercial  ou  privé. 

•  C.  .iass.  du  Ik.ubs,  14  avr.  1856  iD.  50.2.260;  S.  56.2.640).  Mais,  en 
?»»ns  contraire,  et  par  suite  d'une  véritable  erreur  de  principe  :  Metz.  7  août 
l»2l  (S    ColL  nom*.,  t.  VI,  2.461). 

■"  <>ass.,   17  nov.  1855  ([L   56.1.112).  Cet  arrêt  est  analyste  et  approuvé 
par  liLANCHK,  op.  cil,,  l.  111,  n"  154. 

■  ClV.  sur  ce  point  :  Cass.,  16  juin  1865  (B.  cr.^  n°  I2yj;  2  mai  1873  (B. 
rr.,  n"  123). 
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t073.  DufoHx  en  éeriture publique  ou  autherUiqi 

mis  par  un  fynclîonnaire  ou  officier  public,  —  Ce  rrio»  al 
prûvu  parle:  articles  t45  et  li6>Io  Code  pénal.  Les  peioeip- 
noiicées  contre  les  ronctionnaires  ou  ofliciers  publics,  qui  cca 
mettent  des  faux  dan»  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  m^ 
rieures  à  celles  qnV-ncourent  l«â  simples  partîcalîers  qui 
rendent  coupables  de  Tanx  en  écriture  publique,  et  celle  di^ti» 
lion  est  ralioQoelle,  puisque,  â  la  culpabilité  générale  du  \am 
saire,  s'ajoute  une  culpnbililé  spéciale  par  suite  de  J'abus  ijeb 
fonclion  elle-même. 

1074.  La  qualIGcation  de  fonctionnaire  ou  offictrr  pubia 
un  sens  susceptible  de  varier  selon  les  matières  dans  le^quellti 
le  fonctionnaire  ou  l'oflicier  public  est  appelé  à  jouer  un  rôle, 
doil,  par  conséquent,  être  inlerprélée,  dans  les  divers  texte*  9ï\ 
Code  pénal,  secundum  suhjeclam  maieriam.  En  ce  qui  cooi 
la  perpétration  du  Taux,  elle  s'étend  â  tout  iodivido, 
d'une  manière  temporaire  ou  permanente,  d'une  délégation 
l'autoritô  publique,  pourdresser  les dr^/>j, auxquels  son  coacoi 
imprime   lo   carBCtèro  d'éfrils  aiillipnliques,   et   agissant  d( 
l'exercice  de  cette  ilélégalion.  Cette  double  condition  est  néces- 
saire, niai-i  ^uflisanle. 

«)  (Jn  ne  peiiL  ilonc  corisidérec  comme  fonctionnaire  ou  offi- 
cier piiblii',  rinilivLiiti  qui  exerce  une  profession  soumise,  dar.: 
un  intérêt  (l'ordre  général, à  certaine;!  ccnJilions,  et,  par  exemc'e, 
à  la  uomiriulion  par  radininislration,  à  une  prestation  de  je.-- 
ment,  ;i  la  tenue  de  registre?  cotés  ou  paraphés,  mai-;  auquel  U 
loi  n'a  dêlèijui-  aucune  portion  île  l'anlorilé  publique.  Il  en  e;'. 
ain^i,  par  exemple,  des  comrai:--ioiiiiiiire3  au  monl-de-piéle''. 
simples  agent;  des  particuliers.  iiitcnnOili. lires  entre  c-ux-ci  fi 
t'étulili--^ern.nl  puli'ic;  des  facteurs  à  la  liaMe,  intermédiaire- 
entre  les  approvisionneurs  et  les  ai'heleurs";  des  caissiers  J* 


2.81'.;   C;iss..  i:t  die.    is: 
!>::;    ?,  7(^.1.41).  O'r.  Jn 


IS:10  D.  01.2.I3:);  Paris.  3i  dèc.  1332 
'i  D.  ."il.l.iO'.  Vov.  éirî]em»'nl  :  Ciss., 
.■t  1,-  ra|.|.ùrl  de  m!  IVu-le-Mocllabd  ;  I 
is  le  in.'Eu,'  ;eii?  :  Ri  .m-iie,  t.  Itl,  □■■  Ifii. 
is:.i    n.    .ii. 1-162.   Cfr,    Jjiis    ',e  méœe 
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caisse  d'épargne,  car  les  caisses  d'épargue,  bien  que  créées  dans 
un  but  général  et  d'utilité  publique,  n'étant  que  des  établisse- 
ment [)rivés,  leurs  caissiers  ne  sont  que  des  mandataires  privés 
et  non  des  fonctionnaires  ou  officiers  publics". 

b)  Les  dispositions  des  articles  143  et  146  sont  formellement 
restreintes  au  faux  commis  par  un  fonctionnaire  ou  officier  pu- 
blic dans  Vexercice  de  ses  fondions.  Il  faut  en  déduire  trois  con- 
séquences essentielles  :  1°  D'abonI,  les  faux  commis,  même  dans 
des  actes  publics,  par  des  fonctionnaires,  ne  tomberaient  certai- 
nement pas  sous  l'application  de  ces  articles,  s'ils  étaient  étran- 
gers à  leurs  fonctions.  C'est,  en  effet,  plutôt  Vabus  de  qualité 
que  la  qualité  même,  qui  aggrave  la  culpabilité  de  l'officier  pu- 
blic. Ainsi,  le  notaire,  qui  fabriquerait  un  arrêté  attribué  à  un 
préfet  ou  à  un  conseil  de  préfecture,  ne  commettrait  qu'un  faux 
ordinaire  en  écriture  authentique,  de  même  qu'il  commettrait 
un  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque,  s'il  fabriquait 
une  fausse  lettre  de  change.  2°  Mais,  pour  que  le  fonctionnaire 
soit  réputé  avoir  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  ne 
suffit  pas  de  démontrer  qu'il  a  commis  un  faux  pendant  qu'il 
accomplissait  un  acte  de  son  ministère;  il  faut,  de  plus,  que  ce 
ministère  lui  donne  le  droit  d'attester  le  fait  qui  est  l'objet  de 
la  mention  mensongère.  Divers  exemples,  puisés  dans  la  juris- 
prudence, éclaireront  cette  distinction  exacte,  quoique  bien  sub- 
tile. Un  notaire  délivre  des  grosses  ou  expéditions  de  ses  mi- 
nutes, avec  une  fausse  mention  d'enregistrement;  ou  bien  il 
fait,  sur  la  minute  de  l'acte  par  lui  reçu,  une  fausse  quittance 
d'enregistrement,  en  la  signant  du  nom  du  receveur  :  le  crime 
a-t-il  la  même  qualification  dans  les  deux  cas?  Nullement.  En 


3»  Sic,  Paris,  17  mars  1854  (D.  54.2.107);  Besançon,  6  déc.  1860  (D. 
61.2.13);  Orléans,  26  nov.  1873  (S.  74.2.319);  Cass.,  10  sept.  1880  (S.  81. 
1.236;  D.  8i.l.48;.  La  solution  serait  dilTérente,  s'il s^agissait  des  préposés 
à  la  caisse  nationale  d'épargne  postale  créée  par  la  loi  du  9  avril  1881, 
car  cette  caisse  doit  être  considérée  comme  un  établissement  public.  La 
falsification,  par  un  économe  d'hospice,  des  actes  de  sa  comptabilité,  cons- 
titue un  faux  en  écriture  publique,  commis  par  un  fonctionnaire  dans  les  actes 
de  son  ministère  :  Cass.,  6  nov.  1879  (S.  80.1.45);  Cass.,  29  juill.  1875 
S.  76.1.386). 

R.  G.—  Tome  111.  39 
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qiialiticalion  devra-t-il  »:lre  poursuivi?  Sans  aucun  doute,  le 
crime  est  un  faux  en  écriture  publique,  puisqu'il  consiste  clans 
lafahricalion  d'un  acte  allribué  faussement  à  un  officier  public, 
agisssant  en  cette  qualité**.  Mais  il  est  commis  par  un  simple  par- 
ticulier, puisque  l'officier  public  sort  de  la  classe  des  fonction- 
naires pour  rentrer  dans  celle  des  particuliers,  dès  qu'il  a  cess»^ 
ses  fonctions.  L'usurpation  d'une  qualité  que  Ton  n'a  plus  est 
un  acte  de  même  nature  que  l'usurpation  d'une  qualité  que  l'on 
n  a  jamais  eue**.  Le  faux  ne  sera  donc  pas  aggravé  par  la  cir- 
constance qu'il  a  été  commis  par  un  fonctionnaire  public,  et  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  devra  être  prononcée. 

1075.  Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire  que  le  faux  en 
écriture  authentique  ou  publique  est  puni,  plus  ou  moins  sévè- 
rement, suivant  qu'il  a  été  commis,  soit  par  un  fonctionnaire  ou 
officier  public  par  suite  de  ses  fonctions  ou  dans  un  acte  de  ses 
fonctions,  soit  par  tout  autre  personne.  Puisque  la  r/ualiir  en 
laquelle  l'agent  a  commis  le  crime,  modifie  la  pénalité,  il  im- 
porte de  renoncer,  d'une  manière  claire  et  formelle,  dans  la 
qualification  comme  dans  la  question  posée  au  jury.  La  con- 
damnation qui  viserait  cette  circonstance  pour  appliquer  la 
peine  des  ira  vaux  forcés  à  i)erpétuité,  manquerait  de  base 
légale,  si  le  verdict  du  jury  ne  lui  fournissait  pas  ce  double 
élément:  elle  devrait  donc  ôlre  annulée  par  la  Cour  de  cassation, 

*»  Ca55.  2  a\T.  1837  (S.  38.1.132). 

*^  Opendanl,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'un  maire  qui,  depuis  sa 
l'évocalion,  avait  signé  la  commission  d'un  garde  champêtre  en  la  reportant, 
par  sa  date,  à  une  époque  antérieure  à  celte  révocation,  avait  commis  le 
crime  prt^vu  par  rarticlc  14o  du  Code  pénal  :  Cass.,  21  sept.  1837  ^S. 
38.1.132  .  .Mais  pour  la  critique  de  cette  décision  :  D.  J.  G.,  vo  Faux,  no 
192;  CiiAUVEAL  et  Hklik,  t.  II,  n"  692.  Cfr.  également  :  Bl.v.nchi:,  t.  III,  n^ 
160.  La  Cour  de  Dijon,  dans  un  arrêt  du  17  février  1886  [Journ.  du  dr. 
crim.t  p.  274),  a  persisté  dan^  cette  manière  de  voir.  Elle  a  décidé  que  le 
fait  imputé  à  un  ancien  notaire  d'avoir  reçu  un  acte  dans  )a  forme  authen- 
tique, jiostérieurement  à  la  cessation  de  ses  fonctionSy  constitue  le  faux  en 
écriture  publique  ou  authentique,  lorsque  l'acte  qui  a  été  ainsi  re<^u  et  qui 
présente  tous  les  caractères  d'un  véritable  acte  auth'entique,  porte  une  date 
antérieure  ii  la  cessation  des  fonctions  de  notaire,  a  été  mentionné  dans  son 
répertoire  k  cette  même  date,  enregistré  dans  le  délai  légal  et  déposé  aux 
minutes  de  son  étude. 
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■  !:!uVà  ra'*lft  par  un  indiviilii  qui  n*a  pas  d'aulre 

■•1 .  no  pourrait  constiluor  le  faux  par  fausse  si- 

"MuncUrait  pas  non  pins  ne  genre  (le  faux,  celui 

'.  par  écrit,  un  nom  qui  ne  lui  appartient  pas,  s'il 

|u'r>n  le  connaissait,  notamment  dans  son  pays,  sous 

.-uni»'',  il  faut  distinguer  deux  choses,  parfois  confondues, 
:!"i  d'un  faux  nom  et  l'emploi  d'une  fausse  sif/nature, 
'iipîoi  d'un  faux  nom,  même  pris  par  écrit,  peut,  sans  doute, 
•  •  lisliluer  le  crime  de  faux,  mais  il  ne  le  constitue  pas  nécessai- 
prinenî.  Tandis  que,  par  cela  seul  et  par  cela  même  qu'on  a 
appo-é,  sur  un  acte,  une  fausse  signature,  c'est-à-dire  une  si- 
gnature qui  n'est  pas  sienne,  Tincrimination  est  constituée.  Il 
sullll,  |)Our  l'établir,  de  démontrer  que  le  faussaire  a  donné  le 
nom  dont  il  s'est  servi,  imaginaire  ou  réel,  comme  étant  sa 
vraie  signature".  Tel  paraît  être  Tétai  définitif  de  la  jurispru- 
dence sur  la  question. 

1080.  Supposition  dp  personnes^*,  —  11  y  a  supposition  de 
personnes  quand  un  officier  public  indique,  comme  présente  à 
l'acle  qu'il  rédige  en  sadite  qualité,  une  personne  qui  n'y  figure 

«*  Sic.  Molz,  2  août  ISIfi  ',\).  J.  G.,  v»  Faur,  n"  -235)  ;  Cass..  i' juin  1827 
\ibid.j  n**  lo6).  V.  cependant  en  sens  contraire,  mais  (ians  une  hypothèse 
où  i'ap|iosilion  d'une  croix  se  complii|uait  de  la  fausse  signature  de  deux  1^- 
moiuf  :  Cass.,  15dëc.  18!U  iD.  .1.  Ti.,  v"  FauT^  n»  337). 

^'  Ciss.,  24  ;ioûl  180'.»  h.  J.  G.,  v"  Fnux,  n*»  240).  Toutefoi?.  il  a  ^l.'  dé- 
«.idr-,  par  un  arrêt  «It?  la  J'.oiir  de  cassation  «lu  30  mars  18.*»4  (D.  54.1.380), 
«]ue  If  fait  d'avoir  apposé,  comme  signature,  au  lieu  du  vrai  nom,  un  nom 
d'finprunt,  m(^me  qu*on  porte  habituellement,  constituait  uo  faux,  s'il  était 
reconnu  qu'il  y  avait  possibilité  et  intention  de  causer,  par  ce  moyen,  un 
préjudire.  On  le  voit,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  faux,  dans  ce  cas, 
est  dominée  par  une  question  d'intention,  c'est-à-dire  par  une  question  de 
fait. 

'■*-  Cfr.  Faistlx  HÉLrK.  Prat.  crim.^  t.  H,  n®  260. 

^^  Je  ferai  remarquer,  du  reste,  que  ce  procédé  de  faux  est  commun  au 
Taux  matériel  et  au  faux  intellectuel.  II  peut  y  avoir  faux  par  supposition 
de  personnes,  sans  aPération  d'écriture,  par  exemple,  lorsqu'un  individu  se 
présente  sous  un  autre  nom  que  le  sien  devant  un  officier  public.  Mais  il 
peut  y  avDir  supposition  dr  personnes  par  altération  d'écritures.  Cfr.  Blan>:hk, 
I.  Illih0  210. 
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Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  y  avait  faux  par  supposition  de 
personnes  :  1**  de  la  part  d'un  greffier  de  juge  de  paix  qui,  dans 
les  expéditions  par  lui  rédigées  et  délivrées,  constate  fausse- 
ment le  concours  du  juge";  2**  de  la  part  d'un  huissier  qui 
atteste,  comme  remis  par  lui  à  une  femme,  un  exploit  qu'il  a 
réellement  donné  à  son  mari**;  3**  ou  bien  qui  affirme  avoir  fait 
lui-même  une  signification  qui  n'a  été  remise  que  par  son 
clerc*'. 

Mais  toutes  ces  décisions  reconnaissent  que  si,  dans  chacune 
de  ces  espèces,  Yintention  frauduleuse  n'existait  pas,  et  qu'il 
n'y  ait  eu  que  négligence  de  la  part  de  l'officier  public,  on 
pourrait  lui  appliquer  des  peines  disciplinaires,  mais  non  les 
peines  criminelles  du  faux. 

1081.  Altération^  suppression j  intercalation  d'écritures  sur 
des  registres  ou  actes  publics.  —  Ce  dernier  procédé  de  faux 
matériel  est  le  plus  large.  Il  comprend,  en  effet,  deux  choses 
distinctes,  aux  termes  de  l'article  145  :  1"  tout  changement  fait 
dans  un  acte  depuis  sa  confection  ;  2''  ou,  sur  un  regi.stre,  depuis 
qu'il  a  été  clos  et  arrêté  par  l'autorité  compétente. 

a)  Il  y  a  altération  des  actes,  écritures  ou  signatures,  toutes 
les  fois  que  le  fonctionnaire  ou  l'officier  public  fait  subir,  à  un 
acte  de  son  ministère,  des  modifications  matérielles,  de  nature  à 
détruire  ou  à  altérer,  au  préjudice  d'autrui,  les  faits  ou  conven- 
tions que  cet  acte  a  pour  objet  de  constater.  En  effet,  l'altéra- 
tion, nous  le  savons  déjà,  doit,  comme  tout  autre  procédé  de 
faux,  avoir  pour  mobile  une  intention  frauduleuse,  et  pouvoir 
occasionner  un  préjudice.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  faux,  dans  le  fait 
d*un  huissier  qui,  après  coup,  ajoute  la  mention  de  sa  patente 
dans  un  acte  qu'il  a  dressé  et  signifié**;  ni  dans  le  fait  d'un 
président  ou  juge  qui,  avant  l'enregistrement  et  sur  la  récla- 
mation des  parties  ou  les  observations  de  ses  collègues,  corrige, 
d'après  ses  souvenirs  et  ceux  de  ces  derniers,  la  rédaction  d'un 

»»  Sic,  Cass.,  22  août  1817  ,R.  cr,,  n»  178);  5  avr.  1835  (B.  cr.,  n»  118;; 
28  juin  1855  (B.  cr.,  n"  232). 
5»  Sic.  Cass.,  22  mai  1806  {B.  cr.,  n"  177). 
''  Sic,  Cass.,  20  juin  1810  (B.  cr,,  n*  180). 
"  Cass.,  9  janv.  1806  (D.  J.  G.,  v«  Faux,  n«  207). 
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ras   contraire,   loul  cliangemenl,  quelque 

bl  avnîl   pour  otijel  de  modirier  on  (ralt.5rer  le 

«rmit  'li'vcnir  ri'lément  il'iin  faux  punissable 

pce  qu'il  serait  de  naUire  â  ranser  un  préjc- 

fles  additions  on  i*iircharges  ont  précùdrj  la  si- 

,  oilcs  ne  consliluenl  plus  un  faux  malOriel, 

en  ont  pris  on  ont  pu  en  premJnï  connais- 

Ipî  pourraifiiil,  suivant  les  circonstances,  ronsU- 

|hell<'cluel.  Il  est  nécessaire,  dans  tous  les  cas,  que 

I8J3  {i.  13.1.^20);  14  févr. 

9  di^veloppons  su  li.';rti'  ne  luil  aucune  rliltîcullé. 

il  donné  lieu  k  <|iielqu'-s  divi'rffpiice^.  Ainsi,  nous 

r   cepler  la  doctrine,  d'un   arrel   de  la   Cour  de  cassnlioti  du  18 

Xlli  (B.  cr.,  n"  -ICii  ,  di^i'idant  qui;  le  nolairp,  qui  .ilir?re  la 

■le  lerrainé,  afin    de  prilnn;.-pr  le  d'''lai   dii  l'en  registre  ment, 

pas  un  (aux,  quand  il  est  cOIlSta1l^  que  cette  altération  n'a  eu 

ce  que   le  notaire  n'avail  point  rar;renl    néce 

i  droits  d'enregistrement.  11  ■-■3t.  nu  coiitriiirn,  certain  que  cette 

nalérielle  de  l'acte  rentre  dans  In  qualilication  '\f  faux,  pui:;qn'on 

la  rrau>!e  et  le  préjudice,  La  fr.iudp  réside  dniis  l'inlcntion  de  se 

'  au  douille  droit  auquel  donnait  lieu  l'ncnompliaseinent  du  délai 

-g-istremenl,  et  le  préjudice  consiste,  pour  ri:ial,  dans  la  perte  ijue 

.'  peut  éjirouver  par  suite  du  d^'faut  de  perception  du  iloubli-  dniil. 

.'  de  cnst^alion   a  inodilî^  sn   mnuîère  de   voir  dans  des  arrSts  pos- 

:  Cass.,  2i  févr.   1809,  d.^jà  .;itÉ;   Il    ocl.   iHM   {?;.  «1.1.203).   Il 

du  reste,  dans  oette  dernière  livpotliëse,  d'un  t'iuix  intellectuel  par 

lie.  •'  Altenilu,  en  Tidt,  que  l'arrêt  atlaqui^  consUite  ()ue  0...,  notaire, 

iilaté  un  certain  nombre  d'actes  authentiques  reçus  par  lui,  qu'il  a  ag^i 

sorte  pour  tchapiu'r  au  paiement  des  droits  d'eurepstrement;  attendu, 

mil,  qu'après  une  telle  déclnrarion,  il  n'appartenait  plus  ;i  la  chambre 

lusnlion  de  prononcer  un  non-lieu  .'■  suivre,  fond^  sur  ce  qu'aucuno  în- 

Dh  de  Duirc  ne  paraissait  av-c>ir  dirig''  0,„,  puisqu'ù  la  maK-rialité  des 

incnmini's,  se  j'âgnaienl,  suivant  sa  propre  constatation,  et  la  possi- 

de  préjudîcier  au  (isc  et  la  volonté  Je  se  soustraire  au  paiement  des 

I  énoncés  ».  Cfr.  CitAuvKAi!  et  Hki.ie,  l.  II,  n°  697.  Il  faudrait  é^'ale- 

reconnaître  qu'il  y  a  Taux,  de  la  part  d'un  notaire,  qui.  sur  un  tes- 

m  par  lui  re^u,  ajoute  des  virgules,   après  In   conrecli'in  de  l'acte,  si 

modification  mati^rielle  peut  altérer  nu  m^idilier  le  sens  d'une  phrase. 

CH.tuvii.ti-  et  Ilflue.  (.  IT,  n°  b'iH 
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lion  (le  leur  auteur,  puisqu'il  se  peut  fort  bien  qu'ils  aient  été 
commis  sans  mauvais  dessein,  par  erreur  ou  par  négligence. 

On  remarquera  que  Tarticle  146  ramène  les  procédés  du  faux 
intellectuel  :  1*  à  la  fabrication  de  conventions  autres  que  celles 
tracée»  ou  dictées  par  les  parties'*;  2°  à  la  constatation  comme 
vrais  de  faits  mensongers  ". 

1084.  Du  faux  en  écriture  authentique  ou  publique  com- 
mis en  dehors  des  fonctions  par  un  officier  public,  et  du  faux 
en  écriture  authentique  ou  publique  commis  par  un  particu- 
lier.—  L'article  147  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  :  «  Seront 
punis  des  travaux  forcés  à  temps  toutes  autres  personnes  qui 
auront  commis  un  faux  en  écriture  autheiitique  et  publique,,,, 
soit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  de  signatures, 
soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions,  obligations  ou 
décharges,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  ces  actes,  soit 
par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de 
faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir  ou  de  cons- 
tater ». 

Le  faux,  dont  il  s'agit  ici,  ne  peut  être  commis  que  par  des 
particuliers  ou  par  des  officiers  publics  agissant  en  dehors  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  La  peine  édictée  contre  les  cou- 
pables est  encore  très  grave,  c'est  celle  des  travaux  forcés  à 
temps,  mais  elle  n'est  plus  motivée,  comme  dans  les  deux  ar- 
ticles précédents,  par  la  qualité  de  l'agent,  elle  se  base  seule- 
ment sur  l'importance  des  actes  dans  lesquels  le  faux  se  révèle, 
et  sur  la  gravité  du  préjudice  qui  peut  en  résulter  pour  les  tiers. 

La  loi  n'a  pas  délaché,  dans  l'article  147,  pour  en  faire  l'objet 
de  deux  dispositions  distinctes,  les  procédés  de  faux  matériel 
des  procédés  de  faux  intellectuel.  Et  nous  avons  déjà  indiqué 
quelle  conclusion  erronée  avait  été  tirée,  par  certains  auteurs, 

*^  Exemples  de  faux  intellectuels  par  fabrication  de  conventions  :  Cass., 
7  janv.  1808  (D.  J.  G.,  v»  Faux,  no  216);  31  mai  1839  (D.  J.  G.,  v»  Faux, 
n<»  216  el  149);  10  nov.  1843  (D.  J.  G.,  v«  Faux,  n»  209);  13  juin  1856 
(D.  56.1.376). 

*^  Kxemples  de  faux  intellectuels  de  cette  espèce  :  Cass.,  29  juill.  1875 
:D.  76.1.288);  20févr.  1879  (D.  79.1.189)  ;  5  ocl.  1865  (D.  66.5.226);  18  juin 
1852  (D.  52.1.191). 
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les  mûmes  faits  elle  parallélisme,  qui  existe  entre  Tarticle  i  i5 
et  l'article  147,  prouve  rexaclitude  do  cette  solution. 

La  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  est,  en  général,  ac- 
compagnée de  celle  de  la  signature;  car  un  acle  non  signé  ne 
saurait  porter  préjudice  à  autrui,  puisqu'il  n'a,  par  lui-même, 
aucune  valeur.  Cependant,  on  peut  très  bien  concevoir  une 
contrefaçon  ou  une  altération  d'un  corps  d'écritures  tracé  au- 
dessus  d'une  signature  véritable,  et  c'est  le  cas  que  prévoit  ici 
la  loi.  Il  y  a  donc  contrefaçon  ou  altération  de  ce  genre,  toutes 
les  fois  que,  dans  un  corps  d'écritures,  on  ajoute,  on  retranche 
ou  Ton  corrige  une  phrase,  un  mot,  une  lettre  devant  changer 
le  sens  d'une  disposition  et  en  dénaturer  la  substance^',  ou  bien 
quand,  à  un  corps  d'écritures,  on  en  substitue  un  autre,  soit 
en  enlevant  les  premiers  caractères,  à  l'aide  de  procédés  chimi- 
ques ou  mécaniques,  soit  en  adaptant  par  dessus  un  autre  papier, 
soit  même  en  rapportant,  au  pied  d'un  corps  d'écriture  faux,  une 
signature  non  altérée.  Les  termes  de  la  loi  sont  assez  larges  pour 
comprendre  tous  les  procédés  graphiques,  mécaniques  ou  chi- 
miques d'exécution  du  faux. 

1086.  11.  Le  faux  se  commet,  en  second  lieu,  par  fabrica- 
tion de  conventions,  dispositions,  obligations  ou  décharges,  ou 
par  leur  insertion,  après  coup,  dans  les  actes.  Ce  paragraphe 
se  compose  de  deux  parties  séparées  par  la  disjonctive  ou. 

La  première  s'applique  à  la  fabrication  de  fausses  conven- 
tions, dispositions,  etc.  Cette  fabrication  s'opère  soit  par  sup- 
position  décrits,  soit  par  supposition  de  personnes,  quoique 
l'article  4  47  ne  mentionne  pas  spécialement  ce  dernier  mode 
(le  perpétration  du  faux.  En  effet,  la  supposition  d'une  per- 
sonne ilans  un  acte  où  elle  n'a  pas  Hguré  et  qui  a  pour  but  de 
créer  des  dispositions,  obligations  ou  décharges,  n'est,  en  réa- 
lité, qu'un  mode  de  fabrication  de  conventions,  dispositions, 
obligations  et  décharges,  et  l'article  147  incrimine,  en  général, 
toute  fabrication  d'actes  de  celte  espèce".  Cette  inter[)rétation, 

"^^  Par  exemple,  dans  le  fait  d'un  individu  qui,  dans  Texpédilion  d*un 
acte  de  naissance,  délivré  pur  Tofflcier  de  Tétai  civil,  change  la  dale  de  sa 
naissanc».'  :  Cass.,  25  juin  1K12  (B.  or.,  n*»  152). 

'■»  Chai  vtLii:  et  Hklik,  t.  H,  n«  706. 


qoi  a  A  jsmus  fait  de  •iàoie  ea  dodrine  et  ea  ^^rr'prricnB 
est.  ilii  reale,  coDânaée  par  lea  travaux:  prëparaloina^.  \tM 
la  cnosidémas  comme  certaîoe.  ■ 

Ul  seconde  partie  lie  ce  pantgruphe  prévoit  l'insertûo,  laiJ 
«oup.  «le  coaT«alioD&,  tiùpoaûioos,  obligaliocs  os  déttaJ 
-^dans  les  artas.  Telle  seraîl  la  quitlBOce  Jo  prix  frandiiù^B 
■mut  ajoutée  <isiis  no  >»fi(rvt  de  vente  après  ta.  ^KOttan  M 
parties.  Telle  serait  égalecDeot  l'IiuertîoQ  rraïutuleoae,  -harM 
obHgatioa  chrile,  lieâ  mots  à  Cvrftfr  de.^.,  tnota  doai  le  itMHfl 
ser&il  de  Iransfanner  cette  obligntioa  eo  oo  effet  de  uimiBcflJ 
«t  de  ^unieUre,  ea  caasèqaence,  le  débiteur  à  des  rarnsq 
poursuites  et  à  aae  juridiction  qu'il  n'avait  pas  a£ceuti!es''.l 
y  aumil  é^lement  faux  par  ce  prwédé.  Je  la  part  de  ■■clui  w 
^joatcmit  framinleusenienl,  an  bas  iTud  billet  à  ordre.  labniJ 
iodication  d'un  domicile  de  paiement,  lorsque  cette  aiIdilMU 
ewa^  un  préjudice  au  sous'^ripteur,  en  le  Taisant  conduw 
aux  frais  de  protêt,  Taote  par  lui  d'avoir  fait  les  Toails  au  doM 
oile  indiqué^.  J 

1087.  Iir.  EMa,  le  fam  M  eoouiet  encore  psrtuJdilWDJ 
T'  '  i"  i:'aii3e;.  -Je  iléclaration^  ou  di;  ra;t.-  qtn  ne  renire:: 
j.j--  ;a..^  Ali  lermeàdes  paragraphes  prè-edecits.  L'altéraliurnH 
cl;ui<e>.  de  faîla  ou  île  déclarations,  'ians  les  actes  qui  odI  pour 
objuL  .le  les  recevoir,  a  lieu,  soiL  ^^rV altération  nit^m^  dexécn 
luri-n  Ifiiiiz  matériel},  soit  par  de  fausses  déclarations  ,\em: 
lesî  olliiners  ijui  les  rédigent  ifaitr.  iutpllectuel},  soit  par  tupuo- 
'iili'iii  de  persoiiHfs  'faux  soit  mab-riel,  soit  inletlerAitfl  sui' 
^'atl[  le^i  cîpcoristanceâi.  Um;  (Tjnilitirjn  essenlitiUe  des  cnint-- 
(ii'i'viis  par  ce  paragraphe,  rurnlilii.n   sur  laquelle   noii;  avoffi 

'"  \ii  'liiiiseil  d'I'^lal,  en  elTel,  ■'*<  nmir  ileinanda  que  la  supnosiliDu  J' 
ix'rsinirii':^  liU  ijoiïipnse  dans  l'nrticlE  t*7.  Hmilieh  répondit  que  |ps  Bli:! 
\a''tU:\U,<n  >lr  i-f,ni:i^nti»ns  tmlirnasuienl,  aons  aucun  doute,  et  la  suppnsiHM 
.!«  |>,Ts.,.irit;s  vl  rdlc'  cfaiilfcs  circonsUncesque  la  loi  peut  navoir  pis  pit- 
vu.'.;  <iw  i!'i'liiil  IVxiirtfsaioti  géntriiiue  e!  qu'elle  sumsait  (LocnÊ,  L  .W. 
y.  •iM).  V.W.  puur  la  Juris['fuilence  :  D.  Code  jir^iial annoté,  arU  147    n"«  30: 

..■jii,  i:ii.s.,  ar,  juin.  iBtw  (d.  Gn.s.aae);  as  révr.  i867(B.  cr   n«  «-i) 

■.'|>l.   INNO  i.S.  82.1.3'.'0). 

■'  NV,  Oiis».,  13  mars  1850  iD.  :iii,:i,a32}. 
'  Sjf,  7  «vr.  1853  (D.  53.5.^27,. 
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déjà  insisté,  c'est  que  Taltération  de  la  vérité  porte  sur  des  faits 
que  Tacle  avait  pour  objet  de  constater. 


§  XXXII.  -  DU  FAUX  EN  ÉCRITURE  DE  COMMERCE  OU  DE  BANQUE. 

(G.  p.,  art.  147  et  148;. 

1088.  Pourquoi  le  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de.  banque  est-il  assimile  au 
faux  en  écriture  publique  et  authentique?  Extension  donnée  par  le  Code  pé- 
nal de  1810  au  système  du  Code  pénal  de  1791.  —  1089.  QuVnlend-t-on  i»ar 
ces  expressions  cr  écriture  de  commerce  ou  do  banque  »?  —  1090.  l'as  de  dis- 
tinction à  faire,  au  point  de  vue  de  la  qualification,  entre  les  écrits  qui  se  rat- 
tachent à  des  aflfaires  commerciales  françaises  et  coux  qui  se  rapportent  à 
des  affaires  de  commerce  ou  de  banques  étrangères.  —  1091.  A  quel  point  de 
vue  doit-on  se  placer  pour  caractériser  récriture  de  commerce  ou  de  ban 
que  ?  —  1092.  Du  faux  dans  les  livi'es  de  commerce.  — 1093.  Du  faux  dans 
les  écritures  de  commerce.  —  1094.  Du  faux  dans  les  effets  de  commerce.  — 
1095.  Lettres  de  change.  —  1096.  Billets  à  ordre.  Billets  à  domicile.  Chèques. 
Récépissés.  Warrants.  Lettres  de  voiture.  Connaissements.  Ordres  de  livrai- 
sons. Billets  de  grosse.  Polices  d'assurances.  —  1097.  Du  faux  commis  dans 
les  endossements.  —  1098.  Du  faux  commis  dans  les  titres  au  porteur. 

1088.  Dans  le  système  du  Code  pénal  français,  le  faux  '<  en 
écriture  de  commerce  ou  de  banque  »  est  assimilé  aux  faux  «  en 
écriture  authentique  et  publique  ».  Pour  quel  motif  la  sincérité 
des  écritures  de  commerce  est-elle  aussi  énergiquement  pro- 
tégée que  celle  des  écritures  publiques?  Pourquoi  le  faux  en 
écriture  de  commerce  est-il  un  crime  spécial,  distinct  du  faux 
en  écriture  privée?  On  lit,  dans  l'exposé  des  motifs  du  Code 
f)énal,  ce  qui  suit  :  a  La  sûreté  et  la  confiance  sont  les  bases  du 
commerce  et  ses  actes  présentent  aussi  de  grands  points  de 
ressemblance  dans  leur  importance  et  dans  leurs  résultats  avec- 
les  actes  publics  :  la  sûrelé  de  leur  circulation,  qui  doit  être 
nécessairement  rapide,  demande  une  protection  particulière  de 
la  part  du  Gouvernement.  Ces  motifs  et  la  facilité  de  commettre 
des  faux  sur  les  effets  de  commerce  ont  déterminé  la  gravité  de 
la  peine  qui  a  pour  objet  leur  altération  ».  Ainsi,  ce  serait  la 
rapidité  de  la  circulation  des  effets  de  commerce  et  la  facilité 
môme  que  cette  circulation  offrirait  au  succès  du  faussaire,  qui 
auraient  déterminé  le  législateur  à  donner  à  l'altération  d'une 
écriture  de  commerce  un  caractère  spécial  et  distinct  de  Talté- 

B.  r,.  —  Tome  III.  40 
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pénal  de  1791.  Pour  se  maintenir  dans  les  traditions  de  ce  sys- 
tème, l'article  147  du  Code  pénal  de  4810  aurait  dû  comprendre 
seulement,  dans  ses  dispositions,  le  faux  commis  dans  les  effets 
de  commerce,  c'est-à-dire  les  titres  ayant  pour  objet  une  somme 
d'argent  liquide  payable  à  une  époque  généralement  prochaine, 
et  auxquels  une  circulation  facile  permet  de  tenir  la  place  de  la 
monnaie.  Quant  aux  autres  écrits  constatant  des  transactions 
commerciales,  il  eut  été  inutile  de  les  placer  hors  du  droit  com- 
mun et  de  les  détacher  pour  en  punir  la  falsification  d'une  ma- 
nière plus  rigoureuse.  C'est  cepeKidant  ce  qui  a  été  fait,  puisque 
l'article  iïl  prévoit,  d'une  manière  plus  générale,  le  faux  com- 
mis «  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque  ».  En  frappant 
d'une  aggravation  pénale  cette  espèce  de  faux,  l'article  li7  n'a 
donc  établi  aucune  distinction  entre  les  écritures  destinées  à  la 
rirculalion  et  qui  appelaient,  en  effet,  une  protection  plus  effi- 
cace, analogue  à  la  protection  qui  couvre  la  monnaie,  et  celles 
qui  demeurent  entre  les  mains  du  commerçant,  au  profit  duquel 
eHe<  ont  été  créées,  et  qui  devraient  être  laissées  sous  le  régime 
du  droit  commun,  parce  qu'elles  constituent  simplement  un 
rnoy<îri  de  preuve  '. 

1089.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  à  nous  demander  ce 
qu'il  faut  entendre  par  ces  expressions  «  écriture  de  commerce 
ou  de  banque  ».  Le  Code  pénal  ne  contient  ni  définition  ni  ex- 
plication sur  ce  point;  il  se  réfère  donc  à  la  législation  com- 
merciale. 

*jr,  il  rt'sulte  de  la  combinaison  des  articles  632  et  suivants 
du  Code  de  commerce,  que  Ion  appelle  écritures  de  commerce 
«u  de  banque,  tous  effets,  tous  écrits  constatant  des  opérations, 
ontre[)ri5es,  expéditions,  engagements,  accords  ou  conventions, 
relatifs  à  des  obligations  commerciales.  En  un  mot,  l'écriture  de 
•  '•jrnmerco  est  celle  qui  a  pour  objet  de  constater  une  des  opéra- 

?i  XXXIl.  *  Les  Codes  italiens  avaient  restreint  la  qualification  du  faux 
f'ominoroia!  aux  falsifications  portant  sur  les  titres  de  crédits  transmissihles 
p;ir  voie  d'endossement  ou  de  la  main  à  la  main.  Le  même  «ystème  se  re- 
trouve dans  le  C.  p.  italien  de  1880  (art.  284).  Le  Code  pénal  allemand  ne 
ol.isse  pas  à  part  le  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque,  il  lassimiie 
au  faux  en  écriture  priv^^^e. 
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lions  que  la  loi  répule  actes  de  commerce'.  Il  ne  suffit  donc  pt« 
que  l'écril  TalsiGé  soit  signé  par  un  commerçant  ou  attribué  à  an 
commerçant,  il  faut  encore  qu'il  ait  pour  objet  une  opér»l>:o 
commerciale.  A  l'inverse,  il  n'est  pas  indispensable  qu'il  5oitIe 
fait  duo  commerçant,  car  on  sait  qu'un  non  commerçant  f>eol 
faire  un  acte  de  commerce  et,  à  raison  de  cet  acte,  rédiger  d** 
écritures  qui  seront  commerciales.  Mais  il  existe  cette  difrérenot 
entre  les  deux  situations,  que  les  actes  des  commerçants  sobl 
jusqu'n  preuve  du  contraire  par  eux  administrée,  réputés  actes 
de  leur  commerce;  tandis  que  les  actes  des  non  commerçants  «al 
considérés  comme  des  actes  civils,  jusqu'à  ce  que  le  conlrairt 
soit  établi.  Toutefois,  la  lettre  de  change  étant,  par  sa  natiuv. 
un  acte  commercial,  constitue  toujours,  et  indépendammenl 
de  toute  preuve  à  faire,  un  acte  de  commerce,  sans  dtslio- 
guer  si  elle  émane  ou  non  d'un  négociant',  à  l'exception  cepeo- 
danldu  cas  où  elle  porterait  la  signature  d'une  femme  oo  d*in» 
fille  qui  ne  serait  ni  commerçante  ni  marchande  publique,  eu 
dans  lequel  l'article  113  du  Code  de  commerce  déclare  qae  ta 
signature?  ne  valent,  à  Tégard  de  ces  personnes,  que  comtn' 
simples  pronjesses. 

Trois  règles  résultent  donc,  au  point  de  vue  de  la  qualifioa 
tion  <lii  faux,  de  ce  rappel  de  la  législation  commerciale  : 

1"  Sauf  l'exception  que  nous  venons  d'indiquer  et  qui  ne  pour 
rait  mrme  iHre  invoquée  s'il  était  élaljii  que  les  signatures  de  h 
lettre  de  change  se  référaient  à  des  actes  de  commerce,  FinJ!- 
vidu,  déclaré  coupable  d'un  faux  en  matière  de  lettre  de  chanire, 
esl  punissable  des  peines  portées  en  l'urticie  147  du  Code  pénal. 


lif. 

•C.  ■ 
remarq 


.  L'ii  eirtt,  que  le  droil    coiiimerciai  s'appliijiie   à   toute   persoc:;' 
le  ou  non,  d"aprés  la  seule  nature  de  l'acte  :  c'est  un  droit  ofj,/ 


1.,  an.  GIfS  in  linv,  molilié  par  la  loi   Ju    7  juin    1894.  On  a  la.-. 

.  du  reste,  quti  la  terminologie  de  la  loi  était  incorrecte  :  les  lellr^-' 
de  cliantfe  sont  des  titres,  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'un  litre  soii  un  ad^ 
de  l'iKDinerce.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  toute  obligation,  coulraclee  au 
rni>y''ii  d'une  lellre  de  change,  est  censée  avoir  pour  cause  un  acte  de  cora- 
mefiv.  \in  O'jnséqueni.'e,  toute  Idlsilicatioii  d'iiue  lettre  de  change  est  oooi- 
de  banque  ». 
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2°  Toute  écriture,  signée  par  un  négociant,  étant  réputée 
commerciale,  alors  qu'elle  n'est  considérée  que  comme  écriture 
privée  quand  elle  porte  la  signature  d'une  personne  non  com- 
merçante, le  faux  qui  serait  commis  dans  le  premier  cas,  le  se- 
rait en  écriture  de  commerce,  tandis  que,  dans  le  second,  il  le 
serait  seulement  en  écriture  privée.  Sont  considérés  comme  né- 
gociants, les  individus  dont  la  profession  habituelle  consiste  & 
acheter  pour  revendre,  ou  qui  s'occupent  principalement  d'o- 
pérations de  courtage,  de  banque,  de  change,  de  commission, 
d'agence  d'affaires.  Ne  sont  pas  considérés  comme  négociants, 
les  artisans  dont  la  profession  n'implique  pas  nécessairement 
Tachât  et  la  revente,  tels  que  les  tailleurs,  les  menuisiers,  les 
charrons,  etc.  Ces  décisions  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux 
individus,  mais  encore  aux  êtres  collectifs.  Ce  qui  distingue,  en 
effet,  les  sociétés  commerciales  des  sociétés  civiles^  c'est  la  na- 
ture des  actes  auxquels  elles  se  livrent,  et  non  leur  forme  exté- 
rieure*. 

3°  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  présomptions  simples,  qui  pour- 
raient être  écartées  par  la  preuve  contraire,  car  une  opération 
commerciale  peut  être  faite  par  un  non  commerçant,  comme  une 
opération  civile  peut  Tètre  par  un  commerçant. 

1090.  II  n*y  a,  du  reste,  aucune  distinction  à  établir,  pour 
l'application  de  ces  règles  et  la  qualification  de  ces  faits,  entre 
les  écrits  qui  se  rattachent  à  des  affaires  commerciales  fran- 
çaises et  ceux  qui  se  rapportent  à  des  affaires  de  commerce  ou 
de  banque  étrangères.  Nous  avons  déjà  constaté,  en  effet,  que 
la  protection  de  la  foi  publique  et  commerciale  était  aussi  néces- 
saire dans  un  cas  que  dans  l'autre.  La  qualification  du  faux  est, 
en  quelque  sorte,  indépendante  de  la  nationalité  de  l'écrit  fal- 
sifié ou  altéré*. 


^  Une  exception  Dotable  doit  être  apportée  à  ce  principe.  La  loi  du  1''' 
août  1893,  en  ajoutant  un  paragraphe  au  nouvel  article  68  de  la  loi  du  24 
juillet  1867,  déclare  que,  désormais,  toutes  nouvelles  sociétés  qui  se  cons- 
titueront en  la  forme  des  sociétés  par  actions,  «  quel  que  soit  Tobjet  de 
leurs  opérations  »,  seront  considérées  comme  sociétés  de  commerce. 

"'  Sic,  Cass.,  21  mars  1834  et  30  mars  1839  [D,  J.  G.,  v»  Faux,  n«  326). 
Cfr.  Blam:hk,  t.  III,  n»  188. 
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1091.  La  question  vraiment  déttcaie,  daas  l'exameo  deii 
qualirication  de  cette  espèce  de  faux,  c'est  de  savoir  à  quel  {wi« 
de  vae  on  doit  se  placer  pour  caractériser  l'écriture  de  commernc 
ou  de  banque.  Faut-il  considérer  la  qualité  comntercialeooQa 
cotninerciale  de  celui  qui  l'exécute?  Évidemment  non.  Le  c<ii>- 
merçant,  qui  reviH,  de  la  signature  fausse  d'un  particulier mb 
commerganl,  un  billet  â  ordre,  ne  commet  pas  nécessaireni^ 
un  faux  en  écriture  de  commerce,  tandis  qu'un  particulier  nm 
commerçant,  qui  fabrique  uti  billet  à  ordre,  faussement  altnfeK 
à  urr commerçant,  commel,  en  principe,  un  faux  en  écrilurerfi 
commerce.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  à  la  situation  personnelle  di 
faussaire  que  la  loi  a  dû  s'attacher  pour  ag^aver  la  peiiM  du 
faux,  mais  à  la  nature  de  l'écriture  falsifiée.  Faut-il  donc,  pour 
caractériser  celte  espèce  de  faux,  se  préoccuper  du  bol 
se  propose  le  faussaire,  des  mobiles  qui  le  fool  agir?  Ce» 
encore  se  placer  â  un  point  de  vue  qui  n'est  pas  celui  de  ta  la. 
Peu  importe,  en  effet,  te  mobile  qui  a  déterminé  l'agent  :  m 
foux  peut  n'être  commis  qu'eo  écriture  privée,  quoiqu'il  til 
été  accompli  par  un  commerçant  pour  se  procurer  des 
soiiiros  (Jiins  les  iiiTuin.'s  ite  ^on  commerce,  <Ie  rn^'-me  qu- 
peut  l'-tre  commis  en  (écriture  de  banque,  bien  qu'il  aitetéac- 
compli  parun  non  commerçant  dans  le  tiul  d'acheter  une  maiscr. 
de ''ampiiirne  ou  de  payer  la  location  do  son  appartement.  Ce 
qu'il  f;iut  donc  examiner  pour  savoir  quelle  espèce  de  faiiM 
été  commis,  c'est  la  nature  i/ifr//iii'r/iie  de  l'èeriture  tncrhninf- 
Analyser  la  piè<'c  fiiusse.  et  sfi  demander,  en  la  lenan!  pour 
vraie,  quel  earaclère  la  loi  civile  ou  commerciale  donne  à  1'*- 
péralioii  que  cette  pièce  constate,  tel  e>l  le  criteriutn  essentiel 
qui  pernicltra  de  résoudre  la  question  .le  qualification  ■!" 
faux". 


rii(ri|.e  efsi'iilirl  ..■si  Irt?  iieLleniL'iit  formulé  ilans  un  arrél  cléj;t  SL- 
la  Cûfir  de  casjiilioii,  du  6  avril  18-27  (B.  cr-,  n"  72)  :  «  i|  imj.ort? 
laiilPur  sûil  lui-même  L'iimmer\Mnl  ou  qu'il  ait  fait  usa  gp,  dansuDf 
i  coinmereiale,  di'  l.i  [liôce  fausse,  puisque  la  nature  du  faux  ne  s« 
H  JUS  par  la  ■iwilît-'  ■!.■  h  ;>. rs-mii.-  '/ni  l'a  commis,  mais  par  i« 
..  ■i:h-i<,'i->iii'S  <ie  l'u-te  ou  •I-'  l'i'a-Uuye  ftibriqu^e  ou  falsifii-e  -.  Cfr 
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Ceci  compris,  toutes  les  écritures,  qui  se  rattachent  aux  actes 
de  commerce  et  que  la  législation  déclare  commerciales,  rentrent 
dans  les  termes  de  TarticleHô. 

On  peut  les  grouper  en  trois  catégories,  que  nous  distinguons 
pour  les  besoins  de  l'analyse  :  1°  les  livres  de  commerce;  2*  les 
écrits  relatifs  au  commerce  terrestre  ou  maritime;  3**  les  effets 
de  commerce. 

1092.  Les  faux  commis  dans  les  livres  obligatoires,  que  tous 
les  commerçants  doivent  tenir,  c'est-à-dire  dans  le  livre-jottr^ 
liai,  le  livre-copie  de  lettres  et  le  livre  des  inventaires^  sont 
évidemment  commis  en  écriture  de  commerce,  encore  que  ces 
livres  soient  irrégulièrement  tenus'.  La  mf»me solution,  nous  Pa- 
vons déjà  dit,  s'étend  au  faux  commis  dans  les  livres  auxiliaires, 
qui,  bien  que  facultatifs,  n'en  sont  pas  moins  destinés  à  cons- 
tater des  opérations  commerciales'.  La  qualité  de  la  personne 
qui  tient  les  livres  ou  h  laquelle  on  les  attribue,  a,  dans  ce  cas, 
un<^  importance  capitale.  Si  cette  personne  est  un  fonctionnaire 
ou  officier  public,  et  que  le  faux  ait  été  commis  dans  des  re- 
gistres se  rattachant  aux  actes  de  la  fonction,  le  faux  doit  être 
qualifié  de  faux  en  écriture  authentique.  Si  cette  personne  n'a 
aucun  caractère  public  ou  commercial,  le  faux  est  commis  en 
écriture  privée.  Or,  le  caractère  de  la  personne  et  celui  du  rc- 

^  Ainsi,  commet  le  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce,  le  commer- 
çant qui  altère  frauduleusement  les  totaux  et  la  bulance  de  son  inventaire 
(r.;iss.,  26  juin  1857,  l).  57.1.375);  même  quand  l'inventaire  consiste  dans 
de  simples  états  de  situation,  lu  loi  n'assujettissant  pas  à  une  forme  parli- 
enlicre  l'inventaire  prescrit  aux  commerçants  (Cass.,  25  août  1853,  D.  59. 
1.  277).  Comp.  Cass.,  15  mai  et  22  juill.  1862  (S.  62.1.837);  7  mai  1863  (S. 
63.1.455).  Voy.  cependant,  mais  par  erreur  :  Bordeaux,  2  mai  1890  (S.  99. 
2.2l7i. 

^  C*est  ainsi  qu'il  y  a  faux  en  écriture  de  commerce,  lorsqu'il  est  constaté 
que  le  taux  a  été  commis  :  1*  sur  le  registre  d'entrée  et  de  sortie  des  mar- 
chandises d'une  maison  de  commerce  :  Cass.,  26  juin  1841  (D.  J.  G.,  v°  Fuujt, 
n^  :{22'  ;  2^  ou  sur  le  livre  d'entrée  et  de  sortie  de  billets  d'une  maison  de 
banque  :  Cass.,  12  sept.  1867  (D.  68.5.227)  ;  3®  ou  sur  le  livre  dans  lequel 
un  marchand  constate  les  livraisons  faites  à  un  individu  dont  il  eft  le  four- 
niss«>ur,  lorsque  ce  livrt*,  d'après  l'usage  ou  la  convention  des  parties,  est 
destiné  à  .«ervir  de  base,  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  au  règlement  dt 
compte  des  fourniluri's  :  Cass.,  29  nov.  1860  (0.  61.5.233^. 
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gistre  qu'elle  est  obligée  de  tenir,  peuvent  donner  lieu  »  as 
difflfiult^s  qui  nécessilent,  pour  leur  soluLion,  l'applicatioc  «Ir: 
régies  Hh  droit  adminiatratifeL  du  droit  cominercial.  C'est  in- 
qui-  la  jiipisppudence  a  décidé,  avec  raison,  que  les  registres ■!« 
commtasionnaires  de  marchandises,  les  registres  des  ractËur^aiu 
halles",  les  livres  el  registres  des  compagnies  de  chemins 
Tur'*,  les  pegislres  des  commissionnaires  du  Mont-de-Pié[>: 
('■iaiont  des  écritures  commerciales.  Au  contraire,  elle  a  vu  i 
écritures  piitiliques,  dans  les  actes  des  courtiers  et  agents  : 
change  et  les  livres  destinés  à  constater  leurs  opéraiîons,  soil  ç. 
le  Taux  ail  été  opéré  par  ces  ofOciers  publics  eus-mêmes  (C.  r. 
arl.  lin  et  146),  eoit  qu'il  ail  été  commis  par  toute  autre  ftt- 
sonne". 


•  Ca».,  âïfevr.  I8S4  {D.  ^4.1.102). 

"  Il  ft  ^lit  dàojdf,  par  exumplc,  ifue  le  faux  commis  3ur  les  lÏTracta 
giilru  orâi«  pour  le  serrice  privé  d'une  compagnie  de  cbetnin  de  far, 4 
DAtatamml  pour  la  oontUt  talion  de  nieurs  remises  par  l'un  des  Mip!««#J| 
la  eomptgow  *  un  uitra  ami^oTd,  élul  commis  en  écritare  d«  e 
Cft»».,  a!>aïr.  t8S3  (D.  Sl.S.iSSl. 

'  Sii-,  l",»>.<..  2:i  ili'i".  is:.:i  n.  Si.l.iO  .  Le  point  de  saroir  si  les  «■: 
m  ■-■..■:'.v.i-ii-s  ,111  M.>':-.!>'-t'-.r';,'  :.-n'.  co:ii^i;eri;ints  es',  du  r^sre.  -:.;i!.- 
:,■■-■.  .-.,■,  t',i>-,,   -j:.  ,!,\-.  IS:..!    ii.,-.i,l.40   et  PdrJî.  31  Je*:.   tS5-:    :■.-.■!,: 


-M'.i 


\r. 
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1093.  L'alléralion  de  la  vérité  dans  toute  écriture  relative  à 
un  acte  de  commerce  et  emportant  obligation,  disposition  ou 
décharge,  est  constitutive  du  crime  prévu  par  l'article  147.  En 
ce  qui  concerne  cette  catégorie  d'écritures  de  commerce,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte,  pour  qualiGer  exactement  le  faux  punis- 
sable, d'une  double  observation.  Il  est  d'abord  des  actes  qui 
sont  commerciaux  par  la  qualité  même  de  la  personne  qui  les  a 
faits.  L'article  631  du  Code  de  commerce  répute  commerciaux 
les  «  engagements  et  transactions  entre  négociants,  marchands 
et  banquiers  ».  Si  on  interprétait  cette  formule  à  la  lettre,  il 
eïi  résulterait,  d'une  part,  que  toute  obligation  serait  forcément 
commerciale,  par  le  seul  fait  qu'elle  serait  intervenue  entre  né- 
gociants, marchands  et  banquiers;  d'autre  part,  qu'il  en  serait 
tout  autrement  lorsque  l'obligation,  bien  que  contractée  par  un 
commerçant  et  pour  les  besoins  de  son  commerce,  l'aurait  été 
envers  un  non  commerçant.  Or,  ces  deux  conséquences  sont 
également  erronées,  et  l'article  638  du  Code  de  commerce  pré- 
cise et  restreint  ce  que  les  formules  employées  par  les  articles 
631  et  632  de  ce  même  Code,  ont  d'impropre.  En  effet,  ce 
(jue  la  loi  veut  dire,  c'est  que,  par  cela  seul  qu'une  obligation 
est  assumée  par  un  commerçant,  elle  doit  être  présumée  se 
référer  à  son  commerce  et,  par  conséquent,  elle  doit,  a  priori, 
être  considérée  comme  commerciale.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
présomption  simple^  qui  doit  tomber  devant  la  preuve  contraire, 
r'e<l-ù-dire  devant  l'allégation  d'une  cause" civile.  D'un  autre 
cùté,  il  est  des  opérations,  telles  que  les  assurances  faites  par 
les  compagnies  à  primes,  qui  sont  commerciales  pour  l'une  des 
parties,  la  compagnie  d'assurances,  et  civiles  pour  l'autre, 
l'assuré,  commerçant  ou  non  commerçant*'.  C'est  en  tenant 
compte  de  ces  observations  que  la  qualification  de  faux  en  écri- 
ture de  commerce  devra  être  donnée  :  1'  à  la  falsification  d'un 

Tarticle  84  du  Code  de  commerce;  il  suffit  qu'il  soit  déclaré  que  le  registre 
altér<^  était  tenu  par  Taccusé  en  sa  qualité  d'agent  de  change,  pour  que  la 
qualificalion  de  Taux  en  écriture  publique  soit  applicable. 

'^  Sur  ces  conventions  mixtes,  au  point  de  vue  du  faux  :  Cass.,  24  jan- 
vier ISG.i  (D.  65.1.72);  Blanche,  t.  III,  n*»  178.  Voy.  également  note  sous 
Bordeaux,  2  mai  1890  (S.  92.2.217). 
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écrit,  dans  lequel  un  banquier  rccoiinail  avoir  reçu  on 
sur  un  billet  à  ordre";  2*  à  la  fabricalioo  de  lettres  oi  > 
dépêches  télégraphiques  de  négociants  â  négociaots,  cODt«nd 
demande  de  marchandises'*;  3°  à  la  fabrication  d'un  coir* 
entre  associés,  arrêté  en  vue  de  spéculations  commerciales:  t'I 
la  fabrication  de  fausses  lettres  missives,  ayani  poor  obj?î  i 
faciliter  la  négociatioD  d'im  billet  présenté  à  l'escompte,  d 
conienant  des  demandes  d'argent  se  rattachant  à.  une  causecoi 
roerciale". 

1094.  Les  hypothèses  les  plus  friiquenlesde  Tauxen  ëcriln» 
de  commerce  se  présentent  dans  l'altération  des  litres  à  win 
ou  des  titres  au  porteur".  Mais  comment  et  à  qaelles  confc' 
lions  le  Taux  commis  dans  ces  litres  coDsIitue-t-îl  an  faui  a 
écriture  de  commerce?  C'est  une  question  sur  laqnelle  ii  i» 
porte  d'insister. 

1095.  On  sait  d'ahord  que  les  lettres  de  change  entre  lontll 
personnes  sont  réputées  constituer,  virtuellement  et  par  dl« 
mêmes,  des  actes  de  commerce  (C.  com.,  art.  C32}.  Il 
donc  pas  nécessaire  d'établir  que  la  lettre  de  change  a  6Àè  Ii* 
[jar  un  cninfiierf^aiil,  ou  sur  iiti  commerçant,  ou  (]u\'lle  a  |j"-i" 
olijet  un  acte  de  commerce;   il   suffit    que  la  qualificaliou  ■'■' 

"Sic,  nBss,.aR  mni  18aâ(n.  J,  G-,  voFudJ;,  ti"  318).  Mais  unequillan-' 
ne  i^oii-lil^ii"  !rn  ii-î^  i!'  ■■fitomeroe  qu'aiilanl  iju'elie  a  trait  à  une  opértUut 
de  >:i.ii -1  .  ■■■         ■■■     -'I  ;mri  I83i  (fl.  cr..  ij"  i22). 

I  ■  ("  ■  ,  I  .  ■  ■  '.■'.  i.ll.  J.  G.,  V  Fuu*,  n"  320);  2  avr.  1831  (i',iJ.„- 
);i  juM,  1^,1.  Ji  ,....  j'Ji);-2  juill.  I84G  ,("ûiJ.;,- Cass.,  6  juill.  IS83  ,S. 
B5.i.;i.i:i;.  Cl..  liLAM,iii.,  l.  III,  n-  177. 

'"  Onu  leltri-  missive,  mCme  uoiilenanL  demande  d'argent,  ne  peut  Un 
consiiirrt-u  lomme  l'critum  conutieruRle,  par  cela  seul  qu'elle  porte  !&  s'ig»- 
ture  d'un  i:iiLiirLi<.>r<;a[LL  :  elle  lie  peut  prendre  un  caractère  commercial  ^tie 
lorfquVlle  se  liitl^iclie  ;i  la  prult'Sâiiin  Je  coairiierçaiil.  Ainsi,  s'il  réiulie  dt 
riiistriicliori  (jiii'  la  (ti'miiNile  irarKeiil,  conti'iiue  dans  une  lettre  missive.; 
eu  |ioiir ubJL'l  di'S  à-iuiii|il-'  sur  le  prix  de  liavaux  l'xéculfs  par  un  •■oia-- 
pmiPiir,  ci'llo  i;BuSf  "lant  ojr.imeri:iaIe,  il  peut  y  amir  faux  en  écriture  de 
coiiriiiTre,  mais  ce  canicliMe  <i'où   résulli'  la  comtneroialité  de   la   piècf  lioS 


:.  l>„  f;u.r.n,r,il,„cd^' 
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lellre  de  change  puisse  être  donnée  à  un  litre,  pour  que  le 
faux  dont  il  est  entaché  soit  nécessairement  un  faux  en  écri- 
ture de  commerce.  Et  ceci  est  vrai,  soit  de  la  fabrication  ou 
de  rallèration  d'une  lettre  de  change,  soit  du  faux  commis  dans 
les  endossements  ou  les  acquits.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que 
la  lettre  de  change  falsifiée  soit  à  l'ordre  du  tireur  lui-même, 
puisque  cette  forme  est  autorisée  par  l'article  110  du  Code  de 
commerce,  ou  qu'elle  ait  été  irrégulièrement  endossée,  puis- 
que, aux  termes  de  l'article  !38  du  même  Code,  un  tel  endos- 
sement vaut,  au  moins,  comme  procuration".  11  n'y  a  d'excep- 
tion que  dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  n'est  qu'une  simple 
promesse  par  l'effet  des  irrégularités  énoncées  aux  articles  112 
et  \\3  du  Code  de  commerce.  S'ensuit-il  que,  même  alors,  la 
promesse  ait  nécessairement  le  caractère  d'une  écriture  pri- 
vée? Non,  assurément.  La  lellre  de  change  rentre  dans  la  don- 
née générale  de  tous  les  litres  de  créance,  et  son  caractère  com- 
mercial ou  privé  dépendra,  conformément  au  droit  commun,  de 
la  qualité  du  souscripteur  ou  de  la  nature  de  l'opération.  Le 
faux  commis  dans  une  lettre  de  change  qui,  pour  une  cause  ou 
pour  une  autre,  dégénère  en  simple  promesse,  n'est  donc  punis- 
sable des  peines  du  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque 
que  si  la  promesse  est,  indépendamment  de  sa  forme  de  lettre 
de  change,  une  écriture  de  commerce**. 

1096.  La  lettre  de  change,  qui  est  le  titre  de  crédit  par  excel- 
lence, a,  aujourd'hui,  de  nombreux  dérivés.  Il  n'est  pas  un  titre, 
donnant  droit  à  un  paiement  ou  à  une  livraison  de  marchandi- 
ses, qui  ne  puisse  être,  par  l'addition  de  la  clause  à  ordre, 
transformé  en  e/fet  de  commerce.  Les  billets  à  ordre,  les  chè- 
ques,  les  warrants^  les  factures,  les  lettres  de  voitures,  les 
connaissements,  les  ordres  de  livraisons,  les  billets  de  grosse, 
les  polices  d'assurance,  revêtent  cette  forme.  Il  y  a  des  titres 
néfrociables  qui  donnent  droit  à  recevoir  uhe  marchandise.  Tel 
est  le  cas  pour  le  connaissement  pour  récépissé  de  marchandises 


''  Cass.,  8  avr.  1843  fS.  43.1.619  ;  D.  43.1.236). 

'••  »,   Bi.wirg,  l.   irr,  no  179.  Cfr.  Cas?.,  5   sept.  <S28  (D.  J.  G.,  v» 
Faux,  n»  207;. 
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billet  à  ordre  n'a  pas  été  déclaré  essentiellement  commercial 
parce  que,  dans  Tinlention  de  la  loi,  il  ne  devait  pas  contenir 
ce  contrat  dechange".  Mais  quelle  solution  donnerons-nous  alors 
si  le  billet  à  ordre  est  payable  ailleurs  que  dans  le  lieu  de  sous- 
cription? Le  billet  à  domicile  (c'est  le  nom  que  porte  le  billet  à 
ordre  dans  ce  cas)  ne  devient-il  pas  commercial /?^r  56»^  comme 
et  par  les  mêmes  raisons  que  la  lettre  de  change,  quelle  que 
soit  la  cause  qui  lui  a  donné  naissance?  On  sait  que  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  commerciales  se  prononcent  généralement  en 
sens  contraire".  En  conséquence,  il  est,  aujourd'hui  admis  par 
la  jurisprudence  criminelle,  que  les  billets  à  domicile,  bien 
qu'ils  opèrent  une  remise  d'argent  dans  une  autre  place,  ne 
constituent  pas,  virtuellement  el  par  eux-mêmes,  des  écritures 
de  commerce,  et  qu'ils  ne  prennent  ce  caractère  que  lors- 
qu'ils sont  souscrits  par  un  commerçant  ou  pour  fait  de  com- 
merce*'. 

On  doit  assimiler,  au  billet  à  ordre,  le  chèque^  car  «  l'émis- 
sion d'un  chèque,  même  lorsqu'il  est  tiré  d'un  lieu  dans  un  au- 
tre, ne  constitue  pas,  par  sa  nature,  un  acte  de  commerce  ». 
Ce  sont  les  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  14  juin  1865 


%s 


'*  Du  reste,  la  théorie  traditioDDelle  du  chauge  de  place  en  place,  qui  était 
la  théorie  française,  a  été  déûnitivement  condamnée  par  la  loi  du  7  juin  1894. 

^'  V.  sur  la  question  :  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  droit  commercial, 
yo  BUtet  à  domicile,  n°  7.  On  y  trouvera  rindication  des  autorités  et  des 
décisions  dans  les  deux  sens.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  24  mai 
1880  (S.  80.1.30)  paraissait  marquer,  du  reste,  une  évolution  de  la  jurispru- 
dence dans  le  sens  de  la  commercialilé  essentielle  du  billet  à  domicile.  Cfr. 
D.  J.  G.,  Supplément,  v^  Acte  de  commerce,  n*^  307.  Toute  question  est, 
aujourd'hui  éteinte.  La  loi  du  7  juin  1894,  qui  abolit,  pour  la  lettre  de 
change,  la  condition  de  la  dualité  des  places,  a,  par  là-méme,  modifié  la  teneur 
de  Fart  632  in  fine,  u  Sont  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes,  les 
lettres  de  change  ».  L'incidente  complémentaire  «  ou  remises  d'argent  faites  de 
place  en  place  »  a  disparu.  Il  en  résulte  que  le  billet  à  domicile  ne  dispose 
actuellement  du  caractère  d'acte  de  commerce  que  dans  la  mesure  où  un 
billet  à  ordre  simple  en  disposerait. 

"  Sic,  Cass.,  20  nov.  1856  (D.  57.1.29);  27  août  1863  (D.  64.5.185).  Cfr. 
Blancub,  t.  III,  n^  180.  La  question  ne  saurait  être  aujourd'hui  douteuse^ 
V'^oy.  la  note  précédente. 

'^  Les  chèques  ne  constituant  pas,  par  eux-mêmes,  des  écritures  de  com- 
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11  en  est  de  mâme  des  ri^cepinsés  et  warrants,  défivrtH  [«! 
magasins  généraux,  en  vertu  de  la  loi  du  28  mal  1858.  (ht 
que  Isa  magasins  généraux  ont  fuit   l'objet   de  deux  ^v'îa 
succeasifs  de  législation,  J'un  en  1848.  l'autre  en  1858.  An;-) 
d'hui,  comme  conséquence  de  la  remise  de  marchandise: <1 
SCS  enlrepôls,  la  compagnie  délivre  au  déposant  uo  litre,*) 
table  reçu  de  la  marchandise.   Ce  titre,  à  fa  différence  de  a 
qui  avait  lieu  sous  l'empire  de  la  législation  de  1 848,  est  ioa^k 
bien  ()iie  matértellemeol  unique  ;  il  se  compose  de  deux  part» 
dont  les  énonciations  identiques  sont  destinées  à  décrïre  tfi' 
spécialiser  la  marchandise  déposée  :  ces  deux  parties  somstf* 
rées  par  une  simple  barre  transversale;  d'où  le   nom   ctMnpIis 
de  warrant-récépissé  qui  est  donné  à  ce  litre.  Cette  combîMM 
a  pour  but  d6  permettre  au  déposant  de  faire  un    double  uM^l 
de  sa  chose  ;  de  la  donner  en  gage  d'abord,  ce  qu'il  fera  end(> 
tachant  le  watrant  du  récépissé  et  en  l'endossant  â  celui  qiiiU 
Tournira  les  fonda  ;  de  la  rûder  ensuite,  pour  l'excédant  de«- 
leur  do  la  marchandise  sur  la  somme  précédemment  emproutit, 
ce  qu'il  fera  en  endossant  le  récépissé,  qui  lui  reste.  Ce  miof 
nisme  compris,  il  en  résulte  :  J"  que  te  warraût  sera  une  écn- 
lure  de  commerce  ou  une  écriture  civile,  suivant  que  son  ^nl:: 
aura  pnur  cause  une  oltlij,'alion  commerciale  ou  une  oMijaiot 
civile:  2"  que  le  récépissé  sera   une  écriture  de  codimcrce  ■■. 
une  é''ritiire  civile,  suivant  que  la  vente  que  son  endo-  rva- 
<era  ïora  une  vente  commerciale  ou  une  vente  civile. 

/'■  .\in-i,  les  billets  à  ordre,  le^  billets  en  marchandt-es.  I'^ 
l'hèqiios.  les  récépissés  et  les  warrant,-^  doivent  être  assin; , 
!ej  uns  aux  autres  quant  à  leur  caractère  c^mimprcial  eu  c.vi. 
Toutefois,  l'article  r>;i8  du  t>dc  de    commerce   porte    qu^^  '.t 
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bilh?ls  souscrits  par  \\n  »:ommorçanl  sen)nl  rensés  faits  pour  son 
corninerre  et  ceux  des  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou 
autres  comptables  de  deniers  publics  seront  censés  faits  pour 
leur  gestion  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  point  énoncée.  La 
.  qualité  du  souscripteur  de  l'écrit  n'est  qu'une  présomption.  C'est 
à  l'accusé,  il  est  vrai,  à  la  détruire,  car,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, la  signature  fait  foi  suffisante  du  caractère  de  l'écrit. 
Mais  ce  qu'il  inaporte  de  remarquer,  c'est  que  l'accusé  peut 
établir  que  l'écrit  a  une  cause  non  commerciale.  Aussi  certains 
auteurs  et  certains  arrêts  proposent-ils  d'admettre  que  la  nature 
de  l'écriture  se  déterminera,  dans  tous  les  cas,  d'après  les  carac- 
tères mêmes  de  l'acte  fabriqué  ou  altéré  et  sa  relation  avec 
des  opérations  commerciales.  Mais  cette  opinion,  qui  aurait 
peul-cHre  l'avantage  de  substituer  à  une  présomption  qui  peut 
égarer,  la  nécessité  d'établir,  par  les  Faits  de  la  cause,  le  carac- 
tère de  l'écriture,  fait  trop  bon  marché  des  principes  de  la  loi 
commerciale,  pour  avoir  fait  fortune.  Par  conséquent,  le  fait 
qu'un  billet  à  ordre  falsifié  est  causé  «  valeur  ph  marchandises  » 
ne  suffit  pas  pour  lui  attribuer  un  caractère  commercial,  ni 
mrme  pour  faire  présumer  ce  caractère". 

Pour  nous,  l'effet  incriminé  tire  sa  qualification  d'  «  écriture 
de  commerce  »,  soit  de  la  qualité  du  signataire  du  billet,  soit 
de  Y  opération  même  à  laquelle  il  se  rattache;  mais  la  déclara- 
tion du  jury  ne  permettrait  de  baser  une  condamnation  régu- 
lière pour  faux  en  écriture  de  commerce,  que  si  elle  constatait, 
soit  que  la  signature  du  billet  est  celle  d'un  commerçant",  soit 

-'  Cfr.  Cass.  25  mai  t827  B.  c/.,  n"  121);  M  janv.  1840  (Joum.  du  dr, 
crim.,  an.  2591);  24  aoùl  1843  \ibvi.,  art.  3457);  5  avr.  1867  (i6id.,  art. 
«493  :  iôfévr.  1880  ,ibid.,  art.  10898). 

-'  •  La  meilleur  expression  que  Ton  puisse  employer  pour  qualifier 
le  souscripteur  du  billet,  dit.  avee  beaucoup  iK*  raison,  Bla.nchk,  (op.  cit ,. 
l.  m,  n"  182,1,  e*t  assurément  celle  de  commer(:aiit.  Elle  est  claire  et  pré- 
cise, et  ne  peut  donoer  lieu  à  aucune  é«]uivoque.  Je  ferai  remarquer,  d'ail- 
leur»,  i{ue,  en  s'en  servant,  on  ne  pose  pas  une  question  de  droit  au  jury: 
crar,  i^omme  Pa  dit  la  Cour  de  cassation  elle-même,  dans  un  arrêt  qui  autorise 
a  «.Mn|iloyer  celle  qualifîcation  :  <>  Le  mot  commerçant  indiquant  une  profes- 
sion, constitue  une  question  d«'  lait  qui  peut  et  doit  itre  résolue  par  !e 
jury  ...  12  j:inv.  1843   /J.tr.,  n»  3).  <:omp.  Cass.,  25  août  1892  fD.  93.1.581,. 
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que  le  billet  a  eu  pour  cause  'une  opération  rie  IraBc  osJ 
banque'\  C'est  à  celle  alternalive  que  se  ramène  la  quilîli 
tioQ  de  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque  duel 
effets  de  commerce. 

1097.  Mats  quelle  est  l'influence,  surJa  nature  de  l'écriL^ 
transmissions  successives  dont  il  peut  avoir  été  l'objet?  Lsi]» 
tioo  se  pose  dans  deux  ordres  de  circonstances**. 

Lorsque  le  faussaire  a  émis  un  litre  à  ordre,  qui  a'a  pt 
pour  cause  une  opération  de  commerce,  le  faux  est  commti 
écriture  privée.  Le  fait  que  ce  litre  est,  plus  tard,  endosse  $ 
un  commerçanl,  cet  endossement  fùt-il  un  acte  de  commenie. 
cliange  nullement  la  nature  du  titre  et  le  caractère  du  faoï. 
l'inverse,  si  le  titre  émis  par  le  faussaire  se  rattache  à  une  a] 
ration  commerciale,  le  fait  qu'il  est,  plus  tard,  endossé  par 
non  commerçant,  ne  peut  transformer  la  nature  du  faux  el 
donner  le  caractère  de  fauxen  écriture  privée.  Les  engageais 
pris  par  des  personnes  dilférenles  peuvent  l'être  en  vue  d'o| 
rations  différentes,  lantût  commerciales,  tanlôl  non  coma 
ciales.  et  lorsque  les  engagements  sont  indépendants,  ch^ 
d'eux  conserve  son  caractère  propre".  Toutefois,  si  le  li 
fabriqué  est  souscrit  à  la  fois  par  des  individus  non  commerçi 
et  des  individus  commerçant-,  la  jurisprudence  le  con;i^ 
comme  écriture  commerciale,  à  raison  de  l'indivisibilité  de  I'j 
ou  plutiil  de  l'écrit. 

La  question  devienlphi? délicate,  si  le  faussaire  s'est  lu;-ic- 
emparéd'un  litre  vrai,  valabloment  émis,  el  a  oo-ii!::ij,  s- 

'■  Cfr.  BuM-HE.  I.  Ili.  Il"  1S1,  el  :^s  nomt-reiii  ,ir;^ls  qu'A  eue.  V.  r 

239,. 

'»  l.  •:  ur  .j--  ;--.;^.-,  :■:!  ..  >:.;.  en  wr-jieî  eio-:.fr.-.i,  .i-.  ^--  ,--. 
m.ifi  (»0i    B.  ■:■  .::    Si     :       0-^   ^^   ■■■^-^   ^^  ■■'   crr-:e    e;    ."  .:>    : 

pir  ;^ur  obj-t.  f.ïr  .;.:   :.■:.::?.  r:  :Lé,-f   ?iT    «  f-4r:.«    :;..    -,-   -__;_.,■ 
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lilre,  un  faux  endossement.  Nous  pensons  que  la  même  règle 
est  cependant  applicable.  Ce  qu'il  faut  considérer,  en  effet, 
c'est  l'acte  même  du  faussaire.  Si  donc  le  faussaire  s'empare, 
par  exemple,  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  négociant,  mais 
fabrique  un  faux  endossement  pour  une  opération  civile,  bien  que 
le  titre  ait  eu  primitivement  le  caractère  d'écrilure  commerciale, 
le  faussaire  ne  commettra,  néanmoins,  qu'un  faux  en  écriture 
privée.  A  l'inverse,  si  le  faussaire  s'empare  d'un  titre  souscrit 
par  un  non  commerçant,  mais  fabrique  un  faux  endossement 
pour  une  opération  commerciale,  il  commettra  un  faux  en  écri- 
ture de  commerce.  En  effet,  chaque  faux  endossement  constitue 
un  crime  distinct^^^  et  quand  cet  endossement  a  un  caractère 
soit  civil,  soit  commercial,  il  peut  être  séparément  incriminé, 
soit  comme  faux  en  écriture  privée,  soit  comme  faux  en  écriture 
de  commerce.  A  ce  point  de  vue  encore,  il  faut  appliquer  la 
présomption  de  l'article  638  du  Code  de  commerce  :  les  billets 
souscrits  par  les  commerçants  sont  présumés  faits  pour  les  be- 
soins de  leur  commerce.  Mais  il  faut  s'attacher,  pour  établir  la 
présomption,  soit  à  la  souscription  primitive,  soit  à  Tendosse- 
ment,  suivant  que  le  faux  a  été  commis  dans  la  souscription  ou 
dans  l'endossement.  Chaque  transmission  de  titre  constituant  un 
fait  distinct,  chaque  faux  qui  est  commis  constitue  un  crime  dis- 
tinct, et  la  présomption  de  la  loi  doit  être  appliquée  à  chaque 
transmission. 

1098.  Le  titre  au  porteur  est  celui  qui  contient  en  tète  l'indi- 
calion  au  porteur,  sans  aucune  mention  de  personnes;  il  est 
transmissible,  ainsi  que  le  billet  de  banque  qui  en  est  le  type, 
par  simple  tradition  (C.  com.,  art.  35).  La  forme  même  du  titre 
lui  donne-t-elle  nécessairement  le  caractère  d'écriture  com- 
merciale, et  toute  altération  d'un  titre  au  porteur  [billet^  action 
ou  obligation)  doit-elle  être  qualifiée  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce? Nullement.  La  forme  au  porteur  peut  s'appliquer,  en 
effet,  à  la  constatation  d'une  part  dans  une  société  civile,  ou 
d'une  créance   ordinaire  contre  une  société,  un  département, 

3^  Sic,  Cass.,H  janv.  1866  («.  cr.,  n*  10);  12  sept.  1867  (B.  cr.,  n°2IO;; 
15  juin  1883  [B,cr.,  n»   150). 

h.  (;.  —Tome  \\\,  ii 
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une  ville,  un  particulier?  La  nature  de  l'écriture  dâpendn.itx 
de  la  nature  commerciale  ou  civile  du  titre,  et  celle-ci  dépeoA^ 
la  plupart  du  temps,  de  la  nature  civile  ou  commerciale  dcl 
société  qui  l'a  émise.  C'est  ainsi  que  la  rahricaliofi  ou  l'ailénâl 
d'une  lettre  de  gage  du  Crédit  foncier  corielitiie  an  fanx  es  m 
lure  de  commence,  à  raisoa  du  caractère  commercsal  de  hm 


§    XXXUl.  —    DD    FAUX  EH    ËCRITDEE    PaiVËE.    ^H 
iC.p.,MLiSO:.  ^* 

iOW.  tta  faiu  «n  ^ritiiru  priiée.  — 1100.  Des  diverse»  difficoltâ»  ^  pat«li 
pvèMBter.  —  iUH.  IHns  qurls  cas  l'all^ratiAD  du  la  vArité  daiH  omésHi 
priTéc  cotulituora-t-elttr  an  fanx  puuitsBbt*? —  IIOS.  ConuDat).!  la  <i<ïi|w 
di  res«N>qu«riP7  —  1103.  Couimenl  U  distinguer  do  l'Abos  de  Mitwrru' 

1099.  te  faux  en  écriture  privée,  c'est  le  faux  dans  sMât' 
tu     t-  1 1  s      ni  Ifi     r  -st  ^  1  te    légagc    le    circonstaos! 

qu    i  a^t''"^*^'^'    I  ■^"(uro   [uti  prou  c  m  nerciale    Lutti 
150  qu  lepréror   r     ei  la  treobji^l  qne  tl  nppUqa«rI«  pw 
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commerce  ou  de  banque,  snnt  de  nature  à  engendrer  des  droits, 
à  causer  un  préjudice,  à  compromettre  iles  intérêts  publics  du 
privés,  dans  Tordre  matériel  comme  dans  Tordre  moral.  Mais, 
de  mémo  que  le  faux  en  écriture  publique  ou  de  commerce,  le 
faux  en  écriture  privée  doit  se  manifester,  soit  par  contrefaçon 
d^'*crila^es,  soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions, 
obligations  ou  décharges,  soit  par  altération  de  clauses  ou  cte 
faits  dans  des  actes  destinés  aies  constater. 

1100.  Les  difficultés  diverses  qui  peuvent  se  présenter,  en 
pratique,  pour  déterminer  s'il  y  a  faux  en  écriture  privée,  ont 
déjà  été  examinées  et  résolues.  Elles  se  ramènent  presque  tou- 
jours aux  points  suivants  : 

1°  L'altération  de  la  vérité,  dans  une  écriture  privée,  cons- 
titue-t-elle  un  faux  punissable? 

2°  Comment  la  distinguer  de  l'escroquerie? 

3'  Comment  la  distinguer  de  Tabus  de  blanc-seing? 

1101.  La  première  question  est  épuisée,  a)  La  jurisprudence 
a  reconnu,  avec  raison,  qu'il  y  avait  faux  par  contrefaçon  d'é- 
critures ou  fabrication  de  conventions  :  1**  dans  le  fait  d'avoir 
obtenu  d'un  emprunteur  qui  ne  savait  pas  lire,  la  souscription 
d'une  obligation  pour  une  somme  supérieure  à  la  somme  prê- 
tée ;  2**  dans  le  fait  de  produire,  comme  garantie  d'origine  d'un 
objet  volé  que  Ton-  veut  vendre,  ut^e  quittance  signée  fausse- 
ment du  nom  d'un  précédent  vendeur;  3**  dans  le  fait  de  substi- 
tuer frauduleusement  une  convention  à  une  autre  convention, 
par  exemple,  un  acte  de  vente,  au  mandat  que  la  partie  croyait 
signer;  3**  dans  le  fait  d'avoir  fabriqué  une  ordonnance  de  mé- 
decin ayant  pour  objet  d'obtenir,  chez  un  pharmacien,  de  Tar- 
senic  qui  devait  servir  à  une  tentative  d'empoisonnement! 
b)  L<*  faux  en  écriture  privée  peut  également  se  commettre  par 
supposition  de  personnes.  On  a  cependant  prétendu  que  la  per- 
sonne qui  contracte  devait  s'assurer  de  l'identité  de  son  contrac- 
tant et  qu'elle  ne  pouvait  s'en  prendre  qu'à  elle-même  si  elle  était 
trompée  sur  ce  point*.  Mais  celte  opinion  fait  une  distinction,  que 

ïi  XWIII.  *  IIafinut.  Coinmentaire  sur  le  Cnb:  p'Jnaly  arl.  lîiO,  I  :  .  II  ne 
p(Mjl  .Hr«*  «lueslion  w\  i\-\  t'-uix  commis  par  slJ()pô^ilil.»Il  de  personues;  «-clui 
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rien  ne  justilie,  dans  le  lexle  ctes  articles  145  et  150.  Ellen 
pas  trouvé  faveur  dans  !a  jurisprudence.  C'est  ainsi  qui!  il 
décidé  que  le  fait  de  vendre  ou  d'acheter,  sou3  le  nom  d'miGa 
pris  dans  l'acte  même,  constituait  un  faux  punissable,  c)  Le  En 
en  écriture  privée  se  commet  également  par  addition  ouoAm 
tioH  des  clauses,  déclaralions  et  faits,  lorsque  le  mensongepod 
sur  des  circonstances  substantielles  de  l'acte.  Ainsi,  l'interpii! 
qui,  chargé  par  un  tribunal  de  traduire  une  lettre  miasirc  Acii 
eu  langue  étrangère,  dénature  frauduleusement  lasubslancet 
cotte  lettre,  en  écrivanl,  dans  la  traduction,  des  déclaralîol 
autres  que  celles  contenues  dans  la  lettre,  déclarations  de  nato 
à  nuire  à  l'une  des  parties,  se  rend  coupable  d'un  faux  cD  èe 
ture  privée'. 

1102.  La  ligne  do  démarcation  entre  l'escroquerie  el 
faux  est  -souvent  difficile  à  tracer.  C'est  qu'en  effet  l'escfoqaB 
consiste  dans  l'erreur  produite  parTempIoî  de  manœuvres  an 
Bongères  en  vue  d'obtenir  une  remise  de  fonds.  Or,  la  falsifie 
tion  d'écriture  est  souvent  employée  comme  procédé  d'esa 
querie.  Il  y  aalors  un  ensemble  de  faits  criminels  qu'il  faut  55 
mettre  à  l'analyse  et  qualifier  au  point  de  vue  légal.  Trois  idi 
générales  doivent  être  mises  en  relief. 

a)  L'escroquerie  demeure  un  dé/i/,  tant  que  la  manœii\ 
frauduleuse,  destinée  A  obtenir  des  fonds  ou  des  marchandi-' 
ne  consiste  pas  dans  la  contrefaçon  ou  ^altération  d'ccrilu 
ou  de  signature^,  mais  elle  devient  un  crime,  passible  des  |ieli 
du  faux,  liés  qu'elle  est  cominise  par  l'un  de  ces  moyen*.  C 
ainsi  qu'il  a  été  décidé,  par  de  nombreux  arrêts,  que  la  fabn 
tion  de  lettres  missives  fausses,  ayant  pour  objet  île  faciliter 
de  consommer  des  ef^oroqueries,  ne  constitue  pas  une  sim 
manœuvre  frauduleuse,  mais  bien  le  crime  de  faux,  C'e^t  a 
encore  que  l'usurpation  d'un  nom  faux  ne  peut  être,  en  princi 
qualifiée  de  faux,  elle  est  seulement  de  nature  à  former  l'i 
jnent  d'une  escroquerie,  lîilene  dégénérerait  en  faux  que  rian 
cas  où  elle  serait  accompagnée  d'une  fausse  signature,  ou  I 

qui  conlrafite  iHaTil  censé  CDiinaitif  la  personne  avec  laquelle  il  s'enga; 
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dans  le  cas  où  la  déclaralion  verbale  du  faux  nom  aurait  été  faile 
pour  servir  à  la  rédaction  d'un  écrit  destiné  à  la  constater. 

b)  Mais  il  faut  que  la  falsification  d'écriture  ait,  en  elle-même, 
les  caractères  d'un  faux,  car  le  but  d'escroquer  tout  ou  partie 
de  la  fortune  d'autrui  et  Téventualité  de  préjudice  qui  résultent 
de  l'emploi  de  cette  manœuvre,  ne  sauraient  réagir  et  donner  à 
un  acte  qui  ne  Tapas  le  caractère  d'un  faux  punissable.  C'est  ainsi 
que  le  fait  de  produire  des  factures  ou  des  comptes  supposés 
pour  obtenir,  en  matière  d'assurance,  une  indemnité  plus  forte  que 
celle  à  laquelle  a  droit  le  sinistré  n'est,  en  principe,  qu'un  pro- 
cédé d'escroquerie,  parce  que  ces  énonciations  mensongères  ne 
créent  pas  de  Ulre  au  profit  de  celui  qui  les  invoque.  On  com- 
prend, du  reste,  combien,  à  ce  point  de  vue,  il  peut  être  difficile 
de  séparer  le  faux 'de  l'escroquerie'. 

c)  La  falsification  d'écriture,  employée,  soit  comme  moyen  de 
commettre  une  escroquerie,  soit  comme  procédé  destiné  à  cou- 
vrir un  abus  de  confiance,  forme  une  incrimination  complexe. 
Tanlol,  l'ensemble  des  faits  incriminés  constituera  un  délit  uni- 
que, qualifié  faux  ou  usage  de  faux  en  écriture.  Tantôt,  la  sépa- 
ration des  deux  éléments,  formant  isolément  deux  délits  dis- 
tincts, sera  possible,  et  il  y  aura  cumul  d'un  délit  d'escroquerie 

•*  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  escroquerie  ou  tentative  d'escroquerie  :  \**  de 
la  part  de  celui  qui,  après  avoir  assuré  sur  un  navire  sciemment  voué  k  une 
perle  certaine  des  marchandises  auxquelle»  il  a  donné  une  valeur  exagérée 
par  la  production  de  factures  fausses,  n'a  chargé  h  bord  qu*une  partie  de  ces 
marchandises  :  Cass., 2juin  1864  (S.  64.i.302);  2°  de  la  part  de  celui  qui, 
connaissant  le  projet  d'un  capitaine  de  navire  de  perdre  son  b&timent  en 
mer,  a  chargé  sur  ce  navire  des  marchandises  pour  une  valeur  supérieure 
à  la  valeur  réelle,  en  produisant  une  facture  ou  copie  de  facture  qui  leur  at- 
tribue faussement  cette  valeur  :  Cass.,  2  janv.  1863  (S.  63.1.223);  3*  ;de  la 
part  d('  l'individu  qui,  après  avoir  simulé  un  incendie  pour  faire  croire  à  la 
destruction  des  marchandises  assurées,  a  comparu  devant  le  juge  de  paix 
pour  y  déclarer  le  prétendu  sinistre  et  la  quantité  des  marchandises  détrui- 
tes, puis  a  renouvelé  ses  déclarations  k  l'agent  de  la  compagnie  d'assuran- 
ces, en  lui  remettant  un  inventaire  desdites  marchandises  avec  estimation  de 
leur  valeur,  dans  le  but  d'obtenir  une  indemnité  de  sinistre  a  laquelle  il  n'a 
pas  droit  :  Angers,  14  juin  1870  iS.  71.2.177).  Comp.  Bourges,  10  juill. 
1884  (S.  84.2.160):  Cass.,  6  mars  1886  ^S.  86.1.444);  Bordeaux  2  mai 
1890   S.  9*2.2.217). 
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(le  rortificats.  —  1121.  Certificats  de  bnmir  con<luitc,  indigence,  etc.,  déliTr<Ss 
>ous  lt>  nr>m  d'un  l'onctionnairo  public.  —  1122.  Certilicnt:)  de  inrMnc  nature 
l*ahrii[H(:s  s«ius  le  nom  d'un  parlieulier.  —  1123.  T>»'s  fabrications  ou  l'alsifi- 
rati'»ns  de  certificats  qui  constituent  des  taux  criminels,  ou  dos  moyens  d'escro- 
querie. 

1104.  Les  articles  153, 154  et  135  s'occupent  des  faux  com- 
mis dans  les  passeports  et  les  permis  de  chasse;  les  articles 
136,  157,  et  138  des  faux  commis  dans  les  feuilles  de  rouie;  les 
arlicles  139,  i60  et  161,  des  faux  commis  dans  certains  certifia 
cals.  Ces  faits  ne  constituent,  en  principe,  que  de  simples  délits. 
Ce  caractère,  qui  leur  est  attribué  par  la  loi  française,  d'accord, 
en  cela,  avec  la  saine  doctrine  et  la  législation  des  autres  peu- 
ples*, est  motivé  par  le  peu  d'importance  que  présentent  ces  al- 
térations de  la  vérité,  tant  pour  l'ordre  public  qu'à  Tégnrd  des 
particuliers".  iMais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elles  n'en  constituent 
pas  moins  des  faux  et  que,  pour  être  punissables  des  peines  lé- 
gères qui  sont  prononcées  contre  leur  perpétration,  elles  doi- 
vent réunir  les  trois  éléments  essentiels  de  toute  falsilicalion  : 
l'altération  de  la  vérité  dans  une  écriture,  l'intention  frauduleuse 
et  le  préjudice  possible'.  D'ailleurs,  les  deux  derniers  éléments. 

§XXX1V.  '  Le  fiOde  pénal  allemand  ne  punit,  en  général,  ce?  faits  que 
comme  contraventions  :  §  1^63.  Le  Code  pénal  italien  s'en  occupe  dans  un 
chapitre  particulier  (art.  28o  ù  202). 

^  iy  O  serait  blesser  la  justice,  disait  Berliek,  dans  VExposé  des  motifs 
du  Code  pénal,  que  d'assimiler  la  contrefaçon  d'un  passeport  à  celle  d'une 
lettre  de  chunge,  uu  la  fabrication  d'un  certificat  de  maladie  à  celle  (i'une 
obligation  que  Ton  crée  à  son  profit  sur  un  tiers  ».  Locrk,  t.  XV,  p.   303. 

'  Sur  le  principe  môme,  les  criminalistes  sont  d'accord.  Cfr.  ^^iiatvkau  et 
Hklie,  t.  II,  Q"  737  ;  Bia.m.he,  t.  H,  n"  263.  Ce  dernier  auteur  fait  remarquer 
que,  dans  cette  matière,  «  le  préjudice  et  l'intention  criminelle  prennent  un 
caractère  particulier,  approprié  à  la  nature  de  l'acte  fabriqué  ou  falsifié  ». 
S'il  a  voulu  dire  que,  dans  les  faux  de  cette  espèce,  la  loi  entend  punir  une 
simple  faute  de  négligence,  il  s*est  évidemment  trompé.  H  n'existe  pas  de 
faux  jtunissable  sans  une  intention  frauduleuse.  Suivant  la  formule  de  nos 
vieux  auteurs  :  non  nisi  dnlo  mah  falsum.  Mais  s'il  a  voulu  simplement 
exprimer  l'idéf  que  le  préjudice  était  moins  grave,  dans  ces  espèces  de  faux, 
et  l'intention  frauduleuse  moins  criminelle,  il  a  constaté,  ce  que  nous  avons 
souvent  fait  remarquer,  combien  la  nolioD  du  préjudic*'  et  celle  de  l'intention 
criminelle  revêtent  de  nuances  diverses  dans  l'incrimination  générique  de 
faux. 
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l'intenlion  et  le  préjudice,  résuHeronl  prima  facie  de  la  pio^ 
des  fails  rièprimés  par  les  articles  153  el  suivants  ;  mais.  U,«i 
les  faits  incriminés  paraîtraîenl  susceptibles  de  deux  explicatinî, 
le  juge  aura  soin  d'énoncer  le  but  frauduleux  dans  leqiK^i'' 
doivent  avoir  été  exécutés  pour  être  punissables. 

1105.  Du  caractère  même  des  dispositions  qui  vont  aoustr- 
cupcr,  résultent  deux  conséquences  générales  et  essentielles  i 
mettre  en  relief. 

a)  Les  faux  commis  dans  les  passeports,  permis  de  chasse, 
feuilles  de  roule  et  certificats,  ont  été  détachés,  pas  le  législtler, 
de  l'incrimination  générale  du  faux,  non  pas,  sans  doute,  i  fw- 
son  de  leuroalure  propre,  car  ce  sont  bien  des  faux  en  écriloreL 
mais  à  raison  de  leur  peu  de  gravité  objective  et  subjectÎK. 
Aussi,  deux  textes  ont  soin  de  relever  le  caractère  exceptionnÀ 
de  la  législation  sur  ce  point.  L'article  1S2,  nous  dit  :  ■  Socl 
exceptés  des  dispositions  ci-dessus  (c'est-à-dire  de  celles  q» 
traitent  du  faux  en  écritures),  les  faux  certiGcals  de  l'espèo 
dont  il  sera  parlé  ci-après  ii.  Et  l'article  162  prend  soin  d'indi- 
quer que  les  articles  159,  160  et  161  ne  sont  applicables  qu'an 
certificats  spéciaux  quMs  mentionnent,  el  que  les  certificats  dt 
toute  autre  nature,  «  et  d'où  il  pourrait  résulter,  soit  lé-io- 
envers  des  tiers,  soit  préjudice  envers  le  Trésor  royal  [puhlK 
seront  puni:;,  selon  <nt'il  y  aura  lieu,  d'après  les  dispo^itior.- 
des  paragraphes  et  i  »  delà  section. 

Il)  l'armi  les  Faits  que  le  Code  pénal  avait  prévue  dans  les  ar- 
ticles i"i6  à  161,  il  y  en  avail  un  certain  nombre  qui,  suiva'.' 
les  circonstances,  constituaient  des  crimes.  Tout  ces  faits,  ;au' 
l'un  de  ceux  dont  il  est  question  dans  l'article  158,  ont  été  cor- 
rectionmilisés  par  la  loi  du  V.i  mai  1863.  Du  cliaogement  de  q'Ji- 
lificatioii  Ul- CCS  faits,  ré=ulteune  conséquence  importante.  Ava:.. 
1863.  la  tentative  en  étail,  de  plein  droit,  punissable,  dansiez 
termes  de  l'article  2  du  Code  pénal.  Aujourd'hui,  elle  ne  pourrai; 
ri"'lre  que  s'il  existait  des  textes  formels  qui,  du  reste,  ne  ?r 
runconlrcnt  pas  dans  la  matière  ^C.  p.,  art.  3)". 

■  K't-ce  un  o<jl>li?  Nullenienl.  On  lit,  on  effet,  dans  l'exposé  des  mcli'i 
■h-  l.i  ï->]  du  13  mai  (863  :  "  Uh  deniier  mut  pour  donner  la  raison  de  -t 
ijui  iivntik'rsJl.  aulremeni,  un  oulilj  uu  une  inconséquence.  Nous   avoaâ  di! 


DU    FAUX    COMMIS    DANS    LKS    PASSEPORTS,    ETC.  649 

1106.  Du  faux  dans  les  passeports  el  permis  de  chasse. — 
La  législation  antérieure  à  1789  ne  connaissait  ni  ]es  permis  de 
chasse  ni  les  passeports^.  Aussi,  ne  Irouve-t-on,  dans  les  mo- 
numents législatifs  de  cette  époque,  aucune  disposition  relative 
à  la  falsification  de  ces  titres.  L'invention  des  passeports  date 
de  1789;  et  c'est  la  loi  du  1"  février  de  la  même  année  qui,  la 
première,  s'est  occupée,  fort  incomplètement,  du  reste,  du  faux 
commis  dans  ces  actes.  L'article  17  de  cette  loi  porte  :  «  Tout 
Français  qui  prendra  un  nom  supposé  dans  un  passeport,  sera 
envoyé  à  la  police  correctionnelle,  qui  le  condamnera  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  ôtre  moindre  de  trois  mois  ni  excé- 
der un  an  ».  La  loi  du  17  ventôse  an  IV  étendit  la  mesure  :  aux 
membres  des  administrations  chargés  de  délivrer  les  passeports 
et  qui  se  permettraient  d'en  accorder  à  des  personnes  qu'ils  ne 
connaîtraient  point  personnellement,  ou  dont  deux  témoins 
connus  ne  leur  auraient  pas  attesté  l'identité;  aux  logeurs,  au- 
bergistes et  maîtres  de  maisons  garnies  qui  inscriraient  sur  leur 
registre  des  noms  qu'ils  savaient  n'être  pas  ceux  des  individus 
logés  chez  eux;  enfin,  aux  citoyens  qui  certifieraient  ces  décla- 
rations devant  les  autorités  constituées.  Ainsi,  d'après  cette  lé- 
gislation, Y  obtention  et  la  délivrance  d'un  passeport,  sous  un 
faux  nom,  constituaient  deux  délits  distincts,  et  la  peine,  qui 
était  prononcée,  atteignait  ceux  qui,  dans  les  passeports,  faisaient 


qu'on  s'était  fait  une  règle  d'incrimiDer  les  tentatives  ])ar  une  disposition 
spéciule,  quand  il  y  a  correctionnalisation  ou  conversion  de  crime  en  délit. 
On  s'est  départi  de  cette  règle  pour  les  faux  commis  dans  ce  paragraphe, 
parce  qu'on  a  vu  de  très  grandes  difficultés  à  caractériser  la  tentative.  Ces 
dilficullés  durent  aussi  frapper  le  législateur  de  1810;  car  il  s'est  abstenu, 
en  cel  endroit,  d'incriminer  aucune  tentative  de  délit  ».  Mais  le  véritable 
motif  de  cette  abstention  du  législateur,  c'est  que  la  fabrication  ou  la  falsifia 
cation  des  divers  titres  dont  il  s'agit  étant  punie  indépendamment  de  Vusoge 
du  litre  fabriqué  ou  falsifié,  il  eût  été  draconien  de  punir  la  tentative  de 
fabrication  ou  de  falsification,  ou  la  tentative  d'usage. 

^  Mais  les  romains  devaient  faire  usage  de  documents  analogues  aux  pas- 
seports, car  on  lit,  à  la  loi  27,  §  2,  D.  Ad  legem  comeliam  de  falsis,  des  dis- 
positions répressives  du  faux  dans  les  dipiomata  commeatoria^  c'est-à-dire 
dans  des  titres  servant  à  voyager  :  Qui  falso  diplomate  vias  commcavit,  pro 
admissi  qualitate  gravissimc  puniendus  est. 
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de  fiuisijea  dédarutia 


fie  [iroresaion  et  de  sigM 


jtions  cl  : 
Ces  dispositions  élalenl 
édifilées  dans  le  but  de  Faire  olwtacle  à  t 'émigration,  laiitsii 
1k  TtLljricaLian  et  l'usage  des  faux  passeports,  ainsi  que  \is4 
rations  qui  pouvaient  être  commiâes  dans  ces  actes,  soos  reof 
dit  droit  commun,  n.'est-à-dire  de&  dispositions  coolre  lefi 
contenues  dans  le  Code  pénal  de  1 79i ,  ce  qui  étaîl  cerlaioM 
excès»  r. 

Le  Code  pénal  de  ISlOaédieté,  sur  ceUe  partie  de  Ialfi| 
Idtion,  un  ensemble  de  dispositions,  que  la  loi  du  13  mai  If 
n'a  fait  que  reproduire,  maïs  :  1"  en  élargissant  l'incniDiatt 
par  l'adjonction  des  permis  de  chasse,  nax  passeports*;? 
en  adoucissant  la  péDalîté,  par  un  abaissement  de  la  dorée 
l'emprisonDemeat.  Aujourd'hui,  sont  punis  par  les  articles IS 
t5S  :  i)  ceux  qui  fabriquent  un  faux  passeport  ou  un  faux  p 
mis  de  chasse,  ou  falsifient  des  titres  quiélaieut  originairem 
véritables  ;  ceux  qui  font  sciemmenlusage  des  passeports  oo 
permis  de  chasse  ainsi  falsifiés,  ou  qui  se  servent  de  cens 
appartiennent  à  autrui;  ceux  qui  prennent,  dnns  ces  actes. 
nom  supposé,  ou  qui  concourent,  comme  témoins,  à.  les  faire 
livrer:  il  les  logeurs  et  auberpistes  qui  inscrivent  sniemni' 
sur  Ilhu';  rotri-lre.-,  sous  de  faux  nom-,  ou  qui  ometlent  d"; 
crirc,  sur  leurs  rogislre*,  les  personnes  qui  voyagoiil  sous 
noms  supposi's;  c  eiiliii.  les  oflirii^rs  publics  qui  at'CiTdi'nl 
patisi'ports  ou  pcrmir  de  chasse  à  des  citoyens  qu'ils  ne  ("■ 
iiaisseul  pas  ou  iloiil  ils  ne  se  font  |ias  attester  ri.lerUiti-.  N 
allotis  n'iireiidre  distiiiclemenl  Ci'-  Irois  séries  d'incnnit 
lions, 

1107.  I.akù  punit.  ,!.ins  l^trli.-le  (.->.3.  d'un  empri?oiiT;o:ii 
de  six  moi-  au  inouïs  eL  de  trois  ans  au   plus,    (rois   t'ai:.-  . 
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linols  :  1°  la  fabrication  (Piin  faux  passeporl  on  d'un  faux  per- 
mis d»^  clias^e;  2"  la  falsification  d'un  passeport  ou  d'un  permis 
de  chasse,  originairement  valable;  3"  Tusage  d'un  pa.sseport  ou 
d*un  permis  de  chasse  fabriqué  ou  falsifie.  Aucune  distinction 
n'est  faite  enLi'e  les  passeports  français  et  les  passeports  étran- 
gers. Si  donc  ces  derniers  titres  eussent  été  valables  en  France, 
s'ils  avaient  été  véritables,  les  faits  de  fabrication,  de  falsifica- 
tion ou  d^usage  tomberaient,  sans  aucun  doute,  sous  le  coup 
de  larlicle  133 \ 

Trois  observations  s'imposent  à  propos  de  l'examen  de  cette 
incrimination. 

La  seule  fabrication  matérielle  ou  la  seule  altération  d'un 
passeport  n'est  pas  suffisante,  sans  doute,  pour  constituer  le 
délit;  il  faut  que  l'intention  frauduleuse  et  le  préjudice  possible 
s'y  ajoutent.  Mais,  en  cette  matière,  la  fraude  et  le  préjudice 
ont  un  caractère  particulier  :  la  fraude  réside  dans  l'intention 
de  violer  la  loi,  en  se  dérobant  à  la  sui'veillance  et  au  contrôle 
de  l'autorité  publique,  et  le  préjudice,  dans  le  tort  qui  est  causé 
pécuniairement  à  l'Ktal,  en  le  privant  du  prix  du  passeport  ou 
(lu  permis  de  chasse,  et,  moralement,  à  la  collectivité  sociale, 
en  mettant  à  la  disposition  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  droit,  des 
titres  qui  permettent,  f-oit  de  circuler  sans  surveillance,  soit  de 
chasser  sur  le  territoire  sans  permis*. 

■  CIV.  Chmvh.vl  el  IIf^lie,  t.  il,  u*»  142.  Sic,  Cass.,  31  mai  1850  (D.  ;i2.:i. 
278;  S.  ol.l.i:»9î. 

•^  Cî'r.  CiiMvEAi  et  HiîuE,  t.  II,  n*»  741,  p.  497.  Ces  siuleurs  criliqueiil, 
nvec  raison,  les  inolifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  11  oc- 
tobre 1834  (B.  cr.,  n"  3t9),  rendu  dans  des  circonstances  de  fait  inléressau- 
t<'sà  rappeler.  Le  desservant  d'une  paroisse  voyageait  en  la  compagnie  d*une 
feindje  avec  laquelle  il  vivait  en  concubinage.  Voulant  dissimuler  sa  qualité 
di'  prêtre,  il  falsifia  le  passeport  dont  il  était  porteur,  en  substituant,  h  la 
qualité  de  desservant^  celle  dliabitanL  Poursuivi  &  raison  de  cette  altéra- 
tion, la  juridiction  correctionnelle  le  renvoya  de  la  poursuite,  attendu  qu'en 
altérant  son  passeport,  le  prévenu  n'avait  cédé  qu'à  un  sentiment  de  honte 
légitime  et  que  rien  ne  prouvait  qu'il  eût  eu  Tintention  de  nuire  à  un  intérêt 
public  ou  privé.  Cette  décision^  dénoncée  à  la  Cour  suprême,  fut  cassée  par 
\e<  motifs  suivants  :  w  Attemiu  que  l'arrêt  reconnaît  en  fait  qu'il  y  avait  eu 
falsification  ou  altération  d*un  passeport;  que  le  fait,  constituant  le  délit 
prévu  par  Tarticle  164,  est  suffisant  pour  motiver  la  mise  en  prévention  ». 
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La  loi  punit  l'usage  d'un  passeport  ou  d'un  permis  'BBi|^H 
fabriqué  ou  falsîiié,  alors  même  que  le  préveaa  B*ftBtf||^| 
parlicipé  à  l'altération.  L'usage  consiste  dans  l'ArAdîtiB^I 
non  iJans  la  seule  possession  d'un  passeport  Faux.  Le  fMl^l 
d'un  semblable  passeport  ou  d'un  semblable  permis  de  (^i^| 
qui  o'a  parlicipé  ni  à  sa  fabrication,  ni  à  son  allérattoo,  u(i^| 
être  inquiété  à  raison  de  ce  seul  fait,  qui  reste,  avec  nîso^âH 
différent  pour  la  loi  pénale'.  L^délention  d'ua  Tbox  pustfMl 
Fabriqué  par  autrui,  ne  serait,  tout  au  plus,  qu'uQ  acte  pr^pl 
ratoire  de  l'usage.  I 

Le  passeport  ou  le  permis  de  chasse  falsifié  od  altéré  èfl 
hXre  revëlu  des  formes  essentielles,  sang  lesquelles  ÎI  d«  p*l 
nit  produire  aucun  eiTel.  Ce  que  la  loi  punit,  c'est  la  crtt^l 
ou  l'sltêra lion  d'un  litre,  auquel  on  attribuerait,  s'il  était  rm.kl 
valeur  d'un  passeport  ou  duo  permis  de  cbasse.  ■ 

1108.  La  législation  postérieure  au  Code  pénal  a  fait  «itra.1 
dans  le  délit  prévu  par  l'article  153.  la  falsiGcialion  de  don 
autres  litres,  le  livret  d'ouvrier  et  le  eoatrat  ttémigr^ioR.    M 

a)  L'article  12  de  )a  loi  du  2â  juin  1854  pnaît  des  pôn 

C«Ue  Q^mtttn  ;iùus  parsi:  douMftnt'Ul  cr.:iqu*ble  :  i*  en  ee  eue  ii'-'-^l 
Bupréilie' psniît  admeHre  qu'il  n'esl  pis  Ttecessai™,  jour  l'ApplicUioc  vl 
î"*riji::e  1S3,  qu'il;-  siiej  fi-iuii-'ei  prèjuJf^  possitiip;  2'  en  uqu';:'. 
rfcDLDue.  dacif  li>uf  I^s  c^.  le  drt'it  dViaiDÎticr.  tu  fait.  $i  TtcIcDlp 
■dnif-lUnl  qu'elle  fûl  nécessaire,  ei  îta  1  Jan=  tes  Sé\\s  rpproctiéa.  Mfti&  '1>^ 
un  a.-(é^l  [loslên-ur  du  II  ùOvemL.-e  is:-9  ,5  59.5-27?.  !■  Conr  ïBjffr^ 
■darl  b\ta  que  rkllrrùLûii  i'un  pass^pc:!.  d^pPuiUée  dn  l'iDîcnt'iw  f'v. 
duliust,  éclupT*  S  Isule  ri-pression,  el  *jue  c>sl  ■m  îaç^s  ûa  I«ji  à  se  f  - 
BOOrfr  sûUrrrfcj'.rŒflil  BiJr  Pi-llf  ioletli-iO.  TeoL-'Cs  donc  p-.ior  certus  :-' 
r»!|-'T»liSr  Je  rS  Tr-nlr  Lines  les  lUiStf'î'rtS  Ou   :eSf.ermi:  de   cïifcâse  ttSôr-i 

JïlMt-unies^.^  sjr  ,.'  ftfai;.^  f-.immiM.  o;.cdaEî  'cbat  de&ao^irK'.-^  le^ 

ri'tu  »  rB  SuTr.l.ttTine  puliliijaf.  S.a,3.  psi    eiPmpV,    dani    le    i^i    4e  ta 
miiiM  ici  «■Càrtf  d:  ctpiiduiir.  Vûv.  cepeoisa:  :  Sn^CÈat,   itp.    oa_    i.  ULt 

'    >»r,   BiJ.'ï'Stt.  1      111.    îi     Sn.   C.i^.lE*!    «■!    H  fa.  IL,     t    1],  B*    ttJ.   «I 

y-  îrncu  tïiit  une  r»rep.'.i:i  k  :*I1?  tftr*  âfcrs  .  ■.-;'Cie  26»  da  C^riie  j-*aiL   1 

V.  s   .)*  ff,.tr  .    p..-i-u"f   -j*   'tui   .■'^„^ct■.:.  Uia  pftji&Hjip-ît  .    DK'ea^iiM   1 

■     >  ■  ■  -'-^  -   aMK  le   SRSif  *  h   I 
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portées  par  Tarlide  133  :  «  Tout  individu  coupable  d'avoir 
fabriqué  un  faux  livret  ou  faisifié  un  livret  origirmirenietit 
véti table  on  fait  usage  (fun  livrrt  faux  ou  falsifié  ».  L'as&i- 
milalion  élablie  entre  le  délit  prévu  par  celte  loi  et  le  délit  de 
Tarticle  133,  nous  parait  conduire  à  deux  conséquences,  dont 
la  première  est  certaine  et  la  seconde  seule  contestée  :  l**  Le 
délit  Aefaux  dans  un  livret  existe  indépendamment  de  Vusage\ 
si  donc  un  ouvrier  a  fabriqué  un  faux  livret,  sans  en  faire 
usage,  ou  s'il  a  fait  sciemment  usage  d'un  faux  livret  qu'il 
n'avait  pas  fabriqué,  il  commet,  dans  les  deux  cas,  le  délit 
prévu  par  la  loi;  2^  Mais  la  fabrication  ou  la  falsification  du 
livret  doit  porter  sur  les  mentions  énumérées  en  l'article  1" 
du  décret  du  30  avril  1853,  mentions  qui  sont  censées  provenir 
des  autorités  dont  il  est  question  dans  l'article  2  de  la  loi 
du  22  juin  1834.  Ce  que  ces  textes  punissent,  en  effet,  c'est 
la  fabrication  ou  l'altération  des  titres,  émanant  de  fonction- 
naires ou  d'officiers  publics.  Mais  le  livret  d'ouvrier  peut  con- 
tenir, à  côté  et  en  dehors  des  énonciations  officielles  qui  le 
constituent  et  lui  donnent  sa  physionomie  légale,  des  certificats 
émanés  des  patrons,  chez  lesquels  l'ouvrier  a  travaillé  :  la  fa- 
brication ou  l'altération  d'un  de  ces  certificats  est  d'une  toute 
autre  nature  que  le  faux  dans  le  livret  lui-même;  elle  a  moins 
de  gravité  et,  partant,  moins  d'importance.  Elle  ne  sera  répri- 
mée que  s'il  en  est  fait  usage,  et  tombera  sous  le  coup  de  l'arti- 
cle 161,  §  3,  qui  punit  la  fabrication  d'un  faux  certificat  attribué 
à  \x\\  particulier^^ , 

Les  livrets  d'ouvriers  ont  été  supprimés,  et  la  loi  du  22  juin 
1834  a  été  abrogée  par  celle  du  2  juillet  1890**.  Mais,  en  fait, 
beaucoup  d'ouvriers  qui  vont  chercher  du  travail  hors  de  leur 
domicile,  se  font  délivrer,  dans  les  mairies,  des  livrets,  comme 
par  le  passé;  ils  les  font  viser  par  les  autorités  des  localités  qu'ils 
traversent  et  y  font  inscrire  des  certificats  par  les  patrons  chez 
lesquels  ils  travaillent.  Ces  falsifications  sont-elles  punissables? 

^^  Cest  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée,  dans  une  espèce  intéressante, 
la  Cour  de  Besançon,  par  arrêt  du  21  juin  1882  (S.  82.2.231). 

'*  Voy.  Marc  Sauze*»*,  Le  livret  ubligatoire  des  ouvriers  (Paris, 
1890). 
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el  SOUS  quelle  dieposUion  tombent-elles?  Ces  diversesmcafl 
apposées  sur  le  livret  constituent  enréslilé  une  série  deofl 
cals  sHcreasifa  destinés  à  appeler  la  bienveillance  des  pvtirdfl 
.  sur  (a  personne  qui  y  est  désignée  et  à  lui  procurer  plaa.oJ 
ousL-coiirs.  Par  suite,  elles  lombL^ronlsous  l'applicotîotifcra 
da  161,  §  1,  si  elles  paraissent  émaner  deToaire^  ou  d«onil 
s&îres  de  police;  sous  l'application  de  l'article  Ifil.  $3,sA 
sont  fabriquées,  sous  le  nom  de  simples  partîcaliers", 

6)  Le  décret  du  13  janvier  Î833"  sur  rémîgralîoQ  dvfc 
dans  son  article  3,  que  n  si  le  contrat  qui  assare  âlemi^iri 
son  transport  à  travers  la  France,  et  âoa  passage  pournïpa 
d'outre-mer,  contient  le  signalement  de  l'éraigraDl,  liD»  ^ 
les  indicatioosnécessairespourétablir  l'identité,  il  ft<mm..i^ 
avoir  été  visé  par  la  légation  on  le  consulat  de  Fraac»,  ta 
lieu  de  passeport  ».  Le  fait  de  Talsifier  an  contrat  d'émigTiâa 
ix-nfereDant  les  énonciations  qui  permetteot  de  l'asâioiilerii 
passeport  ",  sera  donc  réprimé  par  l'article  153  du  fa 
pénal. 
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DU  FAUX  COMMIS  DANS  LES  PASSEPORTS,  ETC.      655 

1109.  La  loi,  après  avoir  prévu,  dans  Tarlicle  153,  la  fabri- 

ition  d'un  faux  passeport  ou  Taliéralion  d'un  passeport  origi- 

airemenl  véritable,  et  Tusage  d'un   passeport  ainsi   fabriqué 

u  falsitié,  s'occupe,  dans  l'article  154,  si§  1  et  2  :  P  de  Tob- 

3ntion  d'un  passeport  ou  d'un  pernais  de  chasse  sous  un  nono 

uppoàé;  2*  de  Tusage,  par  un  individu  quelconque,  d'un  passe- 

>ort  délivré  sous  un  autre  nom  que  le  sien.  Dans  ces  deux  cas, 

e  délit  ne  consiste  plus  dans  un  faux  matériel^  il  résulte  d'un 

^aux  intellectuel,  d'une  usurpation  de  litre.  Or,  ce  faux  intel- 

ectuel  a  paru,  avec  raison,  moins  grave  pour  la  loi  que  le  fanx 

natériel  ;  elle  Ta  frappé  d'un  emprisonnement  de   trois  mois  à 

in  an  seulement. 

a)  L'obtention  d'un  passeport  sous  un  nom  supposé  était 
léjà  punie  par  la  loi  du  M  ventôse  an  IV  (art.  2  et  3).  Le  Code 
)énal  de  1810  n'avait  fait  qu'en  reproduire  les  dispositions. 
!^'cst  lu  loi  du  13  mai  1863  qui  a  assimilé,  quant  aux  faits  de 
supposition  de  nom  et  d'usage  d'un  titre  appartenant  ù  un  tiers, 
es  permis  de  chasse  aux  passeports,  comme  elle  les  avait  déjà 
issimilés  en  ce  qui  concerne  les  faits  de  fabrication,  de  falsifi- 
cation et  d'usage  prévus  par  l'article  153.  L'élément  matériel 
Ju  délit  consiste  exclusivement  dans  la  supposition  de  «  nom  ». 
Il  en  résulte  :  1"  que  le  texte  ne  s'appliquerait  pas  à  ceux  qui, 
sans  déguiser  leur  véritable  nom,  prendraient  une /aw^^e  y wa//Vé/, 
alors  même  que  le  résultat  de  cette  fraude  serait  de  dissimuler 
l'identité  de  l'impétrant,  et  qu'elle  n'aurait  eu  lieu  que  dans 
n(»ltr  intention.  Sans  doute,  ce  fait  peut  constituer  l'élément 
d'un  nouveau  délit,  de  l'escroquerie,  par  exemple,  si  l'emploi 
défausses  qualités  tend  à  se  faire  délivrer  des  fonds  (C.  p., 
art.  403;;  de  l'usurpation  de  titre,  s'il  a  lieu  en  vue  de  s'attri- 
buer une  distinction  honorifique  (C.  p.,  art.  259);  mais  il  ne 
sera  pas  l'élément  d'un  faux  punissable.  Cette  solution,  qui 
se  fonde  sur  les  principes  de  l'interprétation  pénale,  a  été' 
iffirniée   dans  les  travaux   préparatoires'*;  2**  qu'il  en  serait 

Bêuie  temps,  présenlé.  être  coDsidérè  comme  coustituant  le  délil  d'usage 
l'un  taux  passeport:  Cass.,  18  nov.  ISoS  (I).  59. t. 42;  S.  59.1.280). 

'  '  Cosl  dans  ce  sens,  en  effet,  que  l'article  l:i4a  été  entendu  par  le  Cod- 
M-il  d'iùal  :  Lm:hk,  l.  XV,  p.  290.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  cette  inter- 
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de  même  si  la  supposilioD  portail  seulemeat  sur  les/rràM 
A  vrai  (lire,  celte  dernière  décision,  qui  ressort  de  l'inteti 
tien  liUérale  du  texte,  parait  bien  peu  raisonnable,  car  les 
noms,  tout  aussi  bien  que  les  nom-^,  servent  à  la  d<^sigi 
spécifique  il'une  personne.  La  loi  a  pensé,  sans  doute,  qui 
les  élêraenls  d'un  signal emer^l,  l'âge,  la  qualité,  les  prèofl 
les  noms,  leiidanl  à  cet  objel,  il  fallait  choisir  entre  liem 
lèmes  :  incriminer  toute  Tausse  déclaration,  ou  n'incricDÎnl 
celles  qui  se  référetil  au  «  nom  »  lui-même,  c'est-à-dire  i 
ment  essentiel  de  l'individualité.  C'est  â  ce  dernier  parti* 
s'est  certainement  arrêtée". 

Mais  la  supposition  de  nom  n'est  punissable  que  si  elle 
lieu  dans  l'intention  d'égarer  la  surveillance  de  l'autorî 
blique,  et  si  elle  a  pu  avoir  ce  résultat.  Sans  dotite,  l"io( 
frauduleuse  et  la  possibilité  do  préjudice  ressortiront  îiDf 
ment  du  fait  matériel  d'oblenlion  d'un  passeport  ou  d'un  | 
de  chasse  sous  un  nom  supposé;  ces  deux  élémentî:  de  lou 
punissable  n'auraient  donc  pas  besoin  d'être  expressètnei 
•  tes  dans  la  qualification;  mais  il  appartiendra  au  préve 
les  conlesler  ;  et  la  démonstration,  s'il  parvient  à  la  fourr 
ci^  qu'il  n'avait  piis  l'inlenlion  d'échapper  à  la  surveilla 
Fauturitr,  di.'vra  l'pxcmiitec  de  toute  peine". 

prélatioli  reslrii-tive  de  l'arlide  loi  plusieurs  applications.  Ainsi,  e.! 
ciij>?  qu'une  fausse  il^claration  d'-i'je,  faite  dans  un  passepoii,  ■'t 
vis-ii-vis  lie  l'auloiité,  du  passep^nt  otilenu  sur  une  scmblahîo  liéi.-! 
ne  constituait  pas  un  fait  punissable,  toml):<nt  sous  lecoupdi^  In  ;,)i  | 
Meli.  ifl  mars  1854  (D.  Ûo.3.27).  Il  a  élL-  décidé,  de  m^me,  qu'il  n' 
délit  lie  la  pari  de  (teini  qui,  en  prennnl  un  passeport  sous  fon  no:r. 
bné  la  fausse  i]ualité  de  Mil  é/iouse  ii  une  femme  qui  i'acconipa^'iiri,!, 
te  passi-iiorl  indiqus  d'ailleurs  le  vérilable  nom  de  faraille  :  Bord" 
drv.  I836(D.  ,1.  G.,ï'>Fc(Mjr,  n^SOi.  L'an.  2".  du  G.  p.  ilali^n  e; 
ce  rapporl,  beaucoup  plus  lar^-.-,  pins  répressif  qui?  noire  loi,  I!  pun 
réclusion  jusqu'à  un  an  -  quiconque,  en  se  faisant  délivrer  des 
passeports,  feuillos  de  route  uu  Je  séjuur,  s'atlribue,  dans  ces  p:è 
faux  nom  ou  prénom,  ou  une  fausse  tjuatiti 


•■  3ti:i;  Cil. 
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DU    FAUX    COMMIS    DANS    LES    PASSEPORTS,    ETC.  6!l7 

L'article  134  frappe  de  la  même  peine  que  Tauleur  du  faux 
par  obtention  de  passeport  ou  de  permis  de  chasse  sous  un 
nom  supposé,  ceux  qui  ont  concouru,  comme  témoins  de  l'iden- 
tité, à  Taire  délivrer  le  passeport  ou  le  permis  de  chasse.  Ces 
individus  sont,  en  effet,  coauteurs  ou  complices  d'un  même 
délit*». 

b)  Le  paragraphe  2  de  Tarlicle  loi  a  été  ajouté  au  Code  pé- 
nal par  la  loi  du  13  mai  1863  :  il  étend  la  même  pénalité,  c'est- 
à-dire  l'emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  «  à  tout  individu 
qui  aura  fait  usage  d'un  passeport  ou  dun  permis  de  chasse 
délivré  sous  un  autre  nom  que  le  sien  »,  et  qui  n'a  été  ni  fa- 
briqué, ni  altéré.  Ce  fait,  l'usage  du  passeport  ou  du  permis  de 
chasse  d'autrui,  de  nature  à  se  présenter  souvent,  surtout  en 
matière  de  permis  de  chasse,  ne  tombait,  jusqu'en  1863,  sous 
l'application  d'aucune  loi  pénale".  Il  a  été  assimilé,  aven  une 
certaine  rigueur,  à  l'usage  d'un  passeport  ou  d'un  permis  de 
chasse  obtenu  sous  un  faux  nom.  Sans  doule,  une  fraude  de  ce 
genre  devrait  être  réprimée,  mais  peut-être  eût-il  suffi  de  la  pu- 
nir d'une  amende,  tandis  qu'elle  l'est  à   la  fois  de  l'amende 


dans  une  espèce  intéressante.  Le  fait  d'avoir  déclaré,  dans  un  passeport, 
un  nom  d'emprunt,  ne  perd  pas  tout  caractère  délictueux  par  cela  seul  que 
ce  nom  serait  celui  sous  lequel  Timpétrant  est  connu  depuis  plusieurs  années, 
et  le  renvoi  d'instance,  fondé  exclusivement  sur  ce  motif,  ne  serait  pas  légal. 
Mais  si  Tabsence  d'intention  de  fraude  était  expressément  déclarée  par  le 
juge  du  fait,  le  prévenu  pourrait  et  devrait  être  acquitté.  Stc,  Cass.,  11 
nov.  1859  (D.  59.5.279).  D'un  autre  côté,  la  peine  prononcée  par  Tarlicle 
154  serait  légalement  appliquée  à  l'individu  reconnu  coupable  d'avoir  pris, 
dans  un  passeport,  un  nom  supposé,  sans  que  le  jugement  de  condamna- 
tion puisse  être  attaqué  sur  le  motif  que  le  condamné  n'y  est  pas  explicite- 
ment déclaré  avoir  agi  dans  une  intention  frauduleuse.  Sic^  Cass.,  9  févr. 
1844  (I).  J.  G.,  vo  Faux,  n<»  365). 

*'  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  celui  qui,  assisté  lui-même  de 
témoins,  a  réclamé  la  délivrance  du  passeport  pour  lui  et  pour  une  autre 
personne  désignée  sous  un  faux  nom,  car  ce  n'est  pas  comme  témoin  qu'il 
a  concouru  à  faire  délivrer  le  passeport,  mais  comme  déclarant  :  Bordeaux, 
10  décembre  1836,  précité. 

*"  Y.  sur  ce  point  :  Cass.,  9  juill.  1840  (S.  41.1.500).  Cfr.  Chalvkau  et 
Hklie,  4«  M.,  t.  II,  n^  640. 

H.  (î.  —  Tome  m.  42 
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par  l'orticti!  16i et  de  l'emprisonnement  de  trois! 
lui  ui  (icuuoiice  p«r  l'article  154". 

I-^IQ;.  L«CcMi0  pénal  Tait  peser  sur  les  aubergistes  e4  M 
Uw»  'i«»  rM^doMbililés  bien  diverses,  en  cas  d'ombsîon. 
)bltf«.^«i(E<^lrw^.  Ju  nom  des  voyagfeure  qui  logrent  che^  etn. 
«kCA»  dVu*cription  de  ces  voyageurs  sous  des  noms  faai 
«'  L'article  i7d,  §  3,  les  punit  d'une  simple  aiD«a 
[■ititwgJigent  d'inscrire,  sur  leurs  registres,  les  nom 
qui  ont  pas!(5  -une  nuit  dans  leurs  maisons.  Il  s'» 
o*  i"»»,  d'une  sorte  de  faute  lïrofessionneife,  érigée  pu 
b«k  «M  '<<ii>|:kle  cootravenlion  de  police.  A  cette  responsabilité 
ttaJtt^  r*rticle  7.1  ajoute  une  responsabilité  civile  en  cas  de 
«^»>Mf  délits  qui  auraient  été  commis  par  une  pei-sonoe  la 
^nm  Iwf  auberge  et  dont  l'ioscripLion  n'aurait  pas  été  Taile 
hwr«  registres,  b)  Mais,  jusqu'à  la  loi  du  13  mai  { 863,  !'« 
«iMt  riiimiaire  de  l'inscription  n'était  pas  davantage  punie 
W^ffion  involonlaire.  La  première  est  o(>pendan(  bien  | 
^H^ble  que  la  seconde,  surtout  <•  âuneépnguu  où  la  râpa 
ttiM  tniniiports  Tavorise  si  puissamment  la  Tuile  des  coupable 
,>)*  li>*  Irncos  qu'ils  laissent  chez  les  logeurs  sont  souvent  i'i 
,]iii' niuyi'n  de  le?  atleindre... -'  ».  CVst  dans  ce  but  que  !a 
,1,'  ISlill  a  i-rig('-  en  'Jt-/if.  puni  il.>  sis  jours  ;i  trois  mois  de 
-,>ii.  !'■  l'iiil  de  l'iiuliergisle  qui.  •!'■  cunna-i-nce  avec  /e  voij-i'^' 
,1  iiniis  d(-  l'inscrire  sur  ?.>«  n^gi^tres  C.  p.,  art.  l.jV.  5 
.■\  \y  (jiili-  pénal  punit,  •■^alein.'iit  do  !a  mèmi'  peine,  dan- 1". 
idi'  l'îl,  J^  ■{.  l'inscription  fa^te  >cieii\mçnt  par  i'auberi::;;.?,  - 
lii'u  iiiirn-!  faux  OU  suppos--:?,  des  voyj^^urs  q'ii  Ioj.>-.'.  d.ïr.; 
liOlidIcn';.  Ce  fait  se  rapproche,  en  eiTel.  beanco^ir-  .lu  '\:\  : 
l'iidi'fil  ;  d  .'i  l'f  m-'m^  r.-sii;'at  •?[  \\  mO-n--  oriminalit-.-. 

1111.  l.-urliclç  H:;.   l-^-A  l"o:i;:'.^  se   trouva  ,.ia-.s  Ij  \:. 


>  iV. 


U- 


,llil-  •■.•■\\<:  (tjSfe-J-it^O 


Di:    FAUX    COMMIS    DANS   LES   PASSEPORTS,    ETC.  639 

r/rliiTPront  ou  feront  délivrer  un  passeport  à  une  personne 
qu'ils  ne  connaîtront  pas  personnellement^  sajis  avoir  fait  attes- 
ter  ses  noms  et  qualités  par  deux  citoyens  à  eux  connus^  se- 
ront punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois.  —  5/ 
r officier  public^  instruit  de  la  supposition  du  nom,  a  néan- 
moins délivré  ou  fait  délivrer*  le  passeport,  sous  le  nom  sup- 
posé, il  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'une  atinée  au  moins 
et  de  quatre  ans  au  plus.  —  Le  coupable  pourra,  en  outre, 
être  privé  des  droits  mentionnés  en  l'article  49  du  présent 
Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  comp- 
ter du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  ». 

Deux  infractions  d'une  nature  distincte  sont  prévues  et  pu- 
nies par  celte  disposition.  La  première  résulte  d'un  fait  de  négli- 
gence, d'une  faute  professionnelle.  La  seconde  consiste  dans 
une  véritable  prévarication.  La  différence  de  pénalité  s'explique 
donc  très  bien.  Elle  a  été  maintenue  par  la  loi  de  18^53  :  mais, 
tandis  que  le  second  fait  constituait,  sous  l'empire  du  Code  pé- 
nal, un  crime,  punissable  du  bannissement,  c'est-à-dire  d'une 
peine  politique,  sans  rapport  avec  la  nature  du  fait  à  punir,  il 
a  été  ramené  aux  proportions  d'un  simple  délit  par  la  loi  de 
1863.  Ce  n'est  pas  la  seule  modification  qui  ait  été  apportée  au 
flode  pénal  à  cette  époque.  L'incrimination  ellc-mômea  été  ren- 
due plus  extensive.  En  effet,  le  texte  actuel  punit,  non  seule- 
m«;nt  les  ofliciers  publics  qui  délivrent,  mais  aussi  ceux  qui 
font  délivrer  un  passeport  à  un  individu  qu'ils  ne  connaissent 
pas  personnellement,  sans  avoir  fait  attester  ses  noms  et  qua- 
Iit*'S  par  deux  citoyens  à  eux  connus". 

Mais,  dans  tous  les  cas,  l'officier  public  qui  délivre  ou  fait 
délivrer  un  passeport  sans  s'être  assuré  de  l'identité  de  Timpé- 

^^  Les  passeports  à  l'étranger  sont,  aux  termes  de  la  loi  du  ^4  venlôse 
an  IV,  délivrés  par  les  préfets,  sur  une  attestation  donnée  par  les  maires 
nu,  à  Paris,  f)ar  les  commissaires  de  police.  Si  l'attestation  esl  donnée  sans 
que  ces  officiers  publics  se  fassent  attester  les  noms  et  qualités,  ce  sont  eux 
et  non  les  préfets  qui  si»nl  coupables.  Ce  fait,  que  n'atteignait  pas  l'ancien  - 
article  155  [Sic,  Cass.,  14  oct.  1853,  S.  51.1.224;  D.  53.5.342),  tombe, 
depuis  1863,  sour  l'application  du  texte  modifié  et  étendu  de  la  nouvelle 
disposition.  Voy.  Rlw*:»!.,  0/>.  «7.,  t.  III,  n**  282. 
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i\  (le  conslaler  les  frais  qui  leur  sont  dus,  il  faut  exa- 
lii  falsification  a  eu  pour  but  de  soustraire  plus  facile- 
porlenr  à  la  surveillance  de  l'autorité,  auquel  cas  elle 
rnéo  par  les  peines  édictées  contre  ce  délit;  ou  si,  au 
\  elle  a  eu  lieu  pour  obtenir  des  frais  de  roule  plus  con- 
's  (pie  ceux  auxquels  le  porteur  pouvait  prétendre,  cas 
ue!  elle  constitue  un  faux  plus  grave,  qui  mérite  une 
is  sévère,  sans  cependant  que  celte  peine  doive  attein- 
i|ui  est  prononcée  contre  le  faux  en  écriture  publique 
enl  (lit. 

(in  13  mai  1863  a  accepté  cette  distinction,  mais  elle  a 
liliiblement  gradué  les  diverses  pénalités  qu'elle  édicté 
articles  156  à  139,  suivant  que  le  délit  est  commis  par 
:uliers,  ou  qu'il  Test  par  les  officiers  publics. 
I.  La  fabrication  d'une  fausse  feuille  de  roule,  la  falsifi- 
ar  un  prorédé  quelconque  (addition,  retranchement,  mo- 
);'"',  ou  Tusage  de  cette  feuille  de  route  ainsi  fabriquée 
r(\  .-ont  punis  de  six  mois  à  trois  ans  d'emprisonnement, 
lir»'  sont  assimilés  au  délit  de  fabrication  de  passeports, 
]irils  aient  le  mi^'uie  but,  qui  est  «  do  tromper  la  sur- 
'  ih'  l'autorité  publique  ».  Le  §  1  de  l'article  136  étant 
ans  les  mêmes  termes  que  l'article  Jo3,  et  les  délits 
)ar  ces  deux  textes  étant  idenliques,  il  s'ensuit  qu'il 
iir  les  (Constituer,  la  triple  condition  :  a)  d'une  falsifica- 
i  reuille  de  route,  par  fabrication  ou  altération;  b)  d'une 
I  frauduleuse,  constituée  par  la  volonté  de  l'agent 
>er  à  la  surveillance  de  l'autorité;  c)  et  de  l'éventualité 
«'judice,  consistant  dans  la  possibilité  d'égarer  cette 
rir»'.  Mais  le  délit  s'aggrave,  lorsque  la  falsification  a 
ubjcl,  non  plus  seulement  de  tromper  la  surveillance, 

iniporlo.  »în  elfe»,  le  procéda  d'altération  employé.  Le  texte  est 
?  pour  les  comprendre  tous.  Ainsi  rarticle  156  a  été  déclaré  a]»pli- 
idividu  ({iii,  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  à  i*épo- 
^tte  peine  existait  encore,  aurait  enlevé  de  sa  feuille  de  roule  la 
la([nelle  tHait  inscrite  la  lettre  C,  indicative  de  sa  situation  de 
:  t:ass  ,  «5  dée.  I8i0  (D.  50.5.232):  20  nov.  1873  (D.  74  1.184). 
vKxc  et  IIelik,  t.  li,  11°  754;  Blam  he,  t,  III,  n°  286. 
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Djuitj  de  percevoir  des  frais  de  roule  au   préjudice  do  Tro 
Ici,  le  faux  ee  complique  d'une  véritable  escrof/uerir.  La  p 
d'ero prison nemenl  s'élève  de  un  an  à  quatre    ans,   si  I»  & 
iaililiuêrit  payés  devaient  être  de  cent  fran*^  setileioefti,  «  *l 
deux  d  cinq  a.Ds,  s'ils  devaient   excéder  celle    s 
que  la  cin^oustaore   aggravante  existe,   il  esl   nëcessaim,  i 
seulement  que  la  feuille  de  route  ail  été  fabriquée  oa  i 
daos  ce  liut  et  que  la  possibilité  d'une  fraude,  au    prvjadïcs^ 
Trésor  public,  en  puisse  résuller,  mais  que  ce  préjudice  tdi 
effecti  vemenl  causé  et  que  tes  frais  de  roule  aient  é!é  ptn&^ 
Le»  expresiiions  mêmes  lie  l'article  1Ô6,  ^3  et  i,    ne  1 
aucun  itoute  sur  la  volonléde  la  loi  de  faire  exceplîoo,  ence^  I 
cooceroe  l'aggravation  de  pénalité,  à  ce  principe  e^&eatwl  ^  I 
ttax,  d'après  lequel  l'éve»lualité  du  préjudice  est  ordîoureaai  [ 
sufBeante  pour  le  constituer''.  Mais  si  une  somme   quelcanep  j 
a  été  payée  par  le  Trésor  ou  indûment  perçue  par  ranteorà  1 
ta  ffilûflcation  ou  de  l'usage,  celnt-ci  peut,  en  outre  de  T'Mapn- 


■'-  En  «ira,  article  I5S,  §  3  :  ••  Si  1«  Trésor  paUespay^ 

Il  fi:i^<-  ^uilli?  -t»?  hils  lie  nutp  qui    no  lui  liaient  pia  àat 


queow,  qje  ie  furçsi  libéré  qui  faisiâe  une  feuille  de  roule,  pour 
payer  pat  le  Trésor  dïs  frais  qui  ne  lui  soai  pas  duî,  ne  c'aitaei 
fa^i.  s'il  n'y  1  cas  eu  eiécutîoa  Ou  tentative  J'^eiêcuLioa  pjur  :> 
pai.jiueot  de  res  fraLi  ;  Case..  8  uor.  ISlô  'D.  J.  G-,  t"  Faitr. 
Ml  -  K-A  :irr^i.  f,eul  ^ire  douM-îm.":!'.  oril:.|uê.  I''u3«  part.  l\  c^rc 
ajil^ravi'.!^  disparaissant,  li  r-j.a.;  îouj 


■i"e: 


•---  po^ 
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sonneiiieQt,  être  privé  des  droits  meotionnés  ea  l'articls  42  du 
ZoAe  pénal,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  Jour  où  il  aura  subi  la  peine  d'emprisonnement»  et 
-  m  l'me  être  renvoyé,  en  étal  d'interdiction  de  séjour,  pendant  le 
même  nombre  d'années  {C.  p.,  art.  156,  ^3  et  6;  L.  27  mai 
1883,  art.  19). 

Si  au  lieu  d'être  exécutées  sur  les  feuilles  de  route,  les  fulsi- 
ficatioDS  ou  altérations  avaient  eu  lieu  sur  les  mandats  que  les 
inteniiants  délivrent  aux  sous-ofliciers  et  soldats  voyageant 
isolément,  nul  doute  que  la  disposition  de  l'article  156  ne  dût 
s'appliquer,  car  ces  mandats  ne  sont  que  la  conséquence  de  la 
feuille  de  route  elle-même".  J'appliquerai  la  même  théorie  aux 
coupons  devant  permettre  de  circuler  en  chemin  de  fer  à  prix 
rOilnil,  accordés  aux  militaires,  régulièrement  en  congé,  en  con- 
séquence et  sur  ie  vu  de  la  feuille  de  route  elle-même. 

1114.  L'article  t57  déclare  que  ;  «  Les  peines  fjorlées  en 
l'article  précédent  seront  appliquées,  selon  les  dislinclions  qui 
y  sont  établies,  à  toute  persointu  qui  se  si'ra  fait  délivrer  par 
l'officier  public  une  feuille  de  roule  sous  un  nom  supposé  ou 
gui  aura  fait  usuye  rf  une  feuille  de  route  délivrée  sotis  un  autre 
nom  que  le  sien  <i.  Ainsi,  le  faux  par  supposition  île  nom  dans 
les  feuilles  de  route  est  as^^imilé  au  Taux  par  fabrication  ou  fal- 
siGcation  de  ces  feuilles.  Celait  déjà  la  disposition  du  Code  pé- 
nal. Mttiâ  le  Code  de  1810  ne  punissait  pas  l'usage  par  un  indi- 
vIlIu  d'une  feuille  de  roule  véritatde  délivrée  sous  un  autre  noin 
qui.>  II)  sien.  La  loi  de  1863  a  comblé  cette  lacune  pour  les 
feuilles  de  roule,  comme  elle  l'avait  déjà  fait  pour  les  passe- 
ports, en  assimilant  ce  fait  d'usage,  à  l'oblentioa  d'une  feuille 
de  roule  sous  un  nom  i^upposé. 

La  fausse  qualité  prise  dans  une  demande  de  passeport  ne 
faisant  point  obstacle  aux  recliercbes  de  la  police,  nous  avons 
vu  qu'elle  n'élail  pas  réprimée  par  l'article  154.  Celui  qui  se 
fait  délivrer  une  feuille  de  route,  en  prenant  une  fausse  qualité. 


"  Sic,  CasB.,  0  aoùl  1H:<2  (S.  33.1.318)  :  -  Altendu  que  les  Teuilli^B  de 
roule  et  les  mandats  sonl  tiéceesai renient  lii's  les  uns  aux  autres...  ".  Dans 
iemème  sens  :  lj>iAi.'VsAUeL  Hélie,  1.  Il,  ii°  Tuti. 
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est-il,  au  conlraire,  puni  par  Tarticle  157?  Nous  ne  (eoai 
pas,  car  la  loi  a  eu  pour  système  d'assimiler  les  puaefMJ 
lo»  Teuillea  de  roule,  et  ce  qu'elle  iiicrimiue,  dans  roUeolnj 
ces  titres,  c'est  seulement  la  supposition  de  nom".  Il  iftj 
cspeudaiit  logique  il'élablir  une  dislinctioD  eatre  cesi]«utlhl 
Les  Teuiltes  de  roule  sont  délivrées  à  certaines  persoooAl 
'  militaires,  ie.%  employés  attachés  à  l'armée.  La  sopposilMofi 
faïase  qualité  consistera  donc  toujours  dans  l'usiirpclMn  f 
titre  ou  d'un  grade  militaire,  et  elle  aura  pour  but,  wA 
tromper  la  surveillance  d'une  autorité  militaire,  soil  den 
traire  au  Trésor  des  frais  de  route  plus  élevés.  £d  effet,  a 
surveillance  se  modifiant  avec  la  qualité,  et  les  frais  de  h 
uu((mL-ntanlavec  le  grade  du  porteur,  cette  qualité  et  ceci 
deviennent  des  énonciations  aussi  substantielles  de  La  ttvÂ 
route,  que  le  uom  même  dans  un  passeport. 

1115.  Les  ofticiers  publics  qui,  élaot  instruits  de  laiiipf 
tion  do  nom,  délivrent  une  feuille  de  route  mensongère,«i 
dent  coupables  des  délits  ou  du  crime  spécialement  praros 
l'article  1I>8,  et  encourent,  selon  les  prévisions  établies  ■! 
l'arlirle  irîfi  pour  la  falsification  des  feuilles  de  roule,  la  pei 
di'  un  à  ijualiv  aii^;  d'em|iriT-onriemeiit.  dans  le  premier  ( 
relie  ,\v  deux  ;i  kV.'.<\.  d^tn?  le  .ieuxiOine;  et,  dans  !e  lr<r:i.r: 
.-.■llod,'  kl  rr,-:ii>ion.  Dan.  <.v  d,eniier  caî.  la  i.-.i  a  v-uu  q  , 
\-.x\\.  dont  >:'   iv;,da!eiil  ^.-otijMl.ies  i 
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»      Quoi  qu'il  en  soit,  du  reste,  il  importe  de  remarquer  :  1**  que, 
^    our  établir  la  culpabilité  des  offlciers  publics,  deux  conditions 
^  ont  requises  :  il  faut  que  ces  officiers  soient  compétents  pour 
-  lélivrer  la  feuille  de  route  et  il  faut  qu'ils  soient  instruits  de  la 
-:  iupposilion  de  nom.  Il  ne  suffirait  pas,  en  effet,  comme  pour  la 
-  Jélivrance  des  passeports,  qu'ils  eussent   négligé  de  se  faire 
iltester  Tidentité  des  réclamants  :  l'article  138  punit  seulement 
.  i'officier  public  qui,  instruit  de  la  supposition  de  nom,  a,  lui- 
même,  délivré  la,  feuille  de  route;  2**  que  le  délit  ou  le  crime, 
commis  par  les  officiers  publics,  est  tout  à  fait  distinct  de  celui 
commis  par  la  personne  qui  réclame  la  délivrance  de  la  feuille 
de  roule  :  ce  sont  là  deux  infractions,  punies  de  peines  diffé- 
rentes, et  que  leur  coexistence  même  ne  saurait  aggraver.  C'est 
un  cas  d'infractions  connexes. 

1116.  Du  faux  commis  dans  les  certificats.  —  Les  falsifi- 
cations et  les  altérations  commises  dans  les  certificats  sont,  en 
principe,  de  la  même  nature  que  les  falsifications  et  les  altéra- 
tions commises  dans  les  autres  écrits  :  suivant  que  ces  certifi- 
cats constituent  des  écritures  privées,  publiques  ou  commer- 
ciales, et  qu'ils  renferment  les  trois  éléments  essentiels  du  faux, 
l'altération  de  la  vérité,  le  préjudice  et  la  fraude,  ils  rentrent 
dans  la  classe  générale  des  faux  prévus  et  punis  par  les  arti- 
cles 143  et  suiv.  tlu  Code  pénal'**.  Mais,  à  cette  règle  générale, 
rappelée  par  l'article  162,  la  loi  française  a  apporté  deux  excep- 
tions :  elle  classe,  dans  une  catégorie  à  part,  et  considère  comme 
dt^  simples  délits  :  l'aies  faux  ceriificats  de  maladie  et  d'infirmité 
d(îstinés  à  affranchir  d'un  service  public;  2**  les  faux  certificats 
do  bonne  conduite  et  d'indigence  propres  à  appeler  la  bienveil- 
lance du  gouvernement  et  des  particuliers  sur  une  personne. 
Les  premières  lois  modernes  qui  soient  entrées  dans  celte  voie 
sont  le  Code  de  brumaire  et  la  loi  du  11  prairial  an  IV,  dont  les 
dispositions  punissaient,  de  l'emprisonnement,  le  témoin,  cité  à 
comparaître  en  justice,  qui  produisait  un  certificat  attestant 
faussement  l'impossibilité  où  il  était  de  se  rendre  à  cette  injonc- 
tion, et  l'officier  de  santé  qui  avait  délivré  ce  certificat.  Plus 

^^  Voy.  sur  ce  poiril  :  BLA.\i:nK,  op,  cit.,  l.  II,  n'*  2i?5. 
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tard,  ujie  aulre  loi  du  19  fructidor  an  Vf  prononçA  tipen^ 
cinq  ans  de  fers  contre  ceux  qui  sigoaîenL  de  faux  certifiai]^ 
Auaslraire  quelqu'un  à  la  conscription.  La  jurlsprodeoce  !■ 
(mra  de  ces  textes,  elle  en  étendit  les  dispositions  aax  ttiraia 
qui  se  présentèrent,  et  elle  essaya  d'établir  une  ligoe  itt 
oiarcation,  entre  les  certiOcats,  au  poiol  de  vue  de  )a  qo^fe 
liua  des  falsilicalions  qui  y  étaient  commises.  C'est  aiiHi,f 
exemple,  qu'elle  vit  un  faux  proprement  dîL  dans  le  railded 
qui,  pour  se  Justifler  d'une  accusation  de  vol,  prodoisait  qdM 
lilical  mensonger,  attestant  que  l'objet  soustrait  loi  afail* 
vendu;  tundis  qu'elle  dtcida,  au  contraire,  que  la  falsificdi 
d'un  certitirAt  de  bonne  conduite  ou  d'une  auLorisatim  étwt 
dier  ne  présentait  pas  les  caractères  d'un  faux  ordinaire  41 
vail  âlre  punie  de  peines  correctionnelles. 

1117.  Mais  ce  fut  le  Code  pénal  de  1810,  qm,  s'iUgH 
(le  ces  précédents,  vint  formuier  un  sy^me  plus  corapU 
surtout  plus  précb.  Nous  avons  donc  à  examîoer  les  candi 
des  deux  catégories  de  certitîcats,  classés  Â  part,  pour  tiuti^ 
ensuite,  ceux  qui  sont  soumis  aux  règles  répressÏTes  do  rr 
de  faux.  Nous  essaierons  ainsi  de  tracer  les  limites  de  ces  /' 
excejjtionnels,  que  l'on  retrouve  dans  presque  toute?  les  .e. 
latioiis  pi'iiale?-'. 

1118.  l'our  qu'un  l'uux  cerliTuMl  Jt-  raala.iies  ou  .i'.r.ri.-- 
soit  c:a;îê  dan^  la  cdl-.'^orie  de  ceux  Jont  s'occupent  les  : 
c  es  l-ift  et  160  du  Code  pénal,  il  faut  qu'il  rOunisse  iro.i  ■: 
d  liions  :  qu'il  atteste  fau#;e  m  en',  une  nia'.a.iie;  <\\i'\'.  soi",  a::-; 
à  un  [lieJecin;  et  qu'il  ait  tlé  l'^Liriij;!-  dans  le  bu;  J-^  :  r:-: 
i'exenipliùn  d'un  servie^  fubli'\ 

(I  Le  ceriK.ca'.  S-'A  t-rioncer  f'atc-eini^iU  une  tnaii-iie  ;  ■:"-.-; 
i-vnii;'.i:';i  e-sei.'i.r.l'.- ■'.  ^;.  O'   -.tTe:.  la  per?';T;::e  qn:  e^e:   a::- 
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service  public,  se  trouve  hors  d'état  de  le  remplir  par 
l'une  maladie,  d'une  infirmité  bien  réelle,  et  qu'elle  pré- 
pour  s'en  faire  dispenser,  une  attestation  faussement  dé- 
suus  le  nom  d'un  médecin  ou  officier  de  santé,  il  ne  sau- 
dvoir  de  faux,  parce  qu'il  n'y  a  pas  altération  de  la  vérité 
atleslation  que  l'acte  doit  contenir,  et,  par  conséquent, 
objet  propre  de  l'écrit.  Sans  doute,  le  procédé  qui  a  été 
yr.  est  repoussé  par  la  morale;  mais  il  n'en  peut  résulter 
|)réjudice,  puisque  le  taux,  certificat  n'est  produit  que 
obtenir  l'exonération  d'un  service  qu'on  est  dans  l'impos- 
'  matérielle  d'accomplir,  et  que  l'exemption  a  pour  cause, 
certificat,  qui  est  faux,  mais  la  maladie  elle-même  qui 
n  réelle. 

.a  deuxième  condition  exigée,  c'est  que  le  certificat  soit 
lé  îi  un  médecin  ou  à  un  officier  de  santé.  L'application 
ispositions  de  la  loi  n'est  pas  restreinte,  comme  on  l'a 
K.iu,  au  ?eul  cas  où  le  nom,  apposé  sur  le  certificat,  appar- 
réellement,  à  un  médecin  ou  officier  de  santé,  cas  dans  le- 
y  a  bien  certainement  fabrication  d'un  faux  certificat.  Ces 
ilions  s'ap[)liqueraient  également  à  celui  qui  s'est  borné  à 
r  àson  nom  la  qualification  de  médecin,  ou  qui  a  ajouté 
jualification  à  un  nom  imaginaire,  dont  il  a  signé  le  certi- 
,  car,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'inculpé  aurait  fabriqué  le 
^alsous  le  nom  d'un  médecin,  qui  n'est  pas  véritable,  mais 
•;•''.  Ce  double  l'ait  rentrerait  bien  dans  les  termes  mêmes 
oi;  il  n'y  aurait  pas  seulement,  en  effet,  usurpation  d'une 
é  qui  ne  vous  appartient  pas  ou  qui  n'appartient  pas  à  la 
me  dont  on  emprunte  le  nom;  il  y  aurait,  en  réalité,  sup^ 
m  de  personne. 

I  «le  Bl\.\«:he  (op.  cit.,  t.  III,  n°  300),  qui  trouve  le  délit  suffisam- 
raolérisé  par  l:i  fabrication,  souâ  le  nom  d^un  médecin,  d'un  certi- 
maladie  ou  d^infirmité. 

i  t'tc  jugé,  cependant,  mais  antérieurement  à  la  promulgation  du 
'ria^  de  1810,  qu*il  n'y  a  pas  crime  de  faux  dans  le  fait  d*avoir  pris 
t;  qualité  de  chirurgien  militaire  pour  Fabriquer  des  certificats  de 
Cass.,  0  août  1807  {D.  J.  G.,  v"  Faux,  n°  384}.  Cfr.  Chai  veau  et 
t.   II,  n»  762,  p.  518;  Mlwciik,  t.  III,  n»  299. 
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!U,  avec  la  loi,  de  faire  une  distinction,  au  point  de  vue  de  la 
malité,  entre  le  cas  où  le  faux  certificat  émane  d'un  particulier 
le  cas  où  il  émane  d'un  médecin^  chirurgien  ou  de  tout  autre 
fficier  de  santé. 

a)  L'article  1?J9,  qui  s'occupe  de  la  première  hypothèse,  porte  : 
Toute  personne  qui.  pour  se  rédimer  elle-même  ou  affranchir 

-ne  autre  dun  service  public  quelconque^  fabriquera^  sous  le 
tom  d'un  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier  de  santé,  un 
ertificat  de  maladie  ou  cT infirmité,  sera  punie  d'un  empri- 
onnement  dune  année  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus  ».  La 
)eine  encourue,  avant  la  loi  de  1863  qui  Ta  abaissée,  était  d'un 
împrisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

b)  Cette  première  disposition  s'occupe  du  cas  où  le  certificat 
L  été  fabriqué  par  un  particulier;  mais  la  loi  va  plus  loin;  elle 
prévoit,  dans  l'article  160,  l'hypothèse  où  le  médecin  lui-même 
lignerait  ce  faux  certificat,  et  elle  a  très  raisonnablement  dis- 
ingué,  alors,  si  le  certificat  est  délivré  par  complaisance,  ou 
3ar  suite  de  dons  ou  promesses  qui  lui  auraient  été  faites.  Si  c'est 
par  pure  complaisance  que  le  médecin  a  ainsi  constaté  un  fait 
contraire  à  la  vérité,  la  peine  qu'il  encourt  est  un  emprisonne- 
tneot  de  un  à  trois  ans;  mais  avec  faculté  d'en  porter  le  maxi- 
mum à  quatre  ans,  si  le  médecin  a  été  mû  par  des  dons  ou  des 
Dromesse^.  Et  les  tribunaux  peuvent,  en  outre,  prononcer  l'in- 
terdiction des  droits  civils  et  civiques  de  cinq  à  dix  ans,  à 
partir  du  jour  où  le  condamné  aura  subi  sa  peine. 

On  ne  doit  pas  confondre,  avec  les  dons  et  promesses  qui  se- 
raient faites  au  médecin,  les  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour 
rémunérer  ses  services,  et  conclure  à  sa  culpabilité,  du  seul 
rait  qu'il  a  reçu  de  l'argent;  c'est  plutôt  sur  la  quotité  de  la 
somme  payée  que  sur  le  fait  de  l'avoir  reçue,  que  le  juge  doit 
porter  son  examen.  Lorsque  la  somme  est  minime  et  n'excède 
pas  les  bornes  d'une  rétribution  ordinaire,  eu  égard  à  la  gra- 
vité de  la  maladie  et  à  la  réputation  du  médecin,  il  doit  être 
évident,  pour  le  magistral,  qu'il  n'y  a  là  qu'un  salaire,  et  non 
pas  le  don  ou  la  promesse  dont  parle  notre  article,  et  qu'il  est 
probable  alors,  si  la  maladie  n'existe  pas,  que  le  médecin  a 
cédé  a  un  sentiment  d'aflfection  ou  à  des  sollicitations  auxquelles 
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•  .tué  (lt>s  que  les  promesses  ont  été  agréées,  alors  même  que. 
•ar  l'eHet  d'une  circonstance  fortuite,  elles  n  auraient  pas  été 

::  éalisées*'. 

Une  (lifficullé  s'élèvera  presque  toujours,  à  propos  de  Tap- 

..  Dlication  de  Tarlicle  460  :  c'est  ce  qui  explique  môme  que, 
iepuis  la  promulgation  du  Code  pénal,  Ton  rencontre  si  peu 

_  de  poursuites    visant  cette  disposition.  Le  tribunal,  avant  de 

^..condamner,  sera,  en  effet,  obligé  d'apprécier  le  certificat  lui- 
même,  qui  atteste  faussement  la  maladie.  Or,  il  doit  se  garder 

.  d'entrer  trop  avant  dans  le  domaine  exclusivement  médical,  et 
ne  pas  s'exposer  à  voir  un  délit  dans  un  fait  qui  prouve  seule- 
ment Terreur  ou  l'ignorance  du  médecin.  Le  délit  n'existe,  en 
effet,  que  par  l'intention  frauduleuse  de  l'homme  de  l'art:  ce 
que  la  loi  punit,  c'est  le  concours  volontaire  du  médecin,  par 
une  attestation  qu'il  sait  être  contraire  à  la  vérité,  à  l'exonéra- 
tion d'un  service  public,  obligatoire**.  Mais  elle  ne  punit  pas 
l'incapacité  médicale. 

1120.  L'article  161  s'occupe  de  la  seconde  classe  de  certifi- 
cats dont  la  falsification  n'est  punie  que  de  peines  correction- 
nelles. Ce  sont  les  certificats  de  «  bonne  conduit€j  indigenre  on 
autres  circonstances  propres  à  appeler  l'attention  du  gouveriie- 
ment  ou  des  particuliers  sur  la  personne  y  désignée,  et  à  lui 
procurer  places  y  crédit  ou  secours  ».  Il  s'agit  donc,  ici,  do  la  fausse 
attestation  de  circonstances  propres  à  attirer  l'intérêt  ou  la  lùen- 
veillance  «lu  gouvernement  (plus  exactement,  de  Vautorité publi- 
que), ou  des  particuliers,  sur  la  personne  que  le  certificat  dé- 
signe. L'énuméralion  des  divers  objectifs  que  le  faussaire  peut 
avoir  en  vue  en  fabriquant  le  certificat,  se  procurer  «  places, 
crédit  ou  secours  »,  est  évidemment  démonstrative  et  nullement 

ficat.  Or,  la  tentative  de  complicité  n'étant  pas  punissable,  le  fait  dVssayer 
de  corrompre  reste  par  cela  même  impuni,  en  vertu  des  principes  g/'n^ranx 
de  la  complicité,  si  la  tentative  de  corruption  n'a  pas  abouti. 

•"  Certaines  législations  étrangères  prévoient  et  punissent  avec  une  rigueur 
juslifiée  la  délivrance  de  faux  certificats  mt'dicaux  établis  en  vue  de  l'aire 
admettre  ou  retenir  quelqu*un  dans  un  hospice  d'aliéné.  Voy.  par  exemple  : 
C.  p.  des  Pays-lias,  §  228;  C.  p.  italien,  arl.  278,  §  2  et  3.  Ce  fait  rentre- 
rait, en  France,  d  ms  Ifs  tiennes  du  droit  commun. 

*'  V.  sur  ce. point,  les  observations  de  Cii.\i:vK.\r  t-t  Hklik,  I.  II.  !•"  704. 
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limilaiivo.  L'article  161  serait,  on  elTet,  applicable  «  Tm 
d'un  faux  corlificat,  que!  que  soit  le  témoignage  d'inlértla 
Menvoillance  qu'il  ait  eu  l'inlentioD  de  se  procurer.  Nul  'M 
par  exemple,  que  la  Tabrication  de  faux  certîficals,  d&Dsklj 
d'olileiiir  une  docoratiou,  une  récompense  à  une  expositn>.i 
souscriptions  pour  rédiRcalion  d'une  église,  pour  l'énd 
d'une  slaliie,  ne  puisse  tomber  sous  le  coup  de  celle  dîsfMÔa 
Il  en  serait  do  môme,  à  mon  avis,  de  la  fabricalina  d'Ml 
certitioal  constatant  les  qualilés  de  tel  produit  alimealaireu 
tel  produit  pharmaceutique,  cerliGcat  créé  dans  le  but  (Taai 
un  développement  de  clientèle. 

Mais  lu  loi  dislingue,  au  point  de  vue  de  la  pénalilé,  k 
où  ](!  certificat  serait  fabriqué  sous  le  nom  d'un  Touctiou 
ou  oflkier  public,  du  cas  où  il  serait  Tabriqué  sons  le  noD< 
simple  particulier. 

1131.  Les  deux  premiei?  alinéas  de  l'arliele  161  porteol 
eïttt  :  •  Quifoa^uf  fainyinta,  tous /e  nom  tTtat  fottetiaio 
oit  affitifT  public,  un  cfrtifUaldt  batutecmiduiie,  intÙgm 
OHtm  cimtMstanees  proprrt  à  appfifr  la  bi^nv^lttmrféê' 
rernemenl  ou  des  parliciilier^  sur  la  personne  y  dèsigni'*. 
lui  procurer  p/acs.  cr-Uiil  ou  !frow<.  fera  puni  d'un  fi 
..„,.,„„.■„,  .1.    >is  „,..,.   ..     ;.„r  ,;..,  -   U  ,„.■„,..   ,..„,, 
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compétence  spéciale,   lorsqu'il   s'agit  d'une   attestation,   d'une 
recommandation,  qui  n'est  propre  qu'à  attirer  la  hienveillance 
du  gouvernement  ou  des  particuliers.  Il  est  indifférent  égale- 
ment que  la  personne,  dont  le  nom  est  usurpé,  exerçât  ou  non, 
à  l'époque  de  la  fabrication  du  certificat,  la  fonction  qu'on   lui 
prête.  La  loi  punit  aussi  bien  la  supposilion  de  nom  que  Vusur- 
jpation  de  qualité.  Les  distinctions  qui  ont  été  faites,  à  ce  point 
de  vue,  par  quelques  criminalistes,  nous  paraissent  arbitraires, 
parce  qu'elles  ne  sont  ni  dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi. 
Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  certificats  dont  la  fabricalion 
ou  la  falsification  constitue  un  simple  délit,  avec  les  certificats 
qui  sont  délivrés  par  les  officiers  publics  en  leur  qualité  et  qui, 
par  cela  même,  deviennent  des  actes  authentiques,  destinés  à 
faire  preuve  de  la  position  ou  de  l'aptitude  de  celui  qui  les  a  ob- 
tenus :  ces  attestations  officielles  ne  sont  plus,  en  effet,  de  sim- 
ples recommandations;  elles  constituent  des ///rc5  probants,  et  le 
faux,  dont  elles  peuvent  ctre  infectées,  doit  être  assimilé  au  faux 
commis  en  écriture  publique^*.  La  distinction  a  été  très  nettement 
précisée,  en  ces  termes,  par  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  du 
45  décembre  1836  :  «  Attendu  que  les  certificats,  auxquels  se 
rapporte  l'article  161,  ne  sont  autres  que  des  recommandations 
officieuses,  délivrées  spontanément  à  la  personne   y  désignée 
par  les  fonctionnaires  ou  les  officiers  publics  qui  les  ont  revêtus 
de  leurs  signatures,  et  dont  l'unique  objet  est  d'appeler  sur  cette 
personne,  soit  de  la  part  du  gouvernement,  soit  de  la  part  des 
particuliers,  des  témoignages  également  spontanés  d'intérêt  ou 
de  bienveillance;  mais  que  lorsque  le  certificat  argué  de  faux 
présente  le  caractère  d'un  acte  émané  de  fonctionnaire  procé- 
dant en  vertu  d'un  mandat  de  la  loi,  exerçant  un  droite  ou  ac- 
complissant une  obligation  inhérente  d  leur  qualité,  et  que  la 
production  de  cette  pièce  est  la  condition  légale  et  nécessaire 
de  r admission  de  celui  qui  est  appelé  à  s*en  prévaloir  à  un  ser- 
vice publie,  la  nature  officielle  de  l'acte,  la  garantie  d'ordre  gé- 
néral attachée  à  sa  délivrance,  la  gravité  des  conséquences  ré- 

**  Cass.,  io  déc.  1836  (B.  cr.,  n^  387).  V.  les  nombreux  arrêts  cités  ou 
rapportés  par  Blanche,  t.  [Il,  n®  313. 

a.  G.  —  Tome  III.  43 
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origiEiatrement  vérilable,  pour  l'approprier  à  une  personne  autre 
que  celle  à  laquelle  il  a  été  primitivemenl  délivré.  Mais  cette 
di=:po-itioii  s'applique-t-el!e  à  celui  qui,  profilant  d'un  blanc, 
dans  un  certificat  qui  lui  a  été  délivré,  intercale,  dans  son  inté- 
rêt, une  attestation  de  nature  û  appeler  sur  lui  la  bienveillance 
du  gouvernemerit  ou  des  particuiierâ?  Une  distinction  s'impose: 
si  ta  mentioQ  ajoutée  est  accessoire  au  fait  rapporté  dans  le 
certificat,  la  loi  ne  la  juge  d'aucune  importance  et  ne  la  punit 
pus  :  mais  si  elle  renferme  un  faux  certi/ical  de  la  nature  de 
ceux  prévus  en  l'article  161,  il  y  a  vraiment  fabrication  d'un 
certificat  et  le  premier  alinéa  de  cet  article  devient  applica- 
ble '=. 

Knfin,  Vusage  d'un  certificat  fabriqué  ou  falsifié  est  le  der- 
nier l'ail  [irOvu  par  la  loi. 

Il  (.'.si  une  catégorie  île  faits  qui  écliapperit  tant  aux  dispooi- 
tio[is  de  l'article  161  qu'à  celles  des  autres  articles  du  Code  pénal 
concûrnaiil  le  faux  :  je  veux  parler  de  la  lacéralion.  de  l'altéra- 
tioii  on  di!  la  falsification  du  livret  et  autres  documfiita  délivres 
auj:  iiii/ilairi's,  en  exécutiou  de  l'article  40  de  la  loi  du  lo  juillet 
18Hy.  Cl'  livret  qui,  en  dehors  des  renseignements  sur  la  ^^itua- 
tifjn  des  liomme:^,  au  point  de  vuu  du  service  militaire,  et  de  la 
inenlioEi  des  condamnations  qu'ils  ont  pu  encourir,  contient  les 
<ird;es  do  route  en  cas  de  moLilisalion  et  les  visas  constatant 

•■  i;iV.  .bnsctsi-ns  :  Chai  vmi  .-t  \Ua.w..  l.  H,  n-  ::3;  Ciiss.,  Il  mars  et 
:>  ;uiti  Ivi6  ~.27.l.7i9,.  Il  ;n-ajl,  du  ivilc, élé  iléfifiji-,  par  M.  .Martin  Feuii- 
'■i',  '■n  ijualilé  de  ^'arde  îles  si:eaux,  ^iir  le  burc.iu  du  SOnnt,  dans  la^es- 
rion  -le  l"*»:!.  un  pnyet  ayant  pour  ubj.'i  la  mi.dific.iliiin  de  l'ariicle  161,  de 
iiian  ère  ^i  r'ilacer  tiiuL-  disiiiiclion  entr*-  la  fitbritalion  et  la  faUifiealion  des 
oerliliumï  •l>-slinéd  A  app<^lci'  ^=u^  celui  i[ijl  les  a.  fiitiriqués  ou  ralsitiûs  la  ccm- 
Mam:<>  i>u  hi  commisération  des  tiers.  L'arlicltr  I"  de  ce  projet  ^tait  aiiifi 
cunt'u  :  "  Le  («ra^raphe  i  di-  l'artiilo  161  du  Code  péoal  est  ainsi  luodilli-  : 
La  m-'tni'  peine  *era  applkii'ilc  :  I  "  li  celui  ijui  falsifiera  un  certificat  de  telle 
•'s/i'iv'.  •iriifiH-Airement  ivrilablc ;  i"  â  tout  individu  i/ui  se  sera  sictt  ilii  cer- 
lifirat  itijmi  fabriqué  ou  falsifii!  •<.  Le  rapport  sur  ce  prujel,  concluant  à  son 
adopiioN,  a  été  dépusc  dans  la  SL^ance  du  22  jacrier  1884  Jown.  oj].,  De- 
kili  .(  •liKumeHtsparkimnlairei(SénaC\,  1883.  p.  76',h  1884,  p.  i{,AnniJc,\ 
n'  21)..  t^  projet  a  été  ailopié  en  seconde  lecture  par  le  Sénat,  dans  r.i 
^>^;ii:ce  'du  lu  juin  |!)84.  Il  a  '''ta  transmis  ;i  li  Olinmbre  des  disputés,  i<-  17 
juin  suivant.  Depuis  Ii>rï,  il  pariil:  avoir  >>I<''uliandon:ié. 
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depuis  lors,  mais  à  la  coiulilion  essentielle  qu'il  soil  fait 
1  certificat  fahriqué.  Le  fait  de  fabriquer  un  faux  certificat 
nom  d'un  particulier  n'est  pas,  en  effet,  par  lui-même 
ui  seul,  délictueux,  à  la  différence  du  cas  où  le  certificat 
é  est  rédigé  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  officier 
L'assimilation  que  la  commission   du   Corps    législatif 
L  établir,  à  cet  égard,  entre  les  deux  espèces  de  certificats, 
s  été  adoptée,  et  il  faut  tenir  pour  certain  que  celui-ià 
qui  a,   tout  à  la  fois,  fabriqué  et  fait  usage  du  certificat 
il  s'agit,  tombe  sous  le  coup  de  l'article  161**. 
loi  punit  seulement,  comme  on  Ta  déjà  remarqué,  le  faux 
îriel  commis  dans  les  certificats  de  bonne  conduite,  indi- 
:e,  etc.  Elle  n'a  pas  jugé  à  propos  de  prévoir  la  délivrance 
erlificats,  émanant  réellement  du  particulier  ou  du  fonction- 
.^  dont  ils  portent  la  signature,  mais  constatant  des  circons- 
ces  fausses.   Les  attestations  qui  sont  contenues  dans  ces 
lificats  ont  un  caractère  banal,  qui  n'emprunte  d'importance 
*à  la  personnalité  du  signataire.  Si  la  signature  est  vraie,  c'csl- 
dire  si  le  titre  est  délivré  par  l'auteur  même  de  Talleslation, 
est  aux  tiers,  à  qui  le  certificat  est  présenté,  qu'il  appartient 
e  contrôler  les  affirmations  qu'il  contient.   De  môme  que  le 
ub!ic  attache  peu  d'importance  aux  certificats  de  cette  nature. 
Je  même  la  loi  pénale  se  préoccupe  peu  de  la  vérité  desdéclara- 
.ions  qui  y  sont  faites.  On  sait,  en  l'état  de  nos  mœurs,  qu'une 
attestation  de  bonne  conduite,  de  bonnes  mœurs,  de  fortune,  de 
probité,  est  souvent  exagérée,  quelquefois  même  mensongère. 
Le  public  n'a  qu'une  confiance  relative  dans  ces  certificats  trop 
bienveillants.  C'est  commettre  un  mensonge,  ce  n'est  pas  com- 
mettre un  faux  en  écriture  que  de  les  délivrer. 

*^  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  13  mars  lti63  ne  peut  guère  laisser  de 
doute  à  cet  égard.  Ce  document  s'exprime  ainsi  :  v  C*est  le  fait  qu'on  a  voulu 
atteindre,  mais  en  le  différenciant  par  une  moindre  peine,  un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  trois  mois,  et  en  exigeant  Vusage  du  certificat  :  la  fabri- 
cation seule  ne  constituerait  pas  le  délit.  »  Voy.  S.  Lois  annotées  Ae  iS63,p. 
iil,  col.  3;  D.  63.4.81,  note  20.  —  La  jurisprudence  n'a  jamais  hésité  sur 
la  nécessité  de  Tusage  pour  que  la  fabrication  d'un  faux  certificat  sous  le 
nom  d'un  particulier  soit  incriminé»^  :  Be^sançon,  21  juill.  1881  (S.  83.2.231)  ; 
Trib.  de  Orji\,  20  août  1880  ^S.  83.2.231  . 
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"îl  révi'nliiiililé  d'un  pn-juiiice,  L'esamen  de  chacune  dt?  ces 
sondilioii^.  en  lanlqii'e'li.-^  -"i([i[iiiiiuent  aux  cerlificats.  denian'Ie 

-  qiielfiiKs  explication^  :  l"  L'alUratioii  de  la  v-^Titil-  »;mu[li^ei^tc^l 
par  la  falninilion  d'un  faux  corlificat  nu  par  i'altO ration  tl'iin 
certificat  oriîrinaircmeiil  vt-pjlable.  Le  [tn-micr  île  ci?*  failr^  con- 
slituera  un  ftiux  par  fauïSf,--  signalurcî.  ûnant  au  .'e'Oinl,  il 
devra  por;>.-r,  pour  -t-lre  iLicpimnié.  sur  une  partie  esseiilieli.»  lie 
Tarte".  2'  L*i:iti^!ition  fr.iuiluleii-i;  r.':sultt>ra  du  but  que  l'aiiL-ur 
de  la  falri-aliori  eu  dcia  fdl.-ificjtion  /«t  propo=''-.  hut  ijui  peut 
(Mre  biiij  ^liffirent  îfuivant  la  nature  du  certificat  fabriqué  ou 
rat?-ili>}.  'i'  Kniîn,  l'article  ll)2  ^'explique  furmelb.'mcnt  ^ur  ia 
rondilioN  'jt  la  nature-  ilu  lr..>i7ii>">me  élOnn-nl  du  faux  punis.îabk, 
le  prrjudii.c,  par  des  expression*  ,  d'jjii  ii;!>'rprétûe5  :  •■  Le>  faux 
cf-rtificats  de  toute  autit  na'.ure.t-t  d'où  il  pourrait  fL-sulter,  ï'iit 
lé->ioD  envers  lie;  ti'-rs.  ii.'it  préjudice  onvers  le  Trô^or  pu- 
blic... II. 


•*  Voy.  iiri"  ippllca'ivn  iiitér-»?-^»!.'-:  il?  celle  idée  <]ans  iio  arrî-t  d^h  Cour 
.1*  cissui..!]  du  is  ;u;...  ISST  5.  '."I.1.4WI,.  Il  s'ajrissait  .le  c^rlitieuts  déli- 
vrés par  li'.  i!i>:<l''<'i:i  a:i>??ta:it  r.kii-r--:[!eNl  le  l>')n  élut  de  santé  d'un  caudi- 
dai  h  un-  -.ï;:  jMi.oe  sur  la  vie.  l>iJriDmetil,  cfs  cerlir]:aU  ne  ri-nlrawnt  pas 
dans  la  cat-'.'<'il-;'  di?  ceux  d^nt  il  r'ft  qrje^lion  dans  If!:  articles  1^0  el  ISO. 
Ils  étaient  de  "  toute  autre  nature  'i.  et  setruiivaii-nl  soumis  aui  rc:,'!e< ordi- 
naïr>-s  du  Î»k\.  telles  qu'elles  scnl  ëtabiifs  par  les  artiules  147  et  l^io  du 
Kc-:e  p'ii;i..  <  ■:,  &  ce  )<oi;il  de  vu'.  !e  >'aux  ne  peut  avrijr  lieu  ipie  par  c-ia- 
trear;fj:i  -ju  alt^r.ition  dV-riture  ou  -je  signature,  s<iil  jiar  fibrication  de  coa- 
v-nïi.ji.s  ou  dispur'itîof:?,  cK  lirai  ion?  ou  di^charL'-.  *nit  par  altiralioii  de 
C;ai[3''S.'l>'  J^ciara'ionsipu  de  faits  que  lacle  avail  pour  objet  de  recevoir  ou  de 
e.-ii:!>iter.  Les  faux  certiticals  >(>ii  !ie  rentrent  pajs dans  ces  conJilions  ne  cin- 
sti:ueiii  pt#:,i  rnaliëred'un  :*iix -ii  ■■■■liiure,  ei  la  Gourde  cassation  n  eu  raison 
de  dire  -lue,  en  en  faisant  iisi^'-,  l'assuiv  avait  s^iwplemenl  commis  un  délit 
d't-sfnj'ju-ri-r.  ■■  Altc:i'iu  qui-  sil-ic  ■atpaf.'nieâd'assurancessiirla  vie  ont  pour 
ré;."!e  di-  iir-  O'iUi^ntir  d-'S  e-iNirits  sur  ;:i  iHe  d'une  personne  Ti'aprë?  i'avoîr 
fait  vis  [ft  pir  un  mèlecin  couimis  par  elles,  et  s'être  renseitmées  sur  sod 
état  de  Sun:--,  les  rappr^rts ijoe  l'Iiomme  de  l'arl  leur  transmet  n'uni  d'dutre 
valeur  que  celle  de  simfiies  renii>-i^'iiemen(a  destinés  à  hs  éclairer;  que  les 
certilieaiE  ili'livrés  pai  le  médei-in  ne  peuvent  à  aucun  litre  conférer  le 
moindre  dn-il.  si-it  à  la  [.ersonne  visitée,  soît  aux  compagnies,  qui  sonl  maî- 
tresses d'adli-'fer  ou  non  «  l'assurance  qui  leur  est  prop-ïsëe...  i-. 
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[C.  p.,  an.  lU.  131  et  tKT;. 


1124.  Oispoiilions  trUlitn  a  l'iuag«  du  £■■ 
enin  la  fatûflMtioa  et  l'DWge,  et  A 


1124.  Il  existe,  dans  le  Code  pénal,  tro»  Aspanilàm  4 
lives  'i  l'usage  du  faux  en  «écriture  :  ce  aoot  ksafftâJzfteMlfl 
et  163.  Les  deux  premières  s'occupent  (lBla^iriiafiHl£«4l 
nière,  des  coodilions  de  rmrrrirririnft'rm  HIr  n^mii, 

1125.  Dans  lesyalême  de  la  législation  (raafaistt^lahta 
tion  d'ime  pièce  fausse  el  l'usage  de  celte  fûëce  ne  saal  pwèl 
éléments  successîTs  d'un  m^-me  crime;  ce  soal  de^s  -rimnif 
tiucls,  que  le  Code  pénal  menlionoe  séparément.  eC«i'ii|i 
habituellement  de  la  même  peioc'.  Celle  ootkiQ  *■*■*!—■* 
rappelée,  trois  conséquences  en  décoaleoL.  «a  poiae  de  wea 
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5  deux  faits,  de  fabrication  et  d'usage,  seront  reprochés  au 
ême  individu,  et  celui-ci  sera  renvoyé,  devant  la  cour  d'as- 
^ses  ou  le  tribunal  correctionnel,  à  la  fois,  pour  avoir  fabriqué 
X  falsifié  telle  pièce,  et  pour  avoir  fait  usage  de  la  pièce  ainsi 
ibriquée  ou  falsifiée.  Dans  ce  cas,  deux  questions  distinctes  de- 
ront  être  posées  au  jury,  Tune  sur  le  fait  de  falsification,  l'autre 
iir  le  fait  d'usage;  et  il  n'y  aurait  pas  plus  de  pléonasme  dans 
ne  réponse  affirmative  sur  les  deux  questions,  qu'il  n'y  aurait 
:e  contradiction  dans  une  réponse  négative  sur  l'une  et  affirma- 
ive  sur  l'autre,  lin  effet,  l'accusé,  déclaré  non  coupable  sur  la 
abrication,  peut  être,  sans  aucun  doute,  déclaré  coupable  sur 
'usage,  et  l'accusé,  déclaré  non  coupable  sur  le  chef  d'usage, 
)eut  être  déclaré  coupable  sur  le  fait  de  fabrication.  Ces  solu- 
tions ne  font  aucun  doute,  car  elles  résultent  de  la  distinction 
essentielle  entre  la  falsification  et  l'usage*. 

b)  Le  falsificateur  qui  a  produit  une  pièce  fausse  dans  une 
procédure  ne  peut  se  mettre  à  l'abri  de  la  poursuite  et  de  la 
peine  en  déclarant  qu*il  renonce  à  s'en  servir  (C.  instr.  crim., 
art.  438).  Si  le  fait  d'usage  n'est  pas  consommé  par  suite  d'un 
acte  de  la  volonté  du  faussaire,  le  fait  de  fabrication,  qui  en  est 
distinct,  est  complet,  et  le  retrait  de  la  pièce  fausse  est  trop 
tardif  pour  amnistier  le  coupable  (C.  p.,  art.  2). 

c)  La  destruction  volontaire  de  la  pièce  fausse,  soit  qu'elle 
intervienne  avant,  soit  qu'elle  intervienne  après  Tusage,  ne 
met  pas  obstacle  à  la  poursuite  du  faussaire.  En  effet,  le  dé- 
sistement du  coupable  étant  postérieur  à  la  consommation  du 
crime  de  fabrication,  ne  peut  avoir  aucun  effet  légal.  Mais  il  est 
évident  que,  dans  l'application  de  cette  règle  rigoureuse,  les 
juge?,  chargés  d'apprécier  la  culpabilité,  tiendront  grand  compte 

• 

2  iSic,  Cass.,  30  mars  1854  iD.  54.5.380).  La  jurisprudence  a  tiré  de  la 
distinclion  du  faux  et  de  Tusage  de  faux  une  conséquence  absolument  juri- 
dique dans  le  cas  où  la  fabrication  a  eu  lieu  à  Tétranger  et  Tusage  en  France. 
Si  le  faux  commis  par  un  étranger  à  l'étranger  ne  relève  pas  de  ia  juridic- 
tion française,  il  en  est  autrement  des  actes  de  complicité  du  crime  d'u- 
sage de  pii'ces  fausses,  dont  IVtranger  s'est  rendu  coupal)Ie,  en  expédiant 
les  pièces  fausses  en  France  à  celui  qui  devait  en  faire  usage:  Cass.,  24 
févr.  1883  (5>.  85.1.42;  D.  84.1.92j. 
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•  de  caisse  d'6par{^Tie  de  pièces  fausse?  au  caissier  central*; 
Jans  le  fait  de  produire  à  tin  notaire  une  fausse  procuration 
ir  passer  ultérieurement  un  acte:  6°  de  la  part  de  celui  qui, 
'es  avoir  intercalé  une  pièce  fausse  dans  des  archives,  en  de- 
inde  une  expédition  dans  le  but  de  produire  celte  expédition 
justice. 

Dans  ces  divers  cas,  il  y  a  certainement  un  fait  d'usage, 

lié  ou  consomme.  Mais  comme  l'usage  d'une  pièce  fausse 

est  pas  une  circonstance  aggravante  de  la  fabrication  du  faux, 

le  c'est  un  crime  principal  et  indépendant,  dont  la  tentative 

it,  dès  lors,   punissable  de  la  même  peine  que  le  crime  con- 

jmmé,   la  qualification  exacte  des   faits  d'usage  n'a  aucune 

nportance  à  ce  point  de  vue.  Ce  qui  est  seulement  essentiel, 

'est  de  ne  pas  attacher  ce  caractère  à  des  faits  qui  ne  consti- 

uent  pas  l'usage  prévu  et  puni  par  la  loi. 

Ed  effet,  bien  que  la  loi  paraisse  s'en  rapporter  aux  énoncia- 
îons  des  juges  du  fait  sur  l'usage  et  ses  procédés  d'exécution, 
1  ne  s'ensuit  pas  que  la  Cour  suprême  soit  sans  droit  pour  con- 
trôler les  conséquences  juridiques  déduites  de  faits  d'ailleurs 
souverainement  constatés.  A  ce  point  de  vue,  du  reste,  une  dis- 
tinction s'impose. 

La  chambre  d'accusation  doit  énoncer,  à  peine  de  nullité, 
dans  son  arrêt  ou  dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps  qui  en 
est  la  conséquence,  l'exposé  sommaire  des  faits  constitutifs  de 
l'usage  (C.  instr.  cr.,  art.  232).  Il  y  auraitdonc  lieu  à  cassation  : 
1"  si  l'arrêt  ou  l'ordonnance  n'énonçait  pas  quels  sont  les  faits 
matériels  auxquels  la  qualification  d'usage  d'une  pièce  fausse 
a  été  donnée;  2®  si  ce  même  arrêt  ou  cette  même  ordonnance 
avait  inexactement  qualifié  ces  faits  au  point  de  vue  légal. 

La  question  posée  au  jury  reproduira  les  conclusions  de 
l'arrêt  de  renvoi  :  elle  devra  donc  énoncer  les  conditions  cons- 
titutives du  fait  d'usage.  Mais  si  le  président  n'a  pas  spécifié, 
dans  la  question,  les  procédés  d'où  résulte  l'usage,  s'il  s'est 
borné  à  interroger  le  jury  sur  l'existence  de  l'incrimination, 
cette  omission  emportera-t-elle  nullité?  Un  arrêt'  de  la  Cour  de 

«  Besançon,  6  déc.  1860  (D.  61.2.13). 
1  Cass.,  13  mars  1853  (B.  cr.,  n»  77;. 
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•  Tabsence  d'intention  frauduleuse  chez  l'auteur'.  Un  individu, 
i  veut  faire  un  testament  olographe,  demande  .'i  son  notaire  de 
..  soumettre  un  projet  conforme  aux  intentions  dont  il  lui  a  fait 
-Pt  :  le  notaire  dresse,  en  effet,  ce  projet,  et,  pour  que  le  testateur, 
I  le  recopiant,  n'oublie  pas  d'apposer  sa  signature,  partie  essen- 
3lle  de  l'acte,  ce  notaire  imite,  à  la  fin  du  projet,  la  signature  de 
m  client.  Pour  un  motif  quelconque,  il  n'est  pas  donné  suite  à 
3  projet,  et  le  client  décède  sans  avoir  fait  de  testament.  Le  tiers 
ui  devait  rtre  institué  retrouve  le  projet  dressé  parle  notaire 
j  domicile  du  défunt;  et,  sachant  bien  que  ce  n'est  pas  là  son 
îslamenl,  il  le  produit,  cependant,  et  tente  de  s'en  servir.  Y 
Lira-l-il,  de  sa  part,  usage  d'un  acte  faux?  Certes,  le  notaire,  qui 
}t  l'auteur  matériel  de  la  fausse  signature,  n'est  pas  punissable, 
ir  il  a  agi  sans  intention  frauduleuse,  et  môme  dans  un  but  lé- 
itime.  Mais  celui  qui,  sciemment,  a  fait  usage  de  cette  pièce 
eut  être  poursuivi  et  condamné.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  effet, 
lie  l'écrit  ait  été  falsifié  ou  fal)riqué  dans  une  intention  fraudu- 
îiise,  il  suffit  que  celui  qui  s'en  sert  connaisse  le  vice  matériel 
e  sa  fabrication  ou  de  sa  falsification.  En  usant  de  la  pièce  fausse 
t  en  la  [.roduisant  comme  vraie,  il  se  l'approprie,  et,  à  cet  ins- 
mt,  il  lui  imprime,  par  l'emploi  qu'il  en  faitsciemment,  le  carac- 
ire  frauduleux  qui  lui  avait  manqué  jusque-là. 

Mais  l'usage  du  faux  n'étant  puni  qu'autant  que  l'écrit,  dont 
n  a  fait  emploi,  avait  été  falsifié  de  l'une  des  manières  énumé- 
ées  aux  articles  143,  146,  147  et  150  du  Code  pénal,  Tarrèt  de 
nnvoi  doit  spécifier  et  la  question  posée  au  jury  doit  repro- 
uire  les  circonstances  établissant  quel  a  été  le  mode  de  falsifi- 
alion  de  cet  écrit,  de  telle  sorte  (ju'il  puisse  être  établi,  par  le 
approchement  du  verdict  ou  de  l'arrêt  :  1*  que  l'accusé  a  fait 
sage  d'un  écritqui  renferme  les  caractères  d'un  faux  criminel*; 


*  Voy.  sur  la  règle  d'après  laquelle  rinlention  frauduleuse  de  Tauleur  de 
falsificalion  est  indittérenle  par  rapport  au  fait  d'usage   :  Cass.,  18  juio 

S91  \,Pand.  /^ranf.,  91.1.42  . 

*  Il  faut,  par  conséquent,  que  de  l'usage  de  Tacte  résulte  la  possibilité 
un  préjudice.  Sic,  Cass.,  2  juin  1853  (D.o3.o.22o;;  19  avr.  186«  (D.  66. 
.413;;  3  juin.  1873  (L).  73.1.390). 
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3*  et  que  ce  Taux  a  &lé  commis  eo   écritore  aaltii 
commerce  oo  privée,  euîvaat  les  circOQslaxices. 

1)1.  La  dernière  coaditioo  essentielle  de  l'incruoioatM^ 
que  oeluî  qui  use  d'aoe  pièce  ^usse  en  connataae  U  )p 
La  régie  est  fonoeUemeot  écrile  dans  l'article  163,  «DRl 
-  L'application  des  peines  portées  contre  ceiuc  qui  odI  Gdj 

(le  monnaies et  i^crits  taux,  coiilreraîLs,  Tabriquà  oal 

cessera  loulet  les  fois  quv  U  faux  n'tuira  pas  éU  cunj 
pÈTsunne  qui  aura  fait  usage  lie  la  pièce  fausse  «.  1 

Il  y  a  donc  nullité,  dans  loule  accusation  «Je  faux,  flf 
jupy  (t'est  pas  expreatfment  interrogé  sur  le  point  de  ai 
l'accusé,  auteur  ou  complice  du  fait  d'usage,  avait  cotios 
de  ta  fausseté  de  la  pièce  "*.  | 

1137.  Quelle  est  la  peine  qui  frappe  Tusage  dnfaoi} 
quel'iisage  n'est  puni  que  par  relation  avec  le  tskux,  m. 
suite  d'abord  que  celui  qui  fait  usage  d'une  pièce  b^ 
p«ut  encourir  une  peine  plus  grave  que  celle  qui  fté 
faussaire.  Mais  cette  première  règle  est  toute  DégaA 
nous  indique,  ra  eRiat,  sealemeut  que  l'iifioge  da  fauxl 
'■■In;  puni  Llavanla^f!  que  le  faux  liii-inOme.  Oi-,  {'aiïLni 
niiiis  la  pùiialilé,  entre  ces  deux  éléments  de  l'incrirai 
a;ïiiiii;.Llioi]  qui  résulte  lies  articles  148  el  13|,  a.ln- 
cxce|ilion  foiularnentale.  En  etfet,  l'article  148  ne  punit 
des  acle:^  taux,  soit  en  écriture  authentique,  soit  ea  - 
l'on-es  à  teni|.s.  tandis 
I,  ixintre  les  fonctionna; 
lit  un  i.çu-  de  leur  foii- 
■ri'éluilé.  IJl'  surte  que 
ni  a  l'ail  s'-ieininent  usi; 
■  tcavaux  lorcés  à  temi>i. 
■iniiv  aijilieiitiqiie  et  ynV 
|-iivi'i>  [Mf  hi  qualité  d.-.- 


connnorciale,  que  de.-  Iruv 
artiolt-;   li-'i  el  lilî  pronoi 
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§  XZXVI.  -  DISPOSITIONS  COMMUNES  EN  MATIÈRE  DE  FADX. 

DE  L'AMENDE. 

(C.  p.,  art.  163  à  165^. 

1128.  L»i<positions  comiiiunes  en  matitre  de  faux.  —  1129.  De  l'amende.  —  1130. 
Caractères  de  cette  peine  complémentaire.  —  1131.  Des  pouvoirs  du  juge  qui 
acconle  dos  circonstances  atténuantes  sur  la  peine  d'amende  en  matière  de 
faux. 


1128.  Sous  la  rubrique  :  «  Dispositions  commîmes  »,  le  Code 
pénal  a  réuni  trois  règles. 

La  première  nous  a  déjà  préoccupé.  Aux  termes  de  l'article 
163,  en  effet  :  «  L'application  des  peines  portées  contre  ceux 
qui  ont  fait  usage  de  monnaie^,  billets,  sceaux,  timbres,  mar- 
teaux, poinçons,  marques  et  écrits  faux,  contrefaits,  fabriqués 
ou  falsifiés,  cessera  toutes  les  fois  que  le  faux  n'aura  pas  été 
connu  de  la  personne  qui  aura  fait  usage  de  la  chose  fausse  ». 
La  connaissance  de  la  fausseté  de  la  pièce,  par  celui  qui  en  fait 
usage,  esl,  en  effet,  une  condition  nécessaire  et  générale  de 
toutu  incrimination  d'usage  de  faux.  Comment  punir  comme 
faussaire  celui  qui  ignore  la  fausseté  de  la  pièce  dont  il  fait  usage. 
Peul-élre  a-t-il  été  imprudent,  négligent,  en  ne  s'assurant  pas 
de  son  authenticité?  Qu'importe,  puisque  la  loi  n'incrimine,  dans 
la  nialiôre,  que  la  faute  intentionnelle. 

La  si/ronde,  contenue  dans  Tarticle  H)3,  n'est  plus  en  vigueur 
aujourriiui.  En  effet,  le  Code  pénal  de  1810  infligeait  la  mar- 
que à  tout  faussaire,  condamné  aux  travaux  forcés  ou  à  la  ré- 
clusinn.  Celle  disposition  avait  été,  déjà,  modifiée  par  l'article 
12  do  la  lui  du  28  avril  1832,  qui  avait  substitué  Vexposition 
publiqur  i\  la  marque.  Enfin,  l'exposition  publique  elle-mùme  a 
été,  [iur  la  suite,  abolie. 

Il  nous  reste  seulement  à  expliquer  l'arlicle  164,  aux  termes 
duquel  ;  «  //  sera  prononcé  contre  les  coupables  unr  amende 
dont  If*  tniniinum  sera  de  cent  francs,  et  le  maximufn  de  trois 
tnillr  francs;  taïnrnde  pourra  cependant  rtre  portée  jusqu'au 
t/uart  du  bénéfice  illéffitune  que  le  faux  aura  procuré  ou  était 


\lai>  i'articie  164,  qui  consiicre  i^elle  idée,  a  été  rr 
i  ».»i  'iu  l.*î  :riai  I8tî3,  an  <iouble  point  de  vue  de  la  i 
fton  'iv  T'unende  et  de  son  application.  Auparavant 
elail  variaOie.  dans  lous  les  cas;  elie  est  devenue  fixe 
hle.  -Luvant  les  «?a3  et  la  volonté  .jri  jug^.  Enfio^  le  I 
fane  cesser  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  dans  1< 
a  étendu  l'application  de  l'amende,  même  aux  diver 
ne  constituent  que  des  délits  de  police  correctionnelle 

1130.  Cette  peine  complémentaire  a  deux  caradii 
liels  en  matière  de  faux  :  elle  est  obligatoire  et  elle 
raie. 

a]  Tout  d'abord,  c'est  un  devoir  pour  le  juge  de  1 
cer  dans  tous  les  cas  oii  il  s'agit  d'un  des  crimes  ou  dé 
par  les  articles  132  à  162*.  La  disposition  de  la  loi  esl 
impérative,  et,  sur  ce  caractère,  aucun  doute  n'a  p 
dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Par  conséquent, 
iloil  èlre  prononcée,  même  lorsque  le  faux  n'a  causé  <! 
judice,  ou  qu'il  a  causé  un  préjudice  moral.  Seulemer 
ras  où  le  faux  a  procuré  un  «  bénéfice  illégitime  »,  I 
«»u  la  cour  ont  h  faculté  da  porter  l'amende  jusqu*au  q 
bénéOce. 
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lui  sert  de  base,  car  cette  proportion,  permise  par  la  loi  entre  le 
châtiment  et  le  produit  du  délit,  ne  peut  être  légalement  établie 
que  par  cette  détermination  préalable*. 

b)  L'amende  est  une  peine  générale  et  commune  en  matière 
de  faux.  Elle  s'applique  donc  :  i**  au  fait  A'usage  comme  au  fait 
à^  fabrication  ;  2°  aux  délits  comme  aux  crimes  de  faux;  3°  à 
la  fausse  mofinaie^  à  la  contrefaçon  des  sceaux,  marques  et 
timbres^  comme  au  faux  en  écritures;  4**  elle  s'applique  aux 
complices,  comme  aux  auteurs;  5"*  aux  tentatives  punissables, 
comme  aux  crimes  ou  délits  consommés^.  En  un  mot,  toutes 
les  personnes  déclarées  coupables  d'une  des  infractions  visées 
par  les  articles  132  à  162,  sont  passibles  de  l'amende  édictée 
par  l'article  164*.  Mais  il  faut  remarquer  que  l'amende  cesserait 
d'être  applicable,  en  vertu  du  principe  du  non  cumul  des  peines 
(C.  instr.  cr.,  art.  365,  §  2),  dans  le  cas  où  la  peine  du  faux  se 
trouverait  en  concours  avec  une  peine  plus  rigoureuse,  puisque 
la  peine  la  plus  forte  devrait  seule  être  prononcée'. 

Dans  le  cas  où  le  faux  a  été  commis  par  plusieurs  coauteurs 
ou  complices,  il  y  a  lieu  de  prononcer  autant  d'amendes  qu'il 
y  a  d'individus  déclarés  individuellement  coupables. 

1131.  Pour  déterminer  les  pouvoirs  qui  sont  donnés  aux 
juges  par  une  déclaration  de  circonstances  atténuantes,  en  ce 
qui  concerne  l'amende  édictée  en  matière  de  faux,  une  distinc- 
tion entre  le  faux  criminel  et  le  faux  correctionnel  s'impose. 

a)  Lorsque  le  jury,  en  déclarant  l'accusé  coupable  d'un  faux 
criminel,  lui  accorde  des  circonstances  atténuantes,  la  cour  ne 
peut  ni  supprimer  l'amende,  ni  la  faire  descendre  au-dessous 


•  Gfr.  Blanche,  t.  I,  n»  27o;  t.  III,  n«  33Gu  Voy.  Cass.,  13  mars  1856  (S. 
56.1.845). 

^  Sur  tous  ces  points  :  Blanche,  t.  IIÎ,  n°  332,  et  les  nombreux  arrêts 
qu'il  cite. 

^  Mais  ce  texte  ne  s'applique  qu'aux  faux  dont  il  est  question  dans  cette 
section,  non  au  faux  témoignage  ou  au  faux  serment  :  Cass.,  19  juin  1857 
(B.cr.,  n<»232;. 

^  Cfr.  Blanche,  t.  IIÎ,  n*»  225  et  les  arrêts  cités.  Adde,  Cass.,  il  janv. 
1877  (ii.  cr.,  n°  9);  12  sept.  1878  {B.  cr.,  n"  195);  12  mai  1881  (B.  cr.y  n» 
121);  11  janv.  1882  (B.  cr.,x\o  10). 

II.  (i.  —  Toiiit-  m.  44 


•  :  . 


QUESTIONS   EN   MATIÈRE   DE   FAUX   EN   ÉCRITURE.  69 i 

constitutif  on  à  titre  d'élément  ajrgravant  dans  rincrimination? —  1137.  Ques- 
tions relatives  aux  diverses  r»5péces  de  faux.  —  1138.  Questions  relatives  à 
l'usa L'c  Je  faux.  —  1139.  Questions  alternatives. 

1132.  Dans  toute  accusation  de  Taux  criminel,  l'arrêt  de  ren- 
voi doit  spécifier,  soit  expressément,  soit  implicitement,  suivant 
les  distinctions  que  nous  avons  déjà  faites,  ces  trois  choses  es- 
sentielles :  1**  \ei  fait  matériel  d'oii  résulte  Taltération  de  la  vé- 
rité; 2"  les  circonstances  qui  constituent  la  criminalité  de  ce 
fait'y  3**  la  nature  et  le  caractère  du  crime  imputable  à  Taccusé, 
d'après  la  manière  dont  l'altération  de  la  vérité  s'est  produite  \ 
Par  exemple,  l'arrêt  renverra  en  accusation,  N...,  devant  la 
cour  d'assises  du   Rhône,  «  pour  avoir,  le...,  à...,  en  contre- 
faisant au  bas  d*un  billet,  en  date  du...,  de  la  somme  de  mille 
francs,  tiré  à  son  ordre  de  Lyon  sur  Paul  de  Paris,  la  signa- 
ture de  X...,  commis,   par  contrefaçon  de  signature,   un  faux 
en  écriture  de  commerce.  Crime  prévu  et  puni  de  peines  afflic- 
tivci  et  infamantes  et  d'une  amende  par  les  articles  147,  §§  1 
et  2,  et  164  du  Code  pénal  ».  Dans  cette  formule,  que  je  cite  à 
titre  d'exemple,  on  retrouve,  en  effet,  relevés  et  précisés  :  —  le 
fait  matériel,  qui  consiste,  ici,  dans  la  fabrication  d'une  lettre  de 
change  attribuée  à  X...;  —  les  circonstances  qui  constituent  la 
criminalité  de  ce  fait,  à  savoir  que  l'altération  de  la  vérité  a  eu 
lieu  par  contrefaçon  d'écriture  et  de  signature,  et  que  celte  alté- 
ration de  la  vérité,  qui  a  pu  causer  un  préjudice  à  autrui,  a  été 
commise  avec  intention  de  nuire.   Du  reste,  ces  deux  éléments 
du  faux  punissable,  résultant  implicitement,  ici,  du  fait  maté- 
riel, reproché  à  l'accusé,  ne  sont  pas  expressément  relevés  par 
le  dispositif  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ;  —  enfin,  laqtiali- 
fication  même  du  crime,  par  référence  à  la  disposition  qui  le  pré- 
voit et  le  punit. 

1133.  De  ces  trois  espèces  d'énonciations,  que  contient  l'ar- 

*  La  partie  de  la  décision  des  chambres  d'accusation  qui  concerne  :  1°  les 
éléments  matériels  du  fait  ;  2°  les  circonstances  qui  en  constituent  la  crimi- 
nalité, est  souveraine.  Le  contrôle  de  la  Cour  suprême  ne  peut  s'exercer  que 
sur  la  troisième  partie,  celle  dans  laquelle  les  chambres  des  mises  en  accu- 
sation, siuluant  comme  juges  du  droit,  décident  quelle  est  la  nature  ot  le  ca- 
ractérr  du  crime  imputable  à  Taccusé.  Sic^  Blanche,  l.  IH,  n"  191. 


forme  une  question  de  droit  qui  sort  de  la  compélenci 
et  rentre  dans  les  attributions  de  la  cour  d'assises'  »>. 
tout  en  matière  de  faux  que  le  partage  des  atlributio: 
live.s  du  jury,  juge  des  points  de  fait^  et  de  la  cour 
points  de  droit,  est  nettement  tracé.  Au  jury,  il  app 
gVxpliquer  uniquement  sur  l'altération  de  la  vérité,  si 
et  les  circonstances  de  cette  altération,  surTintentii 
leuse,  sur  la  possibilité  du  préjudice.  A  la  cour,  il 
ensuite  de  rapprocher  les  faits  et  circoostaoces  décU 
tunts  par  le  jury,  des  dispositions  de  la  loi  pénale*  di 
ner  s'il^  sont  constitutifs  du  crime  de  faux  et  quelle 
faux  ils  caractérisent.  Par  conséquent,  Tœuvre  des  j 
cour  d'assises  est  double  en  cette  matière  :  il  s*agit  d'afc 
eux,  de  rapprocher  les  faits  incriminés  des  disposition 
pénale,  et  de  décider  si,  d'après  ce  rapprochement,  ils  c 
un  faux  punissable;  c'est  là  une  première  question,  i 
avons  déjà  indiqué  les  difTicultés  ;  puis,  ce  point  résol 
terminer  le  caractère  du  faux  et  de  déclarer  s'il  a  été  c 
écriture  publique  et  authentique,  en  écriture  de  coeb 
de  banque,  en  écriture  privée,  ou  s'il  rentre  dans  la  ^ 
faux  commis  dans  les  passeports,  feuilles  de  route,   i 
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qualifier,  elle-même,  ces  faits;  et  son  arrêt  n'aurait  de  base  lé- 
gale qu'à  la  double  condition  de  puiser,  dans  le  verdict,  les  élé- 
ments de  faits  nécessaires  à  une  qualification  criminelle,  et  de 
donner  elle-mùme  à  ces  faits  leur  qualification  juridique.  Tous 
ces  points  sont  certains,  et  la  jurisprudence  en  a  fait  de  nom- 
breuses applications*. 

Ceci  posé,  je  résume,  en  me  reportant  aux  explications  anté- 
rieures, les  éléments  qui  doivent  trouver  place  dans  la  formule 
de  la  question  principale  concernant  le  faux  en  écritures. 

il  y  a  d'abord  les  trois  éléments  généraux  :  altération  de  la 
vérité,  intention  frauduleuse,  préjudice,  a)  L'altération  de  la 
vérité  n'esi  pas  exprimée  d'une  manière  suffisante,  par  cette  ex- 
pression vague,  que  l'acte,  —  un  certificat,  par  exemple,  — 
est  faux;  il  est  nécessaire  d'expliquer  comment  et  pourquoi  il 
est  faux,  c'est-à-dire  d'indiquer  en  quoi  consiste  la  falsification 
incriminée;  b)  L'intention  e/ewî/iVe  est-elle  suffisamment  révélée 
parla  réponse  à  la  question  :  L'accusé  est-il  coupable?  La  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  paraît,  de  plus  en  plus,  l'ad- 
mettre. Nous  avons  dit,  cependant,  que  cette  formule  n'était 
pas  toujours  suffisante  ;  dans  tous  les  cas,  il  est  sage  d'y  ajouter 
l'expression  qui  paraît  technique  pour  qualifier  l'intention,  c'est- 
à-dire  le  mot  «  frauduleusement»;  c)  Comtneni  le  préjudice 
sera-t-il  constaté?  Sur  ce  point,  une  distinction  ressort  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  :  1°  Une  mention  spéciale 
est  inutile  quand  le  préjudice  résulte  de  la  nature  même  de 
l'acte,  comme  dans  l'espèce  à  laquelle  s'applique  la  formule  de 
qualification  que  j'ai  donnée  ci-dessus;  2**  Pour  d'autres  actes, 
qui  n'impliquent  pas,  par  eux-mêmes,  une  éventualité  de  pré- 
judice, il  faut  une  mention  explicite  ou,  tout  au  moins,  impli- 
cite, mais  qui  ne  laisse  place  à  aucwi  doute  sur  l'existence  de 
ret  élément.  Parmi  les  faux,  auxquels  la  jurisprudence  applique 
plus  particulièrement  cette  dernière  règle,  figurent  les  faux 
dans  les  certificats  de  médecin,  dans  les  lettres  missives,  etc., 
c'est-à-dire  dans  les  pièces  qui  ne  sont  pas,  en  général,  desti- 
nées à  servir  de  moyens  de  preuve  d'une  qualité  ou  d'un  droit, 

*  Cfr.  les  nombreux  arrêts  cités  par  Blanche,  t.  111,  n»  101. 
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n-Jif  citnuiLcrisé  les  élémenls  géoéraox  du  fkai  ;*■■ 

,  >;»i. UHCtfiiaire  de  compremlre,   dans  la  t]ije:iliiin,tal 

t  oj.isitiu{ita  de  l'espèce  parLiculiére  de  faux  qQia<lii-l 

k  1  ««.ru»). 

.  Mali  la  système  de  la  loi,  qui  établit  UDegndUnl 

.  I4  (juikalilii  >la   faux  documentaire,   suiv-aoL  la  iiafmèl 

ir  fabiliL-a  ou  altérée  eL  suivant  la  qualité  du  fauiMiR.1 

i  iiiu^^iiuc»  à  deux  problèmes,  dont  Ift  soluttoo  réagir)  n 

■  foru»i>  'les  (]ues[ions  à  poser  un  Jury  en  matière  de  faux. 
^1.39^  Lu  caractère  de  l'écriture  est-il  ud    éiétueiit  cawti-  I 

*iW^  iiu  une  circonstance  aggravante  du  Taux?  Nous  oe  paann  I 
iiiliutfllre,  CAmniâ  l'ont  fait  certains  criminaltstes,  que  la  0 
AitlKuiititiutf  ou  commerciale  de  l'écriture  soit  simplemeot  ( 
vtivi;iiflaaL:e  distiscte  el  aggravant»  du  faux  eu  écritare  prirAb  I 
t^ul  tarait  le  faux  primordial,  le  faux  dans  ses  éléments  simpl«.  I 
Ùi  uO'et,  <)u'eât-C£  qui  couslitue  esseuUelleuieDl  le  faux?  : 
■  Vaitiratiimdetavéritédmu  «ne  écriture.  Or,  récriture  falsi 
iiii  .ilti'ii'i'  i->t,  di'S  l'origine,  ce  qu'elle  sera  plus  lard.  Commeoi  j 

(■ -rail-iiri  vnir,  par  conséquent,  dans  la   nature   de  l'écnlure. 

uiH'  i.'iii'urnluiu'L'  accessoire  et  indépendantf!,  qui  viondrail  sV  | 
jiiuli'j',  (>Liur  1(.'>  aggraver,  aux  cléments  constitutifs  géut'raui  | 
lUi  luuv  iMi  écrituru?  il  est  visible,  el  cela  ressort  même  riesii' 
voii'U^  iiiHliTii'lIus  du  Code  pénal,  qu'il  existe,  au  point  de 
ili'  rccnliirc  t'alsiliée  ou  altérée,  trois  espèces  de  faux  doi 
i-oi.-,  .■!  .|::.r  Ir.-i  fiiux  en  écrilurcs  coiialitueiit  des  crimes  diiîi.- 
i>-ih.  luviiiit  qu'ils  sonl  commis  :  1°  eu  écriture  publi'pieo\i 
iiHlhi-iiU(/iu:;  '1"  iMi  i-rri/itre  de  commerce  ou  de  banque;  A"  eo 

■  ii,!,u'-  j>n>,'-i:.  .N.Jiis  ^uriiniCi,  sur  ce  point,  d'dccocd  avec  uie 
|uii-.|.rii.|rii.i'  iMiir-tiinli.',  et  nous eu cuncluDus  que  le  jury  pourra 
1  hi-  .i|.pilr  II  .-.'i-\plii]ut'r,  par  une  rjiics/ion  unique,  ^ur  l'altera- 
ii.-i.  lii:  I»  \ri\U-,  -ni-  Ir  mode  et  les  circuiislance.^  du  ct-tte  ailt- 
i..ii..!-.  .111-  riiili:[iliui)  IVaiidiileuso  et  :ur  la  possibiiilé   du   prvju- 


1  it:  faux  en  écrilnn- publique  et  authentique  a 
iMi  l'iMiclionnaire  ou  oitieier  public  dans  Texer- 
lums,  la  ^itualiiiri  et  la  qualité  de  !"aiit..-ur  ne 
iiatnn;  du  faux,  [nai?  aggravent  simpienient  si 
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criminalité.  CommeriL  pourrait-on  voir,  eu  elTet,  dans  le  faux 
commis  par  un  fonctionnaire  ou  orfinier  public,  un  crime  d'une 
nature  particulière,  dans  la  formation  duquel  la  qualité  de  celui 
qui  le  commet  entrerait  comme  élément  constitutif?  Que  la  na- 
ture de  récriture  altérée  soit  inhérente  au  Taux,  je  ne  le  con- 
teste pas  ;  mais  que  la  qualité  de  celui  qui  commet  le  crime  soit 
essentielle  pour  le  constituer,  c'est  ce  qu'il  m'est  impossible  d'ad- 
mettre. Et  cette  manière  de  voir  trouve  sa  confirmation  dans 
l'ensemble  deâ  dispositions  de  la  loi.  En  elTet,  dans  l'intitulé 
des  paragraphes  3  et  4  de  la  section  du  faux,  le  Code  pénal  n'a 
divisé  les  faux  en  écriture  qu'en  trois  classes  :  les  faux  en  écri- 
ture publique  ou  authentique,  les  faux  en  écriture  de  commerce 
ou  de  banque,  les  faux  en  écriture  privée.  Non  seulement,  il  ne 
fait  pas  une  catégorie  à  part  des  faux  commis  par  des  fonction- 
naires ou  officiers  publics  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
mais  il  les  .classe  même  parmi  les  faux  en  écriture  authentique 
et  publique,  et,  s'il  les  punit  d'une  peine  supérieure,  c'est  en 
raison  d'uiie  circonstance  extrinsèque  et  personnelle,  la  qualité 
de  celui  qui  s'en  rend  coupable.  Il  en  est  du  faux  commis  par 
un  foiiclionnaire  ou  officier  public,  comme  du  vol  commis  par 
un  :fC'rviteur  ou  domestique  à  gage.  De  même  que  le  vol  est 
constitué,  dans  ses  éléments  simples,  par  la  soustraction  de  la 
chose  d'autrui,  de  même  le  faux  est  constitué  par  l'uttération  de 
la  vérité  dans  une  écriture;  et  la  qualité  du  voleur  ou  du  faus- 
saire, tout  en  aggravant  la  criminalité,  ne  saurait  modifier  le 
genre  de  l'infraction  et  la  transformer  en  une  infraction  d'une 
autre  espèce. 

Notre  jurisprudence  pratique  est  cependant  plus  absolue;  elle 
distingua  quatre  espèces  de  faux  criminel,  ayant  des  caractères 
communs,  mais  puisant  un  élément  constitutif  spécial,  soit  dans 
la  nature  de  técrilure  altéréi.-,  ce  que  nous  admettons  nous- 
mènie,  soit  dans  la  qualité  du  faussaire,  ce  que  nous  contes- 
lonâ"  :  {"  le  faux  en  écriture  publique  et  authentique  commis 

''  C'est  la  jurisprudence,  ai^ourd'hui  bien  arrùlûa  de  la  Cuur  de  cassnlioD. 
Uq  HtTâl  du  2i  janv.  1850  (R.  a.,  ii°  3lj  considère  :  »  qu'il  réiulle  de  la 
combinaison  des  articles  143,  li6,  W't  et  l»(i  du  Code  pénal,  que  les  faux 
commia  par  les  fouctionn aires  ou  officiers  publics  dons  l'exercice  de  leurs 


u.  Le  laux  en  ecniure  puDiique,  commis  par  des 
!iairos  ou  officiers  publics,  comprend  la  réunion  des 
ron.>lilutirs  suivants  :  1°  la  qualité  de  fonclionnaire  ou 
public:  mais  il  convient  de  demander  au  jury,  non  pî 
cu.m!'  élait  fonctionnaire  ou  officier  public,  ce  serait,  en 
^oumcUre  une  question  de  droit,  mais  si,  étant  em 
I  orlroi  de  Lyon,  agent  du  service  actif  des  contribut 
n'Otos,  maire,  conseiller  municipal,  par  exemple,  il 
li'l  fait;  et  ce  sera  à  la  cour  qu'il  appartiendra  de  qu 
droit,  la  qualité  el  de  reconnaître  si  elle  donne  au  ce 
oaraotùre  même  de  fonctionnaire  ou  d'officier  public; 
que  le  fonctionnaire  ou  officier  public  a  agi  dans  Vey 
M's  fonctions;  3**  enfin,  le  fait  que  le  faux  a  été  commi 
dfs   modes  indiqués  dans   Tarlicle  lio,   c'est-à-dire, 

fonctions,  que  les  faux  commis  par  toute  autre  personne  dans  de 
tilifs  ou  authentiques,  que  les  faux  commis  dans  les  écritures  coi 
ijue  les  faux  commis  dans  des  écritures  privées,  constituent  des 
tinets  et  séparés,  dont  les  éléments  doivent  être  soumis  simultc 
)ury  et  non  des  circonstances  afjijravantes  les  uns  des  autres  ». 
4  sept.  i84(»(B.  cr..  n«»2Dl);  13  oct.  1842  (S.  43.1. i«4i;  17  no 
lîr.,  n»  304);  15  févr.  1844  [B,  cr.,  n«  48);  28  nov.  1844  .' B.  ci 
•22  a?r.  1869  (B.  cr.,  n»  92).  Blanche  (t.  III,  n«230,  p.  498),  exaD 
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'aiisscs  sigDalures,  soit  par  altéralion  des  actes,  écritures  on 
signatures,  etc. 

b)  Le  faux  en  écriture  authentique  et  publique  se  compose 
des  éléments  spéciaux  constitutifs  suivants  :  l*"  la  nature  authen- 
tique ou  publique  de  l'acte  falsifié;  2**  la  spécification  du  mode 
de  perpétration  du  faux  suivant  Tun  des  procédés  indiques  dans 
l'article  147.  Mais,  à  ce  point  de  vue  encore,  il  est  nécessaire 
de  remarquer  que  le  jury  ne  doit  pas  être  interrogé  en  droit, 
mais  en  fait,  sur  les  circonstances  matérielles  qui  constituent  le 
caractère  de  l'acte  falsifié,  de  manière  à  permettre  à  la  cour  de 
qualifier  la  nature  de  l'acte  et  d'y  voir  une  écriture  authentique 
ou  une  écriture  privée  suivant  les  cas. 

c)  Le  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque  n'existe. 
dans  sa  spécialité,  que  lorsque,  perpétré  suivant  l'un  des  procé- 
dés indiqués  dans  l'article  li7,  il  porte  sur  une  écriture  com- 
merciale. Ici  encore,  il  convient,  sans  énoncer  la  dénomination 
légale  qui  donne  au  titre  incriminé  le  caractère  d'écriture  com- 
merciale, d'en  relever,  en  fait,  dans  la  question,  les  divers 
éléments.  Ainsi,  il  y  aurait  violation  de  cette  règle  essentielle, 
si  on  interrogeait  le  jury  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  a 
fabriqué  ou  fait  fabriquer  une  lettre  de  chatKje^  en  y  apposant  ou 
faisant  apposer  une  fausse  signature,  car  ce  serait  lui  soumettre 
une  question  de  droit,  étrangère  à  sa  compétence.  Ici,  en  effet, 
la  nature  du  faux  résulte  du  caractère  môme  du  litre,  puisque 
le  Code  de  commerce  réputé  écriture  de  commerce  toute  lettre 
de  change*. 

d)  Le  faux  privé  ne  peut  être  défini  que  par  a  contrario,  car 
c'est  celui  qui  ne  porte  ni  sur  un  acte  authentique  ou  public,  ni 
sur  une  écriture  de  commerce  ou  de  banque.  En  dehors  de  ces 
deux  catégories  de  titres,  il  comprend  tous  actes  dans  lesquels 

6  Sic.  Cass.,  iSjuiil.  1884  (D.  85.1.43-44).  Mais  le  fait  d'apposer  une 
signature  fausse  sur  une  lettre  de  chanfçe  attribuant  nécessairement  au  faux 
commis  le  caractère  commercial,  la  cour  d'assises  peut,  après  avoir  constaté 
le  résultat  du  verdict,  appliquer  la  peine,  sans  qualifier  formellement  et 
expressément  Tacte  incriminé  de  faux  en  écriture  de  commerce.  Cass  ,  18 
juin  1885  [La  Loi,  1885,  p.  585).  Cfr.  encore  :  Cass.,  4  avr.  1884  (D.  86. 
1.181). 


I 
I 
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«U'in;e  ne  prescrit  pas  de  spécifier  les  circonstances 
le  l'onsliLuer;  ô)  KnsuiU\  la  fausseté  de  la  pièce.  Bi 
ie  jury  est  saisi,  en  uirinr  temps,  des  questions  rela 
ln'ieation  et  de  celles  relatives  à  l'usage  de  la  pièc 
suflit,  alors,  dans  la  question  d'usage,  de  se  référer, 
tériser  la  fausseté  de  la  pièce  et  la  nature  du  faux,  i 
tiens  de  la  question  de  fabrication.  Mais  si  Taccusé 
suivi  que  pour  un  fait  d'usajre,  il  faut,  à  peine  de  n 
tionner,  dans  la  question  qui  le  concerne,  tous  les  i 
lait,  caraetêrisliqnes  de  !a  lausseté  de  la  pièce  et  de  J 
faux;  f-  Knlin,  la  condition  essentielle  du  crime  c« 
ce  que  Tusai^e  a  eu  lieu  »  soieminent  >^  le  jury  doit 
nullité,  être  expressément  interrogé  sur  la  connaissa. 
l'accuse  de  la  fausseté  de  la  [Mèce  incriminée  de  faux 
1139.  Il  est  parfois  diltieile  desavoir  s;  la  falsitic 
îure  est  l'aniviv  lie  raceusi-  ou  d'un  tiers  qui  lui  a 
trumenl.  l\ins  un  cas  comme  dans  i'aulre,  l'accus^ 
ment  eoupalde  et  mc^rite  la  même  [eine.  Aussi,  pou 
le  jury  à  toute  esjHve  d'i:îoertilude.  i!  est  d'usagée  d 
question  sous  une  forme  alternative,  qj:  i/a  rien  i 
puisque  les  dei;s  brai.ciies  Je  ra.:ernalive  coastitue 
•"fimina;:'.'^'  :  L'a«vi:S'*    ■>:-:     rvA:\\  -y  •Savoir..,  / 
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.^  XXXVIII.  -  DE  LA  PROCÉDURE  EN  MATIÈRE  DE  FAUX. 
'.C.  instr.  cr.,  art.  448  à  464;  C.  civ.,  art.  1319;  C  proc.  civ.,  art.  214  à  25t)* 

140.  Faux  principal.  Faux  incident.  Ces  deux  formes  de  la  procédure  de  faux 
existent  en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile.  —  1141.  Du  faux 
principal  criminel.  —  1142.  Du  faux  incident  criminel.  —  1143.  Influence  et 
rapports  de  la  procédurt*  civile  et  de  la  procédure  criminelle  en  matière  de 
faux. 

1140.  Ldi  procédure  criminelle  du  faux  peut  se  présenter 
ous  deux  aspects  bien  différents.  Il  y  a  faux  principal,  lorsque 
'action  publique  est  dirigée  contre  l'auteur  ou  le  complice  pré- 
umé  d'un  faux,  ou  contre  une  personne  accusée  d'avoir  faitsciem- 
Dent  usage  d'une  pièce  fausse,  dans  le  but  de  faire  prononcer, 
îontre  le  coupable  ou  les  coupables,  les  peines  édictées  par  la 
oi.  Il  y  îi  faux  incidenty  lorsqu'on  attaque  une  pièce  produite 
levant  un  tribunal  de  répression,  dans  le  but  de  la  faire  écarter 
lu  débat,  mais  sans  inculper,  au  moins  directement,  la  personne 
lui  l'a  produite.  Ce  serait  une  erreur  de  croire,  en  effet,  que  le 
aux  soit  toujours  principal  au  criminel  et  toujours  ijicident  au 
)ivilK  La  rédaction  trop  étroite  des  articles  1319  du  Code  civil 
ît  214  du  Code  de  procédure  civile  a  contribué  à  propager  cette 
îrreur.  Mais  les  dispositions  des  articles  448  à  464  du  Code 
l'instruction  criminelle  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'existence, 
lu  criminel,  de  ces  deux  voies  de  procédure. 

1141.  Du  faux  priîwipal  criminel.  —  La  poursuite,  en  ma- 

§  X^^XVIII  '  Il  résulte,  en  effet,  des  développemeats  qui  voDt  suivre  que 
e  faux  peut  être  incident  en  matière  criminelle.  Mais  y  a-t-il  un  faux 
principal  civil?  La  partie  qui  a,  en  mains,  des  preuves  du  faux,  preuves 
]u*e!l«'  craint  de  voir  dépérir,  peut-elle  assigner  le  détenteur  de  la  pièce 
)our  qu'il  déclare  s'il  veut,  ou  non,  s'en  servir,  et,  s'il  y  persiste,  pour- 
suivre rinscription  de  faux  devant  le  tribunal  civil?  Il  n'est  pas  permis  d'en 
iouter.  Cette  procédure  est  môme  seule  ouverte  à.  celui  qui  veut  prendre 
^oiïensive,  quand  Tauteur  présumé  du  faux  est  décédé,  que  Faction  pu- 
)lique  est  prescrite,  ou  que  le  ministère  public  se  refuse  à  l'exercer.  Cfr. 
îo.NNiEK,  Traité  des  preuves,  t.  II,  n**  911  ;  Gausonnet,  Traité  théorique  et 
pratique  de  procédure,  i.  II,  §  CCCXXIV,  p.  478.  La  jurisprudence  est,  du 
'este,  très  divisée  sur  la  question. 
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lière  lie  faux,  est  soumise  aux  régies  générales  de  la  p^«nl■ 
criminelle  (C.  inslr.  cr.,  arl.  464,  §  1).  Les  règles  {»anicilaa 
qui  ont  «ilé  tracées  sur  ce  poinl,  sont  simplement  relitwi 
1*  à  la  compétence;   2°  à  la  manière  de  constater  le  cotjifl 

a)  En  ce  qui  louche  la  compétence,  l'article  4ft4,  ^  jdl 
décide  :  u  Les  présidents  des  cours  d'assises,  les  proctin>afi|l 
néraux  ou  leur  substituts,  les  juges  d'instruction  et  lesjugnl 
paix,  pourront  continuer,  hors  de  leur  ressort,  lesTi^ileîs^ 
saires  chez  les  personnes  soupçonnées  d'avoir  rabriquir.  iiitiJ 
(iuit,  distribué  de  faux  papiers  nationaux,  de  faux  billels  ^1 
Banque  de  France  ou  des  Banques  de  départements.  —  La  f*| 
sente  disposition  a  lieu  également  pour  le  crime  de  fausse  d4 
naie  ou  de  contrefaçon  du  sceau  de  l'État  » ,  La  loi,  ainsi  ^ûi 
été  expliqué  dans  l'exposé  des  motifs',  a  voulu,  en  matiéni 
faux,  I'  écarter  toutes  les  entraves  qui  pouvaient  résalter  ■ 
limites  territoriales  de  la  juridiction  >>,  pour  donner  pliud'H 
tivilé  aux  recherches  du  corps  de  délit,  J 

L'article  462  ajoute  :  «  Si  une  cour  ou  ud  trt6tmattnJi 
datis  kl  vi;ilr.' d'un  pro''i';s.  mi'iiv  cii-'il.  des  indicés  sur  un ''j^ 
et  sur  la  personne  qui  l'a  commis,  l'officier  chargi-  du  miiiiîle^ 
public  ou  le  président  transmettra  les  pièces  au  sulistiliit  du|>r> 
purcur  général  prés  le  juge  d'inslruclion,  soit  du  lieu  où  le  ■; 
paraîtra  uvoii'  été  commis,  soit  du  lieu  où  le  provenu  j'mu:' 
être  jaiïi.  et  il  pourra  mi"'mL'  délivrer  le  mandat  d'airiOiiiT 
L'arlicle  162  mo.lilie  l'article  239  du  Code  de  prooédur.?  ci». 
qui  [iMniii>ii;tit  au  président  dcxercei',  dans  ce  cas,  le.-  foiiclii': 
d'cil'liriiTdi'  [iiiliri'jiidiciaire. 

Wii-i  d(;rii!,MliorH  aux  régh.'i  ordinaires  de  la  compeiM 
loule?.  La  loi  du  23  lloréal  an  X  avail  atlril 
Il  faux  criminel  à  des  tribunaux  spéciaux.  1 

li-  ilii  2  IlofLJal  an  X.I  et  du  'l-S  venlose  an  XI(  invesliri-n; 
^>llr  spéciale    di'    la  ^l'ine   do   la  connaissance    exclusive  ■: 

rim'-s  lie  faux  commis  rn  écriture  publique  ou  de  banqu-'.  I. 
'uurr.  -|ji-ciak's,  établies  par  lo  Codeil'inslruction  ci-irninel!e 


■'■taieiil  pas  I. 
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"808,  n'eurent  plus  la  connaissance  du  crime  de  faux  ;  mais  la 
•  our  spéciale  de  la  Seine  conserva,  jusqu'en  1814,  les  allribu- 
ons  qui  lui  avaient  été  conférées  par  les  lois  de  Fan  XI  et  de 
an  Xli. 

b)  Les  dispositions  relatives  à  la  constatation  du  faux  con- 
cernent :  l^'Ies  moyens  de  s'assurer  de  la  pièce  qui  constitue  le 
:orps  du  délit;  2®  les  moyens  de  se  procurer  des  pièces  de 
comparaison;  3°  les  procédés  de  vérification  de  la  pièce  arguée 
de  faux. 

Mais,  avant  de  suivre  ces  formalités,  une  double  remarque 
s'impose. 

Aucune  disposition  légale  «  ne  subordonnant  la  poursuite  du 
faux  à  la  production  de  la  pièce  falsifiée,  l'absence  de  cette  pièce 
ne  met  pas  obstacle  au  jugement  de  la  prévention'  ».  En  effet, 
ainsi  que  le  dit,  dans  un  de  ses  arrêts,  la  Cour  suprême  :  «  la 
certitude  du  faux  peut  être  acquise,  indépendamment  de  la  repré- 
sentation de  la  pièce  fausse*  ».  Les  formalités  que  nous  allons 
décrire  ne  sont  donc  pas  le  préliminaire  obligatoire  d'une 
poursuite  pour  faux;  elles  en  sont  seulement  le  préliminaire 
ordinaire. 

D'un  autre  côté,  tandis  que,  d'après  la  législation  du  Code  de 
brumaire  an  IV,  «  la  plus  légère  infraction  des  formes  prescrites 
pour  assurer  Télat  des  pièces  arguées  de  faux  ou  même  des 
pièces  de  comparaison*  »,  entraînait  la  peine  de  la  nullité,  le 
Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  moins  excessif  et  plus 
sage,  prononce  simplement  une  amende  contre  le  greffier  négli- 
gent, ne  réservant  la  nullité  de  la  procédure,  comme  sanction 
dernière,  que  dans  le  cas  où  l'accusé  ayant  réclamé,  dans  son 
intérêt,  l'application  d'une  des   formalités  prescrites  par  la  loi, 

^  Cass.,  18  juin  1835(8.  cr.,  n"241);  28  déc.  1850  (fi.  cr.,  n°  443;;  11 
nov.  1851»  ;D.  59.2.279).  Cfr.  Rai  ter,  op.  cit.,  t.  II,  d«  820,  p.  509;  Rudikre, 
op.  cit.,  p.  309. 

*  Cass.,  15  oct.  1829  (B.  cr.,  n^  234). 

'-*  Kx[iressioDS  de  Berliek  daos  Texposé  des  motifs  du  Code  dMostruction 
criîninelle  :  LnCRÉ,  t.  XXVII,  p.  154.  —  Il  suffit  de  parcourir  les  premiers 
volumes  du  Bull.  vrim.  de  la  Cour  de  cassation  pour  comprendre  de  combien 
de  nullitt^s  la  [irocédure  du  faux  était  hérissée  sous  le  régime  du  Code  de 
brumaire. 
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•M Diion;  le  tout  à  peine  de  cinq 
^•rerii«?r  qui  l'aura   reçue  sans  q 

H  a.    ie  description   de  la  pièce  esl 

-aiîs  que  la  présence  du  juge  soit 

,5i   ittails  les  plus  minutieux  sur  se 

.,   .:t's  lignes,  les  ratures  et  renvois  s 

.,u'   ie  taux  doit  tHre  signée,  en  outre, 

•ar  lu  partie  civile  ou  son  avoué,   s 

i  .\iv  îe  prévenu,  au  moment  de  sa  i 

iri.  ifoO  .  î^i  la  pièce  est  soumise  aux 

...  .'iiictiL  la  parapher  et  la  signer  (C.  insi 


^         i^>  où  la  pièce  arguée  de  faux  se  trou 
i  ...,.,  ^-t'Lle  circonstaDce  ne  fait  point  obstacl 

.••:..  .    .,!,.(,  !  article  451  dispose  que  «  les  plaint 

.,  ùiu.N  pourront  toujours  être  suivies,  lor 

»  .MU  on  sont  Tobjet  auraient  servi  de  fond 

.ni.iircs  y.n\  civils  ».  Ainsi,  l'exécution  que  ï 

.4  .,,n»'Mi  ddMs  un  dépôt,  ne  peuvent  arrêter  la 

.1. :i\  '|ucl  qu'il  soit,  public   ou  particulier, 

■  .•  'i  Pii'vo  incriminée  sur  le  vu  de  l'or»! 
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i  vérification.  Les  moyens  de  preuve  sont  les  mêmes  que  ceux 

mployés  dans  la  procédure  civile  de  vérification  d'écriture  :  ils 

ont  au  nombre  de  trois  :  i°  les  titres,  c'est-à-dire  les  écrits  in- 

:ontestés  d'où  peut  résulter  l'existence  du  faux,  tels  qu'un  acte 

luthentique,  non  argué  de  faux;  ou  un  acte  sous  seing  privé, 

/érifié  judiciairement  ou  reconnu,  d'où  résultera  la  preuve  du 

iiaux,  qui  établira,  par  exemple,  que,  à  la  date  indiquée  dans 

Tacle  argué  de  faux,  le  signataire  était  ailleurs;  2**  l'enquête, 

c'est-à-dire  l'audition  des  témoins;  3°  l'expertise,  qui  paraît  être 

indiquée  par  la  loi  comme  le  principal  moyen  d'établir  le  faux 

en  matière  criminelle  \ 

Les  pièces  de  comparaison  peuvent  être  prises  parmi  les  ac- 
tes authentiques,  ou  parmi  les  actes  sous  seing  privé;  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  l'article  456  exige  que  ces  actes  ne  soient  choi- 
sis qu'autant  que  les  parties  intéressées  les  reconnaissent.  La  loi 
criminelle  a  minutieusement  déterminé  les  moyens  et  procédés 
pour  se  procurer  les  pièces  de  comparaison.  Il  y  a  là  une  régle- 
mentation que  la  lecture  des  articles  433  à  437  suffit  à  faire 
connaître.  Deux  choses  doivent  seulement  être  remarquées  : 
1*  Le  prévenu  ou  l'accusé  peut  C^ire  requis  de  fournir  un  corps 
d'écriture  de  sa  main  ;  en  cas  de  refus  ou  de  silence,  le  procès- 
verbal  en  fera  mention  (C.  iiistr.  cr.,  art.  461).  Ce  refus  ne  se- 

^  L'expertise  préalable  n'est  pas  plus  ici  qu'ailleurs  une  mesure  d'instruc- 
tion indispensable.  C'est  le  proo^dé  de  découverte  de  la  vérité  le  plus  sou- 
Tent  employé,  voilà  tout.  Mais  les  tribunaux  peuvent  juger  sans  expertise. 
En  matière  de  faux,  les  magistrats  instructeurs  ont  Thabitude  de  requérir 
trois  experts.  La  chancellerie,  particulièrement  préoccupée  des  économies  à 
réaliser  sur  les  frais  de  justice  criminelle,  déclare  que  c'est  là  une  tendance 
regrettable.  Les  expertises,  dit  la  circulaire  du  6  févr.  1807  {Rec.  off.,  t. 
III,  p.  100.,  tirent  leur  force  probante,  beaucoup  moins  du  nombre  des  hom- 
mes spéciaux  consultés,  que  du  mérite,  de  la  science  et  de  l'intégrité  bien 
connue  de  l'expert.  —  Sur  les  moyens  de  découvrir  le  faux  :  Hanns  Gmoss, 
Manuel  pratique  d'instruction  jwL  (trad.,  Paris,  1899),  t.  II,  p.  3t)7  à  383. 
Nos  juges  d'instruction  et  nos  experts  trouveront,  dans  cet  o»vraj;:e,  des 
renseignements  très  utiles  et  une  direction  de  recherche  très  sûre.  Voy.  égale- 
ment :  Eugène  Piûlletirm,  De  la  valeur  légale  des  expertises  en  écritures 
(extrait  du  Journ  des  Parq.,  1899);  Gustave  It.\s»;k,  Le  faux  derani  r His- 
toire, devant  la  Science  et  devant  la  Loi  (18î»9).  Tous  les  problèmes  concer- 
nant les  altérations  graphiques  sont  abordés  dans  «e  dernier  ouvrage. 
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elle  lui  aurait  été  reFus^^eO' 
conrlusions*. 

1"  Aux  termes  de  l'arlii 
nelle  :  u  Dans  tous  les  pr 
arguée  de  faux,  aussitôt  v 
au  greffe,  signée  et  pani) 
qui  dressera  un  procés- 
pièce,  et  par  ]a  peraoan.  . 
ce  dont  il  sera  fait  mer.;., 
d'amende  contre  le  grei  ,i 
malilé  ait  été  remplie  .. 

Le  procès-v<?i-lia' 
te  gpeffler  seul. 
il  doit  conlcTiif  '. 
riel.  Je  nombn  . 
La  pièce  argue, 
d'instruction,  pi 
présentent,  et  pai 
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(C.  instr.  cr. 
doivent  également 
15-). 

Dans  le  rns  i.i. 
dépOt  public,  r.f-Ur- 
suite.  En  eiïel,  :u 
cialions  en  fau*  ,->-. 
les  pièces  qui  ■îi.j 
actes judirtaff!.'  ^  i, 
son  ciassemnrii  ^.    . 
dépositaire,  -i'^  ,  , 
de  reinotlrt  ■  ,^  j, . 
juge  d'in^lni 
la  rési-''f' 
l'eiDiil" 


imiwt.  —    L'arlicle  458  £ 
uittriicUon  ou  d'une  prortiii 
•  de  faux   par    l'une   des  pllil 
je  I  -1  iiv^r  si  elle  entend  se  servir  fc 

:  auquel  elle  s'expose,  eW/HJ 
juups  pour  faire  son  cboil': 
lait  connaître  ses  intention' 
indique  pas  les  forme*.  Si 
i.ii-e  expressément  à  se  semi 
i-assé  outre  à  l'in-trucliofi  f' 
I  rr,  «i.  i59}.  Si  elle  déclare  quelle  en 
,,  l'rv'ci'*.  deux  hypothèses  peuvent  îî" 
,.  ^w  a  argué  la  pièce  de  faux  soutieiil 
viiuile  est  l'auteur  ou  le  complice  du  f 
...  >uiTiL'  criminellement,  comme  en  a 
,.:^.  cr.,  ai-1.  4601.  .Mais  tandis  qu>i 
■iiM  nature  se  produisant  au  civi/,  le  ; 
•  ItiO  décide  qu'il  est  facullatif  au  crira 
I,'»,  Jêliis  ou  contraventions,  la  cour  ( 
..u  iv  décider  préalablement,  et  apK-s 
I  lumi^Uére  public,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
jii  ct>iilraire,  c'est-à-dire  si  l'inr^trunicr 
,rd\>biel,  soit  parce  que  l'auteur  du  fai 
jvi'il  *>td^-édé,  soil  parce  que  la  pre--cri 
'■'i«:U*wi  sur  le  fdux  est  -suivie  incîdem 

i«\w  te  ra:vi»ur.  CellR  i ni erpK' talion    est   a 
,»,  <tlw.ntiiieii>  fc  l'arlide  217,  C,    pr     c',v 
_t4*, i4»Mi.\j«s  tt  Vailicle  tia,  u.  inslr.  cr'— 
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>i  de  Taffiiire  principale.  .Mais, 

les  termes  les  plus  gônéraux, 

.les  (lislinclions  qui  s'imposent  : 

:i  ne   peut  certainement  connaître 

'Miorice  Tadmission,  s'il  va  lieu,  et 

vanl  une  cour  d'appel;  2"*  Les  trihu- 

•  le  leur  organisation,  ne  peuvent  pas 

'  t?lte  matière  qui  dépasse  leur  compé- 

L  incident  se  produisait  devant  une  cour 

'.'iir  seule  qu'il  appartiendrait  de  le  juger. 

;  une  question  étrangère  au  problème  de  la 

iil.  est  soumis  au  jury. 

liquant  pas  sur  les  règles  à  suivre  pour  vérifier 

an  criminel,  on  doit  en  conclure  qu'elle  a  en- 

•ior  tout  d'ahord  aux  règles  posées  pour  la  véri- 

^  <io  faux  principal,  et,  subsiiliairement,  aux  règles 

1.'  Coile  de  procédure  civile. 

:  instruction  sur  le  faux  incident  est  achevée,  le  Iri- 
i.'i  cour  compare,  apprécie  et  prononce  souveraine- 
doux  choses  l'une  :  ou  la  pièce  est  reconnue  fausse; 
-si  déclarée  valable. 
-  io  premier  cas,  l'article  403,  C.instr.  cr.,  dispose:  «  Lors- 
•s  îirtes  authentiques  fet  il  faut  ajouter  des  actes  sous 
.   privé)  auront  été  déclarés  faux  en  tout  ou  en  partie,  la 
I'  "U  le  tribunal  qui  aura  connu  du  faux  ordonnera  f/uils 
•nf  rétablis^  rayes  ou  reformés,  et  du  tout  il  sera  dressé  pro- 
rerbal  *>.  Cette  disposition  s'a[)plique,  au  cas  de  faux  prin- 
il,  comme  au  cas  de  faux  incident.  Mais  ces  mesures  sont 
ves,  en  ce  qu'elles  peuvent  détruire  Tunique  preuve  d'un 
ou  d'un  droit  :  aussi,  l'article  241   du  Code  de  procédure 
ile,  applicable,  par  analogie  de  motif,  en  matière  criminelle, 
scrit-il  de  ne  pas  exécuter  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  les  or- 
me avant  qu'il  soit  devenu  absolument  inaltaquable  par  l'é- 
sement  de  toutes  les  voies  de  recours,  ou  l'expiration  des 
ais  accordés  pour  en  user. 

)ans  le  second  cas,  celui  qui  a  soulevé  l'incident  doit  être 
idamné  aux  dépens,  et,  de  plus,  à  une  amende  de  300  francs, 

f^.G.  —  Tome  111.  ^^ 
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qui  est  eDcourue,  i\e  plein  droit,  lors  même  que  le  J 
on  l'arpAt  ne  l'a  pas  prononcée. 

I.e  Taux  int^idenl  ne  présente,  le  plus  souvent»  devuitl&là 
bun&iix  (le  rt^pression,  à  l'occasion  des  procès-verbaax  fût 
foi  jusqu'à  inscription  de  Taux.  Les  règles  de  rioàcriplioa^ 
faux  oui  été,  dans  la  plupart  des  cas,  l'objet  de  lois  spétialsi 
oxi^eptionnellus.  iiuxquelles  nous  duvond  renvoyer. 

1143.  In/lueitce  et  rapporlx  de  la  procédure  civilf  et  Mi 
procédure  criminelle  en  matière  de  faux.  —  Les  pouriodi 
criminelles,  auxquelles  donnent  lieu  le  faux,  et  l*usage  sût 
nient  fait  d'une  pièce  fausse,  portent,  dans  le  langage  daCft 
de  procédure  civile,  le  ootn  de  faux  prinripat,  pour  losdîdi 
giier  de  l'inslaoce  civile  de /««j:  mctci«H/  (G.  pr.  civ.,  art.  Ji 
tV  250),  Entre  ces  deux  procédures,  il  existe  bien  des  dilTéfB 
ces  que  je  me  contente  d'indiquer  :  1°  L'une  surgit  irtcJdeaKM 
au  cours  d'un  procès  civil;  l'autre  foraiâ  une  ioslancâ  ptill 
pale  ou  incidente  devant  les  tribunaux  de  répressioo;  2*1 
.'  première  ne  Luud  qu'à  U  constatalion  du  faux  et  au  nj/lii 
débat  de  la  pièce  qui  en  est  infectée  ;  la  seconde  a  en  vue  U  r» 
dcimiialinn  du  coupable;  3°  La  mort  du  prévenu  el  la  prescri 
(inii  lUrif^ncnt  l'aclion  piililique,  Uiiidis  que  ces  événemenl?  lai 
si-iil  inlucl  11?  droit  de  s'inscrire  en  Taux;  4°  Dans  ['une.  c"' 
le  uiiMislOre  public  qui  est  licniandeur;  c'est  la  partie  privrt, 
laqui 
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)'a  besoin  d'attendre  la  plainte  de  cette  partie  pour  commen- 
;er  des  poursuites  criniinelles;  2**  que  la  renonciation  à  Tinscrip- 
ion  de  Taux,  le  désistement  et  la  transaction,  qui  mettent  fin  à 
îette  procédure,  l'abandon  de  l'acte  argué  de  faux  qui  la  rend 
nutile  n'éteignent  pas  l'action  publique.  Mais,  pour  empêcher 
es  preuves  du  faux  de  disparaître,  avant  que  le  ministère  public 
lit  pu  mettre  en  mouvement  la  procédure  criminelle,  rarlicle247 
Z,  pr.  civ.  dispose  que  la  transaction,  conclue  depuis  que  l'in- 
scription de  faux  est  formée,  ne  sera  pas  exécutée^  avant  qu'un 
jugement  d'homologation  ait  été  rendu  par  le  tribunal  saisi  du 
'aux  incident,  le  ministère  public  entendu.  Lsl  validité  du  contrat 
35t,  bien  entendu,  indépendante  de  l'homologation,  mais  ïexé- 
:ution  en  est  suspendue,  en  ce  sens  que  l'acte  inculpé  de  faux 
ne  peut  être  supprimé,  rayé  ou  réformé  avant  cette  homologa- 
tion'. 

A;  En  matière  de  faux,  comme  en  toute  autre  matière,  le 
criminel  tient  le  civil  en  état.  D'où  les  conséquences  suivantes  : 
i**  Le  tribunal  civil  doit  surseoir  au  jugement  du  faux,  quand 
l'aclion  publique  est  déjà  pendante  au  moment  où  l'inscription 
de  faux  est  formée  (C.  instr.  cr.,  art.  3);  2*  L'action  publique, 
exercée  au  cours  du  procès  civil,  entraîne  un  sursis  à  la  procé- 
dure en  faux  incident  et  même  au  jugement  de  la  question 
principale,  si  le  tribunal  estime  que  sa  décision  est  subordonnée 
au  sort  de  la  pièce  arguée  de  faux  (C.  pr.  civ.,  arL  240  et  250  ; 
C.  inslr.  cr.,  art.  460);  3*  Mais  il  n'est  sursis  à  l'exécution  de 
l'acte  argué  de  faux  qu'à  partir  de  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  qui  renvoie  l'inculpé  devant  la  cour  d'as- 
sises iC.  civ.,  art.  1319). 

Ces  règles  souffrent,  du  reste,  exception,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 327  du  Code  civil,  dans  tous  les  cas  où  l'état  de  filiation 
pourrait  être  préjugé  par  une  poursuite  en  faux  criminel. 

La  conclusion  des  deux  procédures,  c'est  la  radiation^  le  ré- 
tablissement  ou  la  réformation  des  actes  déclarés  faux  (C.  instr. 
cr.,  art.  463)  '°.  Mais  une  question  essentielle  se  pose.  La  déci- 


'*  Ai.'AHiAs,  Elude  sur  la  transaction  (Paris,  18ô3),  n*>  90,  p.  193. 

*"  L'omission  de  celte  formalité  ne  faisant  pas  grief  à  l'accusé,  «  il  est 
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sion  qui  prononce  ces  mesures  a-t-elle  force  de  cbo«flj^ 
l'égard  de  lous?  Il  est  certain  que  la  chose  jug-ée  as  CÏTJ 
aucune  influence ^urte  cnniinel.  El,  quantÂ  l'autorité iJ«kt 
jugée  au  LTimiDe),  je  me  coulenle  de  rappeler  qu«,  si  h 
damnation  du  faussaire  fait,  vis-à-vis  de  tous,  preove  irr 
gable  du  faux,  la  décision  qui  déclare  l'accusé  île  faui  [>oa 
[lable,  ne  signiBe  pas  qu'un  faux  n'ait  pas  été  commis  et  n 
p^che  pas  d'en  poursuivre  ta  preuve  par  les  voies  civiles". 
ce  sont  là  des  questions  de  chose  jugée  dont  l'explicalM 
serait  pas  â  sa  place  dans  cet  ouvrage. 


i 


MOB  irtlérël  et.  partant,  non  reeevable  ù  e'en  prévaloir  ».  Cass.,  9  a 
(D.  78.t.333;.  Il  a  êlé  dedd^,  du  rvBt«,  que  la  cour  d'a&sises  qui,ff 
DODEant  une  condainnnliua  pour  crime  de  faui.  a  omis  d*ordoDDer  tu 

.icLes  autbentiquea  déclarés  Taux  par  le  jury  Eeroiit  réisblJs,  rayés  m 
foroiés,  et  que  les  pièces  cli-  coinpamison  «l  les  pièces  h  ooitriclion  » 
restituées,  est  compétenle  pour  réparer  elle-même  celle  umrssïon,  da 
même  sesEJon,  ou  dans  une  sesaion  ullirieute,  aur  la  requête  da  miBî 
public  :  Cbsb-,  20  lerr.  lft?B  [M.  79.1.484). 

"  Il  n'est  plus,  fnijourd'hui,  POnUalé,   ni  que  la  déclaration    de  nm 
piili'ditc  laissu  au  jiis'e  tivjl  la  liherl^  Je  déclarer  lausse  la  pièce  .:ul 
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respectives  des  juridiclions  d'instruction  et  des  juridictions  de  jugement 
dans  la  détermination  des  éléments  généraux  du  faux  et  la  qualiflcrtlion 
de  la  nature  dufaux.  —  1013.  Statistique  -lu  faux  en  France  depuis 
1826 Vi4-;iH2 

ji  XXVII.  —  Du  premier  élément  du  laux  documentaire.  De 
l'altération  de  la  vérité  dans  un  écrit.  —  1016.  Dénnition  et 
analyse  du  premier  élément  du  faux  punifEable,  l'altération  de  la  vérité 
dans  un  l'crit.  Division.  —  1017.  De  l'altération  de  la  vérité.  Exemples 
d'hyiiothèses  où  l'écriture  d'un  ucte  est  oit'-rée,  sans  que  la  vérité  le  soit. 
—  iftiS.  Il  faut  que  la  vérité  soit  altérée  d»ns  une  l'criture.  Pas  de  faux 
dans  la  reconstitution  matérielle  d'un  litre  diïcbîré;  dans  la  falsification 
de  tailles;  de  bulletins  ne  contenant  aucune  l'criture;  danslii  supposition 
de  personnes  qui  ne  se  réalise  pas  par  une  écriture.  —  101^.  Sens  de  ce 
mot  «  écriture  ",  au  point  de  vue  du  faux  documentaire.  —  1020.  A^pli- 
l'alion  aux  titres  manuscrits  et  aux  titres  imprimés.  Falsilication  dans  k» 
di^pécbes  télégraphiques.  —  (021 .  L'alt<^ration  de  la  vérité  n'est  punissable 
i)ue  si  elle  porte  sur  des  faits  que  l'acte  avait  pour  but  de  constater.  Cette 
règle  est-elle  applicable  au  f;iu.\  commis  par  'les  officiers  publics  dans  les 
actes  de  leur  ministère?  Solution  afiirmative.  —  1022.  l'as  de  faux  punis- 
jjaltle.  I"rsque  l'écrit  falsifié  ou  nlléré  ne  peut  être  le  principe  d'aucun 
droit.  —  1023.  Pas  de  faus  punissable,  lorsque  la  fausse  déclaration  ou  la 
fausse  mention  n'était  pas  de  celles  qu<-  l'acte  avait  pour  objet  de  n.-cevoir 
et  rie  constater.  —  1024.  Pas  de  Tiux  punissable.  lorsque  la  déclaraiii'N 
ou  renonciation  rontenue  dans  l'écrit  incriminé  n'émane  pas  du  fonction- 
naire qui  ;iurait  été  compétent,  l'n  la  supposant  exacti'.  pour  con^iat^r 
légalement  le  fait,  ou  n'a  pas  ^[é  rerue  par  ce  fonctionnaire.  —  1023.  Il 
n'existe  pas  Je  faux  punissable,  lorsque  l'all^ralion  de  la  vérité  se  produit 
dans  des  comptes,  des  mémoires,  sur  des  chilTres  ou  di'î  calculs.  —  1020. 
'■bsi-rvation  générale.  —  1027.  L'altération  de  la  vérité  doit  élre  comnii-e 
suivant  l'un  des  procédés  limilativement  énumérés  par  la  loi.  DilHcultés. 
Les  procédés  d'altération  de  la  vérité  ilans  les  écritures  se  divisent  en 
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deux  ^mniies  classes  :  ci'ux  qui  constituent  uo  faux  maUrict:  < 
coïtBiilueai  an  faux  intellectuel.  —  lOSS.  Le  faux  înlelleeLud. - 
Ce  prpcédë  de  faux  peut  être  l'ccuvre  de  simples  partîcuLitn.  ■ 
Faux  intellectuel  commis  dans  les  actes  publics  et  authentiques  pirtaH 
déclarations.  —  1031.  De  la  simulation.  hUle  ne  constitus  pas  Daftaïf 
nissable.  —  H)'\2.  Dâctarations  unilatérales  el  mensoDgëres  codsIa1«M) 
un  acte  public  et  qui  ne  constitueol  pas  un  faux  [lunîssable^  —  U 
Caractère  commun  des  déclarations  menHongères  qui  ne  tombeal  pUM 
le  coup  de  la  législation  du  faux  en  écriture.  Celles  qui  constituent  Uk 
de  cette  espèce  se  répartissent  en  deux  classes.  —  1034.  Fausset  ^ 
rations  put  lesquelles  on  affirme  qu'une  autre  personne  a  fait  telltdi 
ou  a  telle  qualité.  ~  lOSa.  Fausses  déclarations  relatives  i  l'ideiniU 
déclarant.  —  10,16.  Faux  intellectuel  commis  dons  les  écritures  pnri 
La  simulation  n'est  pas  punissable.  —  1037.  Exception  en  ce  qui  cma 
l'antidate  des  ordres.  Limite  de  celle  exception.  —  10.18.  FsussHtt 
rations  constituant  no  faux  inlellectuel  en  écriture  prirée.  UifSeattii. 
I03'J,  Du  faux  par  omission.  —  1040.  Du  faux  dans  des  registres  el  pql 
domestiques  et  du  faux  dans  des  registres  de  commerce.  —  lOll.R 
signer  un  ad'!  i.  la  plsce  d'un  aulre;  c'est  oommetlre  un  faux.  —  Il 
Faux  intellectuels  commis  par  les  offlciers  publics.  —  (OU.  Réiairi 
ce  qui  concerne  les  élâments  coostitutits  de  l'altératioD  de  la  TërilCfl 
-  la  hax  intetleolud.  —  lOi^.  Faux  matériel.  Ses  deux  prooédés.  — U 
Allèi-ation  d'un  litre  exisUnl.  Distinction  entre  le  fnuN  et  l.i  dpsLfufl 
de  titre.  Du  fau.'i  et  de  l'abus  de  blanc-seing.  —  1016.  Création  dunt 
par  corilri'f,i<:on  d'écriture  ou  de  signature,  fliflicull.'s.  L'altération  i 
lilrc  nV-1  un  faux  que  si  elle  se  produit  au  timni(?nt  où  ce  litre  con^'  i 
non  un  projet  d'acle.  mais  un  acte  complet ..oi 

^  XWIII.  —  Du  second  élément  du  faux    documentaire 
lintention  frauduleuse.   —  Ki47.   Du  caractère  spécial  du  faji 

cite,  voulu  par  l'agent,  soit  pécuniaire  el  personnel  et  qu'il  soit  la  ^''t 
qufiice  nécessaire  et  fatale  de  la  falsilicalion.  —  1040,  IVeherche  et  et 
tatalion  de  rêli''ment  intentionnel  en  matière  de  fau,\.  —  10^0.  L'inlen! 
frauiliili'iisit  l'si  ellrt  inséparable  di^  la  qualité  en  lnquelle  agit  le  lau=! 
qnanil  il  l'Sl  l'ijiiflionnairi'  on  oflicier  public?  Discussion .  .Ijri-p 
dence .    ,     .      ;,7,1. 

i;  X.\l\.  —  Du  troisième  élément  du  faux  documentaire.  ' 
préjudice.  —  1051.  l'u  préjudice  comme  él^'^ment  du  faux  purjisja 
—  lOji.  Di"  lu  nature  de  ce  préjudice.  Hè^'tes  frénérales.  —  10;i3.  Le  [ 
judice  ne  peut  consister  i|ue  dans  la  violation  d'un  droit.  —  lQ.'i4.  Il  . 
porte  peu  qu'il  s'agisse  d'un  droit  privé  ou  d'un  droit  social.  —  lo,i,'.  t 
le  droit  lésé  S'iit  pécuniaire  on  moral.  —  lOjti-  Le  préjudice  doit  * 
possible.  —   lOS^.   .\pp;icaliun  de  cette  idée  aux  actes   nuls   ou  lai 
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iables.  —  1058.  Recherche  et  constatation  de  ce  troisième  élément  du  faux 
punissable 581-507 

\  XXX.  —  Des  différentes  espèces  de  faux  en  écriture.  — 

1059.  Origine  et  histoire  de  la  classification  des  différentes  espèces  de  faux 
documentaire.  —  10^.  Classification  basée  sur  la  qualité  du  faussaire.  — 
1061.  Classification  basée  sur  la  nature  de  l'acte  falsifié.  —  1062.  Léfjis- 
lations  étrangères.  --  1063.  Division 598-000 

§  XXXI.  —  Du  faux  en  écriture  publique  ou  authentique.  — 

1064.  Notions  générales  sur  le  faux  en  écriture  publique  ou  authentique.  — 

1065.  Distinctions  faites  par  la  loi  au  point  de  vue  de  la  pénalité.  —  1006. 
Questions  à  examiner.  —  1067.  Ce  qu*on  entend  par  écriture  publique  ou 
authentique.  —  1068.  Diverses  classes  d'écritures  i»ubliques  et  authenti- 
ques. Actes  politiques.  Actes  administratifs.  Actes  judiciaires.  Actes  ci- 
vils. —  1069.  Conditions  générales  pour  qu'il  y  ait  faux  en  écriture  publi- 
que et  authentique.  —  1070.  Le  faux  a  ce  caractère,  alors  même  qu'il 
s*applique  H  un  acte  authentique  étranger.  —   1071.  Confusion  entre  le 
caractère  du  faux  et  la  force  probante  de  Tacte  falsifié.  —  1072.  La  ques- 
tion de  savoir  quel  est  le  caractère  de  l'écriture  falsifiée  est  une  question 
de  droit  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises.  —  1073.  Du  faux  en  écri- 
ture publique  ou  authentique,  commis  par  un   fonctionnaire  ou  orficier 
public.  —  1074.  Qualification  de  fonctionnaire  ou  officier  public.  Double 
condition  pour  qu'elle  existe.  —   1075.  La  qualité  de  fonctionnaire  ou 
d'officier  public  est-elle  constitutive  ou  aggravante  de  l'incrimination?  So- 
lution et  renvoi  de  la  discussion  sur  ce  point.  —  1076.  Les  complices  du 
crime  de  faux,  commis  par  un  fonctionnaire  ou  un  officier  public  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  sont-ils  punissables  des  travaux  forcés  à  temps 
ou  des  travaux  forcés  ù  perpétuité?  —  1077.  Distinction  faite  par  la  loi 
entre  le  faux  matériel  et  le  faux  intellectuel  commis  par  un  fonctionnaire 
<Mi  officier  public.  —  1078.  Faux  matériel.  Divers  procédés  onumérés.  — 
1079.  Fausses  signatures.  —  1080.  Supposition  de  personnes.  —  lOHl. 
Altération,  suppression,  intercalation  d'écritures  sur  des  registres  ou  actes 
publics.  —  1082.  Faux  intellectuel.  —  1083.  Du  faux  en  écriture  publique 
commis,  soit  par  un  particulier,  soit  par  un  officier  public  en  dehors  de 
ses  fonctions.  Pénalité.  —  1084.  La  lui  punit  le  faux  intellectuel  comme 
le  faux  matériel.  —  1085.  Contrefat;on  ou  altération  d'écritures  ou  de  si- 
gnatures. —  1086.  Fabrication  de  conventions,  dispositions,  obligations 
ou  décharges;  leur  insertion,  après  coup,  dans  les  actes.  —  1087.  Addi- 
tion, altérations  de  clauses,  de  déclarations  ou  de  faits 600-025 

§  XXXH.  —  Du  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque.  - 

1088.  Pourquoi  le  faux  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque  est-il  assi- 
milé au  faux  en  écriture  publique  et  authentii]ue?  Kxtension  donnée  par 
le  Code  pénal  de  1810  au  système  du  Code  pénal  de  1791.  —  1089.  Qu'en- 
tend-t-on  par  ces  expressions  «  écriture  de  commerce  ou  de  banque  »?  — 
1090.  Pas  de  distinction  à  faire,  au  point  de  vue  de  la  qualification,  entre 
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les  écrils  qui  se  ratUclieTiln  des  nlTaifes  cora  merci  nies  françaises* 
e  rapportent  ides  affaires  detommerce  ou  de  banques  èlruigMl 
(Oi>l.  A  quel  point  de  vue  doit-on  se  placer  pour  caractériser  l'W 
de  commerce  o.i  de  banque'?  —  1092.  Du  faui  dans  les  livres  <fe. 
tnerce.  —  1093.  Du  taux  dans  les  écritures  de  commerce.  —  iWl 
r«ui  daOB  les  elTels  de  commerce.  --  10%.  Lettres  de;  change-  — 
Billela  ù  ordre.  BilleU  à  domicile.  Chèques,  Récépissés,  WamotL 

ttres  de  voiture.  Connaissements.  Ordres  de  livraisons.  Billets  de  9 
Polices  d'assurance».  ■—  I0!l7.Du  faux  commis  dans  les  endossema 
1098.  Du  faux  commis  dans  les  litres  su  porteur W 
i  XXXIII.  —  Du  laar  en  écriture  privée-  —  1098.  Du  faux  eue 
privée,  —  lliMi.  Des  diverses  difficultés  qui  peuvent  se  présM) 
1101.  Dans  quelscas  l'altéralion  de  la  vËrilé  dans  une  écriUin! 
constituera-l-elle  un  faux  punissable?  —  lli>2.  Commenllla  dïiC 
de  l'escroquerie?  —  li"3.  Comment  la  distinguer  de  l'abus  de] 
seing? *l 
g  XXXIV.  —  Du  faux  canunis  dans  les  passeports.  perM 
chasse,  feuilles  de  route  et  certitlcata.  —  1 1  iH.  Les  fauxj 
sern  quesliun  dans  ce  paragra]ihe  sont  des  faux  proprement  dite 
passibles  seulement  de  peines  correcli ou  0 elles.  —  1103.  CoasAtfun 
l  es  point  de  vue.  —  1100.  Du  faux  dans  les  passéporU  ei  p«l^ 
chasse.  Histoire.  Législation  du  Code  pénal.  —  t|07.  Fabricalion, 
cation  et  usage  d'un  passeport  ou  d'un  permis  de  chasse.  —  1 108. . 
lation  l't  usage  de  fnux  livret  d'ouvrier.  Contrat  d'émigration.  — 
<  ilitention  d'un  passeport  ou  d'un  permis  de  chasse  sous  uri  nom  su 
et  usitge  d'un  passeport  ou  d'un  permis  de  chasse  délivré  sous  un 
nom. —  1 110.  Itespoiisabilité  des  aubergistes  et  hiMeliersencasd'Insci 
lies  ïùyag''urs  sur  le(rrs  ri'frislres  sous  des  noms  faux  ou  supposés, 
cas  d'iimii^sioii  volontaire  do  toule  inscription.  —  lili.  De  1„  déli> 
d'un  passeport  fuite  par  les  ufliciers  publics  .1  un  individu  qu'ils  rii 
iiiiissenL  pa>.  hislinction.  —  111^.  hu  faux  dans  les  feuille?  de 
Histoire.  —  1113.  Kiilsilicaiion  des  feuilles  de  route.  Usage  de^  fcuil 
route  falsiri'''es.  —  1114.  K:iux  par  siipposition  <}■■  nom  Jans  le?  fi 
dp  route  el  U5a|.'e  d'une  feuille  de  route  délivrée  a  une  autre  ].ersoQ[ 
IIIj.  Fênahtés  .pii  frappent  les  officiers  publics.  —  IHG.  Uu  faui 
mis  dans  les  ceriilicals.  lli:.loire.  —  lilT.  Hivision.  —  tli«.  Taux 
lieat  de  maludieou  d'inlirmilé.  Klémenis constitutifs  du  di'-lît.—  tll9 
linction.  au  point  île  vue  de  la  pénalité,  suiv.mt  que  le  cerlificiit  êman 
particulier  ou  d'un  médecin.  —  ll2i'.  Seconde  classe  de  certifies 
liai,  Cerlilicats  de  bonne  conduite,  indifience,  etc.,  délivrés  sous  If 
d'un  l'ijncltoniiiiirB  public.  —  llJi.  Certifieats  de  raéme  nature  fjl>r 
sous  le  nom  d'un  particulier.  —  tl2:!.  hos  fabric.ilions  ou  faisificî 
de  cerlilicals  qui  cousliluenl  des  faj.\  criminels,  ou  des  movens  d'i 
querie ...               61' 
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$  XXXV.  —  De  l'usage  de  faux  en  écriture.  —  1124.  Dispositions 
relatives  àTusagedu  faux  documentaire.  —  1125.  Distinction  entre  la  fal- 
sifîcation  et  Tusage,  et  des  conséquences  qui  en  résultent.  —  1126.  Élé- 
ments constitutifs  de  l'incrimination  d*usage  de  faux.  —  1127.  Peine  de 
Tusage  d'un  faux  en  écriture 680-686 

§  WXVI.  —  Dispositions  communes  enmatièrede  faux.  De  l'a- 
mende. —  1128.  Dispositions  communes  enmatièrede  faux.  —  1129.  De 
Tamende.  —1130.  Caractères  de  cette  peine  complémentaire.  —  1131.  Des 
pouvoirs  du  juge  qui  accorde  des  circonstances  atténuantes  sur  la  peine 
d'amende  en  matière  de  faux 687-690 

§  XXX VU.  —  Des  qualifications  et  des  questions  en  matière 
de  faux  en  écriture.  —  H  32.  Des  éoonciations  de  Tarrét de  renvoi  en 
matière  de  faux.  —  1133.  Des  énonciations  qui  doivent  contenir  les  ques- 
tions posées  au  jury  en  cette  matière.  —  1134.  De  la  forme  des  questions. 
Double  problème.  —  1135.  Le  caractère  de  récriture  altérée  ou  .falsifiée 
est-il  un  élément  constitutif  du  faux?  —  I13G.  La  qualité  de  fonctionnaire 
ou  d'officier  public  intervient-elle  à  titre  d'élément  constitutif  ou  à  titre 
d'élément  aggravant  dans  l'incrimination? —  1137.  Questions  relatives 
aux  diverses  espèces  de  faux.  —  1138.  Questions  relatives  à  l'usage  de 
faux.  —  H 39.  Questions  alternatives 600-698 

§  XXXVin.  —  De  la  procédure  en  matière  de  faux.  — 1140.  Faux 
principal.  Faux  incident.  Ces  deux  formes  de  la  procédure  de  faux  exis- 
tent en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile.  —  1141 .  Du  faux  prin- 
cipal criminel.  —  1142.  Du  faux  incident  criminel.  —  1143.  Influence  et 
rapports  de  la  procédure  civile  et  de  la  procédure  criminelle  en  matière  de 
faux 690-708 
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